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Nota.  Depuis  1789  jusqu'au  xo  septembre  1791 ,  les  actes  législatifs 
portent  deux  dates  :  la  première  est  celle  du  jour  où  le  décret  a  été 
adopté  par  l'Assemblée;  la  seconde  est  celle  de  l'acceptation  ou  de  la 
.  sanction  du  Roi.  Cette  seconde  date  est  indiquée  par  le  double  tiret 
=  qui  la  précède. 

Depuis  le  2 1  septembre  1792 ,  jour  de  l'installation  de  la  Convention 
nationale,  les  décrets  ne  portent  qu'une  date,  celle  du  jour  où  le  décret 
a  été  définitivement  adopté  comme  loi. 

Depuis  l'installation  du  Corps  législatif,  au  mois  de  brumaire  an  l1/ 

1 octobre  1795  ],  on  n'a  également  indiqué  qu'une  seule  date  dans  les 
ois ,  celle  du  jour  où  elles  ont  été  rendues  par  le  Corps  législatif. 

Les  numéros  qui  se  trouvent  entre  parenthèses  (  )  dans  le  corps  de 
l'ouvrage,  indiquent,  i.°  le  numéro  de  la  série  du  Bulletin  des  lois  en 
chiffres  romains,  I,  II,  III  et  IV;  a.°  le  numéro  du  Bulletin  en  gros 
chiffres  arabes,  1,2,  3,  &c;  3.0  le  numéro  d'ordre  général  des 
lois ,  &c.  contenues  dans  chacune  des  quatre  Séries ,  en  petits  chiffres 
arabes ,  t ,  2  et  ) ,  &c. 

Les  lois,  décrets  et  autres  actes  publiés  depuis  l'établissement  du 
calendrier  républicain  [  $  octobre  1 793  1  *  jusqu'au  rétablissement  du 
calendrier  grégorien  au  i.cr  janvier  1806,  offrent  à  côté  de  l'ère  u 
républicaine  la  date  correspondante  de  l'ère  vulgaire. 

Les  articles  extraits  des  cinq  Codes,  classés  séparément  à  la  fin  de 
chaque  article  de  la  table  auquel  ils  se  rapportent,  sont  indiqués  par 
des  lettres  capitales  entre  parenthèses  ,  ainsi  qu'il  suit  :  Code  Civil 
(  C.  Civ.  )  ;  Code  de  Procédure  civile  (C.  P.C.);  Code  de  commerce{Q.  Co.)  ; 
Code  d'Instruction  criminelle  (C.  I.  C);  Code  Pénal \C  P.) 

AA.  —  ABANDON. 

A  a  (Décretconcernantle  bassin  de!'),  ABANCOlTRT  (Le  sieur  d') ,  ministre  de 

et  le  droit  de  navigation  sur  les  ri-  la  guerre.  Acte  du  Corps  législatif 

viercs  dont  il  est  composé,  28  mes-  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 

sidor  an  XIII  [17  juillet  i8oj]  ;IV,  contre  lui,  1 1  sas  i  j  août  179a. 

B.  52,  n.°  a*4).    ,  Abandon.  (C.  Civ.)pn  peut  se  dé- 

T.  1.  A 
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2  ABANDON  — 

charger  des  réparations  et  de  la  rc- 
couiirucuon  ci  un  mur  mitoyen,  eu 
abandonnant  ledroitde  mitoyenneté, 
6$  6;  —  d'uneservitude  ,en  abandon- 

,   nwt  le  fqnds  qui  y  est  assujetti  699. 

Abandon  de  biens.  Décret  sur  1  enre- 
gistrement, qui  fixe  le  droit  auquel 
cet  acte  est  assujetti,  5  =  19  dé- 
cembre '79°«  —  Loi  sur  la  contri- 
bution foncière,  qui  régie  la  manière 
dont  un  propriétaire  doit  ie  faire, 
et  par  qui  doit  être  payée  la  contri- 
bution des  biens  abandonnés  avant 
la  confection  du  rolc ,  x  frimaire 
an  VII  [23  novembre  1 798] ,  art.  66" 
{II,B.243.n-°  — Loi surl'en- 

registrement,  qui  fixe  ie  droit  des 
actes  d'abandon  de  biens  volontaire 
ou  forcé,  22  frimaire  an  VII  [1 2  dé- 
cembre 1 798] , art. 68,$.  4, n.°  1 .«« 
HI ,  B.  248,  n.°  2224).  —  Loi  sur  les 
bourses  de  commerce ,  qui  indique 
l'abandon  de  biens  comme  une  cause 
d'exclusion  de  l'exercice  des  fonc- 
tions d'agent  de  change  et  de  courtier 
de  commerce,  29  germinal  an  IX  [19 
avril  1801],  art.7  (III ,  B.  79,n.°  641). 

—  (C.  Civ.)  On  se  décharge  des 
dettes  d'une  succession  dont  on  s'est 
porté  héritier  bénéficiaire,  en  aban- 
donnant les  biens  de  cette  succession  , 
$02 . — L'abandon  anticipé  de  la  jouis- 
sance au  profit  des  appelés  ne  peut 
préjudkier  aux  créanciers  du  grevé 

■  antérieurs  à  cet  abandon,  ioo.  — 
Nature  et  effets  de  l'abandon  dé  biens 
r»ar  un  débiteur,  i  z6$.  V.  Cession  de 
tiens. 

ABANDON  de  drapeaux.  Décret  qui  pres- 
crit la  peine  encourue  pour  ce  délit 
militaire,  28  décembre  1791  sa 
3  février  1792. 

ABANDON  de  poste  par  les  receveurs  de 
deniers  publics.  V.  Receveurs. 

ABANDON  <&  vaisseau.  Décret  qui  déter- 
mine les  peines  encourues  par  tout 
capitaine  de  vaisseau  qui  n'aurait  pas 
le  dernier  abandonné  son  bâtiment, 
et  contre  les  marins  qui  auraient 
h,h*ndo»né~-uu  convoi,  16,19,  :i 


-  AB  B  ESSES. 

=  22  août  1790,  tit.  II, art.  35,  36 
et  37..  .  .  .  .  * 

Abandonnés  (  Enfans).  V.  Enfans 
abandonnes  et  trouves. 

Abattage  d'arbres.  Décret  relatif  aux 
formalités  qui  doivent  précéder  et 
suivre  l'abattage  d'arbres  futaiesépars 
ou  en  plein  bois,  appartenant  à  des 
particuliers,  15  avril  1811  (IV,  B. 
264,  n.°  6678). 

Abattue  (Droit  d'  J.  Décret  sur  b  féo- 
dalité ,  portant  que  les  redevables  de 
droits  léodaux  qui  pouvaient  avant 
1789  obtenir  l'abattue  ou  réduc- 
tion de  ces  droits,  sont  admis  à  jouir 
de  ce  bénéfice  sans  avoir  rempli  les 
formalités  requises,  1 3  =  20  avril 
1791  , pt. I.", art.  33. 

ABBAYES  nationales  et  étrangères.  Décret 
sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
portant  suppression  des  abbayes  ,  1  a 
millet  =  24  août  1790;  — <jui  abo- 
lit les  rentes  et  redevances  affectées  à 
leur  profit,  10=21  septembre  1790, 
et  1  j  septembre =23  octobre  1790; 
—  qui  prononce  le  séquestre  des  re- 
venus de  tous  les  biens  des  abbayes 
étrangères,  et  de  ceux  qui  avaient 
été  transmis  à  des  séminaires ,  ou  pro- 
venaient des  bénéfices  des  ci-devant 
Jésuites,  et  qui  étaient  sous  la  domi- 
nation française,  30  août  =  1  .cr  sep- 
tembre 1792;  —  qui  ordonne  la  vente 
par  lots  séparés,  des  bâtimens  ,  cours 
et  jardins  des  abbayes  supprimées  , 
1  ,cr  et  4  avril  1793  ;  —  oui  déclare 
biens  nationaux  les  biens  des  abbayes 
étrangères,  13  pluviôse  an  H  [i.cr 
février  1794].  V.  Cierge',  Commu- 
nautés ecclésiastiques  et  religieuses,  et 
Domaines  nationaux. 

Abbés.  Décret  relatif  au  traitement  de 
ceux  ayant  juridiction,  19  sa  26  fé- 
vrier 1 790  ;  —  qui  fixe  celui  des  ab- 
bés commendataires  et  réguliers  9 
1 2  juillet  =  24  août  1 790. 

Abbesses.  Décret  qui  fixe  les  traite- 
mens  accordés  aux  abbesses  perpé- 
tuelles et  inamovibles,  8  et  25  sep- 
tembre, 4  et  8  =  14  octobre  1700  m 
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A BBEV!  LLE.- 

ritre  II ,  art.  ai  ;  —  le  traitement  des 
abbesses  inamovibles  des  chauoi- 
nesses,#*/.  titre  III,  art.  7. 
ABBEVILLE.  Décret  portant  qu'il  sera 
établi  dans  cette  ville,  sur  tous  les 
citoyens  payant  deux  livres  de  ca- 
pitation et  plus ,  une  somme  égale 
a  celle  de  leur  capitation ,  pour  le 
soulagement  des  ouvriers  indigens, 
4  =  11  mars  1790;  —qui  autorise 
le  district  Jt  acquérir  les  bâtimens 
nécessaires  à  son  établissement,  9 
=  1 5  avril  179 1  ;  —  relatif  à  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  cette 
ville,  19  mai  as  i.w  juin  1791. — 
Arrêté  portant  réduction  du  traite- 
ment des  commissaires  de  police, 
14  ventôse  an  XI  [;  mars  1803] 

lUl.E  254,n.°»3^)- 
Abdication  de  la  couronne.  Décret  qui 
détermine  les  cas  où  elle  sera  censée 
avoir  /jeu ,  1  j  =  1 6  juillet  179 1 ,  et 
constitution  de  1 79 1 ,  chap.  11 ,  ar- 
ticle 7. 

Abdication  des  ministres  du  culte.  Dé- 
cret qui  prescrit  les  formalités  et 
les  effets  de  cette  abdication ,  2  j  bru- 
maire an  111  [1  %  novembre  1794]» 

Abeilles.  Décret  sur  la  police  rurale, 
qui  détermine  par  qui  et  dans  quel 
temps  elles  peuvent  être  saisies,  a 8 
septembre  =  6  octobre  179 1.  — 
instruction  sur  les  moyens  de  les 
conserver,  ai  prairial  an  II  [9  juin 
j -94  — Loi  qui  détermine  les  peines 
de  police  encourues  pourvoi  de  ru- 
ches d'abeilles,  a;  frimaire  an  VIII 
[16  décembre  1799],  art.  11  (II, 

—  (C.  Civ.)  Les  ruches  à  miel 
sont  immeubles,  art.  524. 

A&ergeage  ou  Albergement.  Décret 
qui  supprime  les  rentes  seigneuriales 
créées  en  vertu  de  ce  droit,  1 7  juillet 
'793 ,  art.  1  .«* 

Abolition  des  droits  féodaux.  V.  Féo- 
dalité. 

Abolition  de  peines  (Décret  portant 
suppression  des  lettres  d'),  a 8  sep- 
tembre =a  6  octobre  179 1  ;  —relatif 


-ABORDAGE.  5 

aux  demandes  en  abolition  ou  coin- 
mutatioude  peines,  3  =8  septembre 
1 79  x  ;  — qui  règle  à  ectégard  la  com- 
pétence des  tribunaux  criminels,  K 
brumaire  an  II  [j  novembre  1793J. 

Abolition  des  procédures  criminelles 
pour  insurrections  relatives  aux  droits 
féodaux ,  aux  grains ,  aux  délits  de 
chasse  et  forestiers ,  et  à  la  désertion. 
V.  Amnistie,  Armée,  Bois  et  Forets, 
Citasse ,  Discipline,  Féodalité  et  Grains. 

Abonnement  pour  les  banalités.  Décret 
qui  iessupprime,  15  =  28  mars  1 790. 
V.  Banalités. 

Abonnemens  pour  les  boissons.  Loi  qui 
autorise  iesdébitans  à  faire  des  abon- 
nemens de  gré  à  gré,  pour  le  paie- 
ment des  droits  auxquels  ils  sont  as- 
sujettis, 24  avril  1806,  art.  38 «58 
(  I V,  B.  88 ,  n.°  1 5 1 3  ).  V.  Boissons. 

Abonnemens  au  Bulletin  des  bis.  V. 

Bulletin  des  lois. 

ABONNEMENS/xwr/«  dunes  et  chu mparts. 
Décrctqui  maintient  leur  exécution 
provisoire,  18  =  23  juin  1790.  V. 
Champarts,  Dîmes  et  Féodalité. 

ABONNEMENS  pour  les  droits  de  marque 
et  de  fabrication  des  cuirs ,  des  fers , 
des  amidons  ,  des  /tuiles  et  savons.  Dé- 
cret qui  en  détermine  le  mode  et 
la  quotité,  22  =  24  mars  1790.  V. 
Contributions  indirectes  anciennes. 

ABONNEMENS  pour  les  octrois  municipaux 
et  de  bienfaisance.  V.  Octrois. 

Abonnemens  pour  les  vingtièmes.  Dé- 
cret qui  les  supprime,  25  —  27  sep- 
tembre et  3  novembre  1789.  V.  Con- 
tributions directes  anciennes. 

ABONNEMENS  pour  les  voitures  de  terre. 
Décret  qui  règle  le  mode  et  la  quo- 
tité du  droit  du  dixième ,  1 3  fruc- 
tidor an  XIII  [31  août  180;]  (IV, 
B.  56,n.0  93f). 

ABONNEMENS  aux  droits  divers.  Décret 
qui  fixe  le  droit  d'enregistrement  du 
pour  les  actes  qui  y  sont  relatifc , 
5  =  19  décembre  1790.  V.  Enre- 
gistrement. 

Abordage.  (C.  Co.)  Pertes  résultans 
de  l'abordage  qui  sont  aux  risques  de 

A  2 
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A  BOUTISSANT.  A  BSENCE. 


l'assurcuf ,  art.  350.  —  Considéra- 
tions d'après  lesquelles  le  dommage 
est  supporté  par  le  navire  qui  l'a 
éprouvé,  ou  par  celui  qui  Tacauié, 
407. . 

Aboutissant.  (C.P.  C.)  Les  exploits 
en  matière  réelle  ou  mixte ,  doivent 
énoncer  les  tenans  et  aboutissans  des 
héritages,  art.  6*4.  —  Il  en  est  de  . 
même  des  saisies  immobilières ,  67; . 
V.  Tenans. 

ABO VILLE  (M.).  Arrêté  qui  le  nomme 
sénateur ,  27  fructidor  an  X  [  1 4  sep- 
tembre 1802]  (11I,B.2I5,  n.°  i^b". 

Abréviation  (Loi  qui  défend  toute) 
dans  les  actes  des  notaires,  2$  ven- 
tôse an  XI|  16  mars  1803]  (III,  B. 
258,  n.°  2440). 

—  (C.  Civ.)II  est  défendu  d'en 
faire  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
art.42. 

—  (  C.  Co.)  Les  agens  de  change 

•  et  les  courtiers  n'en  doivent  pas  faire 
dans  leurs  livres ,  84. 

Abrial  (M.).  Arrêté  qui  le  nomme 
ministre  de  ta  justice ,  4  nivôse  au 
VIII[»y  décembre  i799](III,B. 340, 

•  H.°  3  j  o  1  )  ;  —  sénateur ,  27  fructidor 
an  X  [14  septembre   1802]  (III,  . 
B.  215,  n.°  t<;6$ 

Abrogation. (C.Civ.)  Celle  des  cou- 
tumes et  statuts  locaux  ne  permet 
pas  aux  époux  de  stipuler  que  leur 
association  fera  réglée  par  l'une  de 
ces  coutumes  ,  art.  1390. 

— (C.P.)  Époque  à  laquelle  toutes 

■    Us  lois,  coutumes,  usages  et  régle- 
snens  relatifs  à  la  procédure  civile 

2    lerontabrogés,  1041. 

—  (C.  Co.)  Abrogation  des  délais  .. 
de  grâce ,  de  taveur ,  d'u<agc  ou 
d'habitude  locale  ,  art.  1 3  J  ;  —  des 
Jois  anciennes  sur  le  commerce  (ar- 
ticle 2  de  la  loi  qui  est  à  la  suite  du  , 
Code). 

ABROGEES  (Lois  anciennes  non).  Dé- 

-  cret  qui  en  maintient  et  ordonne 
l'exécution  ,  21  septembre  1792. 

ABSENCE  et  ABSENS  saus  le  rapport  des 

-  dmtscàfiis.  Décret  sur  l'organisation  ;:. 


judiciaire  qui  règle  le  mode  de  no- 
mination des  tuteurs  et  curateurs  des 
absens ,  et-  charge  de  leur  défense 
:  les  commissaires  près  les  tribunaux , 
16  =  24  août  1790  ;  —  sur  la  pro- 
cédure et  la  justice  de  paix ,  qui  fixe 
les  délais  de  l'opposition  aux  juge- 
mens  contre  les  absens  condamnés 
par  défaut ,  1 4  =:  26  octobre  1 790  ; 

—  sur  les  avoués ,  qui  règle  les  for- 
malités à  observer  à  l'avenir  dans  les 
inventaires ,  partages  et  liquidations 
qui  intéresseront  desabsens ,  29  jan- 
vier =:  11  février  1791;  — sur  le 
notariat,  qui  fixe  les  cas  où  les  no- 
taires peuvent  représenter  les  absens , 
29  septembre  =  6  octobre  1791  ; 

—  qui  règle  les  déclarations  à  faire 
par  les  héritiers  des  absens,  et  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  elles 
sont  assujetties ,  29  septembre  =  <j 
octobre  1 79 1  ;  —  qui  détermine  le 
mode  de  la  conservation  des  saisies 
et  oppositions  sur  les  sommes  dues 
par  l'Etat  aux  absens,  14=  19  fé- 
vrier 1792;  —  qui  défend  à  tout 
dépositaire  de  payer  aucune  somme 
de  deniers  sur  des  jugemens  rendus 
par  défaut  contre  des  absens,  2,0 
mars  1793.  —  Loi  qui  détermine  la 
manière  dont  il  sera  procédé  dans 
les  contestations  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  famille  qui  devront 
être  suivies  de  vente  ou  iicitation  de 
ionds  indivis  avec  des  absens,  20 
messidor  an  II  [17  juillet  »7*>4] 
(I,  B.  23  ,  n.°  1 1  o)  ;  —  relative  au 
partage  de  leurs  successions  ,  9  fruc- 
tidor an  II  [16  août  1794  J  (I,  B. 
4q  ,  n.°  2  ;  j  )  ;  —  qui  excepte  du 
séquestre  les  biens  des  f  rançais  ab- 
sens du  territoire  avant  le  i.cr  juillet 
1789,  dont  la  jouissance  avait  été 
antérieurement  accordée  à  leurs  hé- 
ritiers ,  28  vetKlé-T,i;:irc  an  III  [19 
octobre  i794j(I,B, 75,n.°4°i)  

—  Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
interpréter  la  loi  du  6  octobre  179  1  , 
qui  charge  les  notaires  de  les  repré- 
senter, 9  brumaire  an  V  [30  oc- 
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ABSE 

tobre  1796].  —  Arrctéconcernantles 
avis  à  donner  de  lamort  des  personnes 
qui  laissent  pour  héritiers  des  pu- 
pilles, des  mineurs  ou  des  absens,  xx 
prairial  an  V  [  10  juin  1797J  (1 ,  B. 
128,  n.°  iij») — Loi  sur  les  hypo- 
thèques ,  portant  que  les  absens  ont 
droit   à    l'hypothèque   légale  sur 
les  biens  de  leurs  curateurs ,   1 1 
brumaire  an  VU  [  i.ct  novembre 
1798],  art   5,  10,  22,  25  et  24 
(11,  B.  238,  n.°  2 «37).  —  Avis  du 
Con>eiI  d'état  sur  les  actes  de  di- 
vorce laits  pendant  la  disparition  des 
absens,  iS  prairial  an  XII  [7  juin 
1S04J  (IV,  B.  6,  n.°  }6). 
Absence  et  Absens  sous  le  rapport  des 
droits  politiques.  Décret  qui  ordonne 
ta  suspension  provisoire  des  pensions, 
ap\K>mtemens  et  traitemens  des  Fran- 
çais actuellement  absens  sans  mission 
expresse  du  Gouvernement,  et  le  sé- 
questre des  bénéfices  dont  sont  pour- 
vus les  titulaires  français  également 
absens  du  royaume ,  à  dater  de  la 
publication  dudit  décret,  4  et  5  =  1 4 
janvier  1790;  —  qui  règle  la  cotisa- 
tion des  absens  relativement  à  la  con- 
tribution patriotique  ,  27  mars  = 
i.*'  avril  1790  ;  —  qui  fixe  les  délais 
pour  la  prestation  de  leur  sermeut, 
18  =  22  décembre  1790.  —  État 
de  radiation  de  leurs  appointemens 
et  traitemens,  ^février  179 1 . —  Dé- 
cret qui  charge  les  ministres  de  pré- 
senter l'état  de  leur  remplacement 
dans  les  charges  et  emplois  publics, 
1  o  mars  1791  ;  —  relatif  aux  Français 
qui  ont  servi  chez  les  puissanpes 
étrangères,    qui  sont  rentrés  en 
France  depuis  la  révolution ,  ,30  juin 
=.  6  juillet  1 79 1  ;  —  qui  détermine 
\e>  formalités  à  remplir  par  leurs 
créanciers  ,    29  juillet  =  6  août 
ijtji  •  —  qui  charge  les  municipa- 
lités  de  faire  ensemencer  les  terres 
des  cultivateurs  absens,    28  sep- 
tembre =  6  octobre  1791  ;  —  qui 
règle  le  mode  d'inscription  civique 
*ks  enfans  des  absens ,  29  «septembre 
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s=  14  octobre  ^791  ;  — concernant 
l'admission  aux  emplois  dans  farmée 
en  faveur  des  Français  qui  ont  servi 
chez  les  puissances  alliées,  29  no- 
vembre 1791  =8  janvier  1792.  — 
Proclamation  du  conseil  exécutif,  qui 
prononce  que  l'absence  du  territoire 
français  pour  cause  de  maladie ,  ne 
dispense  pas  des  peines  portées  contre 
les  absens,  5  septembre  1792.  —  Loi 
qui  détermine  les  cas  dans  lesquels 
les  absens  sont  réputés  émigrés ,  25 
brumaire  an  III  [1  >  novembre  1794] 
(I ,  B.  89,  n.°  464).  —  La  consti- 
tution de  l'an  III  répute  étranger  ce- 
lui qui  est  absent  pendant  sept  ans , 
5  fructidor  an  111  [22  août  «795].  — 
Arrêté  qui  proroge  le  délai  fixe  par 
celui  du  16  prairial  an  IV  [4  juin 
1796];  — relatif  aux  formalités  à 
remplir  par  les  Français  voyageant 
en  pays  étranger ,  2  1  vendémiaire 
an  V  [1 2  octobre  1 796]  (  11 ,  B.  83 , 
n.°  770).  —  L'absence  d'une  année 
fait  perdre  le  droit  de  cité,  consti- 
tution du  22  frimaire  an  VIII  [13  dé- 
cembre 1 799],  art,  6  (  II ,  B.  333  ). — 
Celle  pour  cause  d'exercice  d'une 
fonction  publique  ne  donne  point 
lieu  au  remplacement  sur  les  liste? 
d'éligibles ,  ilid.  art.  1  o.  —  Loisur  l'é- 
migration ,  portant  que  l'absence 
depuis  la  mise  en  activité  de  la  cons- 
titution, n'est  point  soumise  aux  lois 
sur  l'émigration ,  1 2  ventôse  an  VIII 
[3  mars  1800]  (III,  B.  11,  n.° 
76).  —  Arrêté  relatif  à  l'établisse- 
mentdes  préfectures,  portant  que  les 
préfets  ne  peuvent  s  absenter  sans 
ta  permission  du  premier  Consul , 
17  ventôse  an  Vlll  [8  mars  1800], 
art.  8  (III,  B.  13,  n.°  90).  — Loi 
sur  l'organisation  des  tribunaux,  qui 
détermine  le  temps  pendant  lequel 
les  juges  ne  peuvent  s'absenter  sans 
permission  ,  sous  peine  d'être  privés 
de  leur  traitement  ;  et  si  cette  ab- 
sence dure  plus  de  six  mois  ,  d'être 
considérés  comme  démissionnaires  â 
*7  ventôse  an  V1U  [18  mars  i8ooJ, 
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art.  j  (ÏIÏ,  B.  !J  ,  n.  T03);  —  sur 
les  justices  de  paix ,  <jui  détermine 
le  mode  d'autorisation  crue  doivent 
obtenir  les  juges  de  paix  pour  s'ab- 
senter ,  28  fioréal  an  X  [18  mai 
1802],  art.9  (III,  B.  191 ,  n.°  1596). 

—  Arrêté  qui  prescrit  la  manière  de 
constater  l'absence  des  redevables  du 
trésor  public ,  6  messidor  an  X  = 
2  y  juin  1 802  (  III ,  B.  190,  n.°  1786)  ; 

—  relatif  à  la  conscription  ,  por- 
tant que  les  conscrits  absens  ne  pour- 
ront être  placés  parmi  les  désignés; 
qulis  seront  dédaréscomme  conscrits 
supplémentaires,  et,  comme  tels,  des- 
tinés à  servir  de  suite  en  entrant  dans 
les  cadres  de  l'armée ,  1 8  thermidor 
an  X  |/5  aovt  1802]  (III  3.209. n.° 
nrfiz).  — Décret  qui  rappelle  tous 
les  Français  qui  «ont  au  service  mi- 
litaire de  la  Prusse ,  7  octobre  î  8o4 
(IV,  B.  120,  n.°  1980};  —  concer- 
nant les  militaires  admis  à  la  solde 
de  retraite  qui  auraient  accepté  des 
emplois  civils  ou  militaires  dans  les 
royaumes  de  Naples,  de  Hollande, 
&c.  25  octobre  1806  (IV,  B.  122, 
n.°  »994)î —  concernant  les  per- 
sonnes qui,  domiciliées  dans  les  dé- 
partemens  au-delà  des  Alpes,  s'en 
son  t  a  bsentées  depuis  l'époque  où  l'ad- 
ministration française  a  commencé, 
18  septembre  1807  (IV,  B.  161  , 
n.°  27?  5  )  ;  —  relatif  aux  Français 
absens  qui  ont  porté  les  armes  contre 
la  France ,  et  aux  Français  qui,  rap- 
pelés de  l'étranger,  ne  rentreront 
pas  en  France,  6  avril  1809  (IV, 
B.  232,  n.°  4*9$  ).  —  Loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire ,  qui  détermine 
Tes  peines  encourues  car  les  juges  et 
les  officiers  du  ministère  public  qui 
s'absentent  sans  congé ,  ou  dont  l'ab- 
sence est  prolongée  an-detà  du  terme 
fixé,  20  avril  1810  (IV,  B.  282, 
n.°  — Décret  qui  accorde 
une  amnistie  aux  Français  qui  ont 
porté  les  armes  contre  la  France ,  au 
serv'ec  des  puissances  continentales 
avec  lesquelles  la  France  est  en  paix 


depuis  le  i.*r  septembre  1804,  24 
avril  i8io(IV,B.  280,  n."  514* )î 

—  qui  proroge  jusqu'au  i.cr  juillet 

1 8 1 1  le  délai  de  grâce  fixé  par  le 
décret  précédent,  9  décembre  1 8 1  o 
(IV,  B.yo,  n."  di4j  );  —  concer- 
nant les!  rançais  naturalisés  en  pays 
étranger  avec  ou  sans  autorisation 
du  Gouvernement ,  et  ceux  qui  sont 
déjà  entrés  ou  qui  voudraient  en- 
trer au  service  d'une  puissance  étran- 
gère, z6  et  28  août  18  1 1  (IV,B.387. 
n."  7 1 86  J  ; — qui  détermine  la  forme 
des  lettres  patentes  à  délivrer  en 
exécution  des  décrets  précédens , 
9  décembre  1811  (IV,  B.  408,  n.° 
7i°7  )•  —  Avis  du  Conseil  d'état  por- 
tant solution  de  diverses  questions 
relatives  aux  Français  naturalisés 
étrangers ,  ou  servant  en  pays  étran- 
ger, 21  janvier  181 2  (  IV,  B.  415  » 
n.°  760*  ).  —  Décret  relatif  au  sceau 
des  lettres  patentes  qui  seront  ac- 
cordées en  faveur  des  absens ,  3  mars 

1812  (IV,  B.  422,  tï.a  77'5)--~ 
Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  le 
décret  du  26  août  1 8 1 1 ,  concernant 
les  Français  absens ,  n'est  point  ap- 
plicable aux  femmes ,  22  mai  181  2 
(IV,  B.  4jj6,  n.°  7994);  —  sur  la 
question  de  savoir  si  des  Français 
peuvent  se  faire  naturaliser  ou  pren- 
dre du  service  dans  le  grand  duché 
de  Berg  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, 2  2  décembre  1812  (IV, 
B.  455  ,  n.u  8^86  —  Décret  tfut 
ordonne  la  formation  d'une  liste  des 
absens  dans  la  32.°  division  militaire, 
et  détermine  les  effets  de  leur  ab- 
sence, 18  juin  i8i${IV,  B.  506, 

9)  %9  )  »  —  rela  tif  aux  Français 

r" ,  lors  de  la  publication  du  décret 
26  août  1811,  étaient  déjà  natu- 
ralisés en  pays  étranger,  ou  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère ,  1  j 
août  «813;  IV,  B.  517,  n.°  9ji)  ). 

—  Déclaration  du  çr«tnd-juge  mi- 
nistre de  la  justice  qui ,  en  exécution 
des  ordres  du  Gouvernement,  rap- 
pelle tous  les  Français  étant  au  ser- 
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vice  du  roi  de  Naplcs,  2:  février 
18  «4  (IV,  B.  559  ,  n.°  1018a). 

—  (C.  Civ.  ;  De  quelle  manière 
on  pourvoit  a 

hiens  laissés  par  une  personne  pré- 
sumée absente  ,  art.  1 1  2. —  Durée 
de  la  disparition  après  laquelle  l'ab- 
sence  peut  être  légalement  décla- 
rée, 115.  —  Enquête  quî  doit  pré- 
céder cette  déclaration  ,  116.  — 
Envoi  des  héritiers  présomptifs  en 
possession  provisoire  des  biens  de 
J'ab-ent  cjui  n'a  pas  laissé  de  procu- 
ration, 1  xo  et  suiv.  — Faculté  d'em- 
pêcher l'envoi  en  possession  provi- 
soire, en  faveur  de  l'époux  commun 
en  biens  qui  opte  pour  la  continua- 
tion de  fa  communauté  ,  1 24.  — 
Droit  que  donne  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire ,  1  if  et  suiv.. —  ÛJrée 
de  l'absence  quî  opère  la  décharge 
des  cautions,  et  donne  lieu  à  la  de- 
mande en  partage  des  biens  ,129.  — 
Au  profit  de  qui  la  preuve  du  décès 
lait  ouvrir  la  succession  de  l'absent, 
1 30.  —  Retour  aux  preuves  d'exis- 
tence, qui  fait  cesser  les  effet*  du 
jugement  d'envoi  en  possession  pro- 
visoire, 1  3  i.« — Contre  <ju!  peuvent 
être  exercées  les  poursuites  des 
ayans-dreit  contre  un  absent,  154. 
—  A  qui  est  dévolue  la  succession 
à  laquelle  serait  appelé  un  individu 
dont  l'existence  n'est  point  reconnue, 
\\6.  —  A  qui  appartient  le  droit 
d'attaquer  un  mariage  contracté  pen- 
dant I  absence  d'un  époux ,  139.  — 
Dans  quel  cas  l'époux  d'un  absent 
peut  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire  de  ses  biens,  140. — Sur- 
v  ci  liante  d'enians  mineurs  dont  le 
père  a  disparu,  14»  -et  suiv.  —  La 
Femme  d'un  absent  ne  peut  ester  en 
jugement  911  contracter  sans  l'auto- 
risation du  juge,  %x\.  —  Cas  où  un 
mari  absent  peut  désavouer  un  en- 
fant, ji*.  —  Circonstance  dans  la- 
quelle un  enfant  peut  s'absenter  de- 
la  maison  paternelle,  —  Mode 
de  faction  en  partage  des  succes- 
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sions  à  l'égard  des  cohéritiers abscas, 
07,  819,  8  j  8  et  $4°»  —  Engoge- 
mens  que  la  femme  peut  contracter 
en  l'absence  de  son  hiari  pour  réta- 
blissement de  leurs  eufans,  1427^ — 
Délai  pour  se  pourvoir  en  rescision 
d'une  vente  faite  pendant  l'absence , 
1 676. V.  Hypothèques,  Ucitation .  Par- 
tage, Rescision ,  Scelles. 

—  (  C.  P.)  Les  causes  concernant- 
ou  intéressant  les  personnes  pré- 
sumées absentes  sont  communiquées 
au  procureur  impérial,  83. —  Dis- 
positions relatives  à  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  d\in  absent,  859 
et  860. —  Comment  if  est  statué  sur 
la  demande  de  la  femme  en  autori- 
sation ,  lorsque  le  mari  est  ab?ent , 
863.  —  Par  qui  peut  être  requise  l*ap 
position  des  scellés ,  lorsque  le  con- 
joint ,  ou  des  héritiers ,  ou  fun  d'eux , 
ou  le  tuteur,  sont  absens,  909  et 
9 1  o.  V.  Appel,  Reqàéte  civile  et  Saisie 
des  rentes  constituées. 

—  (C.  Co.)  Le  failli  qui  s'étant 
absenté  hé  se  présente  pas  aUx  agens 
et  atix  syndics,  est  réputé  banque- 
routier simple,  587.  V.  Prescâce. 

—  (C.  I.  C.)  Mode  pdur  rem- 
placer ,  en  cas  d'empêchement ,  lè 
président  de  la  cour  d'assises,  26  j. 
■ —  Remplacement  des  juges  dé  ia 
cour  impériale  et  des  juges  de  pre- 
mière instance,  264. —  Par  qui  le 
procureur  impérial  criminel  peut 
être  remplacé,  en  cas  d'empêche- 
ment momentané,  288. 

—  (Tarif  des  Frais  en  rhat.  civ.  ) 
Actes,  requêtes,  &c.  relatifs  aux 
absens,  art  39,  77,  78. 

Absolu  riotf .  (  C.  I.  C.  j  Cas  dans  le- 

?uel  la  cour  d'assises  doit  prononcer 
absolution  de  l'accusé ,  3  6*4.  -  Seul 
cas  qui  donne  à  ia  partie  civile  le 
droit  de  poursuivre l'annullation  d'un 
arrêt  d'absolution,  art.  4  '  *  •  V.  Accu- 
sation, Dommages-intérêts ,  Restitution. 

—  (Tarif  des  Frais  en  mat.  crim.  ) 
Jugement  d'absolution,  art.  163. 

A4 
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Abstention.  Décret  qui  fixe  le  droit 
dû  pour  l'enregistrement  des  actes 
d'abstention  ,  $  =  19  décembre 

1790,  et  22  frimaire  an  VII  [1 2  dé- 
cembre 1798],  art.  7  et  68  (II,  B. 
248,  n.°  2224    V.  Succession. 

—  (  C.  P.  C.  )  Dans  quel  délai  le 
juge  de  paix  récusé,  qui  n'acquiesce 
pas  à  la  récusation,  doit  déclarer  son 
refus  de  s'abstenir,  art.  46.  —  Cas  où 
il  est  ordonné  que  le  juge  récusé 
s'abstiendra,  388. 

'Abstention  Je  lieu  (La  peine  d')  est 
abrogée  par  l'art.  3  j  du  titre  I.cr  du 
Code  pénal ,  du  2  j  septembre  =  6 
octobre  1791. 

Abus.  La  constitution  de  l'an  VIII  at- 
tribue auTribunat  le  droit  de  dénon- 
cer les  abus,  22  frimaire  an  VIII 
[13  décembre  1799],  art.  29(11, 

k-333). 

—  (  C.  Civ.  )  Ceux  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  cessation  de  l'usu^ 
fruit  ,  art.  6 1 8.  Privilège  accordé 
aux  créances  qui  résultent  d'abus 
commis  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  leur  cautionne- 
ment, 2!  02. 

ABUS  en  matière  canonique.  Loi  sur  le 
rétablissement  des  cultes,  énonçant 
les  cas  dans  lesquels  il  y  a  abus  don- 
nant lieu  à  recours  au  Conseil  d'état , 
18  germinal  an  X  [8  avril  1802], 
art.  6««M'.(III,B.  172,  n.°  1344). 
V.  Appel  comme  d'abus. 

ABUS  de  confiance.  Décrets  qui  règlent 
Je  mode  de  poursuite  de  ceux  qui 
s'en  rendent  coupables,  et  les  peines 
qu'ils  encourent,  19=  22  juillet 

1791 ,  et  7  frimaire  an  II  [27  no- 
vembre 1793]. 

—  (  C.  P.  )  Peines  prononcées 
contre  ceux  qui ,  abusant  des  besoins 
ou  des  passions  d'un  mineur,  lui  au- 
raient tait  souscrire  à  son  préjudice 
des  obligations  pour  prêt  d'argent, 
&c.art.  4°6»  — contre  les  individus 
qui  auraient  abusé  d'un  blanc-seing, 
4°7i  — -  qui  auraient  détourné  ou 


—  ACADÉMIE. 

dissipé  des  effets  à  eux  remis  en 
dépôt ,  408  ;  —  ou  qui ,  après  avoir 
produit  un  titre  en  justice ,  l'auraient 
soustrait  ,409. 

ABUS  de  pouvoir  et  MALVERSATIONS. 
Arrêté  qui  charge  les  commissaires 
du  Directoire  exécutif  de  les  dé- 
noncer, 7  pluviôse  an  V  [26  jan- 
vier «707]  (II,  B.  104,  n.°  98 1  ). 

—  (C.  P.)  Ceux  qui,  par  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  ont  pro- 
voqué à  un  crime  ou  délit,  sont 
punis  comme  complices,  art.  60. — 
Quelles  peines  encourent  les  magis- 
trats ou  autres  fonctionna  ires  publics 
pour  abus  de  leur  autorité,  184  à 
1 9 1  .  V.  forfaiture ,  Pouvoir. 

—  (Tarif  des  Frais  enmat.crim.) 
Actes  de  dénonciation  et  poursuite 
des  abus  ,  art.  64. 

ABZUG  (Droit  d').  Décret  qui  le  sup- 
prime, 19=23  juillet  1790. 

ACADEMIE  de  chirurgie.  Décret  qui 
charge  cette'  académie  de  présenter 
un  projet  de  règlement  relatif  à  son 
organisation,  27  août  1790. 

ACADÉMIE  Manheim. Arrêté  qui  re- 
met cette  académie  en  possession 
des  capitaux  dus  par  des  habitans 
ou  placés  sur  des  biens  des  départe- 
mens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
26  floréal*  an  Xli  [16  mai  1804] 
(IV,  B.  i4,n.p  ,99). 

ACADÉMIE  de  musique.  Décret  relatif  à 
la  liquidation  des  fournitures  faites 
à  cette  académie  eu  1789 , 1 1  ms  24 
février  1 79 1  ;  —  qui  assujettit  les 
théâtres dusecond  ordre,  petits  théâ- 
tres, spectacles  de  tout  genre,  et 
ceux  qui  donnent  des  bals  ou  des 
concerts  dans  la  ville  de  Paris ,  à  lui 
payer  une  redevance,  1 3  août  1811 
(IV,  B.38s,n.°7.57). 

ACADÉMIE  des  sciences.  Décret  qui 
charge  cette  académie  d'un  travail 
relatif  à  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures, et  à  la  fixation  du  titre  des 
métaux  monnayes,  8  mai  1790;  — . 


Digitized  by  Google 


ACADÉMIES. 

^uîordonnc  que  l'inventaire  desma- 
chiues  déposées  dans  les  salles  sera 
remis  aux  archives  nationales,  3  sep- 
tembre 1790  =  25  mars  1791;  — 
portant  qu'il  lui  sera  envoyé  un  éta- 
lon des  poids  et  mesures,  8  =  ij 
décembre  1790  ;  — qui  nomme  cinq 
commissaires  pris  dans  son  sein  pour 
s'occuper  du  nouveau  système  des 
poids  et  mesures,  16—  $0  mars  1791; 
\    —  qui  adjoint  quatre  de  ses  membres 
m  comité  des  monnaies ,  pour  s'oc- 
cuper des  moyens  de  monnayer  le 
métal  des  cloches ,  1  .cr  mai  1 79 1  ;  — 
aai  ordonne  la  révision  par  cette 
académie ,  des  tables  pour  le  calcul 
des  déductions  à  faire  sur  le  montant 
des  obligations  souscrites  par  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux ,  9  = 
17  juin  179 1  ;  —  relatif  au  paiement 
des  travaux  ordonnés  pour  ies  poids 
et  mesures  ,8=12  août  179 1  ;  — 
«jw  règle  la  distribution  des  secours 
accordes  aux  artistes  dont  les  ou- 
vrages sont  approuvés  par  l'acadé- 
mie, 10=  12  septembre  1791  ;  — 
<jui  fixe  le  nombre  de  ses  membres 
oui  composeront  le  bureau  de  con- 
sultation des  arts  et  métiers ,  27  sep- 
tembre =  c»  octobre  179 1  ;  —  relatif 
au  compte  à  rendre  du  travail  sur  les 

poids  et  mesures,  3  avril  1792  

Projetdc  règlement  à  présenter  pur 
sonorganisation ,  14=23  mai  1792. 
—  Proclamation  du  roi  concernant 
lesobservations  et  expériences  à  faire 
par  ies  commissaires  de  l'académie 
pour  l'exécution  du  décret  sur  les 
moyens  d'établir  l'uriiformité  des 
poids  et  mesures ,  13  juin  1792  . — 
Décret  qui  autorise  cette  académie 
à  nommer  aux  places  vacantes  dans 
.son  sein,  17  mai  1793  ;  —  relatif  à 
la  conservation  des  machines  dont 
elle  est  dépositaire ,  1 8  août  1 79  3 . 
Académies/ZV^/m/Aw.  Décret  qui  dé- 
clare  susceptibles  de  récompenses  et 
de  pensions  les  directeurs  breveté*, 
28,  29  mai  =3  juin  1791. 
ÙCkQiiAiis  de  Gènes  et  4e  Turin.  Décrets 
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qui  maintiennent  ce5  académies,  18 
prairial  et  1  3  messidorau  Xiii  [/  juin 
et  2  juillet  1 805 j  (  I V ,  B.  48  et  62 , 
n.os  808  et  108c). 

ACADÉMIES  de  peinture ,  sculpture  et  ar- 
chitecture. Décret  portant  suppression 
de  la  place  de  directeur  de  l'acadé- 
mie de  peinture ,  sculpture  et  ar- 
chitecture établie  à  Rome,  25  no- 
vembre 1 792 ,  art.  1 .«  —  Le  conseil 
exécutif  est  chargé  de  raodilicr  le 
régime  de  cette  académie,/^///,  art.  t. 
—  Décret  relatif  aux  ouvrage.;  pré 
sentes  au  concours  pour  les  prix  des 
académies  de  peinture ,  .NCnlptarc 
et  architecture ,  7  août  1 79  3  ;  —  qui 
ordonne  la  levée  des  scelles  apposés 
sur  les  caisses ,  29  septembre  1793  ; 
-H  portant  que  les  tableaux ,  gravure* 
et  statues  feront  partie  du  muséum 
national ,  1  $  thermidor  an  II  [2  août 
17941(1,  B.  33,  n."  173). 

ACADÉMIES  et  SêcJeltâ  simuites  ea  gêne- 
rai. Décret  portant  fixation  provi- 
soire de  leurs  dépenses,  cl  contenait 
un  projet  sur  leur  nouvelle  constitu- 
tion ,  20  aoûts  ç  septembre  1 790  ; 
— —  qui  iixe  le  droitd'enregisrtvrneht 
dû  pour  leurs  acquisitions  >  =  1 9  dé- 
cembre 1790;  —  qui  règle  l'ucqufttt- 
ment  des  dépenses  qui  leur  sont 
tribuecs  pour  1791  ,  1 8  =  3>- lévrier 
179 1  ;  —  portant  suspension  de  tous 

.  rempiacemens  et  nominations  aux 

,  places  vacantes,  2  5  septembre  1  "9-*  ; 
— -  qui  supprime  les  académies  et  so- 
ciétés littéraires  patentées  ou  dotées 
par  l'État,  8  août  1793  *  —  qui  or- 
donne d'apposer  les  scellés  sur  leurs 

-  dépôts,  caisses  et  papiers ,  1 2  et  5  ç 
août  1793.  —  Loi  qui  déclare  leurs 
dettes  nationales,  et  règle  l'admi- 
nistration de  leurs  biens  ,  6  thermi- 
dor an  H  [24  juillet  1794J  (J ,  H. 
27,  n.°  127)}  — .relative  a  leu^s 
créanciers ,  2  9  frimaire  an  M  [  1 9  de 
cembre  1794  (l,B.  102,  n.°  5*2;, 
AcADJENS  et  CANADIENS.  Décret  por- 
tant qu'ils  continueront  de  recevoir 
des  secours  pécuniaires,  10  sep- 
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tembre  1790  ;  —  qui  ordonne  l'ac- 
quit de  leurs  pensions  ,  1 8  =  2  ?  fé- 
vrier  1791  ;  — relatif  aux  secours 
accordés  aux  officiers  tant  civils  que 
militaires  et  à  leurs  familles,  a  1  — 
25  février  1791;  —  qui  ordonne 
l'exécution  des  décrets  rendus  en 
leur  faveur,  17=:  21  novembre 
•79»  ;  —  ia  confection  d'un  état 
noruinatifdesAcadiens  et  Canadiens 
réfugiés  en  France  et  ayant  droit  à 
des  secours,  4=9  ma'  '79*  i  — 
qui  renvoie  ou  comité  des  secours 
publics  des  pièces  qui  leur  sont  re- 
latives, 2 6  novembre  1792;  —  qui 
charge  le  directoire  exécutif  de 
transmettre  au  Conseil  le  tableau  de 
ceux  qui  ont  droit  au  secours  accor- 
dé par  la  loi  du  25  février  1701  ,  9 
floréal  an  VII  [28  avril  1799J. 

Acapte  et  ArR J ERE- A c A PTE.JDécret 
qui  déclare  rachetabies  les  droitsde 
mutation  connussous  ces  deux  noms , 
15  =  28  mars  1790,  tit  III ,  art. 
2.  —  Instruction  sur  leur  paiement, 
15=19  juin  1791. 

Accaparement  Décret  qui  prononce 
des  peines  contre  les  accapareurs 
d'habillement,  6  décembre  1792; 

—  des  grains,  et .  farines ,  22  dé- 
cembre 1 792  ;  —  qui  déclare  l'acca- 
parement un  crime  capital ,  et  dé- 
finit quels  individus  sont  accapa- 
reurs, 26  juillet  1793  •  art-  '  ' 1  ct  3  » 

—  prononce  la  peine  de  mort , 
avec  confiscation  de  biens,  contre 
les  accapareurs,  dé  denrées  et  mar- 
chandises de  première  nécessité ,.  et 
leurs  complices,  ibid.  art  8  et  9;  «— 
accorde  des  récompenses  aux  dé- 
nonciateurs d'accaparé  me  ns ,  ibid.  ar  t. 
ta  ;  —  déclare  sujets  à  l'appel  les 
jûgemens  rendus  par  les  tribunaux 
criminels  en  matière  d'accapare- 
ment ,  ibid.  art.  »  3 . —  Décret  conte- 
nant de  nouvelles  mesures  de  po- 
lice contre  les  accaparent  ns ,  et  de 
nouvelles  dispositions  pénales  contre 
les  accapareurs  ,  1  ?  août  1793  ;  — - 
portant  que  les  résines ,  les  brais 
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et  les  goudrons  sont  compris  dansjes 
denrées  dont  l'accaparement  est  dé- 
fendu ,  29  août  1793  ;  —  relatif»  la 
pétition  des  administrateurs  de  la 
police  contre  les  accapareurs,  20 
septembre  1793;  — qui  met  trois 
millions  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  diminuer  l'effet 
des  accaparemens  ct  le  prix  des  den- 
rées ,  2  y  septem  bre  1 79  3  ;  —  qui  ex- 
cepte les  papiers  imprimés  de  la  loi 
sur  les  accaparemens,  27  septembre 
1793  ;  — qui  fixe  l'emploi  du  produit 
des  confiscations  prononcées  contre 
les  accapareurs,  ct  le  mode  de  règle- 
ment des  indemnités  dues  aux  com- 
missaires pour  leurs  recherches , 
27  brumaire  an  II  [17  novembre 
1 79  ;  J;  —  conte nantdesmesures pour 
la  répression  de  l'accaparement ,  3 
frimaire  an  11  [  2  j  novembre  1 793]; 

—  portant  abolition  des  procédures 
et  jugemens  relatifs  aux  insurrec- 
tions populaires,  occasionnées  à  rai- 
son de  l'accaparement  et  du  sur- 
haussement du  prix  des  denrées ,  8 
frimaire  an  J|  |\i8  novembre  1793]; 

—  relatif  à  la  levée  des  scellés  apposes 
sur  les  marchandises  propres  au  ser- 
vice des  troupes  ,  17  frimaire  an  II 
\j  décembre  1793];—  qui  suspend 
la  peine  de  mort  prononcée  contre 
les  accapareurs,  2  nivôse  an  11  [2  2  dé-% 
cembre  '793];  —  qui  ordonne  la  ré- 
vision des  lois  qui  défendent  l'acca- 
parement, 8  nivôse  an  II  [2K  dé- 
cembre 1793];— interprétatif  du 
décretdu  x6  juillet  1793 , sur  la  pro- 
cédure en  matière  d'accaparemeût , 

-  12  germinal  an  II  [i.cr  avril  17941  ; 

—  qui;  dispense  les  entrepreneurs  de 
roulage  ct  commissionnaires  de  dé- 
clarer les  marchandises  déposées  chez 
eux  en  transit ,  8  vendémiaire  an  III 
[  29  septembre  1794  J  (  J ,  B.  66  , 

n.°)54).  h 
Acceptation  des  décrets.  Décret  quien 

règlela forme, 2=y  novembre  «79^. 

Acceptation  de  dons  et  legs.  Far  qui 

peuvent  être  acceptés  ceux  faits  aul 
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communes,  aux  fabriques,  aux  hô- 
pitaux et  établissemens  publics ,  lors- 
qu'ils n'excèdent  pas  300  fr.,  ta 
août  1807  (IV,B.  155,  n.°  *6j8). 
V.  Dons  et  Legs. 
ACCEPTATION  de  successions.  Décrets 
qui  en  règlent  le  droit  d'enregistre- 
ment, 5  =  19  décembre  1790  ,  et 
22  frimaire  an  VII  [12  décembre 
f798j(II,B.248,n.°2224).V.  Suc- 
cessions. 

—  (C.  Civ.)  Différentes  manières 
d  accepter  une  succession ,  art.  774 
et  suiv.  —  Cas  où  le  majeur  peut 
attaquer  l'acceptation  par  lui  faite 
d'une  succession,  783.  —  Laps  de 
temps  par  lequel  se  prescrit  la  fa- 
culté d'accepter  une  succession  ,789. 

—  Nécessité  de  l'acceptation  pour 
la  validité  des  donations  entre-  vifs , 
932.—  Formalités  de  l'acceptation 
à  l'égard  du  donataire  majeur,  de 
fa  femme  mariée ,  du  mineur ,  du 
sourd-muet,  et  des  hospices  et  êta- 
blissemens publics,  9  }  3  et  suiv. — 
Le  défaut  d'acceptation  des  donations 
ne  donne  pas  lieu  à  restitution  en  fa- 
veur des  mineurs,  des  interdits  et 
des  femmes  mariées ,  mats  à  un  simple 
recours,  942. —  Il  ne  rend  point 
attaquables  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage,  1087. —  Règles 
et  conditions  relatives  à  l'acceptation 
de  la  communauté  entre  époux , 
1453.  —  Effet  de  l'acceptation  de 
fun  des  héritiers  de  la  femme  dans 
ïe  partage  de  la  communauté,  1475. 
— Nécessité'de  l'acceptation  du  man- 
dataire pour  former  contrat,  1984. 

—  Cette  action  peut  être  tacite , 
1  987.  V.  Crtutton ,  Communauté  t  Do- 
it n  von  ,  Succession  tt  Transport. 

~  !  C.  P.C.)  Délai  dans  lequel 
les  avoués  sont  tenus  de  fournir  ^ac- 
ceptation de  l'adjudicataire  .  pour 
lequd  ils  ont  enchéri ,  art.  709. 

—  •  C:  Co.  )  Quelles  personnes 
sont  garantes  de  l'acreptation  et  du 
paiement  des  lettres  de  change  ,  art. 
t  1 8.  —  Comment  se  constate  le 
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refus  d'acceptation  ,119.—  Règle* 
concernant!  acceptation ,  1 22  et  suiv. 

—  Acceptation  par  intervention, 
1 26.  V.  Lettres  de  change. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Actes  d'acceptation  d'un  créancier, 
art.  59; — d'une  caution  ,  7  1  de 
désistement ,  ib'id. 

Accession.  (  C.  Civ.)  En  quoi  ce  droit 
consiste,  art.  546  etsuiv.  —  L'acces- 
sion considérée  par  rapport  aux 
choses  immobilières  ,552e/  suiv.  ;  — 
et  relativement  aux  choses  mobi- 
lières, y  65  et  suiv. —  L'accession  est 
un  des  moyens  par  lesquels  on  ac- 
quiert la  propriété,  71 2. 

Accessoires.  (C.  Civ.)  Effet  du  droit 
d'accession  relativement  à  l'union  de 
deux  choses,  dont  l'une  n'est  qu'ac- 
cessoire de  celle  principale ,  art.  5  66. 

—  La  chose  léguée  est  délivrée  avec 
les  accessoires  nécessaires ,  1018.  — 
En  matière  de  vente,  l'obligation 
de  livrer  la  chose  comprend  ses 
accessoires,  1615.  — Nature  des 
accessoires  d'une  créance,  1692. — 
Accessoires  d'immeubles  dont  le  dé- 
biteur peut  être  exproprié,  220  — 
Le  cautionnement  indéfini  s'étend 
à  tous  les  accessoires.  V.  Caution- 
nement. 

AcciDENS.  Prélèvement  sur  les  cen- 
times additionnels  pour  secourir  les 
communes  ou  les  particuliers  oui  ont 
souffert  dans  leurs  propriétés,  par 
l'effet  d'accidens ,  9  floréal  an  lX 
[1 9  avril  1 80 1 1  (  III ,  B.  8 1 ,  n.»  6  f7). 
V.  Centimes  additionnels  et  Secours. 

—  (C.  Civ.  )  Effet  de  ceux  qui 
empêchent  un  mari  de  cohabkcr 
avec  sa  femme ,  art.  3 1 1  ;  —  de  ceux 
qui  causent  la  perte  des  choses  su- 
jettes à  l'usufruit,  6*14. —  Le  com- 
mencement de  preuve  s'applique  aux 
obligations  contractées  dans  le  cas 
d'accidens  où  l'on  n'a  pu  faire  des 
actes ,  et  au  cas  où  les  titres  se  sont 
perdus,  1 348.  —  Accidens  de  force 
majeure  arrivés  aux  dépots ,  ,1919. 
V.  Dépôts. 
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—  (CV  P.)  Peine  encourue  par 

ceux  qui  ne  prêtent  pas  les  secours 

requis  dans  lus  circonstances  d'acci- 

dens ,  art.  475*  V« Recours. 
Accise  (Droit  d')  sur  les  comestibles. 

Décret  qui  l'abolit,  i|  =z8  mars 

1790,  titre.  Jl ,  art.  12. 
Acclamation  (.Décret  qui  déclare 

nulles  les  élections  par  ) ,  2  =  5  août 

Ac.COAlPLlSSEMENT  d'une  condition.  (  C. 
Civ.)  De  quelle  manière  il  s'ob  ère 
entre  les  parties ,  art.  1 1 7  j . 

A^  c  OH  DEMENT  (  Le  droit  d' )  est  aboli 
par  l'art.  i.«  tic  la  loi  du  17  juillet 

»79v 

Accords  (C.  Co. }  Lesquels  sont  répu- 
tés actes  de  commerce ,  art.  6^  3 . 

Accouchement.  (C.  Civ.  )  Délai  et 
lormaii  té  de  la  déclaration  àiaire  pat 
J«.  s  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, sages-femmes,  ofliciers  de 
santé  ou  autres  personnes  qui  ont 
awVté  à  un  accouchement ,  art.  55 
et  ;6. 

—  (C.  P.  J  Peines*  encourues  par 
les  personnes  qui  ne  remplissent  pas 
l'obligation  que  le  Code  Napoléon 
leur  impose,  de  déclarer  la  naissance 
d'un  enfant  à  ïotficier  dei  état  civil , 
art.  }4&\ 

Accroissement.^,  Civ.)  Celui  qui  se 

.  ;fofme  au  fonds  riverain  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière  s'appelle  alluvion , 
art,  156  et  suiv.\—  'Cas  dans  lequel 
il  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit 

.  des  légataires  4  rc.44. 

ACCRUE  (Le  droit  dT)  est  aboli  par  la 
Joidu  13=*  ao  avril  1791.— Les 

1  accrues  formées  par  des  alluvion  s 
sont  l'objet  d'une  concession  faite  par 
le  Gouvernement,  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (  IV,  B.  162,  n.°  i7v7). 
V.  Concession.  , 

Accusateurs  militaires.  Code  pénal 
militaire  qui  détermine  dans  quelle 
classe  et  par  qui  ils  doivent  être  choi- 
sis, 12  mai  1793  ,  titre L«rj  art.  8.— 
Leurs  attributions,  fonctions,  de- 
voirs et  prérogatives,  ibid.  titre  iii 
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et  suiv.  —  Leur  costume ,  ibid.  tit.  X. 

—  Décret  contenant  de  nouvelles 
dispositions  sur  leurs  fonction  et 
celles  de  leurs  substituts,  3  pluviôse 
an  H  [22  janvier  1794]* 

Accusateurs  publics.  Décret  qui 
charge  les  tribunaux  de  district  de 
commettre  un  gradué  peur  remplir 
provisoirement  les  fonctions  d'accu- 
sateur public,  de  la  même  manière 
que  les  remplissaient  lesancienspro- 
cureurs  du  Roi  ,  12=  19  octobre 
J790  ,  art  2  ;  — qui  règle  le  mode 
de  nomination  des  accusateurs  pu- 
blics près  des  tribunaux  criminels 
et  la  durée  de  leurs  fonctions,  20  jan- 
viers 25  février  179 1  ;  —  qui  con- 
tient de  nouvelles  dispositions  rela- 
tives à  leur  nomination ,  27,  28  = 
29  mai  179'  ,  titre  11,  art.  17;  — 
qui  détermine  leurs  attributions  en 
matf ère  de  poursuite  de  délits,  i.cr,  . 
9  août=  1 C  septembre  179 1  ,  eto"  , 
1 3  août  bss  29  septembre  1 79  r .  — 
La  constitution  déclare  au  ils  sont  à 
la  nomination  du  peuple,  3  =  14 
septembre  179 1  ,  titre  III,  chap.  V, 
art.  2.  —  Décretqui  règle  leurs  fonc- 
tions, 1 6=c=  2 9  septembre  179 1,  part. 
II,  tit.  IV;  —  qui  fixe  leur  costume , 
2 y  septembres  1  2  octobre  1791  „ 
art.  3  ;  —  qui  leur  interdit  la  voie  de 
l'appel  contre  les  jugemens  des  tri- 
bunaux criminels,  saUâ  lesdroits  des 
accusés  et  des  parties  civiles ,  10, 
13  =  18  janvier  1792  ;  —  qui  fixe 
l'époque  à  laquelle  doit  cesser  le  paie- 
ment du  traitement  des  accusateurs 
établis  près  les  tribunaux  de  district , 
28  juin  1792;  —  qui  attribue  aux 

.  accusateurs  publics  les  fonctions  des 
commissaires  nationaux  près  les  tri- 
bunaux criminels,  20  octobre  1792. 

—  Décret  contenant  des  dispositions 
particulières  relatives  à  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  révolution- 
naire, 22  prairial  an  11  [1  o  juin  1794] 
(I,  B.  i.u,  n.°  i.vr)  —  Fonctions 
des  accusateurs  publics  près  les  tri- 
bunaux criminels,  réglées  par  l'acte 
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constitutionnel,  5  fructidor  an  III       —  Il  ne  peut  être  présenté  d'acte 


[izaout  1795),  art.  248;  —  et  par  le 
Code  des  délits  et  des  peines,  du  3 
brumaire  an  IV  [zj  octobre  1 79J  ;  • 
art.  278  asuiv.(\,  B.204»n.°  )• 
—  Loi  qui  leur  prescrit  de  demander 
la  jonction  des  actes  d'accusation 
formés  contre  plusieurs  individus 
pour  le  même  délit,  18  germinal 
an  IV  [7  avril  1796]  (II,  B.  39, 
n.°  309);  —  qui  règle  la  durée  de 
leurs  fonctions,  21  nivôse  an  VI 
[10  janvier  1798I  (II,  B,  178 ,  n.° 
i66jj.  — Le  mode  de  leur  nomina- 
tion, 6  germinal  an  VI  [26  mars 
1798), chap.  VI,scct.  !.'*■•( II, B  Î92, 
n.°  1778).  — Arrêté  concernant  le 
port  des  lettres  qui  leur  son  t  adressées, 
9  frimaire  an  VII  [  29  novembre 
i798](II ,  B.  245 ,  n.°  22 1 5).  —  Loi 
qui  fixe  leur  traitement,  8  ventôse 
an  VII  [zf>  février  1799]  (U,B. 261  , 
n.°  2567).  —  Les  (onctions  d'accu- 
sateur public  sont  attribuées  au  com- 
missaire  du   Gouvernement  près 
chaque  tribunal  criminel ,  par  la 
constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
13  décembre  1799]  (II,  B.  333). 
Tribunaux  criminels. 
Accusation  et  Accusés.  Décret  qui 
accorde  un  conseil  aux  accusés,  et 
détermine  les  fonctions  de  ce  conseil , 
9  octobre  =  3  novembre  1789;  — 

?ui  règle  la  forme  de.  la  procédure  à 
égard  des  accusés  présens,  absens 
ou  contumax,  et  refuse  un  conseil 
à  ces  derniers,  22  =  2  j  avril  1790  ; 
—  qui  fixe  le  droit  d'appel  de  ceux 
jugés  par  contumace ,  24  décembre 
1  790  =  ;  janvier  1791  ;  —  qui  or- 
donne de  leur  délivrer  gratuitement 
expédition  de  la  procédure,  2  = 
3  juin  1 79 1 .  —  Nul  citoyen  ne  peut 
être ,  jugé  en  matière  criminelle  ,qae 
sur  une  accusation  reçue  par  des 
juréi,  ou  décrétée  par  te  Corps  lé- 
gislatif, constitution  du  3  ==  ^sep- 
tembre 1791,  titre  III,  chap.  V, 
art.  x) ,  et  loi  du  1 6*  ==  29  septembre 
1791  ,  partiel!,  titre  VI,  art.  i.« 


v 


d'accusation  au  jury  que  pour  un 
délit  emportant  pdne  athVtjve  ou 
infamante,  16  =  29  septembiw 
1791,  partie  II,  titre  I.«t  art, 

—  Formalités  qui  s'observent  pour 
l'examen  et  la  conviction  des  accusés, 
16  =  29  septembre  1791 ,  part.  Il , 
tit.  VII.  —  Jugement  et  exécution, 
ibid.  tit.  VIII.  -  Lorsque  le  directeur 
du  jury  ne  trouve  pas  le  délit  de  na- 
ture à  être  présenté  au  jury,  la  partie 
peut  dresser  seule  son  acte  d'accusa- 
tion ,  ibid.  art.  1 1 .  —  Les  a  d'ac- 
cusation doivent  être  communiqués 
au  commissaire  du  Roi  avant  d'être 

Eréscntés  au  jury,  ibid.  art.  13.  — 
léclaration  par  laquelle  le  commis- 
saire du  Roi  exprime  son  adhésion 
ou  son  opposition,  suivant  la  nature 
du  délit,  ibid.  —  Le  procès-verbal 
doit  être  joint  à  l'acte  d'accusation, 
ibid.  art.  1 4.  —  Ce  que  l'acte  d'accu- 
sation doit  contenir,  ibid.  art.  1  5.  — 
Formule  d'un  acte  d'accusation  à  la 
suite  de  la  loi  en  forme  d'instruction 
sur  la  procédure  criminelle  ,  29 
septembre  =  21  octobre  1791. — 
Décret  qui  fixe  le  délai  accordé  aux 
accusés  condamnés  par  le  tribunal  cri- 
minel ,  pour  la  remise  de  leur  requête 
en  cassation ,  qui  pourra  être  signée 
par  leur  conseil,  10  =  1  j  avril  1792. 

—  Le  tribunal  deconciliatbn  de  l'hô- 
tel des  invalides  renverra  aux  tribu- 
naux compétens  ceux  de  ces  mili- 
taires qui  seront  accusés  de  délits  ou 
de  crimes,  30  avril  =  1 6  mai  1792. 

—  Récusations  que  pourront  faire  les 
accusés  en  matière  criminelle,  29 
mai  =  6  juin  1792.  —  Cas  relatif 
à  des  accusés  dont  les  condamna- 
tions pour  le  même  délit  ne  peuvent 
5e  concilier,  1  j  mai  1793.  —  Nul 
ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  29  mai  1793  ,art.  10,  et  24  juin 
suivant,  art.  10.  —  Loi  sur  une  ques- 
tion relative  aux  actes  d'accusation, 
16  messidor  an  II  [4  juillet  1794J 
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(  I,  B.  16 ,  n.°  75  ).  —  L'accusation 
qui  a  été  intentée  par  un  particulier 
lésé ,  pour  un  délit  de  nature  à  bles- 
ser l'ordre  public  ,  doit  être  pour- 
suivie par  l'accusateur  public ,  non- 
obstant la  réconciliation  des  parties, 
6  vendémiaire  an  111  [27  septembre 
1794  (1,B.  64,  n.°  346  J.  —  Cas  et 
formes  d'après  lesquels  l'accusation 
doit  avoir  lieu  ,  acte  constitutionnel 
du  5  fructidor  an  111  [22  août  179  j], 
art.  8.  —  Dispositions  du  Code  des 
délits  et  des  peines  sur  les  accusés , 
3  brumaire  an  IV  [25  octobre  1795] 
(I9  B.  204,  n-°  >22i  ).  —  Par  qui 
sont  ordonnancés  les  frais  de  perqui- 
sition, capture  et  traduction  des  ac- 
cusés dans  les  maisons  d'arrêt  et  de 
justice ,  2  3  brumaire  an  IV  [  1 4  no- 
vembre 179J  (II,  B.  5,  n.°  23  ). — 
Loi  portant  que  les  parens  et  alliés 
de  l'un  des  coaccusés  du  même  fait 
ne  peuvent  être  entendus  comme 
témoins  contre  les  autres  accusés , 
iy  ventôse  an  IV  [5  mars  1796  J 
(II,  B.  31,  n.°  219)  ;  —  nui  déter- 
mine la  manière  de  procéder  au  ju- 
gement des  individus  prévenus  de 
complicité  avec  un  accusé  traduit 
devant  la  haute  cour  de  justice ,  24 
messidor  an  IV  [12  juillet  1796] 
(1I,B.  58,  n.°  532).—  Comment 
et  dans  quel  cas  les  accusés  contumax 
peuvent  purger  leur  contumace  , 
18  fructidor  an  IV  [4  septembre 
1796]  (II, B.  74,  n.°6Sx).  —  Message 
du  Directoire  tendant  au  rapport  de 
i*art.  3  20  du  Code  des  délits  et  des 
peines ,  sur  la  délivrance  gratuite  qui 
doit  être  faite  aux  accusés  de  l'expé- 
dition de  la  procédure,  26  pluviôse 
an  VI  [14  lévrier  1798].  — Non- 
adoption  de  la  résolution  du  1 6  mes- 
sidor an  V  [4  juillet  1797J»  relative 
au  mode  de  procéder  contre  les  ac- 
cusés en  démence ,  3  prairial  an  VI 
[  22  mal  1798].  —  Dispositions  gé- 
nérales sur  l'accusation  en  matière 
criminelle,  constitution  du  22  iri- 
nuiic  au  Mil  [  1 1  décembre  1799] 


"ION. 

(II,  B.  333,  art.  6i  ).  —  Loi  q:uf 
détermine  la  manière  dont  les  copies 
des  pièces  de  procédure  doivent  être 
délivrées  aux  accusés,  29  frimaire 
an  VIII  [20  décembre  1799]  (1J, 
B.  335,  n.o  3483). 

— (C.Civ.)  Une  accusation  capitale 
et  jugée  calomnieuse,  portée  contre 
un  défunt  dont  on  est  héritier ,  rend 
indigne  de  lui  succéder,  art. "727. 
—  Les  enfans  de  l'indigne  ne  le  sont 
pas,  730.  —  La  mise  en  accusation 
suspend  l'exécution  d'un  acte  argué 
de  taux,  1)19. 

—  (C.  P.  C.)  Le  témoin  en  état 
d'accusation  peut  être  reproché ,  art. 
283. 

*—  (  C.  I.  C.  )  Lorsque  la  cour 
impériale  trouve  qu'il  y  a,  contre 
le  prévenu  d'un  crime ,  des  charges 
sufnsantes  pour  motiver  la  mise 
en  accusation ,  elle  ordonne  son 
renvoi  aux  assises  ou  à  la  cour  spé- 
ciale ,  art.  231.  —  Ce  que  doit  ex- 
poser l'acte  d'accusation  rédigé  par 
le  procureur  général  contre  un  pré- 
venu renvoyé  à  la  cour  d'assises 
ou  à  la  cour  spéciale,  241.  —  Si- 
gnification de  Vacte  d'accusation  à 
l'accusé,  242.  —  Formalités  néces- 
saires pour  que  les  accusés  arrivés 
dans  la  maison  de  justice  après  l'ou- 
verture des  assises,  puissent  y  être 
jugés,  261.  —  Le  président  de  la 
cour  d'assises  doit  entendre  l'accusé 
lors  de  son  arrivée,  266.  —  Procé- 
dure à  tenir  devant  la  cour  d'assises 
lorsque  l'accusation  a  été  prononcée, 
291.  —  Envoi  de  l'accusé  dans  la 
maison  de  justice  du  lieu  où  doivent 
tenir  les  assises,  292.  —  Son  inter- 
rogatoire, 293.  —  Choix  qu'il  doit 
faire  d'un  conseil,  ou  sa  désignation 
d'office,  294.  —  Avertissement  qui 
doit  lui  être  donné  du  délai  après 
lequel  il  ne  serait  plus  reccvablc  à 
former  une  demande  en  nullité. 
296.  —  Jonction  de  plusieurs  actes 
d'accusation  sur  un  même  délit» 
307.  —  Ce  qui  peut  être  requis  et 
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ordonné  lorsque  Facte  d'accusation 
contient  plusieurs  délits  non  con- 
nexes ,  308.  —  Comment  l'accusé 
comparait  à  la  cour  d'assises,  310. 

—  Interpellation  nue  lui  fait  le  pré- 
sident ,  ibid.  —  Lecture  de  l'acte 
d'accusation  devant  l'accusé  traduit 
à  la  cour  d'assises,  313.  —  Résumé 
de  l'accusation  par  le  président,  et 
exposition  du  sujet  par  le  procureur 
général ,  qui  présente  ensuite  la  liste 
des  témoins  à  entendre  ,  3  1  y.  — 
Délai  dans  lequel  l'accusé  doit  faire 
notifier  au  procureur  général  la  liste 
des  témoins  qu'il  veut  Cire  entendre, 
315.  —  Il  peut  s'opposer  à  l'audition 
d'un  témoin  présenté  par  le  procu- 
reur générai ,  qui  ne  l'aurai  t  pas  dé- 
signé clairement  dans  l'acte  de  no- 
tification fait  à  sa  requête ,  ibid.  — 
L'accusé  et  son  conseil  peuvent  ques- 
tionner le  témoin  après  sa  déposition 
et  par  l'organe  du  président,  319. 

—  Objets  sur  lesquels  l'accusé  peut 
faire  entendre  des  témoins,  311.  — 
Les  frais  de  citation  et  le  salaire  des 
témoins  par  lui  appelés  sont  à  sa 
charge,  ibid.  —  L'accusé  peut  de- 
mander que  des  témoins  se  retirent 
de  l'auditoire  ,  pour  que  d'autres 
soient  entendus  séparément,  326. 

—  Comment  il  est  procédé  à  la  mise 
eu  accusation  d'un  témoin  arrêté 
pour  déclaration  fausse  ,  330.  — 
Comment  on  procède  à  l'égard  de 
l'accusé  sourd- muet,  3  3  3 -  —  Ordre 
dans  lequel  les  accusés  doivent  être 
soumis  aux  débats,  354.  —  L'accusé 
et  son  conseil  peuvent  répondre  aux 
dépositions  des  témoins,  3 3 y.  — 
Manière  de  poser  les  questions  ré- 
sultant de  l'acte  d'accusation,  337 
et  suiv.  —  L'accusé  déclaré  non  cou- 
pable est  acquitté,  358.  —  Toute 
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un  autre  fait,  3^1.  —  Réquisition 
que  fait  le  procureur  général  lorsque 
I  accusé  a  été  déclaré  coupable,  362. 
—  Cas  dans  lequel  l'accusé  doit  être 
absous,  3 64.  —  Comment  la  cour 
doit  prononcer  lorsqu'il  a  été  dé- 
claré excusable,  367.  —  Poursuites 
contre  l'accusé  inculpé  sur  de  nou- 
veaux crimes  plus  graves  pendant 
les  débats  qui  ont  précédé  1  arrêt  de 
condamnation  ,379.  —  Récusations 
de  jurés  que  les  accusés  peuvent 
exercer ,  399  et  suiv.  —  A  quel  ins- 
tant commence  l'examen  des  accu- 
sés, 40  j.  —  Comment  l'accusé  dont 
la  condamnation  a  été  annullée ,  doit 
être  traduit  devant  la  cour  à  qui  son 
procès  sera  renvoyé,  437.  —  Ma- 
nière dont  la  section  de  (a  cour  de 
cassation  qui  est  saisie  de  l'instruction 
d'un  procès  en  forfaiture  contre  des 
magistrats ,  doit  délibérer  sur  la  mise 
en  accusation ,  499.  —  L'arrêt  qui 
la  prononce  doit  ordonner  la  prise 
de  corps,  joo. 

— .  C.  P.  )  Comment  on  procède  à 
l'égard  d'un  accusé  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  66  et  67.  —  Forfaiture 
encourue  par  les  magistrats  qui,  sans 
les  autorisations  prescrites  par  les 
constitutions,  auraient  mis  en  accu- 
sation un  ministre,  un  membre  du 
Sénat ,  du  Conseil  d'état ,  ou  du 
Corps  législatif,  1  a  1 .  —  Peines  en- 
courues par  les  mêmes  fonction-» 
nairesqui  auraient  traduit  un  citoyen 
devant  une  cour  d'assises  avant  sa 
mise  en  accusation ,  iu, 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) 
Translation ,  alimens, copies  d'actes, 
extradition  et  défense  des  accusés, 
art.  a,  3,  5 ,  6,  7,  8,  9,  10,  1  iY 

,2»;4»  SS*  S6»  7l>  *34»  lS°  «I 
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personne  acquittée  légalement  ne  ACCUSATION  et  mise  en  jugement  de 

peut  plus  être  reprise  ni  accusée  à  fonctionnaires  publics  civils  et  militaires , 

raison  du  même  fait,  360.  —  Ce  et  de  particuliers.  Décret  portant  qu'il 

que  le  président  doit  ordonner  lors-  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le 

que,  dans  le  cours  des  débats,  l'ac-  maire  d'Argenteuil,  8=  1 5  décem- 

çusc  acquitté  se  trouve  inculpe  sur  bra  1790;  —  reiarjf  au  jugement  du 
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l6  ACCUSATION, 
«eur  Trouard ,  ci-devarjt  de  Riolc  ,       de  l'Abbaye ,  pour  la  continuation  de 


1 8  décembre  1790=  5  janvier  1791; 
—  qui  ordonne  que  les  sieurs  Guil- 
lien ,  d'Escars  et  Terrasse ,  accusés 
de  conspiration ,  et  détenus  à  Pierre- 
Scise ,  seront  transférés  dans  ies 

? irisons  de  Paris ,  pour  leur  procès 
eur  être  fait,  soit  par  la  haute-cour 
nationale ,  soit  par  tel  autre  tribunal 
provisoire  que  l'assemblée  nationale 
jugera  convenable  ;  et  qui  ordonne 
que  tout  fonctionnaire  public ,  rece- 
vant pension  ou  traitement  de  l'Etat, 
qui  ne  sera  pas  résident  dans  le 
royaume ,  et  qui  n'aura  pas  prêté  son 
serment  civique  dans  le  délai  d'un 
mois ,  sera  déchu  de  tout  grade  , 
emploi,  pension  ou  traitement,  18 
=  22  décembre  1 790  ;  —  relatif  au 
paiement  des  frais  occasionnés  par  le 
transport  des  sieurs  Morel  et  Pru- 
dhomme ,  des  prisons  de  Besançon 
dans  celles  de  Paris,  ij  février  = 
2  mars  1791  ;  —  relatif  à  l'arres- 
tation de  la  dame  de  Constable  et 
des  sieurs  Chaiilot  et  Danquoi,  17 
bss  20  février  1 79 1  ;  —  qui  ordonne 
qu'il  sera  informe  contre  le  sieur 
Legrand  ,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint- Martin  de  la  ville  de  Bergues, 
8=15  mars  1791  ;  —  relatif  aux 
procédures  faites  à  Aix,  Marseille 
et  1  oulon ,  contre  divers  accusés  àâ 
crime  de  lèse-  nation  ,8=15  mars 
179  1  ;  —  qui  ordonne  que  le  sieur 
Cariou ,  cure  et  maire  d'Issy-i'Evê- 

3ue,  sera  élargi,  et  qui  le  renvoie 
evantlcs  tribunaux  ordinaires,  pour 
être  jugé,  1 7  =  1 8  mars  1791  ;  — 
"portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  les  sieurs  Fontarèche ,  d'En- 
traigueset  autres,  présidens  et  com- 
mis uircs  des  soi-disant  catholiques 
de  îMmcs  et  d'U7.ès,  et  les  renvoie 
par-desaut  le  tribunal  établi  provi- 
soirement a  Orléans,  2=10  avril 
*7i)  *  i  —  coutre  le  cardinal  de  Ro- 
(uin  et  autres,  4  =  6  avril  1791  ;  — 
relatif  ù  la  translation  des  sieurs  Du- 
fresnoy  père  et  fils  dans  les  prisons 


leur  procès,  2=15  niai  1791  ;  — 

3ui  renvoie  au  tribunal  du  6>*  arron- 
issement  de  Paris  la  procédure  com- 
mencée contre  le  sieur  Thevenot  et 
les  sieur  et  dame  Lacombe ,  28  mai 
=  8  juin  1 79 1  ;  —  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  car- 
dinal de  la  Rochefoucault,  1 8  =  28 
juin  1 79 1  ; —  concernant  l'arresta- 
tion des  sieurs  Damas,  de  Choiseul , 
Floriac  et  Rcmy ,  25  juin  «791. — 
Acte  d'accusation  contre  le  nommé 
Varnicr ,  1 2  =1  3  novembre  1 79 1  ; 
—  relatif  à  la  saisie  des  papiers  et 
autres  effets  du  sieur  Varnier  ,12  = 
13  novembre  1791  ;  —  portant  que 
les  nommés Tardy  de  Dijonet  Noirot 
de  Pontarlier,  département  de  la 
Cote-d'Or,  sont  en  état  d'accusa- 
tion ,  1  j  septembre  =  1 3  novem- 
bre 1 79 1  ;  —  relatif  à  la  mise  en  li 
berté  des  sieurs  Tardy  etNoirot,  19 
novembre  1 79 1  ;  —  relatif  au  sieur 
de  WimpfTèn,  maréchal- de-camp, 
22  =  27  novembre  1 79 1  ;  —  portant 
décret  d'accusation  contre  le  sjeur 
Delatre,  24  novembre  =  3  décem- 
bre 1 79 1  ;  —  contre  les  sieurs  Var- 
nicr, Noirot  et  Tardy,  29  novembre 
=  2  décembre  1791  ;  —  portant 
translation  du  sieur  Tardy  dans  les 
priions  d'Orléans,  2=4  décembre 
1 79 1  ;  —  portant  décret  d'accusation 
contre  Charles-François  Malvoisin, 
Nicolas -François- Xavier  Gauthier 
et  Charles-François  Marc,  prévenus 
d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  &c. 
4  —  4  décembre  1791  ;  —  contre 
Frunçois-Michei  Loyauté,  Hyacin- 
the-Joseph de  Silly  et  Louis- Joseph 
M.iycr,  et  qui  ordonne  leur  transla- 
tion dans  les  prisons  d'Orléans,  16 
s=  lS  décembre  170 1  ;  —  contre  le 
sieur  Delatre,  professeur  en  droit 
de  la  vilJe  de  Paris,  22  =  25  dé- 
cembre 1 79 1  ;  —  contre  Louis-Sta- 
niilas-Xavicr  ,  Charles-Philippe  et 
Louis-Joseph,  N.  Caionne,  N.  La 
queuilie  et  Grégoire  Riquetti ,  pré- 
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venus  de  conspiration  contre  lasûreté 
de  l'Etat  et  la  constitution,  2  =  4 
janvier  179a.  —  Acte  du  corps  lé- 
gislatif qui  déclare  Louis-Stanislas- 
Aavier  déchu  de  son  droit  a  la  ré- 
gence, 18  =  20  janvier  1792  ;  — 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  François  Emery-Gouet  de  la 
Bigne,  et  non  contre  les  sieurs  d'Hé- 
ricy,  Vaussieux ,  Sourdevai ,  &c.  &c. 
tous  en  état  d'arrestation  au  château 
de  Cacn  ,  24     1  ;  janvier  1 79 2  ;  — 
contre  les  sieurs  Charles -François 
Malvoisin ,  Nicolas-François-Xavier 
Gauthier  et  Charles-François  Marc  , 
4  =  8  février  1792;  —  contre  les 
«eurs  Chollet,  Saillant,  Félix  Adhé- 
mar,  6=8  février  1792  ;  — contre 
Louis-Stanislas-Xavier ,  Charles-Phi- 
lippe et  Louis- Joseph.  Calonne,  Jean- 
Baptiste  Laqueuiile  et  Grégoire  Ri- 
<juetti,6  =  8février  179»;  —  contre 
/e sieur  la  Bigne,  9  =  1 2  février  1 792; 
— contre  les  sieurs  Loyauté ,  de  Silly 
et  Mey é  ,10=12  février  1 79  2  ;  — • 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion contre  les  sieurs  Augustin  Sour- 
dille  et  autres  y  dénommés,  14  = 
1  5  février  1 792  ;  —  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Louis 
Dulery,  20=29  février  1792  ;  — 
contre  le  sieur  Fabiany,  2  =  4  mars 
1792  i  —r  contre  le  sieur  Delessart, 
1  o  =  1  o  mars  1792  ;  —  contre  les 
sieurs  François-Marie- Jérôme  Char- 
rier-Dubreuil  et  Antoine  Gauthier, 
iz  =  16  mars  «792; — contre  le 
sieur  Delessart,  14=16  mars  1792  ; 

—  contre  les  nommés  Schappe  et 
Lassaux  ,  14=  16  mars  1 79  2  ;  — 
contre  les  sieurs  Borel,  de  Bardon, 
Charaix,  28  =  29  mars  1792  ;  — ! 
contre  les  sieurs  François- Marie- 
Jérôme  Charrier  -Dubreuii  et  An- 
toine Gauthier,  28=  jo  mars  1792; 

—  contre  les  sieurs  Plombât  aîné  et 
Charrier,  12  =  12  avril  1792;  — 
contre  les  sieurs  Borel ,  de  Bardon  , 
Charaix,  10  =  13  avri'  t791  i  — 
contre  les  sieurs  Pierre  Molette  et  de 
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Bard  ,23  =  29  avril  1 792  ;  —  contre 
l'auteur  de  la  feuille  périodique  in- 
titulée l'Ami  du  peuple,  et  publiée 
sous  le  nom  de  Marat ,  3  =  j  mai 
1 79  2  ;  —  contre  l'auteur  de  la  feuille 
périodique  intitulée  l'Ami  du  Roi,  et 
publiée  sous  le  nom  de  l'abbé  Royou, 
3=3  mai  1792;  —  contre  les  sieurs 
Molette  et  de  Bard,  5=9  mai  1 792  ; 

—  contre  Etienne  Larivière,  20  = 
20  mui  1792;  —  qui  accuse  devant 
la  haute  -  cour  nationale  les  auteurs 
des  journaux  intitulés  l'Ami  du  peuple 
et  l'Ami  du  Roi ,  cWmme  prévenus 
d'attentat  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etat  et  la  constitution,  2  1  =  25 
mai  1792  ;  —  portant  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  le  sieur  Cossé- 
Brissac,  30  =  30  mai  1792;  — 
contre  le  sieur  Etienne  Larivière, 
juge  de  paix  de  la  section  de  Henri  IV, 
2  =  5  juin  1 79 2  ;  —  contre  le  sieur 
Alexandre  Vigier,  6=  1  o  juin  1 792; 

—  contre  le  sieur  Cossé- Brissac  , 
commandant  de  la  garde  soldée  du 
Roi ,  licenciée ,  12=12  juin  1 792; 
— contre  lesieur  Jean  Joseph  Henry, 
pretre ,  1  2  juin  =  1 5  août  1 792  ;  — 
contre  le  sieur  Alexandre  Vigier, 
ancien  garde-du-corps  et  habitant  de 
la  ville  de  Castres ,  département  du 
Tarn,  17=26  juin  1792;  — contre 
le  sieur  Jean- Joseph  Henry,  i.cr  = 
i.'-r  juillet  1792.  —  Acte  qui  mande 
à  la  barre  de  l'assemblée  nationale 
les  sieurs  Maudenoin ,  Behague ,  Clu- 
gny  et  Darot,  pour  y  rendre  compte 
de  leur  conduite,  2=4  juillet  1792  ; 
■ —  relatif  au  sieur  Sérard,  curé  de  la 
paroisse  de  Champ-d'œil ,  9  =  23 
juillet  179»;  — portant  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  le  sieur  Scran , 
négociant  de  Montpellier  ,  »8  = 
18  juillet    1792  ;  —  contre  les 
nommésConnway.Portalis et  autres, 
1  8  =  20  juillet  1792  ;  —  contre  les 
auteurs  et  complices  des  attentats 
commis  dans  la  journée  du  10  août. 
X.Evenemens ;  —  con  tre  le  sieur  Saint- 
Hau-uge,  11  =  11  août  1792;  — con- 
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trc  le  sieur  d'Abancourt,  ci-devant 
ministre  de  la  guerre,  1 1  =  i  î  août 
1792; — contre  M. Blancgilly, député 
des  Bouches-du-Rhônc  à  l'Asemblée 
nationale,  14  =  15  août  1792;  — 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion contre  François-Trophime  Re- 
becqui  et  Joseph-Romuald  Bertin , 
commissaires  du  département  des 
Bouches-du-Rhone ,  1  y  =  1  j  août 
1 792  ;  —  portant  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  M.  Alexandre  La- 
meth  ,  15  =  16  août  179*;  — 
contre  M.  Dîrport,  iy  —  16  août 
1792;  —  contre  M.  Duportail,  15 
=  1 6  août  1792  ;  —  contre  M.  Ber- 
trand, 15  s  16  août  1792; 
contre  M.  Tarbé  ,15  =  16  août 
1792  ;  —  contre  le  sieur  Jouneau , 
député,  16  =  30  août  «792;  — 
qui  mande  le  maire  de  Strasbourg  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite, 18=18  août  1792;  — por- 
tant qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Al.  Mottié  la  Fayette ,  19=19  août 
1792  ;  —  qui  mande  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale  le  sieur,  Hulin, 
pour  y  rendre  compte  de  la  conduite 
et  des  opérations  des  juges  du  tri- 
bunal provisoire  qui  avait  été  établi 
à  Avignon,  19  août  =  i.cr  sep- 
tembre 1792  ;  —  qui  lève  la  suspen- 
sion de  l'exécution  du  décret  qui  dé- 
clarait qu'Arthur-Dil  ion  avait  perdu 
laconfiancedelanation,2o=2oaoût 
1792;  —  portant  que  le  président 
et  le  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Moselle  seront 
amenés  à  la  barre,  27  =  28  août 
1792. —  Acte  du  Corps  législatif  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
le  .sieur  R.  Degravc,  28  =  28  août 
1 70a  ;  _  contre  le  sieur  A.  Lajard , 
28  =  28  août  179*;  —  coutre  le 
sieur  L.  de  Narbonne,  28  =  28  août 
1792;  — contre  les  sieurs  Dupor- 
tail ,  Duport ,  Tarbé  ,  Bertrand  , 
Baraave  et  Alexandre  Lameth ,  29 
août  «79a; — contre  le  sieur  d'Aban. 


court,  ministre  de  la  guerre,  29 
=  3  1  août  1792  ;  —  qui  déclare  nul 
et  non  avenu  le  mandat  d'amener 
décerné  contre  le  sieur  Girey-Du- 
pré  ,31  =  31  août  1 79  2  ;  —  portan  t 

?u'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
rédéric  Dietrich,  maire  de  Stras- 
bourg, 2  =  3  septembre  1792  ;  — 
portant  que  le  général  Duhoux  sera 
traduit  à  la  barre  de  la  Convention  ; 
4=4  septembre  1792  ;  —  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs 
Ternaux ,  président  du  département 
de  la  Meuse ,  et  Gossin ,  procureur 
général  syndic,  pour  avoir  obtem- 
péré à  l'ordre  qui  leur  a  été  notifié 
au  nom  du  roi  de  Prusse,  s  =  6 
septembre  1792; — contre  M.  Blanc- 
gilly ,  député  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  au  Corps  légis- 
latif, 5=11  septembre  1792;  — 
contre  le  général  Lanoue  ,4=4 
octobre  1 79  2  ;  —  contre  MM.  Choi- 
seul,  Moustier,  Breteuil,  Courvoi- 
sier,  Conzié ,  ci-devant  éveque  d'Ar- 
ras,  et  le  ci-devant  abbé  Marie,  zz 
=  24  octobre  1792  ;  —  contre 
M.  Toulongeon,  27  =  27  octobre 
1792  j  —  contre  MM. Toulongeon , 
Choiseul-Gouffier ,  Conzié,  Mous- 
tier, Breteuil ,  Courvoisier ,  et  le  ci- 
devant  abbé  Marie ,  8  =  9  novembre 
1792;  —  contre  plusieurs  officiers 
commandant  dans  les  colonies  et 
contre  i'ex- ministre  Lacoste,  8  = 
9  novembre  1792  ;  —  contre  le  gé- 
néral Montesquiou,  9=9  novembre 
1^92  ;  —  contre  Marie-Henriette- 
Char  lotte  -Dorothée  Rothel  i  n , épouse 
de  Rohan-Rochefort,  9  =  9  no- 
vembre 1 792  ;  —  qui  met  20,000  liv. 
à  la  disposition  du  comité  de  sûreté 
générale,  pour  indemniser  les  per- 
sonnes mandées  pour  faire  des  rap- 
ports ,  1  1  =  1 6  novembre  1 792  ;  — - 
qui  charge  le  ministre  de  la  justice 
de  poursuivre  l'exécution  des  décrets 
d'accusation  ,21  =  23  novembre 
1 79  2  ;  —  qui  ordonne  la  remise  au 
min.s.re  de  la  justice,  par  le  comité 
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déposées  comme  bases  des  décrets 
et  actes  d'accusation,  6  décembre 
179a. —  Acte  d'accusation  de  Louis 
XVL  V.  Louis  XVI.  —  Décret  qui 
charge  le  ministre  de  la  justice  de 
faire  exécuter  tous  les  mandats  d'a- 
mener ou  d'arrêt  que  la  commission 
des  douze  décernera ,  14  décembre 
1791;  —  portant  que  ie  général 
Chazot  n'est  point  resté  inculpé, 

3  1  décembre  1 792  ;  —  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  ie 
citoyen  Desparbès,  et  qui  met  en 
li  berté  les  citoyens  Cam  befort ,  Tou- 
sard  et  autres  officiers  des  colonies , 

4  février  1793;  —  qui  ordonne  le 
jugement  des  conspirateurs  et  des 
frères  de  Louis  XVI ,  par  le  tribunal 
extraordinaire,  14  mars  1793, — 
qui  met  en  état  d'accusation  Laver- 
gae  ,  commandant  de  Longwy  ,  et 
p/usieurs  membres  du  directoire  de 
district  et  de  la  municipalité,  26  mars 
1793  ;  —  portant  que  les  membres 
de  la  Convention  contre  lesquels  il  y 
aura  de  fortes  présomptions  de  com- 
plicité avec  les  ennemis  de  la  Répu  - 
blique ,  seront  décrétés  d'accusation , 
1  .cr  avril  1793  ;  —  qui  mande  à  la 
barre  les  généraux  Valence ,  Égalité  , 
Lignevilfe,  Westermann  et  autres, 
4  avril  1793  ;  —  qui  décrète  d'accu- 
sation Marat,  1 3  avril  1793  ;  —  por- 
tant qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre 
legénérai  Westermann,  4 niai  1793; 

—  qui  met  en  état  d'arrestation  des 
membres  de  laCon  vention  nationale, 
à  l'occasion  des  événemens  des  3  1 
mai ,  1  .cr  et  2  juin  1 79  3  .V. Événement. 

—  Décret  portant  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  d'inculpation  contre  Garât,  ex- 
ministre  de  la  justice ,  le  directeur  du 
jury  du  deuxième  arrondissement  et 
le  tribunal  du  cinquième  arrondis- 
sement de  Paris,  au  sujet  de  la  dé- 
nonciation faite  contre  eux  paV  les 
citoyens  LaugieretBontems,  1  o  juin 
1793  ;  —  qui  met  en  état  d'arresta- 
tion les  membres  du  départeroent  de 
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l'Eure  qui  ont  concouru  aux  arrêtés 
pris  le  6  de  ce  mois  par  l'administra- 
tion de  ce  département,  et  qui  casse 
et  annulle  lesdits  arrêtés,  13  juin 
1 79  3  ;  —  portant  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  les  administrateurs 
et  autres  fonctionnaires  publics  du 
département  du  Calvados,  13  juin 
179?  ;  —  interprétatif  de  celui  du 
1 3  du  présent  mois,  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  les  adminis- 
tratcursdudépartementduCalvados, 
1 7  juin  1 79  3  ;  —  contre  Charles  Bar- 
baroux,  député  à  la  Convention,  17 

•    *  *  J  t 


juin  1793  ;  —  qui  ordonne  de  tra- 
duire à  la  barre  ie  commissaire  du 
département  de  l'Eure  chargé  de 
l'exécution  de  l'arrêté  dudit  dépar- 
tement, 17  juin  1793;  —  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le 
général  Félix  WimpfTèn,  x6  juin 
'793  >  —  contre  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de 
Rhône-et-Loire ,  le  procureur  syn- 
dic du  district  de  Lyon,  et  le  parti- 
culier faisant  les  fonctions  de  procu- 
reur de  la  commune  de  cette  ville, 
3  juillet  1793;  —  qui  met  le  pro- 
cureur général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  en  état  d'arresta- 
tion ,  et  ordonne  de  faire  poursuivre 
l'attentat  commis  sur  le  citoyen  Da- 
mour,  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Nevers,  6  juillet  1793  ;  — 
qui  ordonne  l'arrestation  de  deux 
membres  du  département  du  Jura, 
et  de  deux  membres  du  district  de 
Lons-le-Saulnier,  27  juillet  1793; 
—  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  ci-devant  général  Custines , 
et  que  le  général  de  brigade  Doyré 
et  les  officiers  de  l'état- major  de 
Mayence  seront  mis  en  état  d'arres- 
tation, 28  juillet  1793;  —  qui  dé- 
clare plusieurs  députés  de  la  Con- 
vention nationale  traîtres  à  la  patrie, 
et  porte  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  plusieurs  autres,  28  juillet 
»  79  ;  ;  —  qui  traduit  plusieurs  des 
membres  de  la  Convention  devant 
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le  tribunal  révolutionnaire  ,  et  en 
met  d'autres  en  état  d'arrestation, 
3  octobre  «793;  —  Qui  annuité  deux 
jugemens  rendus  par  le  tribunal  du 
district  d'Amiens  et  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Somme , 
relativement  à  Jean-Baptiste  Dailly, 
accusé  d'avoir  demandé  une  cocarde 
blanche  ,  et  ordonne  de  traduire 
Dailly  au  tribunal  révolutionnaire, 
î  octobre  1793  ;  —  qui  déclare  nul 
le  passe-port  donné  à  Julien  de  Tou- 
louse ,  et  ordonne  de  l'arrêter,  i.w 
frimaire  an  11  [  2  1  novembre  1 793  ]; 

—  qui  destitue  Boissard,  ci-devant 
procureur  syndic  du  district  de  Pon- 
tarlier,  et  ordonne  de  le  traduire  au 
tribunal  révolutionnaire,  18  Irimaire 
an  II  [  8  décembre  1793  ]j  —  relatif 
aux  jugemens  sur  délits  emportant 

{>eine  afflictive  ou  infamante  ,  par 
esquels  il  aurait  été  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  accusation  ,  28  germinal 
an  II  [17  avril  1794]  ;  — contre  Ro- 
bespierre et  ses  complices,  dans  les 
journées  des  9  et  1  o  thermidor  an  II 
[28  juillet  1794].  V.  Evénemens.  — 
Décret  qui  ordonne  l'arrestation  de 
Haller ,  fournisseur  à  l'armée  d'Italie , 
et  banquier,  1  f  thermidor  an  II  [  2 
août  1794 J(I,B.  33,n.°  174); — de 
Rossignol ,  ci-devant  général  de  l'ar- 
mée de  l'ouest,  1  j  thermidor  an  II 
[  2  août  1 794 1  (  I  ,B.  3 3  ,  n.o  175  )  ;  — 
du  nommé  Héron ,  employé  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  ibid*  n.°  176; 
— du  nommé  Baptiste,  ibid.  n.°  177; 
— de  David ,  membre  de  la  Conven- 
tion ,MM.  n.°  1 78  ;  —  portantqu'il  y  a 
lieu  h  accusation  contre  le  représen- 
tant du  peuple  Carrier,  4  Irimaire  an 
111  [24  novembre  1794]  (  I ,  B.  91 , 
n.J  469);  —  contenant  son  acte 
d'accusation,  5  frimaire  an  III  [2 y 

novembre  '  7r;4] (I  »  ^*  9'  »  47°)» 

—  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  le  représentant  Dent- 
zcl ,  1 9  nivôse  an  III  [8  janvier  1 795] 
(I,  B.  109,  n.°  ;74,.  —  Arrestation 
et  accusation  des  auteurs  et  corn  plices 
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des  attentats  contre  îa  Convemio* , 
dans  la  journée  du  1  2  germinal  an  III 
[i.cr  avril  1795].  V  .Evénemens. — Dé- 
cret qui  ordonne  l'arrestation  du  re- 
présentant Maribon  -  Montaut ,  29 
germinal  an  III  [18  avril  1795]  (I, 
B.  i38,n.°  768); — qui  enjoint  à 
.  sept  représentant  du  peuple,  décrétés 
d'arrestation ,  de  se  constituer  prison- 
niers, sous  peine  de  déportation ,  29 
germinal  an  III  [18  avril  179?]  (I, 
B.  138,  n.°  769).  —  Arrestation  et 
accusation  de  membres  de  la  Con- 
vention et  de  leurs  complices,  à  l'oc- 
casion des  attentats  contre  la  Repré- 
sentation nationale ,  dans  le  journées 
des  1  .cr  et  2  prairial  an  III  [20  et  2 1 
mai  1 79  j  ] .  V .  Evénemens.  — Accusa- 
tion contre  le  représentant  du  peuple 
Joseph  Lebon,  22  messidor  an  III 
[10  juillet  1795]  (I,  B.  162,  n.» 
946).  —  Arrestation  des  représen- 
tans  du  peuple  Lequinio,  Lefiot  et 
Lanot,  2  1  thermidor  an  III  [8  août 
1895]  ;I,B.  170,  n.os  1003 ,  1004 et 
1  o  o  j  )  ;  —  des  représentans  du  peuple 
Dupin ,  Piory  ,  Chaudron-Rousseau , 
Laplanche,  Massieux  et  Fouché  (de 
Nantes  ) ,  2  2  thermidor  en  III  [9  août 
1795]  (I ,  B.  I70,n.os  1006  à  1012). 

—  Arrestation  et  accusation  des  prin- 
cipaux auteurs  et  complices  de  la 
conspiration  contre  la  Convention  , 
dans  la  journée  du  1 3  vendémiaire 
an  IV  [  j  octobre  1 79  5].  V .Evénemens. 

—  Arrestation  des  représentans  du 
peuple  Rovcre  et  Saladin ,  24  ven- 
démiaire an  IV  [16  octobre  *79>] 
(I,  B.  195  ,  n.°*  1 172  et  1 173)  ; 

—  des  représentans  Aubry  ,  Lo- 
mont,&c.  30  vendémiaire  an  IV [2 1 
octobre  i795[(I,B.  198  ,  n.°  1190); 

—  qui  rapporte  le  décret  d'accusa- 
tion rendu  le  28  mars  1793  ,  contre 
plusieurs  habitans  de  Longwy,  28 
rlorcal  an  IV  [17  mai  1796]  (II  , 
B.  48,  n.°  4°6).  —  Arrête  qui  or- 
donne l'arrestation  du  maître  de  la 
poste  de  Wissem bourg,  prévenu  de 

,  conspiration  contre  la  sûreté  extt- 
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ACCUSATION.  ACHATS.  2  1 

rieure  de  l'Etat,  6  prairial  an  IV  ACCUSÉS  présens,  absens  ou  contumax. 

[25  mai  1796]  (II,  B.  52,  n.°4j8).  V.  Accusation. 

— Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  AcENSEMENT  (Décret  sur  la  féoda- 

ordonne  l'arrestation  du  citoyen  Bel-  lité ,  portant  que  nul  ne  peut  aliéner 

letente ,  maître  de  la  poste  aux  che-  tout  ou  partie  d'un  fonds  à  titre  d') , 


vaux  à  Fossard ,  département  de 
Seine-et-Marne,  1 8' prairial  an  IV 
[6  juin  1796]  (  II,  B.  53,  n.°  4*0). 

—  Déclaration  du  Conseil  des  cinq- 
cents,  par  laquelle  la  dénonciation 
contre  le  représentant  du  peuple 
Drouet  est  admise,  2}  prairial  an IV 
[11  juin  i796J(1I,B.  53,n.°47o); 

—  portant  que  le  représentant  du 
peuple  Drouet  sera  appelé  pour  com- 
paraître au  Conseil  des  anciens,  4 


13=20  avril  1 79 1 .  —  Loi  sur  lei 
domaines  engagés ,  qui  règle  les  con- 
ditions sous  lesquelles  sont  confirmés 
les  acensemens  de  terrains  dépen- 
dant deslossés,  murs  et  remparts  des 
villes,  14  ventôse  an  VII  [4  mars 
1790],  art.  5  (1I.B.  263,  n.°  »j86). 
—  A  quelle*  conditions  les  acense- 
mens des  terres  vaines  et  vagues  sont 
susceptibles  de  non -révocation,  ibid. 
V.  Féodalité.  \ 


messidor  an  IV  [22  juin  1796]  (II ,  Achats.  Décret  relatif  aux  achats  de 
B.  54,  n.°  482).  —  Arrêté  qui  ren-       viandes  salées,  5  octobre  1792; — qui 


voie  l'imprimeur  propriétaire  du 
Messager  du  soir,  en  état  d'arrestation 
devant  le  directeur  du  jury  d'accu- 
sation du  département  de  la  Seine  , 
8  messidor  an  IV  [  26  juin  1796  ] 
(II,  B.  56,  n.°  49;). — Acte  d'ac- 
cusation contre  le  représentant  du 

ruple  Drouet,  2Ç  thermidor  an  IV 
2  août  1796]  (II,  B.  69,  n.°  Ci 5). 
—  Arrestation  ,  accusation  et  dépor- 
tation des  auteurs  et  complices  de  la 
conspiration  royale,  19  fructidor  an 
V  [ >  septembre  1 797].  V.  Evénemens. 
— Arrestation  de  membres  des  Con- 
seils des  anciens  et  des  cinq  cents, 


ordonne  de  stipuler  en  assignats  le 

{>rix  des  achats  faits  pour  le  service  de 
a  République ,  8  avril  1793  ;  — qui 
étend  cette  mesure  à  tous  les  achats, 
1 1  avril  1793  ,  art.  2. —  Correction 
faite  dans  cette  disposition ,  27  août 
1793.  —  Loi  qui  règle  les  fonctions 
et  attributions  exclusives  des  agens 
de  change  et  courtiers  de  commerce, 
relativement  à  la  fixation  du  taux  des 
achats,  28  ventôse  an  IX  [19  mars 
1801]  (III ,  B.  76 ,  n.°  ;  92  ) ,  27  prai- 
rial an  X  [16  juin  1802],  art.  6 
(III,  B.  197,  n.°  1740).  V.  Four- 
nisseurs. 


dans  les  journées  des  j8  et  19  bru-  ACHATS  de  bestiaux,  biens  meubles ,  den- 

maire  an  VIII  [9  et  10  décembre  rées  et  marchandises.  V '.  tous  ces  mots  en 

1799.  V.  Evénemens.  —  Arrêté  re-  particulier. 

latif  aux  formes  à  observer  pour  la  ACHATS  et  ACHETEURS.  (  C.  Civ.  ) 

mise  en  jugement  des  percepteurs  1  Obligations  que  contractent  les  ache 


des  contributions  ,  i  o  floréal  an  X 
[îoavrili8o2](IIl,B.i88,n.°.4$,6). 
Accusation  jmblique.  Décret  qui  rote 
aux  commissaires  près  les  tribunaux, 
1  o  août  1 790  ;  —  qui  i  nvestit  la  haute 
cour  nationale  du  droit  d'accusation 
publique,  iot=  15  mai  1791.  V. 
Haute  Cour;  —  qui  fixe  le  mode  de 
jugement  de  celle  suivie  d'informa- 
tions antérieures  à  l'installation  des 
tribunaux  criminels,  13  =  18  jan- 
vier 1791. 


tcurs ,  art.  1650  et  suiu.  —  Cas  dans 
lesquels  la  rescision  pour  lésion  n'a 
pas  lieu  en  leur  faveur ,  1683.  V.  Ac- 
quéreurs. 

—  (C.  P.  C.)  Objets  qui  peuvent 
être  saisis  pour  les  sommes  dues  à 
celui  qui  les  a  prêtées  pour  acheter , 
art.  592  et593» 

—  (C.  Co.)  Manière  de  cons- 
tater les  achats ,  art.  1 09.  —  Les- 
quels sont  réputés  actes  de  com- 
merce, 632. 
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2.2  ACHEL.  —  AC 

AcHEL*(  Décret  qui  réunit  le  territoire 
de  Lommel  au  canton  d') ,  1 1  avril 
1809  (IV,  B.  234,  n.°43i8). 

ACIDES  minéraux.  Décret  et  message 
sur  l'utilité  de  défendre  l'importation 
de  ceux  venant  de  l'étranger,  14  ni- 
vôse et  1 9  pluviôse  an  VI  [3  janvier 
et  7  février  1798].  —  Décret  qui  dé- 
fend d'introduire  dans  le  vinaigre 
des  acides  minéraux  ou  des  mèches 
soufrées,  21  décembre  1809  (IV, 
B.  256  ,  n.°  4936  ).  V.  Vinaigré. 

Acier  Pericà.  Décret  qui  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  faire  les 
épreuves  des  bombes,  boulets  et 
balles  physiques  de  son  invention  , 
20  août  1792. 

Aciers.  Loi  qui  fixe  le  droit  de  sortie 
pour  les  ouvrages  en  acier,  9  floréal 
an  VIII  [29  avril  1800],  titre  II, 
art.  3  (II,  B.  273,  n.°  2838).  V. 
Douanes. 

A -COMPTES  de  gages  de  domestiques. 
(C.  Civ.)  Un  maître  est  cru  sur  son 
affirmation  pour  les  à-comptes  don- 
nés pour  l'année  courante ,  art.  1 78  r . 

A-COMPTES  paiemens faits  sur  les  fonds 
publics.  V.  Uette  publique,  Fournis- 
seurs, et  Trésor  public. 

Acquéreurs  et  Acquisitions.  Décret 
portant  que  le  conseil  général  doit 
délibérer  sur  les  acquisitions  d'im- 
meubles projetées  par  des  com- 
munes ,  1 4  novembre  =  décembre 
1789;  —  qui  affranchit  des  droits 
d'enregistrement  tous  les  actes  rela- 
tifs aux  acquisitions  faites  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  nation,  24  juillet 
1793.  —  Enregistrement  gratis  de 
ces  sortes  d'acquisitions ,  2  2  frimaire 
an  VII  [12  décembre  1798]  (  II, 
B.  248,  n.°  2224).  —  Loi  qui  règle 
les  droits  et  obligations  des  acqué- 
reurs de  rentes  viagères,  8  floréal  an 
III  [27  avril  i795j(I,B.  140,  n.° 
788).  — Leurs  obligations  relative- 
ment aux  dettes  des  vendeurs,  1 1 
brumaire  an  VII  [  1  .cr  novembre 
i798](lI,B.238,n.*>2i37).— Les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ne 


UÉREURS. 

peuvent  être  dépossédés,  constitu- 
tion de  l'an  VIII ,  art.  94  »  2  2  frimaire 
an  VIII  [13  décembre  1799]  (II, 
B.  333).  —  Attribution  aux  tribu- 
naux spéciaux  de  la  connaissance  ex- 
clusive des  menaces  et  excès  qui 
pourraient  être  exercés  contre  eux , 
18  pluviôse  an  IX  [7  février  1801] 
(III,  B.  68,  n.<>  527).  — Avis  du 
Conseil  d'état  relatif  au  droit  d'en- 
registrement des  acquisitions  faites 
pour  le  compte  des  départemens ,  ar- 
rondissemens  et  communes ,  27  fé- 
vrier 181 1  (IV,  B.  3S4,n.°  6}6i). 
—  Décret  qui  approuve  une  acqui- 
sition faite  par  le  préfet  de  la  Haute- 
Marne  ,  et  qui  lui  défend ,  ainsi  qu'à 
tous  autres ,  de  faire  à  l'avenir  aucune 
acquisition  pour  les  départemens, 
arrondissemens  ou  communes ,  sans 
une  autorisation  spéciale  donnée  en 
Conseil  d'état,  s  avril  181 1  (IV, 
B.  366,  n.°  6710).  —  Nécessité  d'ap- 
peler les  maires  de  deux  communes 
réunies  pour  le  culte ,  quand  il  s'agit 
d'aviser  aux  moyens  d'acquérir  une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant 
de  la  succursale,  et  dont  le  prix  doit 
être  acquitté  par  des  centimes  addi- 
tionnels ,  1  .cr  septembre  1811  (IV, 
JB.  390,11.°  7216). —  Les  demandes 
d'acquisition  de  maisons  ou  terrains 
nécessaires  à  l'embellissement  ou  à 
l'utilité  des  villes  ou  communes ,  doi- 
vent être  précédées  d'un  plan  ou  pro- 
jet de  plan  d'alignement,  3  sep- 
tembre 1 8 1 1  (  IV,  B.  390 ,  n.°  72 1 6). 
V.  Communes,  Corps  administratifs 
et  Domaines  nationaux. 

—  (  C.  Civ.  )  Formalités  à  remplir 
par  une  femme  mariée  ,  pour  ac- 
quérir avec  l'autorisation  de  son 
mari ,  art.  2 17  ;  —  par  un  tuteur  qui 
acquiert  le  bien  de  son  mineur, 
4jo. — Moyen  d'écarter  du  partage 
d'une  succession  l'acquéreur  de  droits 
successifs,  841. —  Mode  d'impu- 
tation des  améliorations  ou  dégra- 
dations faites  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  aliéné  par  un  donataire, 
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ACQUÊT.— 

8 64.  —  Effet  des  acquisitions  faites 
pendant  la  communauté  entre  époux, 

1401,  1402,  1407  et  1408; — 
de  la  déclaration  de  remploi  a  l'égard 
d'acquisitions  faites  des  deniers  pro- 
venant de  rachats  ou  aliénations 
d'immeubles  personnels  à  l'un  des 
époux ,  1 4 3  3  et  suit/.  —  Du  régime 
dotai  sur  les  acquisitions  faites  avec 
les  deniers  dotaux  ,  1 5  j  3 .  —  Dom- 
mages-intérêts que  l'acheteur  peut 
exiger  en  cas  d'inexécution  de  l'en- 
gagement du  vendeur,  et  lorsqu'il  a 
acheté,  sans  le  savoir,  ce  qui  n'ap- 
partenait pas  au  vendeur,  1  y8y  et 
1199.  —  Frais  d'actes  et  autres  ac- 
cessoires par  lui  dus,  1593.  —  Frais 
d'enlèvement,  1608.  —  Cequiaiieu 
dans  le  cas  où  il  résulte  du  mesurage 
qu'il  y  a  une  quantité  moindre  que 
celle  portée  au  contrat ,  1 61  jet  suiv. 

—  Obligation  de  la  part.de  l'ache- 
teur de  pyer  le  prix  de  la  vente  avec 
intérêts  ,  1 6 $o.et suiv.  —  Moyen  que 
l'acheteur  troublé ,  ou  craignant  de 
l'être,  a  pour  suspendre  son  paie- 
ment, 16J3.  —  Résolution  de  la 
vente  à  défaut  de  paiement  ,\6^  et 
suiv.  —  Dans  quel  cas  l'acquéreur 
peut  expulser  un  locataireou  fermier, 
1743  et  suiv.  —  L'acquéreur  à  pacte 
de  rachat  ne  peut  expulser  le  preneur, 
1 75 1 .  V.  Hypothèques ,  Rachat ,  Venu 
et  Ventilation. 

Acquêt  et  Usage. Décret  portant  sup- 
pression du  droit  de  nouvel  acquêt , 
y  =  19  décembre  1790. 

Acquêts  (C.  Civ.)  Immeubles  qui  sont 
réputés  acquêts  de  communauté,  art. 

1402.  —  Les  dettes  et  le  mobilier 
respectifs  sont  censés  exclus  de  la 
communauté,  par  lastipulation  d'une 
simple  communauté  d'acquêts,  1 498. 

—  Circonstance  dans  laquelle  le  mo- 
bilier existant  lors  du  mariage ,  ou 
échu  dépuis  ,  est  réputé  acquêt, 
1499.  —  On  a  dans  le  régime  dotal 
la  faculté  de  stipuler  une  société  d'ac- 
quêts, ■  y  8 1 . 

Acqui.  Décret  qui  établit  dans  cette 


ACQUITS.  23 

ville  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, 10  prairial  an  XIII  [30  mai 
i8oc](IV,B.  47  ,  n.°  77,);  — oui 
ordonne  la  publication  des  bulles 
d  institution  canonique  de  MM.  Bro- 
glie  et  Arrighi,  évêques  de  cette  ville, 
21  frimaire  an  XI V  [12  décembre 
1805]  et  h  janvier  1808  (IV,B.6o, 
I74,n.os  1201  et  2933). 

Acquiescement  (Décret  qui  fixe  les 
droits  à  payer  pour  l'enregistrement 
des  actes  d'),  5=1 9  décembre  179'  , 
et  22  frimaire  an  VII  [1  2  décembre 
1798],  art.  7  et  67  (  II,  B.  248, 
n.°2i24). 

—  (C.  P.  C.)  Dans  quel  délai  le 
juge  de  paix  récusé  qui  acquiesce  à 
la  récusation  doit  déclarer  son  ac- 
quiescement, art.  46. 

Acquisitions.  V  Acquéreurs. 

Acquisitions  des  communes  et  des  corps 
administratifs.  V.  Communes  et  Corps 
administratifs. 

Acquisitions  pour  le  compte  de  l'Etat. 
V.  Domaines. 

ACQUITS-À-CAUTION.  Décret  qui  or- 
donne l'exécution  de  la  formalité  des 
acquits-à-caution  et  certificats  de  dé- 
chargement, et  visa  de  ces  acquits 
dans  les  municipalités  situées  sur  !a 
route  de  dix  lieues  frontières ,  y  = 
12  décembre  1790;^—  relatif  aux 
acquits-à-caution  ci-devant  délivres 
pour  empêcher  la  fraude  des  droi  5 
de  traites  ,6=10  avril  1791;  —  por- 
tant annullation  des  soumissions  faites 
aux  fermes  et  régies  de  rapporter 
des  décharges  d'acquits-à-caution  r  - 
latifs  aux  droits  supprimés,  29  mai= 
3  juin  1791  ;  —  qui  ordonne  que  les 
marchandises  sujettes  à  des  droits  de 
sortie ,  seront  déclarées ,  vérifiées  et 
expédiées  par  acquit-à-caution  ,  28 
juillet,  2,  6  =22  août  1791  ,tit.III, 
art.  2  et  suiv. — Ce  que  doivent  faire 
les  municipalités ,  lorsqu'il  sera  expé- 
dié des  grains  par  acquit-à-caution , 
26  janvier -=  $  février  1792.  —  Un 
duplicata  de  ces  acquits  doit  être  re- 
mis au  ministre  de  l'intérieur  :  il  en 
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ACQUITS* — ACQUITTEMENT. 


est  exigé  pour  le  chargement  des 
grains  d'un  port  à  l'autre,  9=14 
mars  1 792  ;  —  pour  les  bâtimens  de 
mer  chargés  de  marchandises  pour 
]a  foire  de  Beaucaire,  18  =  23  ma* 
1792. — Ordre  d'afficher  les  acquits- 
à-caution  dans  les  lieux  d'embarque- 
ment et  de  déchargement  des  grains, 
8  décembre  1792;  —  contenant  des 
dispositions  relatives  aux  acquits-à- 
caution  pour  le  commerce  des  grains 
et  farines ,  1 1  septembre  1 79  3  ,  sect. 
IJ ,  et  1 7  nivôse  an  II  [6  janvier  1 794]. 
- —  Modèle  de  ces  acquits-à-caution 
k  la  suite  de  la  loi.  —  Le  titre  VII 
du  décret  relatif  au  commerce  ma- 
ritime et  aux  douanes  règle  tout  ce 
qui  concerne  la  délivrance  er  les 
effets  des  acquits-à-caution,  4  ger- 
minal an  II[24mars  1794].  —  Décret 
portant  annuliation  d'un  jugement 
qui  condamne  à  1  000  fr.  trois  culti- 
vateurs conduisant  des  denrées  sans 
être  munis  d'acquits-à-caution ,  22 
germinal  an  II  [1 1  avril  1794].  — 
Loi  qui  annullc  tous  jugemens  ren- 
dus contre  des  propriétaires  et  autres, 
à  raison  de  transport  de  grains  pro- 
venant de  leur  fonds,  24  vendémiaire 
an  III  [15  octobre  1794]  (I,  B.  74, 
n  °  397)*  —  Sursis  apporté  à  l'exécu- 
tion de  tous  jugemens  portant  con- 
fiscation de  grains,  &c.  à  raison  de 
transport  de  denrées  sans  acquit-à- 
caution,  24  frimaire  an  III  [14  dé- 
cembre 1794] (I,B. 99,n.°  516). — 
—  Loi  qui  abolit  toutes  procédures 
commencées  à  raison  de  transport  de 


(II,  B.  152,  n.°  1488).  —  Obliga- 
tion de  se  munir  d'un  acquits-cau- 
tion pour  faire  circuler  les  tabacs  en 
feuilles  dans  les  deux  myriamètres 
des  côtes  et  frontières,  29  floréal 
an  X  [19  mai  1  802]  fil ,  B.  192, 
n.°  160a  ,  art.  8.  —  Abolition  de  la 
formalité  du  timbre  pour  les  acquits- 
à-caution  délivrés  pour  le  transport 
des  marchandises  et  la  circulation 
des  denrées,  30  frimaire  an  XII  [21 
décembre  1803]  (III,  B.  332,  n.° 
346  5  ).  —  Obligations  imposées  pour 
la  représentation  et  l'enregistrement 
des  acquits-à-caution  dont  lés  tabacs 
étrangers  doivent  être  accompagnés, 
5  ventôse  an  XII  [25  février  1 804] 
(III,  B.  345,  n.°  3610).—  Forma- 
lités prescrites  pour  les  acquits-à-cau- 
tion délivrés  pour  les  eaux-de-vie  de 
grains,  3  vendémiaire  an  XIII [25 
septembre  1804]  (IV,  B.  i7,n.°»S8); 
—  pour  ceux  qui  doivent  être  pris  pour 
l'exportation  des  vins  et  eaux-de-vie, 
<  mai  i8o6(lV,B.88,n.°i;i4).-7 
Lieu  de  leur  délivrance ,  et  règles  à 
observer  à  cet  égard ,  ibid,  V.  Douanes, 
Grains,  Passavans ,  Sels,  Jabacs  et 
Timbre. 

—  (  C.  Co.  )  Le  capitaine  d'un 
bâtiment  de  mer  doit  avoir  à  bord 


les  acquits-à-caution ,  et  ceux  de  paie- 
ment, art.  izC. 
Acquits  de  paiement.  Ce  que  doivent 
indiquer  ceux  délivrés  pour  mar- 
chandises entréesou  sorties  par  terre , 
28  juillet,  2,6  =  22  août  179'  » 
titre  II ,  art.  2 y. 

grains  ou  de  farines,  sans  acquit-à-    Acquits  patens.  Décrets  relatifs  à 
caution,  dans  l'intérieur  de  la  France       leur  suppression  ,  6  juin  et  10  sep- 
ct  à  dçux  lieues  des  frontières,  14  ni-       tembre  1790  =  27  mars  1 79 1 . 
vôse  an  III  [3  janvier  1 79 j]  (I ,  B.  Acquittement.  (C.  I.  C. )  Toute 
I07,n.°j63)  —  Arrêté  concernant       personne  acquittée  légalement  ri 


les  acquits-à-caution  pour  emprunt 
de  territoire  étranger,  $  prairial  an 
V  [?4  mai  1797]  (II,  B.  124,  n.u 
1209).  —  Abrogation  de  la  loi  du 
*9  septembre  1793 ,  en  ce  qui  con* 
cerne  les  acquits4-caution  ,  1 9  ven- 
démiaire an  VI  [10  octobre  1797] 


peut  plus  être  reprise  ni  accusée  a 
raison  du  même  fait,  art.  \6o  et  586. 
—  Ce  qui  a  lieu  ,  lorsque ,  dans  le 
cours  des  débats,  l'accusé  est  inculpé 
sur  un  autre  fait,  361 .  —  Par  qui  et 
comment  peut  être  poursuivie  l'an- 
nnllation  de  l'ordonnance  qni  a  pro 
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■once  l'acquittement , 409.  V.  Dom- 
mages-intérêts, Restitution. 

—  (C.  P.)  Les  individus  âgés  de 
moins  de  seize  ans ,  qui  ont  commis 
des  crimes  ou  délits  sans  discerne- 
ment, sont  acquittés,  art.  66. — 
Peines  qui  se  prononcent  contre 


25 


ceux  qui ,  à  cet  âge ,  ont  agi  avec  dis- 
cernement, 67.  V.  Discernement. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) 
Jugement  d'acquittement,  art.  163. 
ÀCT£  de  navigation  (  Décret  qui  or- 
donne la  présentation  d'un  projet  d' ), 
20  mai  1793. —  Ses  dispositions,  2  1 
septembre  1793.  —  Décret  conte- 
nant de  nouvelles  dispositions  rela- 
tives à  cet  acte ,  27  vendémiaire  an  H 
[18  octobre  1793].  —  Arrêté  qui 
ordonne  l'exécution  en  Corse  des  dis- 
positions de  l'acte  de  navigation  du 
21  septembre  1791 ,  et  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  11  y  relative,  ?  fruc- 
tidor an  VI  [2 1  août  1 798]  (  11  ,B.  220, 


1  c 


69). 


Actes  d'accusation.  Il  ne  peut  en  être 
présenté  au  jury  que  pour  délit  em- 
portan t  pe  i  ne  am i c  tive  ou  infamante , 
16  =  29  septembre  1791 ,  et  3  bru- 
maire an  IV  [24  novembre  179 j] 
(  I ,  B.  204 ,  n.°  «  *2 1  ).  —  Le  direc- 
teur du  jury  et  la  partie  plaignante 


nistre  delà  justice,  des  pièce?  déposées 
au  comité  des  décrets  comme  ba<e 
des  actes  d'accusation  ,  6  décembre 
1792. —  Partage  sur  la  question  de 
la  présentation  de  l'acte  d  accusation 
dans  les  tribunaux,  2  juillet  179}. 
—  Question  concernant  un  débat 
élevé  sur  un  acte  qui  parle  d'un  vol 
fait  avec  violence  sur  les  personnes , 
2  germinal  an  il  [23  mars  1794].  — 
Le  directeur  du  jhry  a  la  faculté  de 
dresser  un  ou  plusieurs  actes  d'accu- 
sation sur  différentes  espèces  de  dé- 
lits, 16  messidor  an  11  [4  juillet  1 794] 
(1,  B.  16,  n.°7j  ). — Ce  que  doivent 
exposer  les  actes  d'accusation  que  l'on 
présente  au  jury,  5  brumaire  an  IV 
[25  octobre  «795],  art.  229  et suiv. 
(I,  B.  204»  n«°  1211  )•'  —  Les  for- 
mules des  actes  d'accusation  se  trou- 
vent à  la  suite  de  la  loi,  ibid.  —  Les 
accusateurs  publics  sont  tenus  de  de- 
mander la  jonction  des  actes  d'accu- 
sation formés  contre  plusieurs  indi- 
vidus, à  raison  du  même  délit,  18 
germinal  an  IV  [7  avril  1796]  (II, 
B.  39,n.°3oj>).  —  Par  qui  les  actes 
d'accusation  sont  dressés  et  lus  aux 
jurés,  7  pluviôse  an  IX  [27 janvier 
i8oi](1JI  B. 66,n.<>  jo;).V.  Accu- 


sation et  'Jurés. 


qui  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  faits   ACTES  administratifs.  Décret  portant 
et  sur  la  nature  de  l'acte,  peuvent 
rédiger  chacun  séparément  l'acte 


d'accusation,  16  ==  29  septembre 
1791 . — Forme  dans  laquelle  le  com- 
missaire qui  en  aura  communication 
exprimera  son  adhésion  ou  son  oppo- 
sition, ibid. —  Ce  que  devra  contenir 
l'acte  d'accusation  ,  ibid.  —  Sa  pré- 
sentation au  jury,  ibid.  —  Forme 
d'adhésion  ou  de  rejeta  mettre  au  bas 
de  cet  acte  par  le  chef  du  jury  ,  ibid. 
—  Le  ministre  de  la  justice  estchargé 
de  poursuivre  l'exécution  des  décrets 
et  des  actes  d'accusation,  2 1  novem- 
bre 1792.  —  La  rédaction  des  actes 
sera  présentée  dans  les  24  heures 
par  les  comités  de  la  convention ,  30 
novembre  1792.  —  Remise  au  mi- 


établissement  de  registres  destinés  à 
contenir  les  actes  et  délibérations  des 
corps  administratifs ,  et  réglant  le 
mode  d'expédition  de  ces  actes  ,  16 
=  20  janvier  1790  ;  —  interprétatif 
du  précédent,  portant  que  tous  les 
actes  de  pure  administration  inté- 
rieure sont  seuls  exempts  de  la  for- 
malité du  contrôle  et  du  papier  tim- 
bré ,  1  o  avril  =;  1 1  mai  1790. —  Les 
actes  des  directoires  et  conseils  de 
district  et  de  département  ne  peuvent 
être  intitulés ,  ni  décrets ,  ni  ordon- 
nances ,  ni  régie  mens  ,  ni  proclama- 
tions; ils  doivent  porter  le  nom  A  ar- 
rêtés ,  3 ,  15  =  27  mars  1 79 1 .  V. 
Corps  administratifs .  Enregistrement  0 
Timbre. 
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2.6  ACT 

Actes  d'affirmation.  V.  Affirmation.  . 

ACTES  arbitraires.  Décret  qui  prescrit 
Jes  moyens  d'assurer  la  liberté  des 
citoyens  contre  ces  actes ,  16  =  29 
septembre  1791 ,  partie  II ,  tit.  XIV. 
—  Qui  détermine  les  peines  encou- 
rues par  ceux  qui  solliciteraient,  ex- 
pédieraient ,  signeraient  ou  exécute- 
raient des  actes  arbitraires,  29  mai 
1793,  art.  12,  et  déclaration  des 
droits  en  tête  de  la  constitution  du 

5  fructidor  an  III  [22  août  179;]. 
V.  Détentions  illégales. 

—  (C.  I.  C.)  Moyens  d'assurer 
la  liberté  individuelle  contre  ces 
actes ,  art.  6 1  5  et  suiv. 

—  (C.  P.)  Les  fonctionnaires  pu- 
blics encourent  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique ,  lorsqu'ils  ordonnent 
ou  font  desactes  arbitraires,  art.  1 14. 
S'ils  justifient  d'ordres  de  supérieurs , 
la  peine  est  appliquée  à  ces  der- 
niers ,  ibid.  V.  Constitutions ,  Liberté, 
ÀUnistres. 

ACTES  d'arrestation.  Ce  qu'ils  doivent 
contenir,  et  mode  de  leur  notifica- 
tion à  la  personne  arrêtée,  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  VIII  [13  dé- 
cembre 1799],  art.  77(11,  B.  333.) 

ACTES  authentiques  civils  et  judiciaires. 
Décret  qui  supprime  les  droits  de 
contrôle  mis  sur  ces  actes,  et  les 
remplace  par  ceux  de  l'enregistre- 
ment, 5=19  décembre  1790;  — 
qui  ordonne  que  les  actes  ci-devant 
assujettis  à  l'insinuation  continueront 
d'être  insinués ,  27  janvier  =  4  fé- 
vrier 179 1  ;  —  qui  soumet  à  la  for- 
malité du  timbre  le  papier  sur  lequel 
seront  écrits  les  actes  sujets  au  droit 
d'enregistrement  ,7  =  11  février 
;79'  i  — *pi  oblige  tout  particulier 
soumis  à  fa  patente ,  à  la  produire 
pour  présenter  valablement  des  actes 
en  justice  et  à  l'enregistrement,  7  = 
1 7  mars  1 79 1 .  V.  Patentes.  —  Décret 
qui  règle  la  forme  de  légalisation  des 
actes  par  les  officiers  municipaux  , 

6  =  27  mars  1 79 1  ;  —  portant  abo- 
lition des  lois  et  coutumes  qui  exi- 


geaient, pour  la  validité  de  certains 
actes  de  saisine ,  dessaisine ,  déshéri- 
tance  et  adhéritance ,  la  présence  ou 
l'intervention  d'échevins  et  officiers 
seigneuriaux,  et  qui  leur  substitue  les 
officiers  des  nouvelles  municipalités, 
1  3  =  20  avril  1791  ,tit.I.cr,art.  26 et 
suiv.  ;  —  qui  ordonne  que  les  plaintes 
en  faux  pourront  toujours  être  reçues, 
quoique  les  pièces  qui  en  sont  l'objet 
aient  pu  servir  de  fondement  à  des 
actes  civils  et  judiciaires ,  1 6  =  2.9 
septembre  1 79 1  ;  —  qui  prescrit  les 
peines  encourues  par  les  auteurs 
d'actes  frauduleux ,  dans  le  cas  de  ban- 
queroute, 25  septembre  =  6  octobre 
1 79 1  ;  —  par  ceux  qui  extorquent 
des  signatures  ,  brûlent,  détruisent 
ou  enlèvent  des  actes  portant  obli- 
gation ou  décharge,  ibid.;  —  qui 
défend  de  prendre  et  d'insérer  dans 
les  actes,  des  titres  et  qualifications 
supprimés,  27  septembre  =  1 6  oc- 
tobre 1 79 1  ;  —  qui  fixe  le  temps 
après  lequel  la  prescription  des 
droits  sur  les  actes  aura  lieu ,  29  sep- 
tembre =  1 6  octobre  1791.  —  La 
date  des  actes  sous  signature  privée  ne 
peut  être  opposée  pour  prescription 
contre  la  demande  des  droits  ouverts 
par  la  transmission  des  immeubles , 
ibid.  —  Décret  portant  que  les  actes 
relatifs  aux  acquisitions  faites  au  nom 
de  l'Etat,  seront  affranchis  du  droit 
d'enregistrement,  26  juillet  1793; 

—  qui  autorise  à  passer  et  à  enregis- 
trer les  actes  tous  les  jours ,  1 6  ven- 
démiaire an  II  [7  octobre  1793];  — 
qui  prononce  la  nullité  des  actes  faits 
par  les  individus  mis  hors  la  loi ,  19 
vendémiaire  an  II  [  1  o  octobre  1793]; 

—  qui  défend  d'insérer  dans  les  actes 
aucune  clause  ou  expression  tendant 
à  rappeler  le  régime  nobiliaire  ou 
féodal,  8  pluviôse  an  II  [27  janvier 
1794],  et  1 1  messidor  an  II  [29  juin 
1794J  (I,B.  12,  n.°  5?);  —  qui  dé- 
termine les  moyens  de  se  procurer 
des  expéditions  d'actes  reçus  par  des 
notaires  détenus  ou.  condamnés ,  6 
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messidor  an  II  [24  juin  1794]  (I,B.  6, 
n.°  31);  —  relatif  aux  actes  passés 

fur  les  détenus ,  1  2  brumaire  an  III 
2  novembre  1 794]  (  I ,  B.  80,  n.°4»  1  ); 
—  portant  que  ies  jours  complémen- 
taires ne  compteront  point  dans  le 
délai  fixé  pour  l'exposition  des  actes 
sujets  aux  hypothèques,  3  pluviôse 
an  III  [22  janvier  1795]  (I,  B.  115, 
n.°  607  ). — Projeta  présenter  sur  les 
actes  des  défenseurs  de  la  patrie ,  1 6 
pluviôse  an  III  [4  février  1795]. — 
Délai  pour  l'insinuation  de  ceux  qui 
contiennent  des  donations  à  titre  gra- 
tuit ,  24  germinal  an  III  [  1  3  avril 
i79f](I,B.  i37,n.°7<>i). — Authen- 
ticité que  les  actes  doivent  avoir  pour 
conférer  hypothèque,  et  mode  de 
leur  inscription,  9  messidor  an  III 
[i7juini795]  (I,B.  164,  n.° 9<5 j  ). 

—  Les  actes  sous  seing  privé  relatés 
dans  un  acte  authentique,  acquièrent 
une  date  certaine,  1  3  messidor  an  III 
[1 .«  juillet  1 795]  (I,  B.  1 59,  n.o  9  3  5). 

—  Nouveaux  droits  à  percevoir  sur 
les  actes  civils  et  judiciaires,  9  plu- 
viôse an  IV  [29  janvier  1796]  (II, 
B.  22,  n.°  140).  —  Les  actes  de  clô- 
ture d'inventaire  doivent  être  rap- 

Sortés  devant  les  juges  de  paix ,  2 j 
oréalanIV[i  2  mai  i79<5](II,B.47i 
n.°  402.  ).  — Prorogation  du  délai  de 
leur  insinuation ,  2  j  thermidor  an  IV 
[  1 2  août  1 796]  (  II ,  B.  67 ,  n.°  60  j  ). 

—  Lois  relatives  aux  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  auxquels  sont  as- 
sujettis tous  ies  actes  civils  et  judi- 
diciaires.  V .Enregistrement et  Timbre. 

—  Arrêté  relatif  à  l'enregistrement 
des  actes  sous  signature  privée  passés 
dans  la  27^ division  militaire,  2  ni- 
vôse an  XI  [23  décembre  1802) 
(III,  B.  236,  n.°  2200). 

—  (C.  Civ.j  Le  condamné  mort 
civilement  ne  peut  être  témoin  dans 
un  acte  authentique,  art.  2  j. — Mode 
d'exécution  d'un  acte  qui  contient, 
de  la  part  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles  ,  élection  de  domicile ,  pour 
l'exécution  de  ce  même  acte,  dans 
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un  autre  lieu  que  celui  du  domicile 
réel ,  111.  —  La  femme  ne  peut 
donner ,  aliéner ,  &c.  sans  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acte ,  217.  — 
Ne  peut  passer  d'acte  qu'avec  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  du  tribunal , 
2 19  et  22 1. — Actes  qui  peuvent  ser- 
vir à  établir  ou  contester  la  possession 
d'état  d'un  enfant  légitime  ou  natu- 
rel,  3  2  2  et  3  3  4*  —  Le  tuteur  repré- 
sente le  mineur  dans  tous  les  actes 
civils ,  4  jo.  —  Le  mineur  émancipé 
ne  peut  faire  que  des  actes  de  pure 
administration,  481  et 482.  —  On 
n'est  capable  de  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans , 
488.  —  Les  actes  passés  par  un  inter- 
dit, sans  l'assistance  du  conseil ,  sont 
nuls  de  droit,  499  et  702.  —  Cas  où 
ceux  antérieurs  à  l'interdiction  le 
sont  également,  503.  —  Actes  qui 
peuvent  être  interdits  aux  prodigues , 
513.  —  La  qualité  d'héritier  prise 
dans  un  acte  authentique  ou  privé , 
consacre  l'acceptation  expresse  d'une 
succession ,  770.  —  Les  actes  pure-: 
ment  conservatoires  ne  sont  pas  des 
actes  d'adition  d'hérédité,  779.— 
Actes  entre  cohéritiers  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'action  en  rescision , 
888.  —  Actes  par  lesquels  le  débiteur 
est  mis  en  demeure,  i  1 39. —Les  actes 
frauduleux  du  débiteur  peuvent  être 
attaqués  par  le  créancier,  1167. — 
Actes  conservatoires  que  peut  faire 
le  créancier  avant  l'accomplissement 
de  la  condition ,  1 1 80.  —  Tout  acte 
qui  interrompt  la  prescription  à  l'é- 
gard de  l'un  des  créanciers  solidaires, 
profite  aux  autres  créanciers,  1 1 99. 
—  Actes  d'emprunts  qui  doivent  se 
faire  devant  notaire,  12^0.  —  La 
preuve  de  la  novation  doit  résulter 
d'un  acte,  1273.  —  La  remise  de 
l'acte  sous  signature  privée  au  débi- 
teur opère  sa  libération,  1282. — 
Délai  dans  lequel  on  doit  se  pourvoir 
en  nullité  ou  rescision  contre  les  actes 
portant  convention,  1304.  —  Cas  où 
les  actes  authentiques  ne  valent  que 
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comme  écritures  privées,  1 3 18.  — 
Forme  et  effets  des  actes  sous  seing 
privé,  1322. — Actes  dans  lesquels 
l'indication  de  ceux  sous  seing  privé 
assure  la  date  de  ces  derniers,  1328. 

—  Effet  des  actes  récognitifs  et  con- 
firmatifs,  1337. — Valeur  des  choses 
dont  il  doit  être  -passé  acte  devant 
notaire  ou  sous  seing  privé ,  1 3  4 1 .  — 
La  preuve  testimoniale  n'est  pas  re- 
çue contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes ,  ibid.  —  Le  commencement  de 
preuve  s'applique  aux  obligations 
contractées  dans  les  cas  daccidens 
où  l'on  n'aurait  pu  faire  des  actes 
par  écrit,  ou  à  la  suite  desquels  les 
titres  auraient  été  perdus,  1  348.  — 
Effet  des  présomptions  à  l'égard  des 
actes,  1150.^-  Actes  prescrits  pour 
déterminer  si  les  dettes  de  la  femme 

,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, 1410. —  Validité  ou  inva- 
lidité des  actes  du  mari  et  de  la  femme 
en  communauté  ,  \\%6  et  suiv.  — 
Responsabilité  du  mari,  résultant  du 
dépérissement  des  biens  de  sa  femme 
'occasionné  par  le  défaut  d'actes  con- 
servatoires, 1428. — Forme  et  effets 
de  l'acte  de  rétablissement  de  com- 
munauté entre  époux  séparés ,  1 45  1  • 

—  Les  actes  conservatoires  n'em- 

E orient  point  immixtion  dans  les 
iens  de  la  commu nauté  entre  époux, 
i4T4  et  suiv.  —  L'acceptation  d'un 
transport  doit  se  faire  par  acte  au- 
thentique, 1690.  —  Cas  où  chacun 
des  associés  peut  faire  tous  les  actes 
d'administration  de  la  société ,  1 857. 

—  Le  mandat  peut  être  donné  par 
acte  public,  1985.  —  Le  privilège, 
quant  au  gage,  n'a  lieu  qu'autant 
qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  signa- 
ture privée. 

—  (C.  P.  C.)  L'acte  de  récusa- 
tion d'un  juge  de  paix  doit  être 
signifié  à  son  greffier,  45".  —  Dé- 
claration que  lejuge  récusé  est  obligé 
de  mettre  au  bas  de  cet  acte  ,4^. 

—  Dans  quel  délai ,  par  qui  et  à  la 
inquisition  de  qui,  expédition  en 


est  envoyée  au  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance, 
47.  —  Règles  relatives  à  l'assigna- 
tion devant  les  tribunaux  inférieurs, 
en  cas  d'élection  de  domicile  pour 
l'exécution  d'un  acte,  59.  — Cas  où 
le  demandeur  peut  poursuivre  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  79. —  Acte  de  produit  de 
pièces  au  greffe  dans  une  instruction 
par  écrit ,  96  et  1 02  ;  —  pour  venir 
plaider  en  cas  de  non-remise  de  pièces 
communiquées ,  1 07  ;  —  pour  ap- 
peler la  partie  à  une  prestation  de 
serment,  121.— Les  actes  conser- 
vatoires sont  valables ,  nonobstant  le 
délai  accordé  pour  l'exécution  des 
jugemens,  i2j.  —  Acte  d'avoué  à 
avoué  pour  être  réglé  sur  une  oppo- 
sition à  des  qualités ,  1 45 .  —  Cas  où 
le  défendeur  peut  suivre  l'audience 
par  un  seul  acte  ,154.  —  Le  juge- 
ment |>ar  défaut  est  réputé  exécuté, 
lorsqu  il  résulte  de  quelque  acte  que 
la  partie  défaillante  a  eu  connais- 
sance de  l'exécution  du  jugement , 
159.  —  Acte  extrajudiciaire  conte- 
nant opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  162.  —  Cas  où  toute  nullité 
d'acte  de  procédure  est  ouverte,  \ 
—  Les  faits  dont  une  partie  demande 
à  faire  preuve ,  sont  articulés,  déniés 
ou  reconnus  par  un  simple  acte  de 
conclusion,  252.  —  Les  demandes 
incidentes  sont  formées  et  il  y  eît 
répondu  par  un  simple  acte ,  3  37-  — 
Forme  de  cet  acte,  ibid.  —  L'acte  de 
désaveu  est  fait  au  greffe  du  tribunal 
qui  doit  en  connaître,  353. — Le 
renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  pa- 
renté ou  alliance  est  proposé  par  acte 
au  greffe,  370.  —  Formalités  à  ob- 
server relativement  à  l'acte  de  ré- 
cusation d'un  juge,  384.  —  Actes 
par  lesquels  la  péremption  se  couvre , 
399. — Formali  tés  sans  lesquelles  nul 
acte  ne  peut  être  mis  à  exécution , 
545.  —  De  quelle  manière  et  dans 
quels  cas  les  actes  reçus  par  des  offi- 
ciers  étrangers  sont  susceptibles 


Digitizec1  by  Google 


A  C  T 

«Pexéeution  en  France ,  J4<5.  —  Les 
actes  passés  en  France  sont  exécu- 
toires dans  tout  l'Empire  sans  visa  ni 
partatis,  bien  que  l'exécution  ait  lieu 
hors  du  ressort  du  tribunal  dans  le 
territoire  duquel  les  actes  ont  été 
passés  ,  547.  —  Comment  il  est  sta- 
tué sur  les  difficultés  élevées  relati- 
vement à  l'exécution  des  actes  qui 
requièrent  célérité ,  554.  —  Exécu- 
tions pour  lesquelles  la  remise  de 
l'acte  à  l'huissier  vaut  pouvoir,  5  $6. 

—  Exception ,  ibid,  —  Le  notaire  ou 
autre  dépositaire  qui  refuse  de  déli- 
vrer expédition  ou  copie  d'un  acte 
aux  parties  intéressées,  héritiers  ou 
ayans  -  droit,,  y  est  condamné  par 
corps,  839  (23  de  la  loi  organique 
du  notariat,  du  25  ventôse  an  XI). 

—  Comment  est  jugée  l'affaire,  840. 
— Formalités  à  remplir  par  la  partie 
qui  veut  obtenir  copie  d  un  acte  non 
enregistré,  ou  même  resté  imparfait, 
841.  —  Comment  s'en  fait  la  déli- 
vrance ,  842. —  Quid,  s'il  y  a  refus 
de  la  part  du  notaire  ou  dépositaire, 
843. —  Règles  prescrites  a  la  partie 
qui  Veut  se  faire  délivrer  une  se- 
conde grosse ,  soit  d'une  minute 
d'acte ,  soit  par  forme  d'ampliation 
sur  une  grosse  déposée,  844  (  26  de 
la  loi  organique  du  notariat).  —  S'il 
y  a  contestation  ,  les  parties  se  pour- 
voient en  référé,  845.  —  Comment 
doit  se  pourvoir  celui  qui ,  dans  le 
cours  d'une  instance  ,  veut  se  faire 
délivrer  expédition  ou  extrait  d'un 
acte  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie, 
846*  et  suit'.  —  Cas  où  le  dépositaire 
peut  refuser  l'expédition  d'un  acte , 
851.  —  Comment  il  est  procédé 
dans  le  cas  où  les  parties  prétendent 
que  l'expédition  ou  copie  n'est  point 
conforme  à  la  minute ,  852.  —  Com- 
ment et  sous  quelle  peine  les  greffiers 
et  dépositaires  des  registres  publics 
doivent  en  délivrer  expédition ,  co- 
pie ou  extrait  à  tous  requérans ,  8  . 

—  Formalités  prescrites  pour  la  dé- 
livrance à  la  même  partie ,  d'une  sc- 
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conde  expédition  exécutoire  d'un 
jugement  et  des  secondes  grosses  des 
actes  devant  notaire ,  854.  —  Dispo- 
sitions relatives  à  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil,  855-  et  sut». — 
Aucun  acte  de  procédure  ne  peut 
être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par  la 
loi ,  1030.  —  Les  actes  nuls  et  frus- 
tratoires ,  et  ceux  qui  ont  donné  lieu 
à  une  condamnation  d'amende ,  sont 
à  la  charge  des  officiers  ministériels, 
1031. 

—  (  Tarif  des  frais  en  matière 
civile.)  Actes  d'apposition  de  pla- 
cards, art.  29,  50,  — d'avoué 
à  avoué,  70;  — de  consignation,  29; 
— de  déclaration  de  production,  70 ; 

—  de  dépôt,  29  et  70;  — de  nais- 
sance, 5  ,  78  ;  —  de  notoriété,  5  , 
\6,  78;  —  parfaits  et  imparfaits, 
29  ,  78;  de  production,  71  ;  —  de  re- 
commandation ,  57  ;  —  de  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre,  70;  —  de 
réquisition  de  créanciers  inscrits  ,6;  ; 

—  respectueux,  f 68. — Actesde 
et  2.c  classes ,  70  et  7 1 . 

ACTES  de  barbarie.  (C.  P.)  Punition  des 
malfaiteurs  qui  emploient  des  tor- 
tures, ou  commettent  des  actes  de 
barbarie ,  art.  303.  V.  Assassinats. 

Actes  de  bienfaisance  (Décret  conte- 
nant des  )  et  d'indulgence  à  l'occa- 
sion du  mariage  de  l'Empereur  Na- 
poléon, 25  mars  1810  et  suiv.  (IV, 
B.277,n.°  5 j  1  1  ). 

ACTES  de  commerce.  (C.  Co. )  Nullité 
des  actes  translatifs  de  propriété  a 
titre  gratuit,  des  cngagenicns  et  des 
paiemens  faits  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l'ouverture  d'une  faillite, 
art.  444  et  suiv.  —  Actes  conserva- 
toires que  les  agens  et  les  syndics  de 
la  faillite  sont  tenus  de  faire ,  499.  — 
Quels  actes  sont  réputés  actes  de 
commerce,  632  et  63  3. 

Ac  1  ES  conservatoires.  (  C.  Co.  )  Us  sont 
valables,  nonobstant  ledélai  accorde 
pour  l'exécution  d'un,  jugement, 
125. 
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ACTES  constitutionnels.  V.  Constitutions. 
Actes  de  décharge  de  pièces  déposées.  V. 
Droits  de  greffe  cl  Greffe. 

ACTES  de  dernière  volonté.  Décret  por- 
tant que  ceux  qui  avaient  été  laits 
antérieurement  à  la  publication  des 
lois  des  y  brumaire  et  1 7  nivôse  an 
XI ,  sont  valables ,  et  seulement  ré- 
ductibles ,  dans  certains  cas ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible, 
18  pluviôse  an  V  [6  février  1797] 
(II ,  B.  105  ,  n.°  1001  ),  art.  4  et  y. 
V.  Testamens. 

ACTES  de  l'état  civil  Manière  de  cons- 
tater les  naissances ,  mariages  et  dé- 
cès des  princes  français,  constitution 
du  14  septembre  1791,  titre  III, 
chap.  JI ,  sect.  III ,  art.  7.  —  Mode  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens ,  et 
formule^  pour  les  actes  relatifs  aux 
naissances ,  mariages ,  divorces  et 
décès,  20  septembre  1792. —  Loi 
additionnelle  à  celle  , ci-dessus,  19 
décembre  1792.  V.  Etat  civil,  Libé- 
ralités. 

—  (C.  Civ.)  Règles  concernant  la 
rédaction  et  la  validité  de  ces  actes, 
art.  34  et  suiv.  V.  Etat  civil. 

—  (C.  P.  C.)  Mode  légal  de  leur 
rectification ,  art.  8;;  et  suiv.  V.  Etat 
civil. 

—  (  C.  P.  )  Délits  relatifs  à  la  tenue 
des  actes  de  l'état  civil,  art.  192  et 
suiv.  —  Peines  pour  contraventions 
propres  à  compromettre  l'état  civil 
des  personnes,  1 99  et  suiv. — Crimes 
ou  délits  tendant  à  empêcher  ou 
détruire  la  preuve  de  l'état  civil  d'un 
enfant,  345.  V.  Etat  civil. 

Actes  de  francisation  (  Décret  relatif 
aux  ) ,  et  CONGÉS  des  batimens  de  mer, 
27  vendémiaire  an  II  [1 8  novembre 
1793],  art.  9  et  suiv. 

ACTES  de  libération.  V.  Quittances. 

ACTES  de  liquidation.  V.  Dette  publique. 

ACTES  de  naissance.  V.  Actes  de  l'état 
civil,  Etat  civil  et  Noms. 

ACTES  des  notaires.  Décret  portant  qu'ils 
sontexécutoiresdanstoutleroyaume, 
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nonobstant  l'inscription  de  faux ,  jus- 
qu'à jugementdéfinitif,  29  septembre 
=  6  octobre  1 79 1  ,  titre.  I.cr ,  sect. 
JI ,  art.  13. — Intitulé  de  leurs  grosses 
ou  expéditions ,  ibid.  art.  14.— Lé- 
galisation nécessaire  pour  leur  exé- 
cution hors  du  département  dans 
lequel  ils  ont  été  passés ,  ibid.  art.  15. 

—  Décret  concernant  la  notulation 
des  actes  et  contrats,  et  leur  notifi 
cation  et  dépôt  aux  archives  dans 
les  états  de  Parme  et  Plaisance, 
9  août  1 806  (  I V,  B.  1 1 3  ,  n.°  1 846). 

—  Tarif  du  droit  de  notulation  Jèut. 

—  Dépôt  des  minutes  des  notaires 
royaux  dont  les  offices  sont  sup- 
primés ,  ibid.  titre  111 ,  art.  1 et  suiv. 

Nouvelle  prorogation  du  délai 
accordé  pour  le  dépôt  des  actes  des 
notaires  et  autres  officiers  publics 
des  cantons  de  Bardi  et  de  Com- 
piano,  11  décembre  r8o8  (IV,  B. 
220 ,  n.°  4030  ).  —  La  peine  de  nul- 
lité prononcée  par  les  articles  14  et 
68  de  la  loi  du  2  y  ventôse  an  XI  ne 
doit  être  appliquée  au  défaut  de  men- 
tion de  la  signature  des  notaires  à  la 
fin  des  actes  par  eux  reçus,  20  juin 
i8io(IV,B.296,n.o;6oij.V.^cr« 
publics,  Notaires. 
Actes  de  notoriété.  Ceux  par  lesquels 
on  peut  remplacer  les  actes  de  nais- 
sance, pour  être  admis  à  se  marier, 
14  septembre  1793.  —  Par  qui  l'acte 
de  notoriété  est  délivré,  en  cas  de  mu- 
tation d'inscription  de  ia  dette  pu 
biique,  28  floréal  an  VII  [17  mai 
•799]  (  H  >  B.28o,n.°  z9z  s).  V.  Noto- 
riété. 

—  (  C.  Civ.  )  Formalités  pour  sup- 
pléer ,  par  un  acte  de  notoriété ,  celui 
de  naissance,  en  cas  de  mariage, 
art.  7 1  et  suiv.  —  ficte  de  notoriété 
pour  constater  l'absence  de  l'ascen- 
dant auquel  l'acte  respectueux  aurait 
dû  être  Tait,  1  y  y. 

ACTES  obligatoires.  V.  Obligations. 

ACTES  de  partage.  V.  Lésion  et  Suc- 
cessions. 

ACTES  faits  en  pays  étranger.  Délais  dun 
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lesquels  ifs  doivent  être  enregistrés, 
formalités  relatives  à  leur  enregis- 
trement, et  droits  auxquels  ils  sont 
assujettis,  22  frimaire  an  VII  [12 
décembre  1798]  (II,  B.  248, 
n.°  2224). 
ACTES  de  police.  (C.  I.  C.)  Prompte 
expédition  de  ceux  qui  requièrent 
célérité,  art.  148. 
Actes  publics.  Décret  sur  le  Conseil 
exécutif  provisoire ,  portant  que  les 
actes  des  notaires  et  lesjugemensdes 
tribunaux  seront  intitulés  au  nom  de 
la  nation ,  15  août  1792;  —  qui  or- 
donne de  dater  les  actes  publics  de 
l'an  I.cr  de  la  République  française, 
22  septembre  1792.  —  Nouvelle 
manière  de  dater  ces  actes  d'après  le 
calendrier  républicain  ,  5  octobre 
1795 ,  et  4  frimaire  an  II  [24  no- 
vembre 1793],  art.  14.  —  Décret 
qui  supprime  dans  les  actes  publics 
la  légende  la  Loi  et  le  Roi,  1 9  vendé- 
miaire an  H  [10  octobre  179  3].  — 
Intitulé  des  arrêtés  et  actes  des  auto- 
rités constituées ,  ;  brumaire  an  II 
[16  octobre  1793].— Décrctportant 
défenses  aux  autorit*  constituées, 
autres  que  les  représentans  du  peuple 
et  les  tribunaux ,  d'intituler  leurs 
ac  tes  au  nom  du  peuple  français ,  1 4  fri- 
maire an  II  [4  décembre  «793];  — 
aux  notaires, greffiers,  &c.  d'insérer 
dans  les  minutes ,  expéditions  ou  ex- 
traits d'actes  de  toute  nature,  des 
clauses,  qualifications,  énonciations 
ou  expressions  propres  à  rappeler  le 
régime  féodal  ou  nobiliaire,  ou  la 
royauté,  8  pluviôse  an  II  [27  janvier 
1794],  art.  4.  —  Loi  portant  qu'à 
compter  du  jour  de  sa  publication  , 
nul  acte  public  ne  pourra  ,  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  du  terri- 
toire de  la  France ,  être  écrit  qu'en 
langue  française ,  2  thermidor  an  II 
[20  juillet  1794]  (I,  B.  25,n.°  1 18.) 
—  Défenses  aux  fonctionnaires  pu- 
blics de  désigner  les  citoyens  autre- 
ment que  par  le  nom  de  famille  et 
les  prénoms  ou  surnoms  autorisés 
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dans  les  actes  et  les  expéditions  ou 
extraits  par  eux  délivrés,  6  fructidor 
an  II  [23  août  1794]  (I,  B.  44, 
n.°  240).  —  Loi  qui  suspend  l'exé- 
cution de  celle  du  2  thermidor,  rela- 
tive à  la  nécessité  d'écrire  en  français 
tous  les  actes  publics,  16  fructidor 
an  II  [2  septembre  1794]  (I ,  B.  5 1 , 
n.°  276  )  ;  —  qui  désigne  le  lieu  où 
se  déposent  les  minutes  des  actes 
nassés  devant  les  juges  de  paix,  26 
frimaire  an  I V  [  1 7  décembre  1 79  y] 
(II,  B.  13,  n.°         —  qui  fixe  les 
droits  d'enregistrement  à  percevoir 
sur  les  actes  de  différente  nature, 
9  pluviôse  an  IV  [29  janvier  1796  J 
(II  ,  B.  22,n.°  140); — qui  désigne 
le  lieu  où  les  notaires  publics  doivent 
déposer  chaque  année  le  double  du 
répertoire  des  actes  par  eux  reçus , 
16  floréal  an  IV  [5  mai  1796]  (  Il , 
B.  45  ,n.°  384);  —  relative  aux  actes 
assujettis  au  droit  de  rédaction  et  de 
transcription  sur  la  minute,  21  ven- 
tôse an  VII  [h  mars  1799]  (  JI , 
B.  266,  n.°  2628). —  Loi  relative 
aux  actes  passés,  et  aux  jugemens 
rendus  à  Valenciennes  et  dans  quel- 
ques places  voisines  pendant  Tina 
vasion  de  l'ennemi  ,  28  frimaire 
an  VIII  [19  décembre  1799]  (II, 
B.  339,  n.°  3482).  —  qui  indique  les 
lieux  où  les  actes  publics  sont  exercés 
dans  les  portions  de  territoire  d'une 
commune  située  dans  la  circonscrip- 
tion d'un  département  autre  que 
celui  où  la  commune  a  son  chef-lieu, 

3  ventôse  anX[>2  février  1802] (II' 
B.  164,  n.°  i2;7).  —  Arrêté  conte- 
nant les  formules  des  différens  actes 
relatifs  aux  assemblées  de  canton  , 

4  frimaire  an  XI  [2;  novembre 
1802]  (III,  B.  230,  n.°2i2j);  — 
portant  destitution  d'un  notaire  pour 
réception  et  notification  d'un  acte 
contraire  au  respect  dû  aux  lois  et  au 
Gouvernement ,  29  nivôse  an  XI 
[19  janvier  1803]  (III,  B.  248, 
n.°  2214);  —  contenant  des  for- 
mules d'actes  relatifs  aux  collèges 
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électoraux  d'arrondissement  ,  14 
pluviôse  an  XI  [5  lévrier  1 803  j  (  III , 
B.  246,  n.°  1300).  —  Arrêté  qui  fixe 
l'époque  à  compter  de  laquelle  les 
actes  publics  devront  être  écrits  en 
français  dans  les  dépaftemens  de  la 
ci  devant  Belgique,  de  la  rive  gauche  . 
du  Rhin,  et  de  la  27/-'  division  mili- 
taire, 24  prairial  an  XI  [13  juin 
1803]  (III,  B.  292,  n.°  2881).  — 
Décret  qui  accorde  une  surséance  < 
pour  l'emploi  de  la  langue  française 
dans  la  rédaction  des  actes  publics  en 
Corse  ,  1 9  ventôse  an  XIII  [10  mars 
i8oj]  1  IV,  B.  36,  n  «  6o\);  —  à 
Me  d'Elbe  ,  22  fructidor  an  XIII 
[9  septembre  1805]  (IV,  B.  56, 
n.°  939  )j  —  concernant  l'idiome 
dans  lequel  pourront  être  rédiges, 
jusqu'en  1810,  les  procès-verbaux 
des  gardes  forestiers  dans  les  quatre 
départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  2  nivOscanXIV  [2  5  décembre 
i8o5j(lV,B.68  ,n.<'  1  ï5,6 )  ;  —  qui 
proroge  le  délai  accordé  pour  la  ré- 
daction des  actes  en  langue  française 
.  dans  les  départemens  au-delà  des 
Alpes  et  dans  les  états  de  Parme  et 
de  Plnisance,  20  juin  1806  (IV, 
B.  101,  n.°  1669  );  —  dans  les  états 
de  Parme  et  de  Plaisance ,  23  avril 
1807  (IV,  B.  144,  n.°  2337);  — 
dans  la  ci-devant  Liguric,  1 1  mai 

1 807  (  IV,  B.  1 46 ,  n.°  2326).  —  Avis 
du  Conseil  d'état  sur  les  expéditions 
d'actes  émanés  dcc  autorités  adminis- 
tratives, 18  août  1807  (  IV.  B.  156, 
îi.°  2677  }. —  Décret  qui  proroge  le 

.  délai  fixé  pour  le  dépôt  des  actes  et 
bastardclli  reçus  avant  la  publicatkn 
de  l'édit  du  4  mars  '793  ,  18  sep- 
tembre 1807  (IV,  B.  161 ,  n.°  2794)  ; 
—  sur  les  délais  prescrit;,  pour  l'en- 
registrement des  actes  dans  les  dé- 
partemens de  Cènes  ,  de  Monte- 
notte  et  des  Apennins,  1  1  janvier 

1808  j  IV,  B.  174,  n.°25»2p  )  ;  —  qui 
proroge,  pour  la  ville  de  Plaisance, 

.  les  délais  concernant  la  rédaction 
des  actes  publics  en  langue  française , 


4  mars  1808  (IV, 6. 184, «.* )<74)> 

—  contenant  une  nouvelle  proroga- 
tion du  délai  accordé  pour  le  dépôt 
des  actes  des  notaires  et  autres  offi- 
ciers publics  des  cantons  de  Bardi  et 
de  Compiano,  21  décembre  1808 
(IV,  B.  220,  n.°  4030);  —  qui  fixe 
te  délai  après  lequel  les  actes  publics 
seront  écrits  en  Irançais  dans  les 
villes  de  Flessingue,  Wesel,  Cassel 
et  Kehl  .  30  janvier   1809  (  IV, 
B.  224 1  n.°  409  5  )  ;  —  portant  que , 
dans  !c  département  de  l'Ëms-Orien- 
faf,  les  actes ,  soit  publics,  soit  sous 
signature  privée, pourront  être  écrits 
en  langue  allemande,  29  novembre 
1810  (1V,B.  329,  n.°  61 33);  —  qui 
proroge  indéfiniment  l'époque  à  la- 
quelle les  actes  publics  ne  pourront, 
dans  les  départemens  des  Bouches- 
du-Rhin  etdesBouches-de-l'Escaut, 
être  écrits  qu'en  langue  française, 
29  novembre  1810  (IV,  B.  329, 
n.°  6134);  —  qui  proroge  le  délai 
accordé  par  le  décret  du  5  sep- 
tembre 1810  ,  aux  notaires  de  la 

:  Toscane ,  pour  le  dépôt  des  actes 
.  passés  depuis  le  25  février  1809, 
6  mai  1811  (IV,  B.  370 ,  n.°  6762)  ; 
—  qui  déclare  commune  aux  dépar- 
temens de  la  Hollande  l'obligation 

-  imposée  aux  habitans  des  départe- 
mens anséatiques  et  de  l'Iilyrie,  tic 
joindre  une  traduction  française  aux 
actes  rédigés  dans  l'ancien  idiome 
qu'ils  présenteront  à  l'enregisn-e- 
ment ,  28  décembre  1811  (IV, 
B.  413,  n.°  7565).  —  Avis  du  Con- 
seil d'état  portant  que  l'art,  z  de  la 
loi  du  22  floréal  an  il ,  relatif  à  ceux 
qui  ,  après  l'exécution  des  actes 
émanés  de  l'autorité  publique  ,  em- 
ploieraient, soit  des  violences,  soit 
des  voies  de  fait,  pour  interrompre 
cette  exécution  ou  en  faire  cesser 
l'effet,  doit  être  considéré  comme 
abrogé  par  l'art.  /\  84  du  Code  pénal , 
8  février  1812  (lV,B.42ï,n.°7<S8K  . 

:  — Décret  portant  que  les  actes  qui, 
dans  le  département  du  Simplon, 
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nJont  pas  de  date  certaine,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés^///* 
dans  le  délai  de  trois  mois,  1 8  lévrier 
1812  (IV,  B.  422,  n.°77i  i);  —  qui 
détermine  le  cas  où  les  actes  tant 
publics  crue  privés,  faits  ou  passés 
danslesdépartemensréunben  langue 
du  pays ,  ne  peuvent  être  présentés 
à  l'enregistrement,  s'ils  ne  sont  ac- 
compagnés d'une  traduction  fran- 
çaise ,  et  qui  statue,  en  outre,  sur 
l'usage  de  la  langue  française  dans 
les  journaux,  22  décembre  1811 
(  IV.  B.  459,  n.°  8440).  V.  Archives 
et  Dépôts  publics. 

—  (C.  P.)  Peines  pour  addition 
ou  altération  de  clauses,  de  décla- 
rations ou  de  faits  dans  les  actes, 
art.  »47-  — Peines  encourues  par  ce- 
lui qui,  sans  titre,  fait  les  actes  d'un 
officier  ci  vil  ou  militaire  ,258. 

Actes  religieux  (L'usage  du  calendrier 
grégorien  est  rétabli  pour  les) ,  par  la 
convention  entre  le  pape  et  le  Gou- 
vernement français  ,  16  messidor 
an  IX  [1$  juillet  1801],  art.  56* 
(III,  B.  172,  n.°  .34*)- 

Actes  respectueux.  (C.  Giv.)Ceux  que 
les  enfans  de  famille  majeurs  sont 
tenus  de  faire  à  leurs  père  et  mère , 
avant  de  contracter  mariage,  art.  151 
et  suiv. 

ACTES  de  société.  { C.  Co.)  Les  associés  en 
noms  collectifs,  indiqués  dans  l'acte 
de  société,  sont  solidaires,  art.  22. 
—  La  preuve  par  témoin  n'est  pas 
admissible  contre  et  outre  le  contenu 
dans  ces  actes,  41. 

Actes  de  vente.  V.  Domaines  nationaux 
et  Vendeur. 

ACTES  de  voiture.  Les  juges  de  paix  con- 
naissent de  leur  exécution  dans  les 
cantons  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  9  =  1 5  août  179», 
titre  Lcr,  art.  2. 

Actes  de  voyage.  V.  Droits  de  greffe  et 
Greffes. 

Actes  (  Archives  des)  et  Contrats  de 
Rome  et  du  Trasimène.  Y.  Archives. 

T.  1. 
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Actif.  (  C.  Civ.  )  Ce  que  comprend 
l'actif  de  la  communauté,  art.  140/. 
—  Comment  il  se  partage,  1467  et 


SUIV. 


—  (C.  Co.)  Comment  se  répartit 
entre  les  créanciers  le  montant  de 
l'actif  mobilier  d'un  failli ,  art.  558. 
V.  Faillites. 

ACTION  publique  Celle  à  laquelle  tout 
délit  donne  essentiellement  lieu,  x 
brumaire  an  IV  [aj  ^octobre  ■  795 T» 
art.  4,  16  et  suiv.  (I,  B.  204  »  o.° 

*22l  ). 

—  (C.  P.)  Action  publique  pour 
punition  de  fraude  en  matière  de 

poids  et  mesures,  art.  4^4- 

—  (C.  I.C. )  Fonctionnaires  aux- 
quels appartient  l'action  publique 
pour  l'application  des  peines ,  art.  1  .tr 
— Par  qui  peut  être  exercée  l'action 
civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention  ,  ihid.  —  Comment 
s'éteignent  ces  deux  sortes  d'actions, 
a.  —  Deux  manières  de  poursuivre 
l'action  civile,  x.  —  La  renoncia- 
tion à  cette  action  ne  peut  suspendre 
l'exercice  de  l'action  publique  ,  4. 
— Règles  sur  la  prescription  des  ac- 
tions publiques  ou  civiles  résultant 
d'un  crime  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante ,  6  >y;  —  et  d'une 
contravention  de  police,  640.  V. 
Crimes. 

ACTION  en  rescision.  Abolition  de  celle 
des  contrats  de  ventes  ou  équipollens 
à  vente  entre  majeurs,  pour  cause 
de  lésion  d'outre -moi tié ,  14  fruc- 
tidoran  I1I[ 3  1  août  1 79  j)  (I,B.  175, 


n/ 


1 01 


Loi  relative  à  celle 


pour  cause  de  lésion  contre  les  ventes 
'  d'immeubles  faites  pendant  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie ,  1 9  flo- 
réal an  VI  [8  mai  1798]  (II»  B;  IOO, 
n.°  1826).  V.  Transactions. 
Actionnaires.  (C.  Co.)  L'extrait  des 
actes  de  société  doit  contenir  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
meures des  actionnaires ,  art.  43 . 
ACTIONS  de  U  Banque  de  France.  Elles 
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sont  représentées  par  une  inscription 
nominale  sur  les  rtgisties,  et  ne  peu- 
vent être  mises  au  porteur ,  24  germi- 
nal an  M [14 avril  180,], art.  ;  (III, 
B.  27 1 ,  n.°  26 ?8).  —  Leurs  cou- 
pures ,  ibid.  art.  4.  —  Règles  concer- 
nant les  actions  de  la  banque,.  16 
janvier  i8c8  (  JV,B.  176,  n.°  295}). 

—  Leur  inscription  dans  «les  comp- 
toirs d'escompte,  18  mai  1808  (IV, 
H.  193  ,  n.°  34°5>)-  V.  Banque  de 
France. 

Ac  noNS  en  cantonnement.  Faculté  d'en 
continuer  l'exercice,  17  =  27  sep- 
tembre 17^0. 

Actions  cinles  contre  les  défenseurs  de  la 
patrie.  Lois  qui  règlent  le  mode  de 
les  intenter ,  et  leur  prescription , 
24  messidor  an  II  [12  juillet  1704] 
(  1  ,  B.22,  n.n  ioij,  et  6  brumaire 
au  V  [27  octobre  1796]  (  II ,  B.  85 , 
n.°  81 1). 

ACTIONS  de  commerce.  Elles  sont  assu- 
jetties au  droit  d'enregistrement , 
2Ç  août  1792.  —  Rupport  des  dis- 
positions pénales  contenues  dans  les 
lois  relatives  aux  effets  et  actions  de 
compagnies  et  sociétés  non  visés 
dans  les  délais  prescrits,  3  floréal 
an  V 1 1  [2 2  avril  1 799]  (  II ,  B.  272 , 
n.°  2827  •.  V.  Compagnies  financières. 

—  Dispositions  relatives  aux  négo- 
ciations à  la  Bourse ,  des  actions  émises 
par  des  compagnies  de  banque  ou 
de  commerce ,  27  prairial  an  X  [1 6 
juin  1802],  art.  8  (III,  B.  197,  n.° 
174.). 

—  (C.  Civ.  )  Les  actions  dans  les 
compagnies  de  finance  sent  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi,  art. 

—  (C.  Co.)  Actions  d'une  société 
anonyme  ,  art.  34.  —  Formes  sous 
lesquelles  elles  peuvent  être  éta- 
blies, 35  et  36. —  De  quelle  ma- 
nière s'opère  leur  cession,  ibid.  — 
Actions  d'une  société  en  comman- 
dite ,38.  —  Délai  pour  la  prescrip- 
tion de  différentes  sortes  d'actions, 
43  i  mif/r.— Lcsactions civiles  inten- 


tées  contre  un  failli  par  un  créancier 
privé,  sont  suivies  contre  les  agens 
et  syndics,  494.  —  Les  actions  ci- 
viles sont  séparées  des  poursuites  cri- 
minellesdunsles  cas  de  banqueroute, 
600.  —  Actions  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  6\i  et 
suif.  —  Autres  dont  ces  tribunaux 
ne  peuvent  connaître,  638.  V.  Fins 
de  non -recevoir,  Prescription,  Société. 
Actions  des  communes.  Décret  sur  la 
féodalité,  qui  règle  la  manière  de 
suivre  celles  qui  ont  pour  objet  le 
recouvrement  des  biens  dont  elles 
ont  été  privées,  1  j  =  28  mars  1790. 
—  Loi  relative  à  la  suite  des  actions 
dans  lesquelles  les  communes  sont 
seules  intéressées,  29  vendémiaire 
an  V  [20  octobre  179/) j  (  II ,  B.  84, 
n.°  796  )  ;  —  qui  attribue  au  bureau 
central  ,  dans  les  communes  com- 
posées de  plusieurs  administrations 
municipales,  le  droit  de  suivre  ies 
actions  qui  les  intéresseront  collecti- 
vement, 24  brumaire  an  V  [14  no- 
vembre 1796] (II,  3.  90,n.°86o\ 
•17  vendémiaire  an  X  [9  octobre 
1801]  (II,  B.  110,  n.°  85,6).  V. 
Communes. 
ACTIONS  de  courage  ou  d'éclat.  Décret 
relatif  à  diverses  pensions  et  gra- 
tifications ,  28  septembre  =  1 6  oc- 
tobre 1791  ;  —  qui  ordonne  l'im- 
pression et  l'envoi  du  recueil  des 
actions  héroïques  er.  civiques  des 
républicains  français,   13  nivôse 
an  II  [2  janvier  1 794].  —  Ces  ac- 
tions sont  des  titres  pour  obtenir  des 
grades  dans  la  légion  d'honneur, 
29  floréal  an  X  |  «9  mai  1802], 
tit.  II, art.  $  (III,  B.  192,  n.°  1604). 

—  (C. Civ. )  Celles  qui  donnent 
lieu  à  l'adoption, art.  34;  .V.  Adoption. 
Actions  au  nom  de  l'Etat.  Loi  qui  dé- 
termine la  manière  dont  ces  actions 
sont  intentées  ou  reprises,  19  nivôse 
an  IV  [9  janvier  1796]  (II,  B.  18, 
n.°  104).  —  Arrêté  concernant  U 
poursuite  et  la  direction  des  actions 
judiciaires  qui  intéressent  l'État ,  1 0 
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thermidor  an  IV  fa8  juillet  1796] 
(N,B.  62,n.°  572). 

ACTIONS  données  en  paiement  dî  la  dette 
publique.  V.  Dette  publique. 

ACTIONS  forestières.  Mode  de  poursuite 
des  délits  et  malversations  commis 
d,ms  les  bois  nationaux  ,  et  des  con- 
traventions aux  lois  forestières,  20 
août,  »,  1  cas 29  septembre  1701  , 
titre  IX.  V.  Bois  et  foras. 

ACTIONS  judiciaires.  Formalités  à  ob- 
server par  les  citoyens  oui  veulent 
se  pourvoir,  à  raison  de  délits  d'ad- 
ministration, contre  de*  oHir  iers  mu- 
nicipaux, 14  décembre  1789,  art.  60 
et  6  1 .  —  Actions  p«ur  lesquelles  la 
cédule  de  citation  est  demandée  au 
juge  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur ,  ou  à  celui  de  la  iicilation  de 
l'objet  litigieux ,  14,  18  as  16  oc- 
tobre 1700,  titre  I.cr,  art.  $  et  4. — 
De  quelle  manière  les  actions  en 
justice  doivent  être  intentées  par  les 
corps  administratifs,  ou  contre  eux, 
23  ,   28   octobre  =  j  novembre 
1790  ,  titre  111 ,  art.  1  5  etsu'w.  —  Au 
nom  de  qui  ces  actions  sont  suivies, 
ibid.  art.  14.  —  Faculté  d'intenter 
sur  simple  requête  ,  et  d'instruire 
comme  procès  ordinaires,  toutes  les 
actions  ci-devant  sujettes  aux  forma- 
lités d'ajour,  cl.tin ,  pliinte  à  la  loi, 
plainte  propriétaire,  et  autres  tenant 
au  système  féodal,  1/  =  20  avril 
1701  ,  titre  I.cr,art.  22.  —  Aucune 
action  au  civil  ne  peut  être  reçue 
dans  les  tribunaux,  sans  justification 
préalable  d'une  citation  en  concilia- 
tion ,  constitution  du  3  =  14  sep- 
tembre 1791  ,  chap.  V,  art.  6.  — 
Déchéance  de  toute  action  des  re- 
ceveurs et  percepteurs  des  contribu- 
tions, lorsqu'ils  n'ont  pas  poursuivi 
le  contribuable  pendant  trois  années 
consécutives,  $  frimaire  an  VII  [25 
novembre  >79^j  .         '49  (H. 
B.  243  ,  n.°  2 1 97  ) ,  et  1 4  thermidor 
an  V  lil  [4  août  1000] ,  art.  17  (  III , 
B,  38 ,  n.°  144).  —  À  quel  domicile 
doivent  être   dirigées  les  actions 


ONS.  35 

contre  les  préposés  à  la  conservation 
des  hypothèques,  2  1  ventoie  an  V  U 
[1  t  mars  1799],  art.  9  (II,  B.  266, 
n.°  4627  ). 

—  (C.  Civ.)0:i  peut  en  intenter 
devant lestribaniux  français  contre 
.  les  étrangers,  pour  raison  d'obtigu 
tions  contractées  par  eax  envers 
des  Français,  art.  14.  —  Les  étran- 
ges qui  dirigent  des  actions-,  sont 
tenus  de  don  ner  caution  ,  s'ils  ne  pos- 
sèdent en  France  des  immeubles, 
16.  — ■  Le  condamné  mort  civile- 
ment ne  peut  procéder  en  justice 
nue  sous  le  nom  et  par  le  nrnistère 
d'un  curateur  spécial,  '.5.  —  Actions 
en  demande  de  rectiiîcition  d'actes 
de  l'état  civil,  99.  —  Introduction 
et  pour>uite  d'une  accion  cidemind* 
de  déclaration  d'ub>ence,  d'admi- 
nistration ou  de  partage  des  biens 
d'un  absent ,  1 1 2  tt  sun>.  —  Actions 
relatives  à  une  opposition  au  mariage, 
172  et  1 80.  —  Par  qui  et  comment 
peuvent  s'intenter  les  demandes  en 
nullité  de  mariage,  180.  —  Actions 
résultant  de  la  suppression  ou  alté- 
ration d'actes  de  célébration  du 
mariage,  1  98.  —  Les  enlans  n'ont 
point  d'action  contre  leurs  père  et 
mère  pour  un  établissement  par  ma- 
riage ou  autrement,  204. —  La 
femme  ne  peut  en  intenter  aucune 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  du 
tribunal ,  215. —  Formalités  à  rem- 
plir pour  intenter  l'action  en  divorce, 
229  etsu;v.  —  Dans  quels  cas  a  lieu 
l'action  en  séparation  de  corps ,  306. 
—  Délai  pour  intenter  une  action 
relative  au  désaveu  de  la  légitimité 
d'un  enfant,  j  1 2  et  j  1  8.  —  Sur  quoi 
se  fonde  l'action  en  réclamation 
d'état,  ^  19.  — Elle  est  invjrescrip- 
tiblc  à  î'ejard  de  l'enfant;  iiU  — 
Action  d'un  Individu  nommé  tuteur 
pyur  obteu:r  d'être  dispensé  de  la 
tuteile ,  4 ;3  et  sut».  -—  Action  en 
demande  de  vie  tiiution a'un  tuteur, 
442  et  suif. —  Toare  action  relative 
aux  droit;  iramobii  ers  d'un  mineur 

C  2 
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exige  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, 4  64. —  Poursuite  et  jugement 
des  act»ous  relatives  au  compte  de  la 
tutelle,  473  et  475.  —  Le  mineur 
émancipe  ne  peut  intenter  une  ac- 
tion inimobiiicre  ,  ni  y  défendre  , 
sans  l'assistance  de  son  curateur , 
482  ; —  i'inttrditet  le  prodigue, sans 
l'assistance  de  leur  conseil ,  499  et 
--  Les  actions  tendant  à  la 
.revendication  d'un  immeuble ,  sont 
immeubles,  ya6.  — Action  à  laquelle 
donne  lieu  l'enlèvement  subit,  par 
un  fleuve  ou  rivière,  d'une  portion 
-de  terrain  ,  559.  —  Action  résultant 
de  i  emploi  de  matières  à  l'insu  du 
propriétaire,  577.  —  Contestations 
entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire 
du  ionds  sujet  à  l'usufruit,  dans  les- 
quelles les  créanciers  de  l'usufruitier 
peuvent  intervenir  ,618.  —  Ce  qui 
est  prescrit  aux  juges  relativement 
aux  contestations  qui  naissent  sur  le 
cours  d'eau,  64  j.  — Actions  pour 
forcer  un  héritier  à  prendre  qualité, 
797  et  suiv.  —  Action  en  partage 
d'une  succession  à  l'égard  des  co- 
héritiers mineurs,  des  interdits  etdes 
absens,  817. — Actions  auxquelles 
peut  donner  lieu  le  paiement  des 
dettes  d'une  succession ,  870  et  suiv.; 

—  la  garantie  des  lots,  #83;  —  la 
rescision  en  matière  de  partage ,  887  ; 

—  la  réduction  ou  revendication 
des  donations  et  legs  ,050.  —  L'ac- 
tion en  demande  de  révocation  de 
dons ,  pour  cause  d'ingratitude ,  doit 
être  lormée  dans  l'année,  957. — 
Actions  résultant  du  défaut  ou  de 
l'invalidité  du  consentement  dans  les 
contrats,  1  1  17.  —  Actions  aux- 
quelles donne  lieu  l'inexécution  des 
obligations,  1  145  et  suiv.  —  Actions 
des  débiteurs  qui  peuvent  et  c  exer- 
cées par  leurs  créanciers,  1  1 66.  — 
Actions  résultant  de  la  condition 
résolutoire,  1184.  —  Actions  résul- 
tant de  la  solidarité,  1200. —  Ac- 
tions auxquelles  donne  lieu  l'inexé- 
cution des  obligations  avec  clause 
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pénale ,  1  228  et  suiv.  —  Actions  qui 
résultent  desincidensrela  tilsaupaie- 
ment,  1238  et  suiv.  —  Actions  qui 
ne  peuvent  être  admises  en  com- 
pensation, 1293.  —  Règles  relatives 
a  la  subrogation  des  actions  du  créan- 
cier contre  le  débiteur,  1250. —  Le 
débiteur  doit  céder  à  soa  créancier 
les  actions  qui  résultent  de  la  perte 
delà  chose  due,  1303.  —  Causes  et 
eriets  de  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision des  conventions,  1  304.— Cas 
où  la  preuve  testimoniale  d  une  ac- 
tion peut  ou  non  être  admise  ,134* 
et  suiv.  —  Forme  des  diverses  actions, 
*345-  —  Demandes  dans  lesquelles 
le  serment  d'oflice  peut  ou  non  ttre 
déléré,  1  366.— -Le  mari  peut  exercer 
seul  les  actions  mobilières  et  posse*- 
soi  res  de  sa  femme  ,1428.  —  Actions 
relatives  au  recouvrement  du  tonds 
dotal ,  que  le  mari  seul  a  droit  d'exer- 
cer ,  1  549.  —  Manière  d'intenter 
les  actions  auxquelles  les  inscriptions 
peuvent  donner  lieu,  2156.  —  Les 
actions  considérées  relativement  à  la 
prescription,  226*2  et  suiv.  —  V. 
Adoption  ,  Caution  ,  Compagnies  de 
jinance,  Devis  et  Al  an  lies ,  Divorce, 
Garantie ,    hi\  vothlesues  ,    Partage , 
toursuite,  Iroces,  Répétition,  Retran- 
chement, Revendication,  Transport. 

—  (C.  P.  C.)  Désignation  du 
juge  de  paix  devant  lequel  doivent 
être  données  les  citations,  suivant 
la  nature  des  actions,  2  .et  3. — 
Cas  où  le  juge  récusé  peut  intenter 
l'action  en  réparation  etdommagci- 
intérèts  contre  le  récusant,  390.— 
La  péremption  n'éteint  pas  l'action , 
40 1 .  —  Contre  qui  sont  intentées  les 
actions  à  intenter  par  l'héritier  béné- 
ficiaire contre  la  succession ,  996. 
V .  Bénéfice  d'inventaire ,  Citation ,  Ju  - 
gemens,  Péremption  ,  Pétitoire ,  Posses- 
soire  tt  Tierce  opposition. 
ACTIONS  en  rabattement  (Mode  de  pro- 
céder pour  les) ,  17  germinal  an  II 
[6  avril  1704].—  Dispositions  rela- 
tive* aux  actions  en  rabattement  des 
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adjudications  par  décret,  24  bru 
maire  an  VI  [14  novembre  1797] 
(II,B.i59,n.°  1554). 
Additions.  (  C.  P.  C.)  Formalités  pour 
les  additions  et  changemens  dans  les 
dépositions  des  témoins,  art.  274; 

—  et  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
\t  articles,  334. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Additions  aux  placards  de  saisie  im- 
mobilière, art.  1 06. 

—  (C.  I.  C.)  Le  président  de  la 
cour  d'assises  doit  faire  tenir  par  le 
greffier  une  note  des  changemens, 
additions  et  variation  s  dam  les  déposi- 
tions des  témoins,  art.  3 1 8.  V.  Note, 

—  (C.  P.  )  Peine  pour  addition 
ou  altération  de  clauses ,  de  décla- 
mions ou  de  faits  dans-les  actes , 
article  147.  V.  Actes,  Destruction, 
Extorsion ,  Faux. 

AnET[M.)  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement de  la  Nièvre ,  i  2  germinal 
an  XI  [2  avril  1803]  (III,  B.268, 

D.°  16  17). 

Adhehar  (M.  Félix).  Acte  da  Corps 
législatif  qui  contient  acte  d'accusa- 
tion contre  lui ,  6  =  8  février  1 792. 

AdhéritANCE  (  Actes  d' ).  Époque  à 
laquelle  ceux  passés  en  présence  des 
nouveaux  officiers  municipaux  au- 
ront le  même  effet  que  s'ils  avaient 
été  passés  devant  les  officiers  des  jus- 
tice; seigneuriales,  1  3  =  20  avril 
1 79 1 .  —  Droit  pour  la  transcription 
de  ces  actes,  ibul. 

Adition  d'hérédité.  (C.Civ.)Condition 
nécessaire  pou/  que  des  actes  pure- 
ment conservatoires  puissent  être 
ainsi  qualifiés,  art.  779. 

Adjoints  à  V état-major  de  l'armée  et 
autres  attachés  aux  dffî'rens  corj*  de 
l'ivrmée.  Leur  solde  ne  pourra  être 
payée  que  sur  des  extraits  de  revue , 
26  vent6<e  an  VIII  [17  mars  1800], 
an.47  (III  ,B.  19»  t>.°  12^).— Leur 
uniforme,  27  messidor  an  VlU[i6 
juillet  itfaoj(III,  15.  4>i  n.°  3 5 1  ). 

—  Les  adj\idans  commandons  t:\ul- 
ront  ooint  d'adjoints,  3  fructidor?  an 
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VIII  [iy  août  .800],  art.  4  (III, 
B.  40,  n.°  »if),  —  Les  adjoints 
ne  seront  plus  attachés  aux  adjudans 
comm indans;  ils  porteront  le  titre 
d'adjoints  à  l'étatymajor  général  de 
l'armée  ,  1 4  vendémiaire  an  IX  [8 oc- 
tobre 1800]  (Uf  s  B.  4ç,  n.°j6o). 
. —  Ils  seront  attachés  aux  corps  à 
pied  et  à  cheval ,  sans  qu'il  puisse  y 
en  avoir  plus  de  deux  dans  chaque 
corps ,  iti-L  —  Lorsqu'une  armée 
sera  dissoute,  ils  rentreront  dans  leurs 
corps,  ihid.  —  Les  adjoints  à  i'etat- 
major  ne  pourront  être  pris  que 
parmi  les  capitaines  ayant  servi:  au 
moins  un  an  en  cette  qualité,  14  bru- 
maire an  IX  [5  novembre  1800] 
(H!,B.  S},  n."  3^).  — Conditions 
exigées  d  eux  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre ,  Ma.  —  Leur  nombre  est 
porté  à  300  ,  itid.  —  Modèle  de  leur 
nomination ,  et  traiDcment  de  ré- 
forme iccordé  à  ceux  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  la  nouvelle  promo- 
tion ,  ihkL 

Adjoints  chefs  de  brigade.  Arrêté  re- 
latif à  ceux,  qui  ont  cesjé  de  taire 
partie  de  i'étit-major  d^  l'armée , 
primaire  an  X[i  o décembre  i8of] 
(III, B.  136,11.0.030-). 

AD.10IN  rs  aux  commissaires  des  guerres* 
Arrêté  qui  règle  leur  nombre  ,  leu*' 
traitement  et  leur  avancement,  y 
pluviôse  an  Vil J  [29  janvier  1800], 
art.  22,  24  et  ?2  ;  III,  B.  J  ,  n.°  33;. 

ADJOINTS  de  maire.  Loi  qui  les  établit , 
règle  leurs  fonctions  et  attributions, 
et  détermine  leur  nombre  à  raison 
de  la  population  ,  28  pluviôse  a» 
VJl!(i7  février  iSooj/art.  l»(Iir, 
B.  17,  n.°  i  «  >)•  —  I>ar  qui sont  nom- 
més ics  adjoints  de  maire  dans  las 
villes  de  plus  de  cinq  mille  habitan;, 
ikid.  art.  18  — Loi  qui  détermine  les 
cas  dans  iesqueis  ils  doivent  dénoncer 
les  crimes  et  dresser  des  procc.s-ver- 
baux,  7  pluviôse  an  \%  [27  janvier 
180.1 1  (III,  B.  66, n.»  j°5)J  —  <fllî 
autorise  à  en  nommer  dans  les  parties 
de  commune  dont  tes  communica- 
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tions  avec  le  chef-licu  seraient  diffi- 
ciles ,  dangereuses ,  ou  même  tempo 
rairement  impossibles,  18  rîorcal  an 
X  [8  mai  .802]  (1IJ,  B.  189,  n.° 
'544)«  —  Ils  sont  choisis  dans  les 
conseils  municipaux,  tt  sont  cina 
ans  en  place  ,  1 6  thermidor  an  X 
[4  août  1802],  art.  13  (III, B.  206, 
p.°  1876}.  —  Cas  où  l'adjoint  de 
maire  remplace  le  maire  au  conseil 
municipal,  4  juin  i8c6(1V,B.  99, 
n.°  16;}  ).V.  Abscns,  Al  aire  .Minis- 
tère pu1  lie,  Procès. 

—  (C.  P.  C.  )  Cas  où  l'adjoint 
est  tenu  de  viser  les  originaux  d'ex- 
ploits, art.  68,^01  ,628,  673  ,  , 
6$\  et  687;  — où,  en  matière  de 
saisie  -  exécution  ,  l'ouverture  des 
portes  se  fait  en  sa  présence,  587; 
—  où  le  scellé  est  apposé  sur  sa  décla- 
ration f  9  I  I  . 

—  (C.  I.  C.)  Les  fonctions  du 
ministère  public  sont  exercées  au- 
près du  maire  par  l'adjoint;  et  lors- 
que celui-ci  remplace  le  maire,  par 
un  membre  du  conseil  municipal, 
art.  1 67.  V.  Ministère  public  ,  Sur- 
veillance ,  Maires,  Portes  et  Visa. 

Adjoints  au  ministère  de  !a guerre.  Leur 
création  et  leurs  attributions ,  6  fé- 
vrier 1793. 

ADJOINTS  au  ministère  de  la  marine. 
Leurs  attributions,  leur  responsabi- 
lité et  leur  traitement,  14  février 

'J95' 

Adjoints  notables.  Décret  qui  règle 
l'exercice  de  leurs  fonctions  dans 
l'instruction  des  procès  criminels, 
8  et  9  octobre  1789.  —  Ils  sont  ap- 
pelés au  rapport  des  procédures,  22 
=  25  avril  1 790. 

ADJUDANS.  Leur  rang  dans  l'organi- 
sation des  cours  martiales ,  22  sep- 
tembre  =  29  octobre  1790.  —  Leur 
nomination,  20  =  29  octobre  1790. 

ADJUDANS  d'artillerie.  Leur  nomina- 
tion ,  16  =  27  avril  1 79 1 . 

ADJUDANS  de  parc  d'artillerie.  Leur 
nombre  dans  divers  ports ,  leurs  ap- 
pointerons et  leurs  fonctions,  25 
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frimaire  an  IX  [1 6  d  cembre  iScc] 
(111,  B.  58,  n.«  420). 

ADJLDANS  généraux.  Leur  nombre, 
leur  rang  et  leur  traitement,  5  = 
29  octobre  1790.  —  Leur  choix, 
18  =  24  novembre  1 790.  —  Mode 
d'avancement,  ibid.  25  =27  mai 
1792. —  Instruction  iur  leurs  fonc- 
tions, 1  .cr  juin  1791.  —  Formalités 
pour  le  paiement  de  leur  solde,  26 
ventôse  an  VIII  [17  mars  1800], 
art.  f>j  [  III,  B.  19,  n.°  124). —  Le 
nomd'adjudans-ccmmanddns  est  donné 
aux  adjudans  généraux,  27  mes- 
sidor an  VIII  [16  juillet  1800]  (III, 
B.  45»  n-°  3  î 1  )•  —  Dispositions  re- 
latives à  leurs  rations  et  à  leur  so!de 
de  retraite,  16  vendémiaire  an  IX 
[8  octobre  j  800]  1 1 1 ,  B.  49 ,  n  0  j6o). 

ADJUDANS  généraux  et  sous-adfudans  de 
la  marine.  Leurs  fonctions  et  leur 
traitement ,  3  brumaire  an  IV  [25  oc- 
tobre 179,-]  (1 ,  B.  205  ,  n.°  1221). 

Adjudans  majors.  Appointemens  de 
ceux  des  régimens  d'artillerie,  2  = 
15  décembre  1790.  —  Traitemens 
et  rations  des  adjudans  -  majors  de 
l'armée  en  activité  de  service  ,12  = 
20  juillet  179'.  —  Autres  disposi- 
tions sur  le  rang  et  le  traitement  de 
ces  derniers,  23  août  1793J  — sur 
les  congés  de  semestre ,  2 1  messidor 
an  IX  [10  juillet.  801],  art.  6  (HI, 
B.  90,  n.°  746).  —  Rang  de  ceux 
des  bataillons  du  train  d'artillerie 
en  temps  de  guerre,  16  thermidor 
an  IX  [4  août  1  Soi],  art.  24  ^W» 
B.  93  ,  n.°  782  ). 

ADJUDANS  de  place.  Distribution  de 
cinquante  de  ces  officiers  dans  les 
forteresses  les  plus  considérables , 
24  mai,  30  juin,  S  ts  10  juillet 
1791  .titre  III,  art.  2  i.— Villes  dans 
lesquelles  des  adjudans  sont  établis 
pendant  la  durée  de  la  guerre  , 
22  mai  1793.  —  Rations  à  eux  ac- 
cordées, 1  .cr  fructidor  an  IH  [  •  8  août 
iToîj  (I,  B.  172,  n.°  1037)%" 
Officiers  parmi  lesquels  doivent  etre 
choisis  les  adjudans  de  place ,  et  leur 
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solde,  3  fructidor  an  VIII  [21  août 
1 800J  ill ,  8.  40 ,  n.°  z )  5  ,  art.  8 
— Ji  doit  leur  être  fourni  un  logement 
en  natare,y  ventôse  an  X  [28  février 
1802J  (III,  B.  166,  n/>  i»7«  y-  — 
Citadelles,  forts  et  châteaux  dans 
lesquels  ils  supp'éent  les  commun- 
dans  d'armes ,  24  décembre  1811, 
art.  7  [IV,  B.  411,  n.°  7J4j).  — 
Places  où  les  adjudans  ont  le  tit.'C 
de  majors  ,  ibid.  V.  Commundans 
d'armes ,  Armée  —  Places  a:  guerre. 

Adjudans  des  ports.  Fonctions  de  i'ad- 
judant  géuéi  al ,  de  l'adjudant  et  du 
sous-adjudant,  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre   1795  j  (I,  B.  20$  , 
n.°  1226  ,  art.  1  y  et  suif.  —  Par  qui 
sont  nommés  les  adjudans  des  ports, 
7  floréal  an  V  lil  [  27  avril  iSoo] 
(M,  B.  23  ,  n.°  1 58,  art.  14J.  — 
Leur  nombre  dans  'divers  ports  , 
7  t/iermidor  an  Vlil  [20  juillet  1  tfoo] 
(III,B.  35,  n.°  i}«  ,  art.  4). 

Adjudans  supérieurs.  Dispositions  re- 
latives aux  six  adjudans  du  gouver- 
neur du  palais  du  gouvernement , 
2}  brumaire  an  X  [14  novembre 
1801]  (Jll,  B.  126,  n.°  981  ). 

Adjudications.  Mode  prescrit  pour 
les  adjudications  de  biens  dont  la 
poursuite  était  pendante  au  Chàtelet 
de  Paris,  29  janvier  =  9  février 
1791 ,  art.  4.  —  Les  ci-devant  gref- 
fiers des  criées  autorisés  pour  cet 
effet  à  continuer  leurs  fonctions ,  ibid. 
article  5.  — Mode  des  adjudications 
d'immeubles  et  de  baux  judiciaires, 
en  vertu  de  jugemens  des  tribunaux 
de  Paris  ,9=15  mars  1791.  — 
Audience  des  criées  dans  laquelle 
doivent  être  faites  les  adjudications 
d'immeubles  sur  expropriation  for- 
cée, 1 1  brumaire  an  Vil  [r.tr  novem- 
bre 1798  j ,  art.  4  «  ;  II ,  B.  23S , 
n.°  ai  38  ).  —  Mode  de  fixation  du 
droit  d'enregistrement  proportion- 
nel sur  les  adjudications  de  biens- 
fonds  ou  à  titre  onéreux,  22  frimaire 
an  VU  [  1  2  décembre  1 798^ ,  art.  1 5  , 
n.0  6  (II,  B.  248,  n.°  Z224).  r- 
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Droit  proportionnel  sur  ceffes  au 
rabais" pour  constructions,  approvi- 
sionnement &c.dontle  prix  aoiwtrc 
payé  par  la  nation  ou  par  des  admi- 
nistrations publique» ,  iiïd.  art.  6  ;, 
S.  Il,  n.°  3  ;  —  sur  celles  au  rabais 
pour  fa  levée  des  contributions  di- 
rectes, itid.  —  Il  est  perçu  à  raison 
de  la  remise  du  percepteur ,  ibid.  — 
Droit  proportionnel  pour  les  adjudi- 
cations au  rabais  entre  particuliers, 
léid  5.  IH,  n.*>  i.«  —  Les  adjudica- 
tions^ en  tes  et  reventes  de  meuble*, 
récoites  sur  pied,  coupes  de  bois, 
•même  celles  faites  par  la  nation  , 
doivent  le  droit  proportionnel  dé- 
terminé, ibid.  S.  V,  n."  i.tr  —  Droit 
proportionnel  pour  les  ad,udications 
a  la  folle  enchère  des  bien  ;  meubles , 
ibid.  n.°  2;  —  pour  celles  des  im- 
meuble; ,  ibid.  S.  VII,  n.°  1 .«  —  Si 
elles  sont  a  la  toile  enchère,  le  même 
droit  est  du  seulement  sur  ce  uni 
excède  la  précédente  adjudication, 
ibid.  V.  Folie  endure  et  Liatation.  — 
Droits  de  rédaction  et  de  transcrip- 
tion auxquels  sont  assujetties  les  ad- 
judications, soit  volontaires,  soit  sur 
iicitation,  soit  sur  expropriation  for- 
cée, 22  prairial  an  Vil  [10  juin 
•799]  (Uf  D«  -^86,  n.°  J014).  — 
Avis  du  Conseil  d'état  sur  l'enregis- 
trement des  adjudications  faites  en 
justice,  et  ic  cts  où  le  droites  res- 
tituable, 22  octobre  180S  (IV,  B. 
21 1  ,  n."  >«i  «  ). 

—  (.  C.  Civ.)  Quelles  personnes 
peuvent  se  rendre  adjudicataires ,  art. 
1  $i)6. — Adjudication  sur  expropria- 
tion forcée,  2213.  V.  Enchères,  Ex- 
propriation. 

—  (  C,  P.C.)  Lieu  où  il  doit  être 
proc  édé  à  i'adjudication  des  butimeris 
de  mer  et  de  rivière ,  art.  620.  — 
Les  adjudications  se  font  au  plus  of- 
frant, 624.  —  Les  moyens  de  nul- 
lité ne  sont  plus  admis  de  la  part  de 
la  partie  saisie,  après  ^adjudication 
préparatoire  de  rentes  constituées , 
X>j\.  —  Comment  est  iaitc  la  dbtii- 
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bution  du  prix,  655  et  suiv.  —  Ad- 
judication préparatoire  d'immeubles 
saisis,  702.  —  Adjudication- défini- 
tive ,  706  et  suiv.  —  Surenchère , 
710.  —  Nouvelle  adjudication,  71  2. 
—  Personnes  pour  lesquelles  les 
avoués  ne  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires ,  713.  —  Jugement  d'adju 
dication  ,  714-  —  Justifications  à 
faire  pour  en  obtenir  la  délivrance, 

Îmç.  —  L'adjudicataire  provisoire  a 
a  faculté  de  demander  la  décharge 
d'une  adjudication,  en  cas  de  distrac- 
tion d'une  partie  des  objets  saisis, 
7 2 9.  —  Droits  que  transmet  l'adju- 
dication définitive  ,7p.  —  Moyens 
de  nullité  à  proposer  avant  l'adjudi- 
cation préparatoire,  73  3.  —  Revente 
à  la  folle  enchère ,  pour  inexécution 
des  clauses  de  l'adjudication  ,  737  et 
suiv.  —  Formalités  pour  les  adjudica- 
tions entre  majeurs  et  mineurs  ou 
interdits,  746  et  suiv.  —  Délai  dans  le- 
quel les  créanciers  sont  tenus  de  se 
régler  entre  eux  sur  la  distribution 
du  prix  ,749.  —  Ordre  auquel  il  est 
procédé  à  défaut  de  règlement,  750 
ttsuiv.  —  Formalités  relatives  à  l'ad- 
judication de  biensappartenant  à  des 
mineurs,  954  et  suiv.  V.  Appel,  Ca- 
hier des  charges,  Enchères,  Mise  à  prix , 
Nullité,  Ordre,  Saisie  immobilier e. 

—  (C.Co.j  Formalités  relatives  aux 
adjudications  des  bâti  mens  de  mer, 
art.  20^  et  suiv.  —  Délai  pendant  le- 
quel ies  créanciers  d'un  failli  dont 
les  immeubles  ont  été  adjugés ,  peu- 
vent y  mettre  une  surenchère  ,565. 
\ .  Folle  enchère ,  l  'entes. 

—  (  C.  P.  ;  Peines  portées  contre 
ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la 
propriété ,  de  l'usufruit  ou  de  la  loca- 
tion des  choses  mobilières  ou  immobi- 
lières ,  d'une  entreprise ,  d'une  four- 
niture ,  d'une  exploitation ,  ou  d'un 
service  quelconque  ,  entraveraient 
ou  troubleraient  par  des  voies  de 
fait ,  violences  ou  menaces ,  la  liberté 
des  enchères  ou  des  soumissions, 
art.  412. 


ATIONS. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Adjudications  publiques,  art.  6z  , 
111,  113a  116,123a  126,  120, 
1  29  et  1 54- 
Adjudications  de  bois  nationaux. 
Forme  dans  laquelle  il  y  sera  provi- 
soirement procédé ,  15=17  janv,er 
1791.  — Versement  eu  prix  des 
ventes  extraordinaires  de  bois  des 
communautés  d'habitans  qui  seront 
faites  aux  adjudicataires  entre  les 
mains  du  trésorier  du  district,  ij 
=  29  septembre  1791.  —  Cas  où 
les  conservateurs  donneront  leur  con- 
sentement à  la  délivrance  des  congés 
de  cour  ou  décharges  /d'exploita- 
tion, 1  j  =  29  septembre  «791. — 
Les  adjudicataires  devront  obtenir 
leur  congé  de  cour  ou  décharge 
d'exploitation,  ibid. — Ilsicront,entiç 
les  mains  des  préposés  de  l'enregis- 
trement ,  le  paiement  de  deux  sous 
j  our  livre  du  prix  de  leur  adjudica- 
tion ,  outre  ce  prix ,  ihid.  —  Sup- 
pression des  deniers  pour  livre  ci- 
devant  établis  ,  ihid.  —  Mode  de 
procéder  à  l'adjudication  de  ces  bois , 
ihid.  —  Les  noms  des  adjudicataires 
seront  insérés  dans  i'état  que  les  con- 
servateurs devront  dresser  dans  le 
mois  des  adjudications;  les  inspec- 
teurs de  la  conservation  des  forets 
assisteront  les  conservateurs  hors  des 
adjudications ,  ibid.  —  Fonctions  des 
directoires  de  district  lors  de  ces 
adjudications  ,  ibid.  —  Par  qui  se- 
ront faites  celles  des  bois  provenant 
des  ci-devant  domaines  et  commu- 
nautés, &c.  11  avril  1793.  —  Les 
adjudicataires  des  bois  nationaux  de 
Longchamp  pourront  vendre  au  mi- 
nistre de  I.:  marine  ceux  propres  à  la 
construction  ,  28  août  1793.  —  Les 
articles  1 2  et  1  6  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1793  sur  la  fixation  du  maxi- 
mum ne  sont  pas  applicables  aux 
adjudications  des  coupes  de  bois 
faites  en  broc,  &c.  5  thermidor  an 
U[23  juillet  i794](l,B.27,n.°  125). 
—  Mode  et  terme  du  paiement  eu* 
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adjudications  de  bois  pour  i  an  V , 
4.v  jour  complémentaire  an  IV  [20 
septembre  1 7y6  j  (II,  B.  79,  n.° 
«  ji  ).  V.  Bois  et  l  orêts. 
Adjudications  des  contributions.  Ma- 
nière d'y  procéder ,  maximum  de 
l'adjudication  ,  et  cautionnement  à 
fournir  par  l'adjudicataire  ;  par  qui 
et  comment  elle  se  fera ,  3  frimaire 
au  Vil  [2 ]  novembre  1798], art.  $7 
et  suiv.  (B.  243»  n.°  zi\y),  et  16* 
thermidor  an  V 111  [4  août  1 3co]  (  Il , 
B.  38,  n.°  i+4)«  V.  Contributions  di- 
rectes. 

Adjudications  par  décret.  Suspension 
de  toute  contestation  ayant  pour  ob- 
jet leur  résiliation,  25  vendémiaire 
an  IV  [1 7  octobre  1795]  (  I ,  B.  197, 
n.°  1 1 7*>  j.  —  Levée  de  cette  suspen- 
sion, 6  ventôse  an  V  [ 24  février  1 797] 
(U,  B.  1 1  1 ,  n.°  105  1  ). 

Adjudications  de  domaines  nationaux. 
Mode  d'y  procéder,  14  =  17  mai 
1790.  —  Décret  de  contrôle  pour 
ces  adjudications,  9  =  25  juillet 
1790. — Les  adjudicataires  paieront, 
dans  le  mois ,  les  deux  dixièmes  de 
leur  adjudication,  3  —  17 novembre 

1790.  —  Celles  faites  par  les  corps 
administratifs;  droit  pour  leur  enre- 
gistrement, 5  =  19  décembre  1790. 
—  Les  attroupement  contre  les  adju- 
dications pubiiques  seront  réputés 
séditieux,  14  =  17  juin  1791. — 
Peines  contre  ceux  qui  troubleront 
la  liberté  des  enchères  et  empcchcr 
ront  les  adjudications  de  s'élever  à 
leur  juste  valeur,  19=  22  juillet 

1 79 1 .  —  Les  registres  et  minutes  des 
greffes  où  elles  seront  portées ,  seront 
assujettis  au  timbre ,  29  septembre 
=  9  octobre  1 79 1 .  —  Décret  sur  le 
mode  des  adjudications  des  lots  des 
grandes  propriétés  nationales ,  4  avril 
1795.  —  Rectification  de  l'art.  1 4  de 
ce  décret ,  2  2  mai  1 79  ; . — Renvoi  au 
comité  des  finances  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  via  validité  ou  nullité 
des  adjudications  de  domaines  na- 
tionaux, 1 .«  fructidor  an  111  [20  avril 
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179>](I,B.  178, n.<>  io8j).  V.  Ad- 
judications et  Domaines  nationaux. 

Adjudications  de  marchés.  Les  trans- 
ports militaires  seront  donnés  en 
entreprise  et  au  rabais  par  adjudica- 
tion, 13  =  21  mars  1792. —  II  eu 
sera  de  même  des  denrées  nécessaires 
à  la  subsistance  des  invalides,  3  o  avril 
=  16  mai  «79*.  V.  Armée,  Marine, 
Alarchés  et  Fournitures. 

Adjudications  de  rentes  (Mode  à  ob- 
server pour  les)  sur  les  particuliers 
dont  la  caisse  d'amortissement  est 
cessionnaire,  9  décembre  1809  (IV, 
B.  253,  n."  4841). 

Adjudications  des  travaux  dans  les 
bots.  Fonctions  de*  corps  administra- 
tifs, lorsqu'il  s'agira  d'y  procéder, 
1  c  =  29  septembre  1 70 1 . 

Administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, 6=  1  2  décembre  1790. 
—  Sa  nomination  ,  ses  fonctions  et  sa 
responsabilité,  ibid.  —  11  fera  dresser 
le  dénombrement  des  biens  natio- 
naux ,  ibid.  —  Il  aura  une  des  clefs  de 
l'armoire  des  assignats,  ibid.  —  Ses. 
honoraires  seront  payés  par  la  tréso- 
rerie. V.  Caisse  de  l'extraordinaire. 

ADMINISTRATEUR  des  domaines  natio- 
naux. Il  est  autorisé  à  faire  graver  la 
partie  du  plan  de  Paris ,  quartier  du 
Carrousel,  f  mai  1 T93 .  — Surveil- 
lance à  lui  attribuée  sur  la  vente  ou 
régie  des  biens  de  la  liste  civile, 
comme  sur  celle  des  autres  domaines 
n.ttionaux,  10  juin  1793 ,  art.  49. — 
Défense  au  ministre  de  l'intérieur  de 
donner  aucun  ordre  aux  corps  ad- 
ministratifs relativement  à  ces  biens, 
iltid.  art.  50.  —  Le  ministre  des  con- 
tributions publiques  chargé  de  faire 
passe  r  à  l 'ad m  i  n  i  st  rateu  r  des  do  ma  i  nés 
nationaux  tous  les  papiers  et  docu- 
ment concernant  la  régie  et  l'admi- 
nistration des  biens  nat:on  tux ,  de 
ceux  de  lad-devant  liste  civile  et  des 
émigrés,  10  juillet  1793  ,art  i.er  — 
Fonctions  de  cet  administrateur,  re- 
lativement aux  recettes  des  receveurs 
de  district,  pour  raison  des  domaines 
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nationaux,  16  juillet  1793.  — 11  est 
autorisé  à  faire  continuer  à  la  section 
des  Champs-Elysées  la  location  d'une 
maisonà£hail(ot,4septembrei793. 
\ .  Administrateurs  des  domaines  natio- 
naux. 

Administrateur  de  la  liste  civile.  Sa 
nomination  et  ses  fonctions,  3=14 
septembre  1791.  —  Scellés  sur  ses 
papiers,  10  août  1792.  V.  Liste 
civile. 

Administrateurs.  Aucun  administra- 
teur ne  peut  être  traduit  dans  les  tri- 
bunaux pour  raison  de  ses  fonctions 
publiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été 
renvoyé  par  l'autorité  supérieure, 
22  décembre  1789  =  20  janvier 
1 790 , sect. III , art.  6t\6  ==■  24 août 
1790,  et  7=  14  octobre  même  an- 
née ,  n.°  2.  —  Ajournement  provi- 
soire de  toute  destitution  d'adminis- 
trateurs généraux  ,  14  juin  as  i.cr 
juillet  1792.  —  Destitution  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la 
Somme ,  qui  avaient  concouru  à  deux 
arrêtés  des  12  et  13  août  1792,  et 
signé  une  adresse  au  roi,  17  août 
1792.  — Décret  concernant  les  lo- 
gemens  des  fonctionnaires  publics, 
dans  les  bâtiment  destinés  aux  admi- 
nistrations, 22  août  =  7  septembre 
1792.  —  Nomination  de  commis- 
saires pour  remplir  provisoirement 
les  fonctions  des  administrateurs  de 
département  ou  de  district  dont  les 
villes  chefs-lieux  seraient  investies 
par  l'ennemi,  i.cr  septembre  1793. 
—  Rejet  de  la  résolution  sur  le  mode 
de  procéder  contre  les  administra- 
teurs accusés  de  prévarication  dans 
leurs  fonctions,  21  floréal  artVIIfio 
mai  1799.  —  Honneurs  publics  oui 
seront,  rendus  à  ceux  qui,  dans  les 
dangers  de  la  patrie ,  auront  rendu 
de  grands  services  à  leur  pays,  1 1 
vendtmiairean  Vlll[  3  octobre  1799J 

(Il.B.3!4,n.« 

—  (G.  Civ.)  Obligations  des  ad- 
ministrateurs relatives  aux  donations 
faites  à  des  établisscmcns  publics, 
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art.  940. —  Ils  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  coutiés  à 
leurs  soins,  1  596. 

—  (  C.  P.  C.   Cas  où  les  admi- 
nistrateurs d  établisscmcns  publics 
peuvent  être  condamnes  aux  dé- 
pens, en  leur  nom  et  sans  répé- 
tition, même  aux  dommages-inté- 
rêts,sans  préjudice  de  la  destitution , 
art.  1 32.  —  L'exécution  provisoire 
avec  ou  sans  caution  peut  être  or- 
donnée, lorsqu'il  s'agit  de  la  nomi- 
nation d  administrâtes  rs  ,   1 35.  — 
Les  administrations  d'établissemens 
publics  sont  tenues  de  nommer  un 
administrateur  pour  répondre  sur 
les  faits  et  articles  qui  leur  sont  com- 
muniqués, 336.  —  Les  administra- 
teurs des  caisses  publiques  ne  sont 
point  assignés  en  déclaration  ;  mais 
ils  délivrent  un  certificat  constatant 
s'il  est  dû  à  la  partie  saisie  ,  et  énon- 
çant la  somme,  si  elle  est  liquide, 
<)(n).   —  Les  administrateurs  ne 
peuvent  être  admis  au  bénéfice  de 
cession,  90?.  V.  Bénéfice  de  cession, 
Euûlisscmens  publics,  'Saisie -arrêt. 

—  (C.  P.)  Peines  contre  les  ad- 
ministrateurs, fonctionnaires  ou  offi- 
ciers'publics,  pour  destruction,  sup- 
pression ou  soustraction  d'actes  et 
de  titres  dont  ils  étaient  dépositaires , 
art.  173  ;  —  pour  violation  de  do- 
micile ,  184.  V.  Arrêtés  généraux, 
Réglcmens  d'administration  publique. 

Administrateurs^-  biens.  Mode 
et  taux  d'après  lesquels  ils  liqui- 
deront les  rachats  des  droits  Ico- 
daux  appartenant  à  leurs  pupilles,  3 
es  9  mai  1790.  —  Ils  leront  leur 
déclaration  patriotique  pour  les  éu- 
biissemens  dont  ils  ont  l'administra- 
tion, 27  mars=  i.cr  avril  1790.— 
Ils  pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec 
les  termiers  ou  colons  relativement 
aux  dîmes  et  impositionsqu'ils  étaient 
tenus  d'acquitter  ,  1 1  mars  =  10 
avril  1791. 

—  (C.  Civ.)  Règles  sur  i'adroi- 
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nistratton  des  biens  de  l'absent  pré- 
sumé, article  112.  —  Nomination 
d'une, administration  provisoire  pour 
rendre  soin  de  la  pcr>onne  el  des 
iens  du  détendeur  en  interdiction, 
497  et  suis.  —  Les  fonctions  d'ad- 
ministrateurs ne  peuvent  être  refu- 
sées, 1  570.  —  L'administration  des 
biens  de  ta  communauté  appartient 
au  mari ,  1421.  —  Il  en  est  de  même 
de  celle  des  biens  personnels  de  la 
iemme  et  des  biens  dotaux,  1428  et 
1  >4o.  —  La  femme  peut  administrer 
ses  biens  piraphernaux,  1  $j6. — 
Administration  des  associés,  1859. 
V.  Absence,  Dévot,  Divorce,  Minorité, 
Tutelle. 

—  (C.  P.  C.  )  La  contrainte  par 
corps  peut  être  ordonnée  pour  re- 
liquats de  compte  d'administration 
confiée  par  justice,  art.  1  26.  —  Les 
administrateurs  ne  peuvent  être  ad- 
mis au  bénéfice  de  cession,  905. 
—  Mode  d'administration  des  biens 
des  absens ,  des  interdits  et  des  mi- 
neurs. V.  ces  mots.  —  d'une  succession 
vacante  ,998.  V.  Succession. 

—  (C.  Co. )Lcs  administrateurs 
d'une  société  anonyme  sont  révo- 
cables ,  art.  31.  —  En  quoi  consiste 
leur  responsabilité,  '32.  —  Les  ad- 
ministrateurs ne  peuvent  être  admis 
au  bénéfice  de  cession,  ^7?  ;  —  ni 
à  la  réhabilitation  ,612.  V.  Syndic:. 

Administrateurs  des  colonies.  Ils  se- 
ront  choisis  parmi  les  propriétaire.*, 
28  mars  =  4  avril  1792.  —  Arrêté 
du  Conseil  des  cinq-cents,  relatif 
aux  traites  tirées  par  eux  sur  la  tré- 
sorerie nationale,  14  vendémiaire 
an  VII  [5  octobre  1798].  V.  Colonies. 

ADMINISTRATEURS  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes.  V.  Contributions. 

Administrateurs  de  départemens.  Ils 
•  ne  peuvent  être  traduits  devant  les 
tribunaux  pour  raison  de  leurs  fonc-* 
tions  ,16=24  août  ,7—14  octobre 
1 790 ,  et  constitution  du  3  sa  1 4  sep- 
tembre 1 79 1 .  —  Les  comptables  ne 
pourront  être  administrateurs  qu'a- 
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près  la  reddition  de  leurs  comptes , 
20  mars  =  20  avril  1790.  —  Leurs 
registres  seront  sur  papier  timbré, 
7=11  février  1791.  —  Le  relus 
lait  par  les  électeurs  de  preter  le  ser- 
ment avant  de  procéder  aux  élec- 
tions emporte  pour  eux  la  déchéance 
des  fonctions  d'administrateurs,  2» 
=  29  mai  1 79 1 .  —  Les  administra- 
teurs pourront  ctre  nommés  repré- 
sentans  de  la  nation ,  à  la  charge 
d'opter  ,  iiid.  —  Exécution  des  actes 
du  Corpslégisljr.f  concernant  l'exer- 
cice de  la  police  correctionnelle  sur 
les  administrateurs,  5  =  1 4  sep- 
tembre 1 79  1 .  —  Suspension  provi 
soirc  de  leur  destitution,  24  juin  = 
i.cr  juillet  1792.  —  Décoration 
qu'ils  porteront  dans  leurs  fonctions , 
ii  tss  22  juillet  1792.  —  Leur  trai- 
tement, 18  septembre  1791  et  $  fé- 
vrier 179).  —  Il  est  exigé  un  certi- 
fiât de  civisme  de  ceux  qui  rempla- 
ceront les  administrateurs  suspen- 
dus, i.cr  avril  1795.  —  Augmenta- 
tion de  leur  traitement ,  8  juin  1 79  j. 
— i  Peine  contre  ceux  qui  quitteront 
leur  poste,  18  juin  1 79 5 -  —  Les 
fonctions  des  administrateurs  en  per- 
manence sont  incompatibles  avec 
celles  de  juge,  14  juin  1793.  —  ils 
viseront  les  certih:  ats  de  civisme  et 
de  non-émigration,  et  leront  payer 
les  pensions  et  traiternens,  j  juillet 
1795.  —  Peines  contre  ceux  de.? 
départemens  révoltés  qui  feraient 
procéder  à  la  vente  des  domaines 
nationaux ,  9  juillet  1 79  5  ;  —  contre 
ceux  qui  suspendraient  les  arrêtés  des 
représentansda  peuple,  1  f>  août  179»; 
—  contre  ceux  qui  refuseraient  de 
mettre  en  vente  les  biens  desémigrés , 
1 1  septembre  1793.— Leurs  fonctions 
pendant  le  gouvernement  révolution- 
naire, i4lrimairean  II  [j  novembre 
1793].  —  Fonctions  incompatible* 
avecccllesd'administrateurs,  24  ven- 
démiaire an  III  [1  5  octobre  1794]  I, 
B.  73,  n.°  j  Si) ).—Autorité  par  laquelle 
ils  pourront  être  dcstitué>ou  suspen 
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dus  ,con*titû  tion  de  l'an  I II. — Par  qui 
doivent  être  provisoirement  nommés 
ceux  que  n'ont  point  élus  les  assem- 
blées électorales ,  ij  brumaire  an 
IV  [i 6  novembre  1795]  (II,  B.  5, 
B.°  24    —  Message  du  Directoire  , 
tendant  à  accorder  une  indemnité  à 
ceux  dont  les  fonctions  cessent ,  pour 
leur  séjour  dans  le  lieu  où  ili doivent 
rendre  leurs  comptes ,  6  frimaire 
an  JV  [27  novembre  179)].  —  Loi 
qui  fixe  cette  indemnité  ,  1  o  fri- 
maire an  IV        décembre  1795] 
(II,B.  8, n<»  42).  —Le Directoire 
exécutif  nommera  provisoirement 
ceux  qui  n'ont  pas  été  élus  par  les 
assemblées  électorales,  25  brumaire 
an  IV  [16  novembre  179J]  (II ,  B.  J, 
n.°  24) ,  22  ventôse  an  IV  [12  mars 
17971  (  II ,  B.  31 ,  n.°  229 ).  —  Ar- 
rêté du  Conseil  des  cinq-cents  sur  le 
remplacement  des  administrateurs, 
29  floréal  an  IV  [18  mai  1796. — 
Lettre  du  ministre  de  la  justice ,  con- 
cernant les  délits  qu'ils  commettent 
dans  leur  conduite  privée ,  21  ven- 
démiaire an  V  [  1 2  octobre  1796.  — 
Instruction  sur  le  mode  de  leur  élec- 
tion par  les  assemblées  électorales  , 
c  ventôse  an  Y  [2  3  février  1797]  (II, 
B.  1 14  bis,  n.°  1097  bis).  —  Mode 
de  remplacement  de  ceux  nommés 
au  Corps  législatif ,  ;o  germinal  an  V 
f  19  avril  1797]  II, B.  1  io,n.°  1 148). 
— Casoù  le  Directoire  aie  droit  d'en 
nommer  de  provisoires ,  30  messidor 
an  V[i8  juillet  1797KU.  B-  133, 
n.°  1 296). — Message  du  Directoire  , 
demandant  les  moyens  d'exécution 
de  l'article  200  de  la  Constitution , 
qui  prescrit  aux  administrateurs  de 
reudre  leurs  comptes,  7  fructidor 
ai  V  [24  août  1797J. — Peinescontrc 
les  administrateurs  qui  n'exécuteront 
pas  les  lois  contre  les  émigrés  et  les 
déportés ,  1 9  fructidor  an  V  [y  sep- 
tembre 179-]  ,11  ,B.  i42,n.°  1400). 
—  Rej.tde  la  résolution  concernant 
la  durée  de  Ic^rs  fonctions ,  28  ven 
tosc  an  V  [«8  mars  1 797 J.  V.  Aàmi- 
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nistratiôns  départementales  et  mtixici- 
pales,  Corps  administratifs ,  Départe- 
mens ,  Municipalités  et  l*réfecturcs. 

Administrateurs  des  domaines  natio- 
naux. Conditions  auxquelles  ils  pour- 
ront liquider  les  rachats  qui  leur 
seront  offerts ,  14=19  novembre 
1790. — A  purement  des  comptes  des 
anciens  administrateurs  des  do- 
maines. V.  Domaines  nationaux. 

Administrateurs  des  douanes.  Ils  sont 
au  nombre  de  quatre,  29  fructidor 
an  IX  [16  septembre  1801]  (IIJ  ,  B. 
104, n.°  864).  —  lis  se  réunissent  en 
conseil  d'administration  ,  ièid.  — 
Leurs  fonctions  et  leur  traitement  , 
ibid.  V.  Douanes.  • 

Administrateurs  de  l'enregistrement. 
Leur  traitement  provisoire ,  1 5  ven- 
tôse an  IV  [s  mars  1796] (II,  B.  31  , 
n.°  217).  —  Ils  sont  au  nombre  de 
huit ,  3  /  jour  complémentaire  an  IX 
(111,  B.  104,  n.°  866).  —  Leurs 
fonctions ,  ibid.  —  Leur  réunion  en 
conseil  d'administration ,  ièid.  — 
Leur  traitement,  ibid.  —  Leur  cos- 
tume ,  4.c  jour  complémentaire  an 
IX  [2 1  septembre  1 80 1  ]  (  III,  B.  104  > 
n.°  867  ).  V.  Enregistrement. 

Administrateurs  forestiers.  Leur 
nombre  et  leur  traitement,  16  nivôse 
an  IX  [6  janvier  1801]  (III,  B.  62, 
n.°4j4). — Leur  uniforme ,  1  ?  ger- 
minal an  IX  [5  avril  1801]  (III 
B.  78  ,  n.<>  622  .  V.  Bois  et  forêts. 

Administrateurs  de  l' haiillment  des 
trouves.  Ifs  seront  mis  provisoirement 
en  liberté ,  à  la  charge  par  eux  de 
point  quitter  Paris ,  29  septembre 
1793.  —  Rapport  du  décret  qui  les 
met  provisoirement  en  liberté,  30 
septembre  1793.  V.  Armée,  Hd~ 
btllemcnt. 

Administrateurs  des  [maisons  des 
princes  français.  Leur  suppression  + 
1 9  =  2  3  mai  1 79  2.  V .  Liste  civile. 

Administrateurs  de  la  municipalité  de 
Paris.  Leur  nombre  et  feurs  fonc- 
tions, 21  mai  =:  27  juin  1790.  V. 
Paris. 
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Administrateurs  généraux  des  poudres 
et  salpêtres.  V.  Poudres  et  salpêtres. 

Administrateurs^*  subsistances  mi-  ■ 
litaiws.  Versement  du  numéraire 
qu'ils  ont  entre  leurs  mains ,  i  2  mai 
1 79  3 .  V.  Armée  —  Vivres  et  ôubsis- 
tances. 

Administrateurs  </a  trésor  public.  Sup- 
pression de  ceux  créés  par  édit  de 
mars  1788,  et  remboursement  de 
leurs  orhecs,  \6  août  a  i  3  novem- 
bre   1794.  —  Reddition  de  leurs 
comptes ,  ibid.  —  11  y  en  aura  deux  , 
l'un  pour  la  dépense,  et  l'autre  pour 
la  recette ,  1     pluviôse  an  VII I  [1 1 
janvier  1800J  ifl ,  B.  i.cr,  n.»  8). — 
Ils  seront  nommés  sur  ia  présentation 
du  ministre  du  trésor  public ,  5  ven- 
démiaire an  X  [27  septembre  80 1  ] 
(1H,  B.  107,  n.«  »74).  V.  Trésor 
public. 

Administration.  Les  assemblées  pri- 
maires ne  prendront  aucune  délibé- 
ration sur  les  matières  d'administra- 
tion, 28  mai  1790. —  Les  tribu- 
naux ne  peuvent  connaître  des  actes 
d'administration,  16"  =  24  août, 
23  octobre  as  y  novembre  1790; 
constitution ,  art.  203 ,  16  fructidor 
an  III  [2  septembre  179? J(I,B.  17*5, 
n.°  1064  ,  2  germinal  an  V  [22 
mars  1797]  (11,  B.  115,  n.°  1098) , 
1  nivose  an  VI  [22  décembre  «798] 
(II,  B.  170,  n.°  1625).  —  Projet 
d'adresse  à  préparer  pour  inviter  les 
Français  et  les  étrangers  à  communi- 
quer leurs  vues  sur  son  perfectionne- 
ment, 16  octobre  1791.  Pièces 
d'administration  qui  seront  fournies  à 
l'imprimerie  nationale  par  celle  du 
Louvre,  i.cr  décembre  1791.  — 
Peine  de  mort  contre  les  agens  oui 
refuseraient  d'exécuter  les  ordres  du 
Pouvoir  exécutif,  2  septembre  1 79  z.  ' 
—  Registres  établis  et  tenus  dans  les 
bureaux  des  ministreset  des  adminis- 
trations, pour  y  transcrire  les  soumis- 
sions qui  seraient  faites  relativement 
aux  marchés  pour  achats,  ventes  et 
teçjuionicoacernanti'admiaistrtttioB 
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générale,  2  janvier  1793.  —  Mode  de 
paiement  des  trais  d'administration 
àlachargedutré>or  public,  3  ventôse 
an  II  [21  lévrier  1794].  —  Moyens 
à  présenter  pour  la  régler,  7  ven- 
tôse an  IV  [16  février  179')]. — 
Désignation  des  dépenses  de  l'admi- 
nistration, et  moyens  d'y  pourvoir, 
1 6  frimaire  an  VI  [6  décembre  1 797] 
(  H  ,  B.  163  ,  n.°  1  jpo  ).  —  Les  actes 
d'administration  sont  exempts  du 
droit  d'enregistrement,  22  frimaire 
an  VII  [i  2  décembre  17981^1^^70 
{U,  B.  248  ,  n.°  1224  .  -  Le  Tri- 
bunat  exprime  son  vœn  sur  les  abus 
à  corriger  et  sur  les  améliorations  à 
entreprendre  dans  toutes  les  parties, 
constitution  de  l'an  VIII,  art.  29. — 
Le  Conseil  d'ét.it  rédige  les  régle- 
mens  et  résout  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent en  matière  d'administration, 
ibid.  art.  j2.  —  Les  ministres  pro- 
curent l'exécution  des  réglemens 
et  en  sont  responsables,  ibid.  art.  72. 
—  Parties  qui  sont  confiées  à  cinq 
conseillers  d'état,  3  nivose  an  Via 
[24  décembre  1799]  (IH,  B.  340, 
n-°  3  i  °4  )•  —  Le  Conseil  d'état  pro- 
nonce sur  les  conflits  entre  l'admi- 
nistration et  fes  tribunaux,  ibid.  — 
Le  préfet  est  seul  chargé  de  l'admi- 
nistration ,   28   pluviôse  an  VIII 
[17  février  1800],  art.  3  (  III,  B.  17, 
1 1  j  ).  —  Les  dépenses  de  l'ad- 
ministration sont  comprises  dans  le 
matériel  des  ministres  pour  l'an  X, 
1 3   brumaire  an  X  [4  novembre 
1801]  (III,  B.  122,  n.°  5>n).  — 
Les  états  de  paiement  provisoires 
seront  dressés  chaque  mois  ou  par 
trimestre,  et  non  par  année,  et  véri- 
fiés en  conseil  d'administrition  géné- 
rale, ibid.  art  8.  —  Mode  pour  par- 
venir à  cette  vérification,  art.  9. — 
Les  contestations  pour  fournitures 
seront  jugées  administrativement ,  9 
23  brumaire  an  X  [14  novembre 
iSoihHl, B.  125,  n."' 974). —  Les 
grands  services  rendus  à  l'ttat  dans 
l'administration  sont  des  titres  d'ad- 
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mission  dans  la  légion  d'honneur, 
tlorcal  un  X  [i  9  mai  1 802], art. 7, 
litre  II  (111,  B.  192,  n.°  1604).  V. 
Conseil  d'état ,  Corps  administratifs , 
Fournisseurs ,  Légion  d'honneur. 
Administration  des  chanois  militaires. 
Les  services  connus  sous  la  dénomi- 
nation de  charrois  militaires,  vivres 
et  ambulances ,  réunis  et  confiés  à 
l'administration  d'une  régie  inté- 
ressée, 2  y  juillet  1793 , art.  3.—  Dis- 
positions réglementaires  pour  cette 
régie ,  ibid. ,  art.  6  etsuiv.  —  Comp- 
tabilité de  l'administration  des  char- 
rois militaires,  vivres  et  ambulances, 
19  août  1793  ,  titre  I.cr  —  Procès- 
verbaux  à  dresser  pour  la  réception 
des  chevaux,  voitures  et  harnais , 
i!id.  titre  11. — Règles  concernant  les 
revues,  tbid.  titre  III.  —  Loi  qui, 
en  destituant  les  régisseurs  en  acti- 
vité, ordonne  cpic  leurs  successeurs 
rendront  leurs  comptes  tous  les  deux 
mois,  10  brumaire  an  11  [3 1  octobre 
1793]. —  Dispositions  relatives  aux 
comptes  à  rendre  par  les  régisseurs 
et  entrepreneurs  des  diftèrens  ser- 
vices de  charrois  militaires,  sup- 
primés par  la  loi  du  25  juillet  1793  , 
a 9  brumaire  an  II  [19  novembre 
1793].  —  ^es  cmpl°yès  des  vivres 
et  charrois  militaires  sont  tenus  de 
se  monter  à  leurs  Irais ,  2  1  ventôse 
an  II  [  1 1  mars  1 794]. .  V.  Armée , 
Charrois. 

Administration  communale.  Fonc- 
tionnaires à  oui  elle  est  confiée,  28 
pluviôse  an  V  III  [17  lévrier  1800] 
art.  8  (II1,B  17,  n.u  115). 

Administration  des  domaines.  Dé- 
cret qui  réduit  la  dépense  de  ses 
bureaux ,  1 6  août  =  1 9  septembre 

1790.  —  Suppression  de  l'ancienne 
administration  ,  et  nomination  de 
commissaires  destinés  à  la  remplacer, 
12   décembre  1790=18  lévrier 

1791 ,  art.  14.  —  Loi  relative  à  la 
reddition  des  comptes  des  anciens 
administrateurs,  4  septembre  1792. 
—  Somme  mise  à  la  disposition  de 
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l'administration  pour  le  paiement 
des  commis,  1 1  avril  1793.  —  Fixa- 
tion de  leurs  traitcmsns ,  1 6  sep- 
tembre 1793.  —  1  ous  les  membres 
de  l'ancienne  administration  tenus 
solidairement  de  la  reddition  de 
leurs  comptes,  24  =  27  septembre 
1793.  V.  Domaines. 

—  (C.  Civ.  )  Elle  succède  au  dé- 
funt qui  ne  laisse  ni  parens  au  degré 
successible,  ni  enfans  naturels,  ni 
conjoint,  art.  767  et  su'w. 

Administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  V.  Administration  des 
domaines,  Domaines  et  Enregistrement. 

Administration  dcsjinanccs.  V.  Trésor 
public. 

Administration  forestière.  Loi  qui  ins- 
titue cette  administration,  20  août, 
2,15  =  29  septembre  1 79 1 .  —  Son 
organisation,  ibid.  titre  11.  —  Nomi- 
nation aux  emplois,  incompatibilité 
et  révocation ,  ibid.  titre  111.  —  Fonc- 
tions des  commissaires  de  la  conser- 
vation générale,  ibid.  titre  VIL  — 
Fonctions  des  corps  administratifs  et 
des  municipalités  relativement  à  l'ad- 
ministration forestière  ,  ibid.  tit.  IX. 
— Administration  des  bois  nationaux 
•  ci-devant  aliénés  à  titre  de  conces- 
sion, douaire,  engagement,  usu- 
fruit, ou  échange  non  consommé, 
ibid.  tit.  X.  —  Celle  des  bois  possédés 
en  grucrie  ou  par  indivis  avec  la  na- 
tion ,  ibid.  titre  XI  ;  —  des  bois  appar- 
tenant aux  communautés  d'habitans , 
ibid.  titre  XII  ;  —  des  bois  possédés 
par  les  maisons  d'éducation  et  de 
charité ,  et  les  établissemens  de  main- 
morte étrangers,  ibid.  titre  XIU.  — 
Responsabilité  de  divers  agens  fores- 
tiers ,  ibid.  titre  XIV.  —  Suppression 
d'anciennes  administrations ,  ibid.  tit. 
XV.  —  Sursis  à  ta  nomination 
aux  places  de  cette  administration, 
et  suspension  des  préposés  déjà  uom- 
més,  14  janvier  =  1  1  mars  1792. — 
Message  du  Directoire  exécutif,  de- 
mandant l'interprétation  des  lois  sur 
cette  administration,  20  ventôse  an 
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Vftomws  1797].  —  Loi  qui  orga- 
.  nise  u«ic  nouvelle  administration 
forestière ,  1 6  nivose  an  IX  [6  janvier 
1 80 1  j  (  1 1 1 ,  B.  62 ,  n.°  4041).  —  Exé- 
cution de  celte  loi  dans  les  quatre 
nouveaux  départemens  en  deçà  da 
Rhin,  6  pluviôse  an  I  V  [16  janvier 
1801  j 'III,  B.  65  ,n.« 495»).  —  Mode 
suivant  lequel  les  ageus  subordonnes 
à  l'administration  générale  des  forêts 
peuvent  être  traduits  devant  les  tri- 
bunaux ,  28  pluviôse  an  II  [^lévrier 
180 5 j  ( il I ,  B.  249,  n.°  ijzi  ). — 
Etablissement  de  l'administration  to  - 
restière  dans  le*  départemens  anséa- 
tiques ,  4  juiilet  181  1  ,art.  177  (IV, 
B.  381 ,  n.°  7 1 1  î).  V.  Bois  et  Forets. 

—  (C.  I.  C.)  C'eït  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  que 
lesdèlits  lorestierssont  poursuivis  a  sa 
requête,  arc.  179.  —  Elic  a  la  faculté 
dappeier  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels  ,  ar- 
ticle zo  2. 

Administration  de  la  guerre.  Elle  est 
confiée  à  u:i  directeur  ayant  rang  et 
fonction;  de  ministre,  qui  présidera 
le  conseil  d'administration,  17  ven- 
tôse an  X[8  mars  1802J  (III,  B.  167, 
n.ujo  ).  —  Travaux  et  attributions 
qui  lui  sonteonfics ,  ibid.  V.  Ministres. 

Administration  de  Vhahdlement  des 
troupes.  Suspension  de  tous  achats 
pour  habiltemens  et  équipemens 
militaires  par  l'administration  des 
hubiilemens ,  à  l'exception  de  ce  qui 
concernait  le  petit  équipement,- 20 
juillet  1793,  art.  i.cr — Ordre  de 
mettre  eu  état  d'arrestation  les  admi- 
nistrateurs de  la  commission  des  ha- 
biliemens  et  équipemens  militaires 
depuis  le  mois  de  mai  1791  ,  ibid. 
art.  j.  V.  Armée ,  Habillement. 

Administration^/*/  justice.  V.  Cours, 
T ribunaux  et  Ministres. 

Administration  de  la  marine.  Sup- 
pression du  corps  de  l'administration 
civile  de  la  marine,  27  septembre 
1 79  j .  —  Détails  de  l'administration 
de  la  marine,  7  floréal  an  Vlll[i8 
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avril  1800]  (III,  B.  23,  n.°  ij8, 
art.  36).  —  Répartition  des  chefs , 
commissaires,  &C  et  !cur  traite- 
ment ,  7  thermidor  an  VIII  [16  juil- 
let 1 800] (III, B. 35  , n.°  23  1 ,  art.  2; 
et  27  >  — Uniforme  des  officiers, 
7  fructidor  an  VIII  [2 y  août  1800] 
(III ,  B.40,  n.°  aj7,art.6). — Après 

3uel  laps  de  temps  les  officiers  ont 
roit  à  une  solde  de  retraite,  7  bru- 
'  mai re  an  IX  [2 9  octobre  1 800]  (  III , 
B.  52,  n.°  }i>'2,  art.  14).  —  Part 
des  officiers  dans  les  prises,  9  ven- 
tôse an  IX  [28  février  i8oij  (III, 
B.  71 ,  n.°  ;4»,  art.  10  et  12  j. 
V.  Marine. 
Administration  militaire.  Défenses 
aux  corps  administratifs  de  s'immis- 
cer dans  ce  qui  y  a  rapport,  24  juia 
1791. 

ADMINISTRATION  militaire  des  departe- 
mens anséatiques ,  4  juillet  181 1  (IV, 
B.  38 1  ,  n.°  7  f  1 3 ,  art.  1 92  et  suiv.  ) 

Administration  des  monnaies.  Loi  re- 
lative à  l'organisation  de  cette  admi- 
nistration, 26  pluviôse  an  II  [14  fé- 
vrier 1794].  V,  Monnaies. 

Administration  cntrale  des  ponts  et 
chaussées.  Versement  annuel  à  la  caisse 
d'amortissement,  de  sommes  des- 
tinées à  accroître  les  fonds  des  re- 
traites des  employés  de  cette  admi- 
nistration, et  les  pensions  des  ingé- 
nieurs et  de  leurs  veuves,  27  janvier 
«8io(IV,B.264,n.°;i;i  ).V. Ponts 
et  Chaussas. 

Administration  des  postes.  Création 
de  cette  administration,  composée  de 
douze  membres,  pour  remplacer  les 
trois  agences  supprimées  de  la  poste 
aux  lettres ,  de  la  poste  aux  chevaux 
et  des  messageries  ,  16  thermidor 
an  III  [3  août  179;]  (I,  B.  169, 
n.°  993).  —  Etablissement  d'un  cais- 

'  sier  général  pour  les  recettes  des  dif- 
ferens  bureaux  de  la  poste  aux  lettres 
et  des  messageries,  1 7  tructidor  an  III 
[3  septembre  179 (I,  B.  175  , 
n.°  1 06  j  ).  —  Fonctions  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  £rès 
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l'administration  des  postes,  9  prai- 
rial an  VI [28  mai  1 798]  (  II ,  B.  206 , 
n.°  —  Cautionncmcns  à  four- 

nir par  les  administrateurs,  inspec- 
teurs, ckc. ,  7  ventôse  an  VIII  [7  mars 
i8oo](HI,B.  10,  n.°  66).  —  Fran- 
chise et  contre-seing  pour  l'adminis- 
tration générale ,  27  prairial  an  VIII 
[16  juiu  1800]  (III,  B.  30,  n.°  , 
art  2  et  4).  —  Nomination  d'un 
inspecteur  général  près  l'administra- 
tion des  postes,  14  nivôse  an  VIII 
[4 janvier  1800]  (III,  B./^,n.°  joi). 
—  Organisation  administrative  de 
la  poste  aux  lettres,  ibid.  n.°  302. 
V.  Postes. 

—  (  C.  P.  )  Peines  contre  les  agens 
de  cette  administration  ,  pour  sup- 
pression ou  ouverture  de  lettres  con- 
fiées à  la  poste ,  art.  \  87. 
Administration  des  poudres.  Caution- 
nc  mens  en  immeubles  des  régisseurs, 
ai,  22  juillet  =  i.cr  aoiit  1791  , 
titre  V,  art.  1  .cr  et  suiv.  —  Organisa- 
tion de  la  régie,  23  septembre  = 
19  octobre  179 1 ,  titre  il.  —  Fonc- 
tions des  employés,  titre  III.  —  Ad- 
mission et  règles  d'avancement, 
titre  IV.  — Traitemens,  titre  V.  — 
Discipline  ,  titre  VI.  — '  Les  em- 
ployés de  la  régie  des  poudres  ont 
droit  aux  mêmes  pensions  et  retraites 
que  tous  les  employés  des  autres 
compagnies  de  finances,  ibid.  —  Le 
pouvoir  exécutif  autorisé  à  nommer 
provisoirement  aux  places  de  régis- 
seurs, 3  septembre  1792.  —  Mode 
de  remboursement  des  cautionne- 
mens  fournis  par  les  employés  comp- 
tables de  la  régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres, 7  juin  1793.  —  Règlement 
sur  l'administration  intérieure  de  la 
régie,  10  juin  «793.  —  Le  nom 
&  Agence  nationale  des  poudres  et  sal- 
pêtres substitué  à  celui  de  Régie,  7  ven- 
tôse an  II  [2  j  février  1794].  —  Nou- 
velle organisation  de  l'administra- 
tion, 27  fructidor  an  V  [  1 3  sep- 
tembre 1797]  (  II,  B.  146,  n.°  14*7). 
t-  Arrêté  concernant  1  uniforme  des 
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régisseurs ,  employés  et  ouvriers  de 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres, 
25:  ventôse  an  VI  [1;  murs  1798] 
(II,B.  191,  n/>  1773).  —  La  régie 
des  poudres  et  salpêtres  est  dans  les 
attributions  du  ministre delaguerre,. 
27  pluviôse  an  VIII  [  1  c  février  1 798J 
(111,  B.  7,  n.°  52).  —  Règlement  sur 
cette  régie ,  ibid.  —  L'administration 
autorisée  à  continuer  de  délivrer  ia 
poudre  de  guerre  nécessaire  à  la  dé- 
fense des  bâtimens  de  commerce, 
27  prairial  an  X  [16  juin  1801]  (III, 
B.  197,  n.°  1744).  —  Les  adminis- 
trateurs généraux  des  poudres  et  sal- 
pêtres sont  autorisés  à  mettre  en  ju- 
gement les  préposés  qui  leur  sont 
subordonnés,  28  février  1806  (IV, 
B.  79,  n.°  1371).  —  Traitemens, 
remises  et  pensions  des  agens  de 
l'administration  générale,  22  janvier 
1808  (IV,  B.  177,  n.°  z9}7).  M. Pou- 
dres et  Salpêtres. 

Administration  des  relais.  Sa  sup- 
pression et  son  remplacement  par  un 
conseil  d'administration ,  1 9  frimaire 
an  VU  [9  décembre  .798]  (H, 
B.  249 ,  n.°  2x  5  2  ) ,  art.  1 5 .  V.  Postes. 

Administration  des  subsistances  mili- 
taires. Etablissement  d'un  comité  de 
surveillance  de  cette  administration, 
4  mai  1793.  —  Distinction  du  ser- 
vice courant  et  du  service  arriéré , 
ibid.  —  Modification  des  dispositions 
de  l'art,  j  de  la  loi  du  4  mai  1793, 
10  juillet  1793.  V '.  Armée ,  Vivres. 

Administration  des  vivres.  V.  Armée, 
Vivres.  . 

Administrations.  État  des  employés 

supprimés,  à  remettre  à  l'assemblée 
nationale,  8  =  20  mars  1 79 1  -  — 
Leur  admission  dans  les  nouvelles 
administrations,  ibid.  —  Secours  à 
eux  accordés  jusqu'à  leur  replace- 
ment ,  ibid.  —  Prestation  du  serment 
civique  pour  y  remplir  un  emploi, 
27  avril  =  1  j  mai  1791.  —  Ceux 
qui  y  exercent  des  fonctions  ou  em- 
plois, jouiront  des  droits  de  citoyen 
dans  Içs  lieux  où  ils  seront  domi- 
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ci/iés  à  l'époque  des  assemblées  pri- 
maires, 1 1  =  1 5  juin  1791.  — 
Le  Corps  législatif  fixe  les  dépenses 
des  administrations  publiques,  13  — 
17  juin  1791.  —  Destination  des  bâ- 
timens  occupés  par  les  administra- 
tions supprimées,  i<5= 28  juin  1791. 

—  H  est  accordé  aux  employés  des 
pensions,  secours  et  gratifications, 
suivant  la  durée  et  l'état  de  leurs  ser- 
vices ,  3  1  juillet  179 1  -  —  Brevets  de 
pensions  pour  les  veuves  des  em- 
ployés, 28  septembre  =  1 6  octobre 

1791.  —  Les  administrations  ne 
peuvent  faire  de  paiemens  étran- 
gers à  leur  administration,  sans  une 
autorisation  du  comité  de  la  trésore- 
rie, 6  août=  1  3  novembre  1791. — 
— Pensions  et  indemnités  accordées 
aux  employés  supprimés,  7  avril  = 
j mai  179a  ,9  =  1  3  mai  1792  ,9  juin 
=  2t  juillet  1792  ,  et  8  février  1793. 
—Lesemployés  justifieront  de  !a  près 
tation  du  serment  civique,  22  —  25; 
mars  1792.  —  Ils  prêteront  ce! ai  de 
liberté  et  d'égalité,  ij  =  23  août 

1792.  —  Ils  seront  tenus,  dans  les 
dangers  de  la  patrie  et  en  cas  d'alarme, 
de  *e  rendre  dans  leurs  bureaux , 
2  septembre  1772.  —  Indemnités 
accordées  aux  employésqui  partiront 
pour  la  défense  des  frontières,  j  sep- 
tembre «  792.  —  Traitemcns  fixes  et 
casaels  des  administrateurs ,  1 8  sep- 
tembre 1 792.=  Forme  dtftceau  cfes 
administrations,  2  2  septembre  1792. 

—  Suppression  des  gratifications  ac- 
cordées àieurs  employés,  18  octobre 
1792.  —  Ils  se  rendront  dam  leurs 
bureaux  les  dimanches  et  fêtes,  2j 
décembre  1 79^.  —  Traitement  des 
directeurs  de  diverses  administra- 
tions publiques,  5  février  1793. — - 
Le»  chefs  et  sous- chefs,  les  commis 
principaux,  sont  exempts  du  recru- 
tement ,  4  mai  1793.  —  Création 
d'une  commission  pour  la  vérification 
des  listes  fournies  par  les  membres 
du  conseil  exécutif,  des  fonction- 
naires publics,  et  des  chefs  et  em- 
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ployés  des  bureaux,  20  août  179}. — 
Dispositions  concernant  les  adminis- 
trations des  villes  investies  par  f  en- 
nemi, 1  .cr  septembre  1773. — Elles 
vaqueront  les  jours  de  décadi,  16 
vendémiaire  an  II  [7  octobre  1 793]» 

—  Concordance  de  leurs  opérations 
avec  le  nouveau  calendrier ,  1 bru- 
maire an  II  [22  octobre  «79}].  —  II 
sera  fait  de  nouveaux  envois  de  lois 
aux  administrations  dont  les  archives 
auront  été  pillées,  2  4  fructidor  an  II 
[  1 1  septembre  1794  (  I,  B.  58 ,  n.° 
31a).  —  Loi  relative  aux  employés 
subalternes  des  administrations  sup- 
primées ,  2 8  fructidor  an  1 1  [  1 4  sep- 
tembre 17941  (I,B.  58,  n.°  317). 
Epuratiooet  réduction  provisoire  de 
leurs  employés,  4  frimaire  et  ,29 
prairial  an  III  [24  novembre  1794 
et  17  juin  179?]. — Leurs  chefs  sont 
tenus  de  donner  la  liste  des  jeunes 
gens  de  la  réquis't:on  qui  travaillent 
dans  leurs  bureaux,  8  pluviôse  an  IV 
[28iaayier  1  796]  (Il  ,6.22,  n.°  178). 

—  Arrêté  relatif  àla  fixation  du  nom- 
breetdu  traitementdes  employés  et 
des  frais  de  bureau  des  administra- 
tions et  fonctionnaires  publics,  tant 
civils  que  militaires,  29  vendémiaire 
an  V  [20  octobre  1796I  (II, JB.  84» 
n.°  7y7).  —  Fonctions  des  corps  ad- 
ministratifs pour  préparer  la  tenue 
des  assemblées  primaires,  commu- 
nales et  électorales ,  5  ventôse  an  V 
[23  février  1797]  (II,  B.  114  bis, 
n.°  1  oj>7  èis.)  V.  Candidats,  Dépenses, 
Elections.  —Un  administrateur  éîupar 
le  peuple  perd  cette  qualité ,  lorsqu'il 
vientà  être  nommé  parle  Directoire, 
7  prairial  an  V  [26  mai  1797].  — 
Les  administrations  doivent  exécuter 
les  décisions  des  ministres  sur  leurs 
actes,  17  messidor  an  V  [5  juillet 
1797]  (II,  B.  131,  n.°  1277).  — 

—  Cas  où  le  Directoire  a  le  droit  de 
nommer  des  administrateurs  provi- 
soires, 30  messidor  an  V  [18  juillet 
1797]  (II,  B.  150,  n.<>  i47>)-  — 
. —  Loi  concernant  la  nomination 
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aux  places  vacantes  dans  les  admi- 
nistrations, 13  vendémiaire  an  VI 
[[4  octobre  1797] (H,  B.  150,  n.° 
1471  ).  —  Mode  d'imposition  et  de 
paiement  des  dépenses  administra- 
tives et  judiciaires,  ij  frimaire  an 
VI  [5  décembre  1797]  (II,  ».  163, 
n.°  15-90).  —  Mesures  pour  assurer 
leur  correspondance  ,  t  $  pluviôse 
an  VI [«. février  i798](»,Bv  180, 
n.°  170  j).  —  Taxe  des  paquets  expé- 
diés par  c*5  administrations  dans  leur 
arrondissement,  29  pluviôse  an  VI 
[17  février  1798]  (11,  B.  184,  n.° 
1734}.  —  Mode  de  remplacement  de 
leurs  membres  en  cas  de  suspension , 
18  ventôse  an  VI  [8  mars  1798] 
(  11 ,  B.  188 ,  n.°  1 745  }.  —  Message 
du  Directoire  exécutif  pour  la  red- 
dition de  leurs  comptes ,  19  ger- 
minal an  VI  [18  avril  1798].  — 
—  Les  cousins  germains  ne  peuvent 
être  simultanément  membres  d'une 
même  administration,  14  thermidor 
an  VI  (11,  B.  217,  n.°  i«>4;)-  — 
Fonctions  pour  l'exécution  des  dis- 
positions relatives  à  la  conscription 
militaire,  19  fructidor  an  VI  [4 
septembre  '798]  (H,  B.  223,  n.° 
*99>)'  —  Ordre  de  travail  établi 
dans  les  bureaux ,  et  traitement  des 
employés ,  j  vendémiaire  an  VII 
[z6  septembre  1798]  (H,B.  229, 
n.°  io4j  )  —  Leurs  actes  ou  copies 
d'iceux  qui  sont  assujettis  à  l'enre- 
gistrement, et  qui  se  délivrent  aux 
citoyens,  doivent  être  timbrés ,  1 3 
brumaire  an  Vil  [3  novembre  1798, 
art.  12  (II,  B.  237  ,  n.°  ai  36).  — 
Les  pétitions ,  et  même  les  lettres  qui 
leur  sont  adressées ,  doivent  être  sur 
papier  timbré ,  ibid.  ;  —  ainsi  que  les 
registres  qui  servent  à  leurs  affaires 
particulières,  et  les  répertoires  de 
leurs  actes  ,ibid.  —  Cas  où  leurs  actes, 
arrêtés,  décisions,  et  leurs  registres , 
ensont  exempts,      art.  i6,n.oa  i.cr 
et  2.  —  Elles  ont  seules  le  droit 
d'employer  d'autre  papier  que  celui 
fourni  par  la  régie,  ibid.  art.  18. — 
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Leurs  actessoumis  à  l'enregistrement 
doivent  être  enregistrés  dans  les  vingt 
jours,  22  frimaire  an  VII  [12  dé- 
cembre 1798] ,  art.  20  (  Il ,  a.  248  » 
n.°  2224).  —  Peines  contre  leurs 
secrétaires,  en  cas  de  contravention, 
ibid.  art.  36.  —  Cas  d'exception  pour 
ces  peines,/^,  art.  37. —  Ils  doivent 
l'être  aux  bureaux  de  leur  arrondisse- 
ment, ibid.  art.  26.  —  Leurs  secré- 
taires doivent  acquitter  les  droits 
d'enregistrement,  ibid.  art.  29.  — — 
Recours  qu'ils  peuvent  exercer  con- 
tre les  parties ,  en  cas  d'avance  de 
ces  droits ,  ibid.  art.  30. —  Ces  admi- 
nistrations ne  peuvent  prendre  au- 
cun arrêté  en  faveur  de  particuliers, 
sur  des  actes  non  enregistrés;  peines 
contre  elles  dans  ce  cas,  ibid.  art.  47. 
—  Leurs  arrêtés  pris  sur  des  actes 
enregistrés,  doivent  faire  mention 
du  droit  payé,  de  la  date,  du  nom 
du  bureau ,  ibid.  art.  48.  —  Cas  où 
leurs  actes  sont  exempts  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  ibid.  art. 
71 ,  S-  H),  n.°  2.  —  Le  premier 
Consul  nomme  et  révoque  à  volonté 
leurs  membres,  constitution  de  Tan 
VIII,  art.  41  (ll),B.  333).  — Elles 
sont  subordonnées  aux  ministres, 
art.  59.  —  Nul  ne  peut  devenir  ou 
rester  membre  de  ces  administrations 
s'il  n'est  porté  ou  maintenu  sur  la 
liste  communale  ou  la  liste  dépar- 
tementale, ibid.  —  A  <^uels  fonction- 
naires ces  administra tfons  sont  con- 
fiées, 28  pluviôse  an  VIII  [17  février 
1800}  (III,  B.  17,  n.°  rtj  ).  —  Les 
administrations  qui  n'auraient  pas 
déposé  leurs  comptes  à  la  trésorerie , 
les  formeront  et  les  adresseront  à  la 
comptabilité  nationale ,  1 4  fructidor 
an  \  II!  [1  ,cr  septembre  1 800],  art. 
10  (III,É.53,n.°  385).  —  Les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  2  2  frimaire  an  V  II , 
sur  l'enregistrement ,  qui  leur  sont 
relatives,  sont  applicables  aux  fonc- 
tionnaires publics  qui  remplacent 
les  administrations  civiles ,  27  ven- 
tôse an  IX  [t8  mars  1801],  an.  C 


1 


Digitized  by  Google 


ADMINISTRATIONS. 


51 


,  B.  76 ,  n.#  s  8?  ).  —  La  liquida- 
tion des  pensions  de  tous  les  em- 
ployés près  les  administrations  ci- 
viles et  militaires  est  attribuée  au 
liquidateur  général  de  la  dette  pu- 
blique ,  3  germinal  an  IX  [  24  mars 
1801  ] |  (ffl,  B.  77  ,  n.°  598).  —  Vé- 
rification des  paiemens  miellés  au- 
ront faits  sur  les  dépenses  propres  à 
leur  administration ,  1  ;  brumaire  an 
X[4novembre  i8oij(IH,B.  122, 

—  (C.  P.  C).  Où  et  en  la  per- 
sonne de  qui  les  administrations  pu- 
bliques doivent  être  assignées,  à 
pein«  de  nullité ,  art.  69  et  70. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crim.  ) 
Elles  sont  asshnilées  aux  parties  ci- 
viles, relativement  à  leurs  procès, 
art.  158. 

ADMINiSTR  ATIONS  centrales.  Il  y 
a  une  administration  centrale  dans 
chaque  département ,  constitution 
ëe  Tan  111 ,  a  rticle  1 74.  —  Les  mem- 
bres doivent  être  Agés  de  vingt-cinq 
ans  au  moins,  ibid.  article  175. — 
Nombre  de  membres  dont  elles  sont 
composées  ,  leur  renouvellement , 
leur  réélection ,  leur  remplacement 
etleSrs  fonctions,  ibid.  art.  \j6  et 
suiv.  —  Le  Directoire  exécutif 
nomme  près  d'elles  un  commissaire, 
\tid.  art.  190.  —  Elles  sont  subor- 
données aux  ministres,  qui  peuvent 
annuller  leurs  actes  ou  les  suspendre, 
sauf  la  confirmation  du  Directoire 
exécutif,  ibid.  art.  193.  —  Le  Direc- 
toire pourvoit  aux  rempfacemens 
des  membres  dans  le  cas  de  destitu- 
tion ,  ibid.  art.  196.  —  Reddition  et 
impression  de  leurs  comptes ,  ibid. 
article  a 00.  —  Elles  pourront  être 
mises  en  état  de  réquisition,  21  prai- 
rial an III [9  juin  \j<)$](\,B.  155  ,n.° 
91  r).  —  Nomination  du  président 
de  l'administrât! on  centrale,  2 1  fruc- 
tidor an  IH  [7  septembre  179;]  (  I , 
B.  185  ,  n.°  1 128  ).  —  Son  rempla- 
cement ,  ibid.  —  Attributions  de  ces 
administrations,  ibid.  —  Lieux  où 


elles  sont  placées,  19  vendémiaire 
an  IV  [1 1  octobre  1795]  (1,B.  194, 
n.*  ti6o).  —  Costumes  de  leurs 
membres,  3  brumaire  an  IV  [25  oc- 
tobre 1795 j  (H,B.  202,  n.°  1208). 

—  Les  commissaires  près  d'elles  ne 
peuvent  s'absenter  sans  permission , 
19  pluviôse  an  IV  [8  février  1796] 
(U,  B.  25  ,  n.w  17  r  ).  —  Cas  où  le 
Directoire  exécutif  nommera  provi- 
soirement les  administrateurs,  2  2  ven- 
tôse an  I V  [  r  2  mars  1 796]  (I! ,  B.  3 1  , 
rt.»  227  ).  —  Mode  de  remplacement 
des  membres  de  ces  administrations, 
18  floréal  an  IV  [7  mai  \j96].  — 
Fixation  du  nombre  et  du  traitement 
des  employés,  de  leurs  frais  de  bu- 
reau ,  29  vendémiaire  an  V  [20  oc- 
tobre 1796]  (II,  B.  84,  n.o75>7).— 
Ces  administrations  ne  peuvent  tirer 
aucun  mandat  sur  les  caisses  pu- 
bliques, 4  pluviôse  an  V  [23  janvier 
i797](II,B.  I02,n.°97i).  —  Règle* 
à  suivre  pour  leur  correspondance  , 
17  pluviôse  an  V  [y  février  1797J 
(II,  B.  105,  n.°  990).  —  Leurs 
fonctions  pour  préparer  la  tenue  des 
assemblées  primaires,  communales 
et  électorales,  f  ventôse  an  V  [23 
février  1797] (II, B.  1  rA  bis),  18  ven- 
tôse an  VI  [8  mars  1798]  (II, B.  188, 
n.°  1 74 s  ).  —  Époque  de  leur  entrée 
en  exercice,  28  germinal  an  V[i^ 
avril  1797]  (II,  B.  118,  n.°  1.42). 

—  Leurs  fonctions  pour  le  recouvre- 
ment des  sommes  et  effets  apparte- 
nant à  la  République  ,  9  floréal 
an  V[ 28  avril  1797]  (H,  B.  120, 
n.°  1163);  —  et  pour  tes  liquidations 
et  inscriptions  des  créances  des  hô- 
pitaux sur  les  émigrés  ,  9  prairial 
an  V  [28  mai  1797]  (II,  B.  125  , 
n.°  1215).  —  Rejet  de  la  résolution 
qui  règle  la  dépense  dé  leurs  bureaux, 
1 2  floi  éal  ah  V  [  t  s r  mai  j  707].  — 
Lear  compétence  pour  statuer  sur 
la  validité  ou  l'invalidité  des  ventes 
de  domaines  nationaux,  2  nivôse 
an  VI  [22  décembre  «7981  (II,  B. 
170  ,  n.°  1 62;  ).  —  Leurs  fonctions 
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pour  préparer  la  tenue  des  assem- 
blées électorales,  et  indiquer  le 
nombre  des  élections  à  faire  par  ces 
assemblées,  6  germinal  an  VI  [16 
mars  1798]  (II,  B.  192,  n.°  1778). 

—  Ce  que  cesadminisrrationsdoivect 
faire  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  ,  1 3  thermidor 
an  VI  [  3  1  juillet  1 798]  (  II ,  B.  21 5 , 
n.°  1941  ).  —  Il  sera  formé  une  com- 
mission chargée  d'examiner  leurs  dé- 
penses, 16  germinal  an  VII  [1  $  avril 
1799]. —  Le  commissaire  du  Gouver- 
nementprèschacuned'elles  adressera 
au  ministre  de  la  guerre,  avant  le 
i.c'  ventôse  prochain  [20  février 

.1800],  un  état  nominatif  des  ci- 
toyens qui  ont  éu  vingt  ans  révolus  à 
l'époque  du  1  .cr  vendémiaire  de  cette 
année,  12  pluviôse  an  VIII  [i.cr  fé- 
vrier 1800]  (III,  B.  5,  n.°  3;).  — 
Elles  seront  remplacées  par  les  con- 
seils généraux  pour  la  répartition  des 
contributions,  28  pluviôse  an  VIII 
[1 7 février  1800] (III, B.  i7,n.°  115). 

—  Versement  au  trésor  public  de  la 
portion  du  demi  pour  cent  des  mises 
a  prix  de  domaines  nationaux ,  qui 
était  attribuée  à  leurs  membres  et 
employés  ,  7  thermidor  an  VIII 
[26  juillet  1 800]  (III,  B.  34,  n.°  124). 
V.  Corps  administratifs.  " 

Administrations  de  département  et  de 
district.  Leur  établissement,  compo- 
sition, organisation,  fonctions  et  at- 
tributions, 22  décembre  1789  = 
janvier  1790.  — Fonctionnaires  qui 
ne  peuvent  être  élus  membres  de  ces 
administrations,  20,23  mars=  19 
20  avril  1790.  —  Les  présidens  des 
'  administrations  de  département  dé- 
clarés éligibles  aux  places  de  juges , 
en  se  réduisant  au  titre  de  simples 
membres  du  conseil ,  19  =  27  sep- 
tembre 1790.  —  Incompatibilité 
entre  les  places  de  membres  des  ad- 
ministrations et  des  directoires  de 
district,  et  celles  de  receveurs  de 
district,  27  novembre  =  i.cr  dé- 
cembre 1 790.  —  Les  administrations 
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de  district  maintenues  provisoire- 
ment dans  les  lieux  où  elles  ont  été 
situées,  et  ajournemeht  des  demandes 
tendant  à  les  changer,  29  novembre 
=  10  décembre  1790.  —  Les  admi- 
nistrations de  département  et  de  dis- 
trict peuvent,  à  chaque  nouvelle  ses- 
sion, nommer  un  nouveau  président  ; 
mais  le  président  en  fonctions  est  rcé- 
ligible,  16  =  19  janvier  1791. — 
Remplacement  de  la  moitié  des  mem- 
bres des  administrations  de  district, 
27,  28 ,  29  mai  1791  ,  titre  II ,  art. 
1 2  et suiv.  —  Tirage  des  membres  à 
remplacer,  et  nomination  des  nou- 
veaux ,  io=nj  juin  1 79 1 .  —  Dis-, 
positions  relatives  au  tirage  des  mem- 
bres surtans  et  à  la  nomination  des 
nouveaux ,  10=  15  juin  1 79 1 .  — 
Ouverture  de  leurs  sessions,  23  = 
28  octobre  1791. —  Mode  provisoire 
pour  le  remplacement  des  membres 
morts  ou  démissionnaires,  à  défaut  de 
suppléans,  10=  14  mars  1702. — 
AÎcundeleursagens  nepourraache- 
ter  du  numéraire  à  Paris,  20  =  29 
juin  1 792.  ~  Médailles  que  doivent 
porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions les  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  district ,  ainsi  quë  les  pro- 
cureurs généraux  et  les  procureurs 
syndics,  12  =  22  juillet  17^2. — 
Translation  définitive  de  l'adminis- 
tra tion du  district  de Châti lion  (Deux- 
Sèvres  )  à  Bressuire ,  30  août  =  3 
septembre  1792.  —  Il  sera  présenté 
un  état  de  celles  qui  sont  en  rébel- 
lion ouverte,  10  juillet  1793. —  Les 
pièces  relatives  à  ces  administrations 
révoltées  seront  remises  au  comité 
de  sûreté  générale,  3  août  179.3.— 
—  Elles  donneront  des  renseigne- 
mens  sur  le  civisme  des  inspecteurs 
et  directeurs  de  l'enregistrement, 
17  vendémiaire  an  II  (  8  octobre 
1793].  —  Leurs  opérations  seront 
réglées  suivant  le  calendrier  républi- 
cain ,  1  .cr  brumaire  an  II  [22  oc- 
tobre '793].  —  Elles  feront  passer 
l'état  des  biens  des  émigrés ,  6  bru- 


Digitized  by  Google 


ADMINISTB 

maire  an  II  f  27  octobre  1793]. — 
Traitemens  des  agens  nationaux  éta- 
blis près  des  administrations  de  dis- 
trict ,  et  mode  de  leur  remplacement, 
16  germinal  an  II  [5  avril  1794]. 
— Nomination  faite  par  les  adminis- 
trations de  district,  de  commissaires 

.  pour  l'évaluation  des  pertes  occa-  ' 
sionnées  par  l'invasion  de  l'ennemi , 
26  floréal  an  II  [  1  >  mai  1794].  — 
Le  siège  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Mirepoix  transporté  à  Pa- 

•  miers,  2  prairial  an  II  [2 1  mai  1 794.] 
—  Les  administrations  de  départe- 
ment sont  autorisées  à  ordonnancer 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
800  livres  au  profit  des  créanciers 
de  ceux  dont  les  biens  sont  séques- 
trés ,  28  messidor  an  II  [16  juillet 

•  '794]  (  I ,  B.  23  ,  n.°  1 09  ).  —  Me- 
sures relatives  aux  frais  d'adminis- 
tration de  département  et  de  district,* 
19  fructidor  an  II  [y  septembre 
1 794]  (  l ,  B.  5  5  ,  n.°  292  ).  —  Elles 
sont  chargées  de  rendre  compte  de 
l'état  où  sont  les  bibliothèques  et  les 
monumeiLS  des  arts  de  leur  arron- 
dissement ,  8  brumaire  an  III  [29  oc- 
tobre 1794]  (I,  B.78,  n.°4ij).— 
Comptes  à  rendre  par  celles  dont 
les  fonctions  ont  cessé  ,  8  germinal 
an  III  [28  mars  1795] [I,  B.  132, 
n.°  725).  —  Réorganisation  de  ces 
administrations,  28  germinal  an  III 
[  1 7  avril  1 79 y]  (  I ,  B.  1 77 ,  n.°  764). 

ADMJNISTRÀTIONS  centrales  et  munici- 
pales des  colonies.  Leur  organisation 
constitutionnelle,  12  nivose  an  VI 
[i.cr  janvier  1798]  (II,  B.  177,  n.° 

•  1659).  V '.  Colonies. 
Administrations  municipales.  Leur 

institution,  composition,  organisa- 
tion et  fonctions ,  1 4  =  1 8  décembre 
1789.  —  Il  y  en  a  une  dam  chaque 
canton,  ainsi  que  dans  les  communes 
au  -  dessus  de  cinq  mille  habitans , 
constitution  de  l'an  111,  art.  174 
suiv.  —  La  réunion  des  agens  muni- 
cipaux de  chaque  commune  forme 
la  municipalité  du  canton;  le  pré- 
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sident  est  nommé  par  l'assemblée 
prim  lire  du  canton ,  AW.art.  1 80. — 
Nct^bre  d'officiers  municipaux  dans 
les  communesau-dessusdecini]  mille 
habitans,  ibid.  art.  182.  —  Celles 
dont  la  population  excède  cent  mille 
habitans,  ont  au  moins  trois  admi- 
nistrations, ibid.  art.  18}. — Leur 
division  et  nombre  de  leurs  membres, 
durée  de  leurs  fonctions  et  leur  re- 
nouvellement, ibid.  —  Mode  de  leur 
remplacement  et  leurs  devoirs,  ibid. 
—  Le  Directoire  exécutif  nomme 
près  de  ces  administrations  un  com- 
missaire ,  ibid.  art.  191.—-  Elles  sont 
subordonnées  aux  administrations 
centrales ,  qui  peuvent  aniiullcr  leurs 
actes  ou  les  suspendre ,  sauf  la  confir- 
mation du  Directoire  exécutif,  ibid. 
art.  195.— Fixation  de  leurs  assem- 
blées périodiques;  la  présence  des 
membres  est  d'obligation  ;  leurs  fonc- 
tions, 2  1  fructidor  an  III  [7  septembre 
i795]fI,B.  185  ,n.°  n28).  — -Cos 
tume  de  leurs  membres ,  ?  brumaire 
an  IV  [2 5  octobre  1 79  y]  (  I ,  B.202 , 
n.°  1208).  —  Mode  de  nomination 
provisoire  des  membres  de  celles  non 
Formée*,  25  frimaire  an  IV  [  1 6  dé 
cembre  1795] (II, B.  i2,n.°  C\  ).— 
Cas  où  le  Directoire  exécutif  en  nom- 
mera provisoirement  les  membres, 
22  ventôse  an  IV  [1  2  mars  1796]  (II, 
B.  31  ,«.°i28).  —  Quel  les  personne  s 
elles  surveillent  et  feront  arrêter,  2 

r minai  an  IV  [22  mars  «796*]  (II, 
35  ,  n.°  261  ).  —  États  qu'elles 
dresseront  des  pensionnaires  ecclé- 
siastiques ,  1  3  germinal  an  IV  [  2  avril 
«79<>j(II,B.  38,n.°298  ).— Mode 
de  remplacement  de  leurs  présidens 
dont  les  places  deviennent  vacantes , 
7  thermidor  an  IV  [2 y  juillet  1796] 
(!I,B.6o,n.°  561  ).  —  Nominations 
de  commis  pour  le  transport  des  dé- 
pèches ,  4  nivôse  an  V  [24 décembre 
1796]  ^11,  B.  98,  n.°  924). —  IHcur 
est  fait  défenses  de  tirer  des  mandats 
sur  les  caisses  publiques ,  4  pluviôse 
an  V  [23  janvier  1 797]  (II ,  B.  102  , 
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n.°  97 t  ).  —  Règles  à  suivre  pour 
leur  correspondance ,  17  pluviôse 
an  V  [j  février  1797]  (  II,  B.  105  , 
n.°  990).  —  De  quelle  manière  elles 
doivent  former  et  tenir  le  registre 
civique  servant  à  l'inscription  des 
citoyens ,  y  ventàse  an  V  [2 3  février 
'797]  (  H  »  B-  1  i4t  n.°  ">97  J>is). — 
Par  qui  et  comment  doivent  être  élus 
les  présidensde  ces  administrations,  $ 
ventôse  an  V  [23  février  1797]  (H  , 
B.  114,  n.°  1097).  — Dans  quel  cas 
les  membres  d'une  administration 
municipale  existante  peuvent  être 
remplacés  par  les  citoyens  élus  dans 
une  des  deux  assemblées  primaires 
dont  les  opérations  et  nominations 
sont  en  litige,  13  germinal  an  V 
[aavril  i797](I,B.  1  l7»n.°  M»*). 

—  Epoque  à  laquelle  elles  doivent 
entrer  en  exercice,  28  germinal  anV 
[i7avril  1797]  (II,  B.  1  l8,n.°  1 14*). 

—  Leurs  fonctions  pour  le  recouvre- 
ment des  sommes  appartenant  à  la 
République ,  1  o  floréal  an  V  [29  avril 
1797]  (»»B-  I20,n.°  1 16)).  —  Fixa- 
tion de  l  âge  requis  pour  exercer  les 
fonctions  de  secrétaire-greffier  d'une 
administration  municipale,  2  y  floréal 
an  V[  14  mai  1797]  (  H,  B.  122, 
n.°  1180).  —  Elles  surveilleront  les 
écoles  publiques  et  particulières ,  1 7 
pluviôse  an  VI  [  s  février  1798]  fil , 
B.  181,  n.°  1710).  —  Par  qui  le  prési- 
dent et  les  membres  d'une  adminis- 
tration municipale  sontéius,  18  ven- 
tôse an  VJ  [8mars  1798 j(ll,  B.  1 18, 
n.°  1745).  —  Les  administrations  mu- 
nicipales sont  tenues  de  régler  leurs 
séances  sur  la  décade  ,  1 4  germinal 
an  VI  [3  avril  1 7^8  j (11 ,  B.  194,  n.° 
1785).  —  Leurs  fonctions  les  jours  de 
déc.idi,  1 3  fructidor  an  VJ  [29  août 
1 798]  ( il ,  B.  22 1 ,  n.°  1 980)  —  Elles 
surveillent  le  placement  en  prêts  à 
intérêts  des  capitaux  provenant  des 
rembourserons  faits  aux  hospices, 
3  vendémiaire  an  VU  [24  septembre 
1798]  (II,  B.  229,  n.°  2044  — H 
ne  peut  être  ouvert  aucune  salle  de 


dissection  ou  laboratoire  dTanatomie 
sans  l'agrément  de  ces  administra- 
tions ,  qui  sont  chargée»  de  la  pot  ice 
de  ces  lieux,  3  vendémiaire  an  VII 
[24  septembre  1798]  (II,  B.  231  , 
n.°  iojo),  —  Les  tableaux  des  pa- 
tentas de  chaque  canton  sont  rédige* 
par  les  administrations  municipales, 
i.cr  brumaire  an  VII  [22  octobre 
179SJ  (II,  B.  234,  n.°  2096).  — 
Lcursactes  soumis  au  timbre,  1  3  bru- 
maire an  VII  f  3  novembre  1798] 
(  II ,  B.  237 ,  n.°  *  1 36  ,  ;  —  à  l'enre- 
gUtrement,  22  frimaire  an  VII  [1» 
décembre  1798  j  (II  ,  B.  248,  n.° 
2224  ).  —  Formalités  qu'elles  doivent 
observer  en  jugeant  les  demandes 
de  dispenses  de  service  faites  par 
les  couscritset  réquisitionnâmes,  *8 
niv  ôse  an  V  II  [17  janvier  1799  j  (II, 
B.  249»  n.°  2370). —  Forme  dans 
laquel  le  elles  recev  ront  les  demandes 
en  réduction  de  la  contribution  fon- 
cière, 2  messidor  an  VII  [20  juin 
1799], art.  19  (H,B.292,n.°  }i«t). 
> —  Leurs  fonctions  sont  attribuées 
aux  sous-préfets,  28  pluviôse  an  VIII 
[17  février  1800]  (lII,B.  17,  n.° 
1 15). —  Cessation  de  leurs  fonctions , 
17  ventôse  an  VIII  [8  mars  1800] 
(III,  B.  10,  n.°  70).  V.Cammunis, 
Corps  administratifs  et  Dépensas  pu- 
bliques. 

Administrations  provinciales.  Elles 
veiilerontau  recouvrement  des  droits 
subsistans,  23  septembre  ==  3  no- 
vembre 1 789.  —  Elles  rendront  des 
comptes  à  celles  qui  les  remplace- 
ront, 28  décembre  1789=  10 avril 
1790.  V.  Comptabilité  et  Dette  pu- 
blique. 

ADMISSION  des  moyens  de  faux.  (C.  P.  C.) 
Comment  il  y  est  statué  ,  art.  231. 

Adoption.  Décret  qui  ordonne  que 
les  lois  relatives  à  l'adoption  seront 
comprises  dans  le  plan  général  des 
lois  civiles ,  1 8  janvier  179a.  —  Loi 
qui  adopte ,  au  nom  de  la  nation  , 
la  fille  du  représentant  du  peuple 
Lcpelletier,  aj  janvier  1793. —  Pro- 
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jet  à  présenter  pour  en  régler  le 
mode,  7  mars  1793.  —  Pareille 
adoption  des  six  enfans  du  brave 
Ricner,  23  nivôse  an  II  [  1  2  janvier 
1794]. — Loi  portant  règlement  pro- 
visoire sur  les  effets  des  adoptions 
faites  antérieurement  à  ia  promul- 
gation du  Code  Napoléon,  16  fri- 
maire an  III  [6  décembre  1794]  (I, 
B.  97,  n.°496).  —  Rapport  à  faire 
m  fa  validité  des  adoptions  iaites 
avant  les  restrictions  prononcées  par 
le  Code  Napoléou,  2  t  fructidor  au  1 1 1 
^septembre  1 795  ]-  —  La  nation 
n'exerce  aucun  droit  sur  les  enfans 
qu'elle  adopte ,  2 1  pluviôse  an  VI 
[9 février  1 798 J.  —  Les  actes  d'adop- 
tion sont  enregistrés  sur  la  minute , 
jï  frimaire  an  Vil  [12  novembre 
1798],  art.  7  (B.  248,  n.°  2224). 
— Osdoivent  un  droit  tixed'un  franc, 
SU  art.  1  o.  —  Modèles  des  actes 
d'adoption ,  1 9  floréal  an  VIII  [9  mai 
i8ooj(III,B.<z6,  n.°  i7j,  et  B.  27, 
n.°  18 j).  —  Sénatus-consulte  por- 
tant que  Napoléon  Bonaparte  peut 
user  de  la  faculté  d'adopter  ,  28  flo- 
réal an  XII  [18  mai  1804],  art.  4 
(IV,B.  i.cr,n.°  1  .«■'').—  Formalité* 
pour  l'acte  d'adoption ,  ibid.  art.  3 1 . 
—  Décret  concernait  l'adoption  des 
enfansdes  généraux,  officiers  et  sol- 
dats français  morts  à  la  bataille  d'Aus- 
terlitz,  16  frimaire  an  XÎV  [7  dé- 
cembre 1805J  (  IV,B.66,n.°  1 164). 

—  (C.  N.)  De  l'adoption  et  de  ses 
effets,  art.  343.  —  Des  formalités  à 
remplir  pour  adopter ,  35?.  —  De  la 
tutelle  officieuse ,  361.  —  Loi  transi- 
toire relative  aux  adoptions  faites 
depuis  le  18  janvier  1792  ,  jusqu'à 
la  publication  du  Code  Napoléon, 
M  germinal  an  XI  [i|  avril  1803] 
[81,  B.  271  ,  n.0  27«o]. 
Adresses  et  Proclamations  du  Corps 
législatif,  du  Gouvernement,  et  des  prin- 
cipales autotitts  publiques  ,  civiles  et  mi- 
litaires. Adresse  de  l'Assemblée  nnt'o- 
na!c,  à  l'occasion  des  troubles  du 
royaume,  11  février  1790;  —  aux 


citoyens  des  frontières  ,  28  aoûc 
179a.  —  Proclamation  sur  les  dan- 
gers de  la  patrie,  2Ç  août  1792;  — 
sur  ia  reddition  de  Longwy,  26  août 
1 79a  ;  —  aux  Français  pour  les  pré- 
munir contre  les  dissensions  intes- 
tines, et  les  inviter  à  l'union  et  au 
respect  pour  la  loi  ,  3  septembre 
171/2;  —  sur  l'inviolabilité  des  re- 
présentons du  peuple,  19  septembre 
1792.  —  Adresse  de  la  Convention 
nationale  aux  bataillons  de  volon- 
taires nationaux,  19  octobre  1792. 
—  Proclamation  qu'il  est  recom- 
mandé aux  généraux  de  faire  dans 
les  pays  ou  Tes  Français  porteraient 
leurs  armes  pour  assurer  aux  peuples 
leur  souveraineté ,  l'abolition  de  ia 
dîme,  de  la  féodalité,  de  ia  noblesse 
et  des  privilèges  contraires  à  l'égalité, 
15  =  17  décembre  1792.  —  Pro- 
clamation contenant  défenses  aux 
prêtres  du  culte  catholique  de  dresser 
des  actes  de  baptême  et  de  sépulture, 
de  publier  aucun  ban  4e  mariage, 
d'exiger,  avant  la  bénédiction  nup- 
tiale ,  des  conditions  que  ia  ioi  du 
20  septembre  1792  ne  commande 
pas,  et  de  faire  rien  de  contraire  k 
cette  loi,  22  janvier  179  3.  —  Adresse 
aux  Français  à  Poccasion  de  ia  mort 
de  Louis  XVI ,  2  j  janvier  1 703  ;  — 
pour  exciter  les  Français  à  ia  défense 
de  la  patrie  contre  les  despotes  coa- 
lisés, 2  5  fév  rier  \  79  3  ;  —  aux  Bataves, 
au  moment  de  l'entrée  des  Français 
sur  leur  territoire,  2  mars  «793.  — 
Proclamation  relative  aux  opérations 
des  commissaires  chargés  de  la  me- 
sure géométrique  du  méridien ,  pour 
parvenir  à  l'uniformité  des  "poids  et 
mesures,  31  mars  179  3  ;  —  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  8  avril  1 792 , 
relative  aux  biens  des  émigrés,  9  avril 
1795.  —  Adresse  à  l'armée  de  la 
Belgique ,  au  sujet  de  la  trahison  de 
Du  mou  riez,  y  avril  '793»  —  aux 
différentes  armées,  au  sujet  de  la 
même  trahison,  26  avril  1793.  — 
Proclamation  sur  les  retards  apportés 

D4 
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dans  plusieurs  départemens  à  la  con- 
fection des  matrices  de  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791,  4  mai  "79;.  —  Adresse 
aux  citoyen*  égarés  du  département 
de  la  Corse,  23  mai  17,3; —  aux 
armées  de  la  République  ,  pour  les 
prémunir  contre  le  retour  de  la 
royauté,  23  mai  1793.  —  Procla- 
mation relative  à  l'insurrection  qui 
s'est  manifestée  à  Paris  les  ,i  mai, 
i.cr  et  2  juin  1793.  —  Adresse  aux 
Français,  sur  les  instigateurs  de  trou- 
bles tendant  à  détruire  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  26  juin 
1793.  —  Proclamation  sur  la  fête  du 

10  août  consacrée  à  célébrer  l'accep- 
tation de  la  constitution  républicaine, 

1 1  juillet  179;.—  Adresse  aux  Fran» 
çais  pour  la  levée  du  peuple  en  masse 
contre  ses  ennemis,  14  et  \6  août 
'793  ;  —  sur  le  forfait  commis  par 
les  habitans  de  Toulon,  en  livrant 
aux  Anglais  la  ville  et  l'escadre  qui 
était  dans  le  port ,  6  septembre  1 79  $  ; 
— à  l'armée  dcsPyrénées-Orientales, 
à  l'occasion  de  la  prise  du  fort  Saint- 
Elme ,  8  nivôse  an  II  [i8  décembre 
'793  J*  —  Proclamation  sur  une 
conjuration  découverte,  2  germinal 
an  II  [12  mars  1794];  —  au  sujet 
des  efforts  de  ennemis  de  la  révolu- 
tion pour  renverser  le  gouvernement 
républicain,  9  thermioor  an  11  [27 
juillet  1794]  I,  B.  29  ,  n.°  141  )  — 
Adresse  par  laquelle  la  Convention 
signale  au  peuple  français  ses  en- 
nemis intérieurs,  18  vendémiaire 
an  III  [9  octobre  794]  (J,  B.  70, 
n«°  .375  )•  —  Proclamation  relative 
à  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  ré- 
voltes de  la  Vendée ,  1  z  frimaire 
an  III  [a  décembre  1794]  (  I,  B.  93  , 
n.°  479  ).  —  Adresse  sur  les  évétie- 
mens  du  12  germinal  an  III  [  !.«■* 
avril  1 79  >  ] ,  1  j  du  même  mois  (  I , 
B.  133,  n.°  737). —  Proclamation 
sur  le*  evéaamens  des  »3  et  14  ven- 
démiaire an  iV  [j  et  o"  octobre  1795] 
(I,  B.  187,  n.°  ■  1 38);  —  turrins- 


sszs. 

tallation  du  Directoire  exécutif  » 
13  brumaire  an  IV  [4  novembre 
1 795]  (  I ,  B.  i.tr,  n.°  7 )  ;  —  sur  les 
événemens  du  18  fructidor  an  V, 
23  fractidor  an  V  [9  septembre  1797] 
(j],B.  144,  n,<>  1416);  —  aux  ar- 
mées, sur  le  même  événement , 
4. 1  jour  complémentaire  an  V  [20  sep- 
tembre 1797  (II,  B.  147, n.°  1441}; 

—  à  l'occasion  de  la  paix  avec  l'Em- 
pereur, 5  brumaire  an  VI  [a  6  oc- 
tobre «797;(I1,  B.  154, n.°  1517); 

—  contre  le  gouvernement  anglai*  , 
i.er  frimaire  an  VI  [21  novembre 
1797]  (II, B.  158,  m»  1553);  — 
sur  la  réparation  des  routes,  12  fri- 
maire an  VI  [1  a  décembre  1797] 
(JI,B.  164,  m°  «397  ;  — sur  l'em- 
prunt d'Angleterre ,  1 7  nivô;c  an  VI 
[6  janvier  .7  98]  (II, B.  175,^*1656); 

—  sur  le  mode  d'exécution  de  l'em- 
prunt d'Angleterre,  22  nivôse  an  VI 
[11  janvier  1798]  (il,  B.  175, 
n.°  1657); —  concernant  les  ma- 
rins, 2j  nivôse  an  VI  [14  janvier 
1798]  (  II,  B.  178,  n.°  1668) ;  — 
sur  les  élections,  28  pluviôse  an  VI 
[<6  février  1798]  (II,  B.  182, 
n.°  «720  );. —  sur  l'emploi  du  nou- 
veau système  de  mesure  pour  le  bois 
de  chauffage  ,  27  pluviôse  an  'VI 
[  ,5  lévrier  .798]  (11,  B.  183. 
n.°  1 728  )  ;  —  sur  les  assemblées  pri- 
maires de  l'an  V  I,  9  ventôse  an  VI 
[27  février  1798]  (Il  ,  B.  186. 
n.°  «743  )  ;  —  sui*  l*1  situation  de  la 
République  ,  25  messidor  an  VII 
[  1 3  juillet  1799]  (11,  B.  295  , 
n.°  3»4j  ).  —  Adresses  do  Corps 
législatif  aux  Français ,  an  Y 11  [  1 798] 
(11,  B.  285  ,  n.°  3006;  B.  290. 
n-°  3°5>4»  cl  B.  295  ,  n.°  3 140).  — 
Proclamation  du  Directoire  exécutif 
aux  Français,  sur  la  nécessité  de  se 
réunir  contre  les  puissances  coalisées 
qui  veulent  renverser  le  gouverne- 
ment républ  icain,  1 7  fructidor  an  V  Jl 
[3  septembre  1799J  (II,  B.  304, 
n.°  3238);  —  sur  fes  changemens 
opéiéî  dans  la  forme  du  gouverne- 
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ment,  i  9  brumaire  an  VIII  [  1  o  no- 
vembre i799](iI,B.324,n.°34»5). 

—  Proclamation  des  Consuls  de  ia 
République  ,  24  frimaire  an  VIII 
[15  décembre  1799]  (II,  B.  335  , 

%  n.°  3460  )  ;  —  du  général  Bonaparte, 
premier  Consul  de  la  République , 
aux  Français,  4  nivôse  an  VIII  [t^ 
décembre  1.799  ]  (  III  ,  B.  340  , 
n.°  3497  )  ;  —  du  premier  Consul 
aux  soldats  français,  4  nivôse  an  VIII 
[i$  décembre  1799]  (III,  B.  340, 
n.os  3497  et  3498); —  aux  soldats 
d'Italie,  4  nivosc  an  VIII  [25;  dé- 
cembre 1 799]  (III,  B.  340,  n.«  }45?9); 

—  pour  accélérer  la  rentrée  des  con- 
tributions, et  engager  les  citoyens 
français  à  se  rendre  à  l'armée  de  ré- 
serve, 17  ventôse  an  VIII  [8  mars 
1800]  (III,  B.  9,  n.°  62,  et  B.  10, 
n.°  72  ).  —  Adresse  aux  habifans  des 
départemens  révoltés,  i.cr  floréal 
an  VIII  [21  avril  1800]  (III,  B.  20, 
n.°  119). —  Décret  concernant  les 
discours  ou  adresses  faits  au  nom 
d'un  des  corps  de  l'État,  2f  février 
1809  (  IV,  B.  226,  n.°4t  38). 

-Adresses  des  citoyens.  Faculté  accordée 
de  aux  citoyens  actifs  de  Paris  de  se 
réunir  en  assemblées  particulières 
pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions, 
21  mai  =  27  juin  «790,  art.  60. 
V.  Pétitions. 

Adultère.  (C.  Civ.)  Il  est  une  cause 
divorce,  art.  229.  —  L'époux  di- 
vorcépour  adultère  ne  peut  se  marier 
avec  sa  complice,  298.  —  La  ré- 
clusion de  ia  femme  est  ordonnée 
sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, ibid.  —  Effets  de  la  condamna- 
tion par  rapport  à  la  femme  adul- 
tère ,  299  et  308.  —  Dans  quel  cas 
l'adultère  peut  motiver  le  désaveu 
d'un  enfant  ,313-  V.  Divorce  et  Sé- 
paration de  corjts. 

—  (  C.  P.  )  Circonstances  qui 
rendent  excusable  le  meurtre  com  - 
mis par  l'époux  sur  son  épouse  adul- 
tère et  sur  son  complice,  art.  j  24.  — 
Le  mari  peut  seul  dénoncer  l'adtU- 
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tère  de  sa  femme ,  3  36.  —  Cas  dans 
lequel  il  n'a  pas  cette  faculté,  3  36  et 
339.  —  Peine  contre  la  femme  con- 
vaincue d'adultère  et  contre  son  com- 
plice, 337 et  3 3 8.— -Seules preuves 
qui  soient  admissibles  contre  le  pré~- 
venu  de  complicité  ,338. 

Adultérins.  (C.  Civ.J  Les  enfans  adul- 
térins ne  peuvent  être  ni  légitimés 
ni  reconnus,  33  1  ,  33;  et  342.—  Il 
ne  leur  est  accorde  que  des  alimens , 
762.  V.  En/uns  adultérins. 

AÉLTRE.  Décret  qui  réunit  cette  com- 
mune à  ia  République  française, 
19  mars  «793. 

AÉROSTATS.  Décret  surleprojetde  leur 
direction,  proposée  par  le  citoyen 
Second,  25  vendémiaire  an  Ii[t6 
octobre  193]. 

Affaire  du  6  octobre  tySa  (  Décret  sur 
la  procédure  instruite  au  châteiet  de 
Paris,  relativement  à  I'),  7 —  14  août 
1790.  V.  Evénemens. 

Affaires.  Celles  qui  peuvent  légitimer 
le  refus  d'accepter  les  fonctions  de 
répartiteurs,  3  frimaire  an  VII  [23 
novembre  1 798] , art.  1 4  (  II ,  B.  243 , 
n.°  2197).—  Fond  des  affaires.  V. 
Fond  des  affaires. 

Affaires  civiles.  Décret  sur  l'organi- 
sation judiciaire,  portant  que  les  af  - 
faire* seront  instruites  devant  les  tri- 
bunaux dans  l'ordre  suivant  lequel 
le  jugement  en  aura  été  requis ,  1 6 
=  24  août  1790.  —  Loi  relative 
aux  affaires  ci  -  devant  pendantes 
aux  conseils  des  finances,  des  dé- 
pêches, à  la  grande  direction  et  à  des 
commissions  particulières ,  par  appel, 
évocation  ou  attribution,  27  avril 
i790t=a6  juillet  179".  —  H  n'est 
passé  en  taxe,  dans  les  affaires  appoin- 
tées, que  deux  écrits  pour  chaque 
partie  ,6=27  mars  1791.  —  Nou- 
velle forme  pour  l'instruction  des 
affaires ,  3  brumaire  an  11  [24  octobre 
1793].  —  Attribution  aux  juges  or- 
dinaires des  affaires  qui  étaient  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  famille 
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9  ventôse  an  IV  [*8  février  1796] 
(  II ,  B.  29 ,  n.°  i?8);  —  et  de  celles 
<k>nt  la  connaissance  était  attribuée 
à  des  arbitres  forcés,  ibid.  b.°  199. 
«—  Le  Tr  i  bunat  n'expri  me  jamais  so  n 
vœu  sur  celles  portées  devant  les 
tribunaux  ,  constitution  de  l'an  VIII , 
art.  29.  —  Le  tribunal  de  cassât' on 
ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires , 
*  ifa'J.irt.  66. 

<—  (C.  P.  C.)  Quand  une  affaire 
est-elle  censée  en  état,  art.  343. 

A FFA 1 RES  des  communes.  El  1  es  son  t  gé rées 
par  les  officiers  municipaux ,  5  = 
14  septembre  1 79 1 . 

Affaires  coritentieuses  (Règlement  sur 
l'instruction  des),  22  juillet  1801^ 
(IV,  B.  107,  n.°  1753).  V.  Conseil 
d'état  et  Contentieux. 

Affaires  criminelles.  Les  suppicans  en 
feront  l'instruction  et  le  rapport,  de 
même  que  les  juges ,  1  3  =  14  mars 
1791.  —  Fixation  des  indemnités 
dues  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
district  pour  frais  d'expédition  des 
affaires  criminelles,  en  conformité 
du  décret  du  29  septembre  1791  , 
16  fructidor  an  II  [2  septembre  1794] 
(  I ,  B.  5  1 ,  n.°  277  ).  —  jVlode  d'ins- 
truction de  ces  affaires  jusqu'au  1  .vr 

Snvier  1810  ,  2  février  1809  (IV, 
.  224»  n.°  409S).  — Dispositions 
relatives  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment des  affaires  criminelles  du  dé- 
partement de  l'Ems- Oriental,  9  sep- 
tembre 1 8 1 1  (  IV,  B.  388 ,  n.°  7 1 94). 

—  (C.  I. C.)  Les  assises  ne  sont 
closes  qu'après  qu'on  y  a  porté  toutes 
les  affaires  en  état  lors  de  leur  ou- 
verture, art.  260. 

—  (C.P.)  Peine  encourue  par  les 
fonctionnaires ,  officiers  publics  ou 
agens  du  Gouvernement,  qui  au- 
raient pris  quelque  intérêt  dans  des 
actes,  des  adjudications,  des  entre- 
pris ou  Régies  dont  ils  avaient  l'ad- 
ministration entière  ou  partielle ,  art. 
•7î  ;  —  et  dans  les  affaires  dont  ils 
étaient  chargés  .d'ordonnancer  le 
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paiement  ou  de  faire  la  liquidation, 

ihid. 

Affaires  d'état.  Elles  ne  doivent  pas 
être  l'objet  des  délibérations  des 
gardes  nationales  ,  29  septembre  = 
1 4  octobre  1791.—  Les  écrits  sur  les 
affaires  publiques  ne  seront  pas  pour- 
suivis ,  2  août  1790.  V.  imprirnerie. 

A  FFA  1 RES  étrangères  (  Département  des) . 
Réduction  a  un  million  sur  ce  dépar- 
tement, 6=9  octobre  1789. — 
Fixation  de  sa  dépense  pour  1790, 
2  $  mars  1791.  —  Le  ministre  rendra 
$oti  compte  chaque  année ,  iiid.  — 
ivon  traitement,  ihid.  — Le  bureau 
des  affaires  étrangères  donnera  des 
renseigneraens  sur  la  détention  des 
Français  en  pays  étranger ,  2  juillet 

1790.  — IldonneradesécUircissemeus 
sur  le  passage  des  troupes  étrangères 
en  France ,  27  juillet  1 790. — Acquit 
des  dépenses  qui  lui  sont  attribuées 
pour  179»,  10  =  25  février  1791. 

—  Il  sera  établi  une  forte  garde  au 
dépôt  des  affaires  étrangères,  2  1  juin 

179 1 .  —  H  sera  remis  au  comité  di 
plomatique  une  copie  certifiée  dec 
correspondances  officielles  de  ce  dé- 
partement, 14=23  mars  1792. — 
Six  millions  sont  mis  k  la  disposi- 
tion du  ministre  ,  26  avril  =  1  .cr 
mai  1792. —  Cette  somme  est  des- 
tinée aux  dépen.es  secrètes,  4  —  '4 
juin  1792. —  Suspension  des  pen- 
sions sur  les  fonds  de  ces  dépenses, 
4  =  7  août  1 792.  —  Pensions  affec- 
tées sur  les  fonds  de  ce  département,  9 
décembre  1792.— Paiement  des  frais 
d'emménagement  de  ses  bureaux  , 
a  2  décembre  1792.  —  Pensions  ac- 
cordées à  différens  employés  de  et 
département ,  1 9  juin  1 79  3 .  —  Nou- 
velle organisation  de  ses  bureaux , 
26  frimaire  an  11  [  1 6  décembre  1793. 

—  Nomination  de  deux  commissaires 
pour  surveiller  fe  tran«port  des  livres 
et  papiers  de  ce  département,  29 
frimaire  an  II  [19  décembre  «793]. 
V.  Ministre  des  relations  extérieures  et 
Relations  exbtriture* 
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• 

AFFAIRES  maritimes  (Compétence  rela- 
tive aux)  ,9=13  août  1  jij  1 . 

Affaires  d'. police.  Manière  dont  elles 
seront  commencées,  iu  oruites,  pour- 
suivies, jugées  et  terminées,  19  = 
a  a  juillet  1791.  V.  Police. 

AffÉAGÉS  (  Terrains  ).  Suppression 
des  procédures  relatives  au  dédom- 
magement dû  à  raison  des  dégâts 
commis  sur  ces  terrains,  13  =  18 
juin  1790. 

AfF£ACJstf^  (Les)  sont  mis  sous  la 
sauve-garde  de  ta  loi ,  1  5  =  26  mai 
1790! 

Affiches.  Celle*  des  décrets  seront 
faites,  sans  déiai,  après  ie.ir  envoi , 
9  novembre  «780.  —  Celles  des  ju- 


gement auront  lieu,  quand  le  juge  de 
paix  aura  coudamné  a  une  amende 
les  parties  qui  :ui  auront  manqué, 


14=  2/>  octobre  «790.  — Surveil- 
lance des  affiches  à  Paris,  30  mai 
s=  27  juin  1790.  —  Les  officiers 
municipaux  désigneront  les  lieux 
destinés  exclusivement  à  recevoir  les 
affiches  des  lois  et  des  actes  de  l'au- 
torité publique ,  10,  18  =  22  mai 
1 79 1  ,  art.  11.  —  Défenses  à  tous 
citoyens  de  rien  afficher  sou  le  titre 
^arrêtés  ,  de  dtUk'raûons ,  ou  sous 
toute  autre  forme  obligatoire  et  im- 
pérative  ,  ihid.  art.  39.  —  Toutes  les 
j>crson:2cs  qui  ont  coopéré  à  une  af- 
fiche sont  tenues  de  la  signer ,  ihid. 
art.  14.  —  Délits  pour  lesquels  les 
jugemens  de  condamnation  sont  im- 
primes et  affiches ,  19  =  22  juillet 
1791,  titre  II,  art.  3$. — Les  affiches 
des  actes  émanés  de  l'autorité  pu- 
blique seront  sur  papier  blanc,  et 
celles  des  particuliers  sur  papier  de 
couleur,  22  =  28  juillet  1791. — 
Ordre  que  les  conservateurs  des  fo- 
rets donneront  pour  les  affiches  des 
adjudications  de  bois ,  17  =  29  sep- 
tembre 179'. — Poursuites  à  exercer 
contre  lesp  ersonnes  convaincues  d'a- 
voir arraché  les  affiches  du  Bulletin 
imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
«rtuionaie,  1 5  =  ao  septembre  1792. 
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— Continuation  des  affiches  des  biens 
des  émigrés,  28  mars  1793.— Peines 
contre  ceux  qui  afficheraient  des 
écrits  portant  provocation  au  meur- 
tre, &c.  29  mars  1793  ,  et  28  ger- 
minal an  IV  [17  avril  1796]  (II, 
B.  lo,  n.°  )»8).  —  Il  sera  mis  une 
affiche  à  l'extérieur  des  maisons,  sur 
laquelle  les  noms,  éxc.  de  ceux  qui 
y  habitent,  seront  inscrits,  29  mars 
1 79  3 .  —  Perception  du  droit  de 
timbre  sur  les  affiches  ,  9  vendé- 
miaire an  VI  [jo  septembre  1707] 
(  N  ,  B.  1 54 ,  n.°  1  j  1  j  ).  —  Droit  dé 
timbre  fixe  ou  de  dimension  pour  les 
journaux  et  affiches,  1  3  vendémiaire 
an  VI  [4  octobre  1 797 )  (  II ,  B.  1  ço, 
n.°  1472).  —  Perception  du  droit 
de  timbre  sur  les  affiches,  3  bru- 
maire an  VI  [24  octobre  1797]  (II, 
B.  1 54 ,  n.°  1  çi  3  ).  —  Les  affiches 
de  ventes  forcées  de  biens  immeu» 
blcs  seront  imprimées ,  1 1  bru- 
maire an  VII,  article  4  [  i.Cr  no- 
vembre 1798  ]  (II,  B.  238,0°  a  1)8). 

—  Ce  qu'elles  doivent  contenir ,  ihid. 

—  Lieux  où  elles  seront  apposées , 
ihid.  art.  y.  —  Leur  apposition  vaut 
saisie  de  biens ,  ibid.  —  Cette  appo- 
sition est  constatée  par  procès-ver- 
baux d'huissier,  visés  par  le  juge  de 
paix,  ibid.  art.  6.  —  Droit  pour  leur 
enregistrement ,  22  frimaire  an  VII 
[  1 2  décembre  1798], art.  10,  S.  Ltr, 
n,°  30  (H  ,  B.  248 ,  n-°  ).  — 
Droit  à  percevoir  par  le  préposé  aux 
hypothèques,  pour  l'inscription  de 
chttuue  notification ,  9  et  2 1  ventôse 
an  VII  [27  février  et  1 1  mars  1799] 
(  II,  B.  262,  *,°  a>7»>  «B.  266, 
n.rt  2^27  ).  —  Droit  de  grelfc  pour 
l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  l'exem- 
plaire dei  affiches  pour  servir  à  l'ad- 
judication sur  expropriation  forcée , 
aa  prairial  an  VII  [10  juin  1709] 
(II ,  B.  286,  ».°  )°'4)«  —  Confec- 
tion de  nouveaux  timbres  pmr  les 
affiches,  29  pluviôse  an  Vlll  [ï8  fé- 
vrier 1800]  (III,  B.  6,  n.°  ;))•  — 
Affiche  des  jugemens  et  arrêts  por- 
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tant  condamnation  pour  faits  d'escro- 
querie en  matitre  de  conscription  , 
M  janvier  1812  (IV,  B.  414,  n.° 
7^98  ).  —  Les  extraits  d'actes  de  so- 
ciété dont  l'affiche  est  ordonnée  par 
l'article  \x  du  Code  de  commerce, 
seront,  en  outre,  insérés  dans  les  affi- 
ches judiciaires,  12  février  1814 
(IV,  B.  558,  n.<>. 0.47). 

—  i  C.  Civ.)  Celles  des  jugemens 
qui  admettent  l'adoption,  art.  358. 

—  Cetics  oui  ont  lieu  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs,  45 2  et  459  ; 

—  pour  l'envoi  en  possession  des  suc- 
cessions dévolues  au  conjoint  survi- 
vant et  à  l'Etat,  770;  — pour  la 

—  vente  d'effets  d'une  succession 
susceptibles  de  dépérissement,  796  ; 

—  pour  la  vente  des  meubles  d'une 
succession  bénéficiaire,  805. — Lieux 
\Àx  doit  se  faire  i'afhche  de  la  sépara- 
tion de  biens,  144?.  —  Affiche  qui 
doit  avoir  lieu  de  l'acte  de  rétablis- 
sement de  communauté  entre  époux 
séparés ,  1451.  —  Cas  où  l'immeuble 
dotal  peut  être  aliéné,  après  trois  af- 
fiches, 1558. — Enonciation  qui  doit 
«voir  lieu  dans  les  affiches  en  matière 
d'hypothèques,  2187. 

—  (C.  P.  C.  )  Affiche  du  juge- 
ment qui  condamne  les  parties  à 
l'amende,  uour  avoir  manqué  de 
respect  à  un  juge  de  paix ,  art.  1  o.  — 
Cas  où  l'exploit  doit  être  affiché  à  la 
porte  de  l'auditoire ,  6a.  V.  Placards. 

—  (  C.  Co.  )  On  fait  afficher  un 
extrait  des  actes  de  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite,  art.  42. 

—  Il  en  est  de  même  pour  l'acte  du 
Gouvernement  qui  autorise  une  so- 
ciété anonyme,  et  pour  l'acte  d'asso- 
ciation, 45.  —  Dans  quels  lieux  on 
fait  apposer  les  affiches  de  ventes  de 
bâtimens  de  mer,  203.  — Forma- 
lités pour  ces  affiches,  204  et  suiv.  — 
Les  arrêts  rendus  contre  les  banque- 
routiers frauduleux  sont  affichés,  5  99. 

—  Lieux  où  l'on  fait  afficher  les  de- 
mande* en  réhabilitation  ,  et  durée 
*lc  i'affiche,  607. 


À  FF I LIAT]  ON. 

—  (C.  1.  C. )  Les  juges  de  paix 
connaissent  exclusivement  des  affi- 
ches et  annonces  d'ouvrages,  écrits 
ou  gravures  contraires  aux  mœurs , 
art.  139. 

—  (C.  P.)  Dans  quelles  com- 
munes sont  affichés  lès  extraits  d'ar- 
rêts qui  portent  peine  de  mort,  des  1 
travaux  forcés,  du  bannissement  ou 
de  la  dégradation  civique,  art.  36. 
V.  Afficheurs ,  Arrêts ,  hxrits. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) , 
art.  175; — (en  mat.  crim.)tart.  3 , 
71 ,  80, 105  à  107,  112. 

Afficheurs.  Peine  contre  ceux  qui 
afficheront  des  écrits  portant  provo-  j 
cation  au  meurtre ,  à  la  violation  des 
propriétés  ou  à  la  dissolution  du 
gouvernement  républicain ,  29  mars 
1793  ,  et  28  germinal  an  IV  [17  avril 
1796J(I1,  B.40,  n.°  328  ). — Juge- 
ment de  plusieurs  afficheurs  de  Paris 
qui  se  sont  approprié  des  exemplaires 
du  Bulletin  des  lois,  2  messidor  an 
II  [20  juin  1794]. 

—  (C.  P.)  Peine  encourue  par 
les  afficheurs  d'écrits  sur  lesquels 
ne  se  trouve  pas  l'indication  vraie 
des  noms,  profession  et  demeure 
de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  ar- 
ticles 283  «285.  — Réduction  delà 
peine  à  l'égard  des  crieurs,  affi- 
cheurs, vendeurs  ou  distributeurs 

3ui  seraient  connaître  la  personne 
e  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  im- 

Srimé,  284  et  285.  —  Nécessite 
'une  autorisation  de  police  pour 
faire  le  métier  d'afficheur,  290. — 
Amende  et  peine,  en  cas  de  récidive, 
pour  délits  commis  par  des  afficheurs, 
475  et  478.  V.  Crieurs. 
Affiliation  (  L' )  à  tout  ordre  étranger 
de  chevalerie  ou  à  toutes  corpora- 
tions qui  supposeraient  des  distinc- 
tions de  naissance  ou  exigeraient  des 
vœux  ,  fait  perdre  la  qualité  de 
citoyen  français,  constitution  du  3 
=  14  septembre  1791  ,  et  constitu- 
tion du  5  fructidor  an  III  [22  août 
1795].  —  Loi  qui  défend  toutes  affi- 
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liations  ,  agrégations,  fédérations  et 
toutes  correspondances  en  nom  col- 
•  lectif  entre  sociétés,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être  , 
25  vendémiaire  an  III  [16  octobre 
1794]  (I,  B.73,n.°35»o).  V.  Cor- 
yorations. 

—  (C.  Civ.)  Cas  où  l'affiliation 
à  une  corporation  étrangère  fait 
perdre  la  qualité  de  Français,  art.  1 7 
et  suiv. 

Affinage.  Loi  relative  à  la  compta- 
bilité des  fermiers-  de*  affinages,  5 
fructidor  an  III  [22  août  1 79 î]  ( I  » 
B.  174  ,  n.°  1045  ).  —  Rapport  de 
la  loi  ci-dessus  relative  aux  comptes 
des  fermiers,  1 8  vendémiaire  an  IV 
[10  octobre  179J]  (I,  B.  195  ,  n.° 
1163).  —  Suppression  de  la  ferme  de 
l'affinage  national ,  1 9  brumaire  an 
VI  [9  novembre  1797]  (H,  B.  156  , 
n.°  1 542  ).  V.  Monnaies. 

Affirmation.  L'affirmation  pourra 
être  exigée  des  créanciers  sur  ce 
qu'ils  réclament  leur  être  dû  par  les 
compagnies  supprimées,  et  il  y  sera 
procédé  devant  les  tribunaux,  en 
présence  du  procureur  général  syn- 
dic,  2  3  octobre=  j  novembre  1 790. 
V.  Créances.  —  Droit  d'enregistre- 
ment des  jugemens  qui  donnent  acte 
d'un e  affirmation ,  j  =  1 9  décembre 
xj(j  3,  22  frimaire  an  VII  [12  dé- 
cembre 1798],  art.  7,  6"8  et  70  (II, 
B.  2J$,  n.°  2224).  —  Affirmation 
des  procès-verbaux  de  saisie-de  mar- 
chandises trouvées  en  fraude,  6  = 
22  août  1791.  —  L'affirmation  des 
procès  -  verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers  se  tait  devant  les 
juges  de  paix ,  28  floréal  an  X  [  1 8  mai 
180-.]  (III,  B.  191  ,  n.°  1596).— 
Cas  dans  lesquels  les  suppléans  peu- 
vent également  la  recevoir,  ibid. — 
Elle  peut  aussi  être  reçue  par  les 
maires,  et,  à  leur  défaut,  par  les 
adjoints ,  ibid. 

—  (C.  Civ.)  Celle  de  l'inventaire 
auquel  il  a  été  procédé  à  la  requête 
de  la  femme  qui  veut  renoncer  à 


AFFOUAGE.  61 

la  communauté,  art.  «4)6. —  QD~ 
jets  pour  lesquels  le  maître  est  cru 
sur  son  affirmation  relativement  à 
ses  domestiques ,  1781. 

1 — ^  C.  P;  )  Affirmation  d'un  comp- 
table, art.  534; —  d'un  tiers  saisi, 

—  (C.  Co. )  On  peut  exiger 
l'affirmation  par  serment  des  pré- 
tendus débiteurs  de  lettres  de  change 
prescrites ,  qu'ils  ne  sont  plus  rede- 
vables, art.  189.  —  La  délibération 
qui  est  prise  lorsqu'on  se  trouve  ob!  igé 
de  jeter  des  marchandises  en  mer, 
doit  être  affirmée ,  4 1  3  •  —  On  doit 
aussi  affirmer  la  sincérité  de  ses 
créances  sur  un  failli ,  507.  —  Celles 
qui  n'ontpasété affirmées,  nesontpas 
comprises  dans  la  répartition  ,513. 

—  (C.  I.  C.)  L'officier  forestier 
devant  lequel  un  procès-verbal  a 
été  affirmé,  doit,  dans  la  huitaine, 
en  donner  avis  au  procureur  impé- 
rial, art.  18. 

—  (Tarit  des  frais  en  mat.  civ.) 
Affirmation  de  compte ,  art.  70. 

Affirmations  de  voyage  Les  registres 
et  les  minutes  où  elles  sont  consignées 
seront  assujettis  au  timbre,  29  sep- 
tembre =  9  octobre  1791.  —  Ces 
affirmations  doiventêtre  enregistrées 
sur  la  minute,  22  frimaire  an  VII  [  1  2 
décembre  1798],  art. 7(11,  B. 248 , 
2224).  —  Droit  proportionnel 
dont  elles  sont  passibles,  ibid.  art.  68  , 
S-  II ,  n.°  6.  V.  Enregistrement  et 
Timbre. 

Afflictive  (  Peine  ).  V.  Peine. 
AFFORAGE  (  Droit  d' ).  Il  est  réservé  de 

prononcer  sur  ce  droit,  1 5=28  mars 

1790. 

Affouage.  Les  conseils  municipaux 
en  règlent  le  partage,  28  pluviôse 
an  VIÏI  [17  février  1800],  art.  1; 
(III,  B.  17,  n.°  1  r  5  ).  —  Mode  de 

Ï>artage  des  bois  communaux  d'af- 
buages ,  1 9  frimaire  an  X  [  1  o  dé- 
cembre 1801  ](  III, B.  I  38,n.°  io;4). 

—  Décret  qu|  statue  sur  le  pourvoi 
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des  habitons  dû  la  commune  de 
Tour  mont  contre  un  arrêté  du  préfet 
du  département  du  Jura ,  par  lequel 
il  était  enjoint  à  ladite  compagnie  de 
comprendre  dans  la  distribution  de 
son  affouage  de  1811,  les  habitons 
du  hameau  de  Soupais,  17  janvier 
1813  (IV,B.472.n.°86io);  —  qui 
permet  la  sortie ,  pour  l'Italie  et  pour 
la  Suisse ,  des  bois  provenant  des  af- 
fouages uu  départementdu  Simplon , 
8  janvier  1814  (IV,  B.  553  ,  n.* 
).  V.  Bois  et  forêts. 

Affranchissement  di  leum  et  paquets. 
V,  Lettres  et  Postes. 

Affranchissement  (Acte  d') ,  et  con- 
version de  la  main-morte  en  rede- 
vance foncière ,  1  %  =  28  mars  1790. 
V.  A  lain-morte. 

Affrètement  (Cas  où  les  juges  de 
paix  connaîtront  de  l'exécution  des 
contrats d'),o'  =  a 2  août  1791. 

—  (C.  Co.)  Quels  courtiers  et 
conducteurs  tont  le  courtage  des 
affretemens,  art.  80. —  Frais  dont 
l'affréteur  profite  ou  qu'il  est  tenu  de 
payer,  287,  288  et 294. —  Lcsaffré- 
temens  sont  réputés  actes-de  com- 
merce ,  6  3  3 .  V.  Chartes-parties,  Dom- 
mages-intérêts. 

Affreville.  Loi  qui  autorise  la  con- 
cession à  rente  foncière  d'un  terrain 
inculte  appartenant  à  cette  com- 
mune, 7  ntvosc  an  X  [28  décembre 
1B01}. 

AFFÛTS  de  canon.  V.  Armes  et  Canons. 

AFFÛTS-FARDIERS.Érectiond'unatelicr 
pour  la  çoustru  tion  de  ceux  inventés 
par  le  citoyen  Grobcrt ,  4  juin  1 79  J  ♦ 
—  Décret  qui  attache  un  sous-lieute- 
nant à  la  compagnie  des  canonnïers 
des  affûts-f«rdiers,  2  brumaire  an  H 
[23  octobre  r793]. 

AFRIQUE  (Compagnie  d').  Son  établis- 
sement ,  27  nrvose  an  IX  [  1 7  janvier 
1801]  (1H  ,B.  63  ,  n.°469).—  Eta- 
blissement d'une  nouvelle  compa- 
gnie, 17  floréal  an  X  [7  ma  1802J 
(M,  B.  188,  n.°  .;o4>.  V.  Cèm- 
ptgwe*. 


E M  E NT. — ÂGE. 

Agde.  Décret  qui  détermine  les  diffé- 
rens  ressortsdu  tribunal  de  cette  vrlie, 
17=  ta  avril  179'.  — Loi  qui  au- 
torise la  vente  de  portions  d'immeu- 
ble* appartenant  aux  hospices  civils, 
j  pluviôse  an  IX  [2;  janvier  1801] 
(III,  B.  66,  n.°5o4).  —  Arrêté  qui 
y  établit  une  bourse  de  commerce, 
2  fructidor  an  X  [20  août  1802]  (III, 
B.  208  ,  n.°  1  y  r  8  )  ;  —  qui  confirme 
la  répudiation  d'un  legs  fait  à  son  hos- 
pice, 29  vendémiaire  an  XI  [2 1  oc- 
tobre f  802  ■  M,  B. 224»  n.*  1049). 

Ace.  Celui  qui  est  requis  pour  être 
citoyen  français,  22  décembre  1789 
[8  janvier  ^90],  et  constitution  de 
r79 1  ,  art.  8.  —  Les  dispenses  d'âge 
sont  saits  crfèt  à  cet  égard ,  ro  =  2j 
avril  «790.  —  Age  nécessaire  pour 
obtenir  une  pension,  3  =  22  août 
1 790  ;  —  pour  être  élu  juge  ou  sup- 
pléant, ou  chargé  des  fonctions  au 
ministère  public,  16  =  24  août  1790, 
titre  II ,  art.  9  ;  —  pour  être  éhi  juge 
de  paix ,  ibid.  titre  If  1 ,  art.  3  ;  —  pour 
être  greffier  d'un  tribunal,  ibid.  titre 
IX,  art.  2.  —  L'âge  de  trente  ans  est 
requis  pour  être  membre  du  tribunal 
de  cassation ,  27  novembre=  i dé- 
cembre 1790.  —  Fixation  de  l'âge 

3ue  doivent  avoir  les  préposés  des 
ouanes,  et  de  cehxi  après  lequel  ils 
ne  pourront  être  reçus ,  6  =  2  2  août 
1791, —  Age  requis  pour  les  agen» 
de  l'administration  forestière,  rr  — 
29  septembre  179 1 .  —  Influence  de 
l'âge  des  condamnés  sur  la  nature  et 
la  durée  des  peines,  25  septembre 
=  7  octobre  1 79 1 .  —  Questions  à 
soumettre  aux  jurés  pour  les  accusés 
âgés  de  moins  de  seize»  ans  ,  ibid. 
part.  I.rc,  titre  r.«  et  suiv.  —  Modi- 
lication  des  pcmes  prononcées ,  lors- 
que les  condamnés  ont  soixante- 
quinze  ou  quatre-vingts  ans',  ibid. 
art.  j  et  suiv.  —  Age  nécessaire  pour 
être  garde  champêtre,  28  septembre 
s=  6  octobre  1 79  f  ;  —  pour  être  ad- 
mis dans  la  gendarmerie  nationale , 
14  — a 9  avril  1792,  et  a 8  germinal 
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«jVîT^avrif  1798] f H,  B.  197, 
—  Dans  l'artillerie  à  che- 
Tài,  17  =  19  a*rH  1791.  —  Dans 
celle  de  la  marine,  23  =  27  juin 
179»  ;  —  pour  être  commissaire  des 
guerres,  14  =  28  mai  179a,  et  28 
nivôse  an  IH  [17  janvier  179 7]  (  \, 
B.  !i6,  it.°  61  r);  —  pour  servir 
dans  les  légions  et  compagnies  fran- 
ches, 18  esc  3  1  mai  1 792.  —  Décret 
qui  réduit  à  vingt-cinq  ans  l'âge  de 
trente  ans  exigé  pour  être  juge  de 
paix ,  1 6  août  1 79  2 .  —  Age  prescrit 
par  ia  con>titution  de  l'an  IH  pour 
exercer  les  fonctions  d'administra- 
teur et  de  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  art.  177  et  192.  —  Loi  qui 
fixe  à  vingt-quatre  ans  accomplis 
fige  requis  pour  exercer  tes  foue- 
ttons de  secrétaire-greffier  d'une  ad- 
•  mioistration  municipale,  25-  floréal 
an  V [14  mai  1797J  (il,  B.  122, 
u."  1180  ).  —  L'âge  de  soixante  ans 
e«  une  cause  légitime  pour  refuser 
les  fonctions  de  répartiteur,  3  fri- 
murt  an  VII  [23  novembre  1798J, 
an.  14  (II,  B.  243,  n.°  215,7).— 
Age  prescrit  pour  être  citoyen,  cons- 
titution de  l'an  VIII,  art.  2  et  3  (II , 
*■  —  pour  être  sénateur ,  ibid. 
art.  16  ;  —  pour  être  membre  du 
Corps  législatif,  ibid.  art.  3  1;  —  pour 
être  juge  suppléant ,  commissaire 
près  les  tribunaux ,  substitut  et  gref- 
fier, 27  ventôse  an  VIII  [18  mars 
1800] (III ,  B.  1  5  ,  n.°  1  o  >) ,  article 4  ; 
—pour  être  nommé  évêque ,  1 8  ger- 
minal an  X  [  S  avril  1802]  (III  ,  B. 
172,  n.°  1344),  art.  16.  —  Nou- 
velle fixation  de  l'âgeauquel  on  peut 
être  juge  ,  commissaire  du  gouver- 
nement ,  substitut  du  commissaire 
««  greffier  dans  tes  tribunaux  ,  1 6 
vcotose  an  XI  [7  mars  1 803  ]  (  III , 
B.  254  »  n.°  2  j  89  ).  —  Décret  con- 
tenant des  dispositions  nouvelles  sur 
lage  que  doivent  avoir  les  divers 
membres  de  Tordre  judiciaire,  20 
avril  1810  (IV, B.  282,  n.<>  ;}5'  )• 
-(C.Civ.  )  L«  acte* de  i'étatcrvil 
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doivent  Ténoncer ,  34.  —  Agî  requis 
pour  contracter  mariage,  art.  1 44  et 
r4$«— Causes  gï*avcs  pour  lesquelles 
l'Empereur  peut  accorder  des  dis- 
penses, 145.  —  Cas  où  le  défaut 
dage  requis  n'entraîne  point  la  nul- 
lité du  mariage,  18c. —  Age  requis 
pour  le  divorce  par  consentement 
mutuel ,  27J  et  27;-;  —  pour  l'adop- 
tion, 343  »  3^1  et  364;  — pour  re- 
fuser la  tutelle  oy  pour  s'en  faire 
décharger,  433.  —  La  majorité  est 
fixée  à  vingt-un  ans  accomplis  ,438. 
— L'usufruit  accorde  jusqu'à  ce  qu'un 
tiers  ait  atteint  un  â^e  rixe,  dure 
jusqu'à  cetâge,  ^10.  —  La  présomp- 
tion de  survie ,  pour  ceux  qui  péris- 
sent ensemble,  e*>t  déterminée  par 
l'âge  ,  720  et  sniv.  —  Age  auquel  le 
mineur  peut  disposer  par  donation 
ou  testament,  003  etsttiv.—  Influence 
de  l'âge  pour  déterminer  la  violence 
commise  envers  les  parties  contrac» 
tantes ,  1 1 1  2.  V.  Actes  respectueux , 
Adoption,  Aînesse,  Dispenses,  Eman- 
cipation ,  Majorité,  Mariage  t  Minorité^ 
Témoins. 

—  (C.  P.  C.)  Chaque  témoin ,  avant 
son  audition,  déclare  son  âge,  art.  3  c 
et  262.  —  Le  procès-verbal  d'audi- 
tion et  le  jugement  en  dernier  ressort 
rendu  ,  en  matière  d'enquête,  par  le 
juge  de  paix,  doivent  énoncer  l'âge 
des  témoins,  39  et  40.  —  A  quel  âge 
le  débiteur  légalement  incarcéré 
peut  obtenir  son  élargissement,  s'il 
n'est  stellionataire ,  800. 

—  (  C.  I.  C.  )  Le  président  de  la  cour 
d'assises  demande  à  l'accusé  quel  est 
son  âge,  art.  310.  —  Questions  qui 
se  proposen  t  aux  j  urés,  quand  l'accu  é 
a  moins  de  seize  ans,  340.  V.  Juges- 
auditeurs,  Témoins. 

—  (  C.  P.  )  Les  individus  âgés  de 
moins  de  seize  ans  sont  acquittés , 
lorsqu'en  commettant  un  crime  ou 
déiit,  ils  ont  agi  sam  discernement; 
mais  ils  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, être  détenu*  temporairement 
clans  une  maison  de  correction,  art. 
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66.  —  Les  peines  par  eux  encourues 
sont  seulement  diminuées,  lorsqu'ils 
ont  agi  avec  discernement,  67.- 
Les  septuagénaires  ne  peuvent  être 
condamnés  aux  travaux  forcés  ni  à 
ia  déportation ,  mais  simplement  à  la 
réclusion ,  70  et  7 1 .  —  Ceux  qui  at- 
teignent l'âge  de  soixante -dix  ans 
accomplis  sont  relevés  de  la  peine 
des  travaux  forcés,  et  enfermés  dans 
une  maison  de  force  ,72.  —  V.  Ac- 
cusation ,  Condamnation  ,  Exposition 
publique. 

Age  (  Dispense  d*  ).  V.  Dispense. 

Agen.  Arrêté  qui  y  établit  une  bourse 
de  commerce,  7  thermidor  an  IX 
[2  6  juillet  1 80 1 J  (  111 ,  B.  92,  n.°  767); 

—  qui  fixe  l'époque  de  l'établissement 
et  la  durée  de  ses  foires,  19  ther- 
midor an  IX  [7  août  1801]  (III, 
B.  95  ,  n.°  794 }  ;  —  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'un  legs  fait  aux  hospices 
de  cette  ville,  9  ventôse  an  X  [  28 
février  1 80a j  (III ,  B.  166 ,  n.°  •  »7c). 

AGENCE  d'AjHque.  —  Arrêté  portant 
qu'elle  cessera  ses  fonctions,  27  ni- 
vôse an  IX  [17  janvier  1801]  (  III, 
B.  63 ,  n.°  469  ).  V.  Afrique  et  Com- 
pagnie d'Afrique. 

Agence  des  approvisionnemens.  Dénon- 
ciation contre  un  de  ses  employés , 
17  et  24  ventôse  an  111  [7  et  14  mars 
1795]. — Elle  est  conservée,  15  fruc- 
tidor an  III  [i.cr  septembre  1795] 
(1,B.  173,  n.°  1040). —  V '.  Appro- 
visionnemens. 

AGENCE  des  contributions  directes.  Sa 
création ,  22  brumaire  an  VI  [  1 2  no- 
vembre 1797] (11,  B.  I57,n.°  1546). 

—  Traitemens ,  frais  de  bureau  et 
remises  des  employés  dans  cette 
agence ,  2 1  pluviôse  an  VI  [9  février 
i798](II,B.  181 ,  n.°  1717).  —  Sa 
suppression  et  son  remplacement  par 
une  directiou ,  3  frimaire  an  VIII 
[24  novembre^  1799]  (II,  B.  329, 
n.*  3435  ).  V.  Contributions  directes. 

AGEUCLdesdomaincsriatipnaux.ComptcS 
décadaires  à  rendre  par  cette  agence 
de>  moyens  employé.*  pour  lu  re- 


GENCE. 

cherche  des  biens  nationaux ,  1 0  per- 
minal  an  II  [30  mars  1794}.  —  Elle 
est  chargée  de  la  location  des  biens 
nationaux,  ibid.  et  28  messidor  an  II 
T 1 \6  juillet  1794]  (I.cr,B.  22,  n.°  104). 
V.  Domaines  nationaux. 

AGENCE  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines? Fixation  du  traitement  des 
agens  et  des  employés,  2  1  messidor 
an  II  [q  juillet  1794]  (I,  B.  20, 
n.°p  1  ).\ .  Enrcgistrement(Rég\edc\'). 

AGENCE  de  l'habillement  des  troupes.  Sa 
suppression  et  mode  de  sa  compta- 
bilité, 1 1  ventôse  an  IV  mars 
1796].  V.  Armée,  Habillement. 

Agence  des  lois.  Sacréation,  primaire 
an  II  [4  décembre  1793]. —Elle 
est  chargée  d'imprimer  tous  les  rap- 
ports et  instructions  décadaires  dont 
l'envoi  sera  ordonné,  27  vendémiaire 
an  III  [  1 8  octobre  1 794].  —  Examen 
de  sa  suppression,  7  nivôse  an  111 
[27  décembre  1795].  • — Rapporta 
faire  à  ce  sujet ,  1 2  nivôse  an  III 
[  i.cr  janvier  1795].  —  Cette  agence 
réduite  à  deux  membres ,  8  pluviôse 
an  III  [27  janvier  1795]  (î.cr,B.  117, 
n.°  616),  art.  2.  —  Nomination  des 
commissaires ,  1 7  pluviôse  an  III  [  3 
février  1795]  (1,6.  120,  n.°6)«). 
— Appointemens  des  employés  sup- 
primés, 28  pluviôse  an  111  [  1 6  février 
179  y]. —  L'imprimerie  établie  sous 
sa  direction  portera  le  titre  d'Imjm- 
merie  de  la  République,  18  germinal 
an  III  [7  avril  1795]  (I,  B..  134» 
n.°747).  —  Pétition  des  ouvriers,  30 
germinal  an  III  [19  avril  1 795]-  — 
Indemnités  accordées  aux  employés 
du  bureau  des  traductions  italiennes, 
11  floréal  an  III  [30  avril  ■  795  ]• 
fiulletin  des  lois ,  imprimerie  et  Lois. 

AGENCE  des  messageries.  V.  Postes  et 
Messageries. 

AGENCE  des  mines.  Nom  de  Conseil  des 
mines  substitué  à  celui  d'Agence , 
30  vendémiaire  an  IV  [22  octobre 
1795]  (I,  B.200,n.°  1 15,6 ,  tit. 
V.  Mines. 

Agence  municipale.  Les  faux  frais  de 
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•ette  agence  font  partie  des  dépenses 
commun  îles ,  i  i  frimaire  an  VII 
[  i.cr  décembre  «798]  (11,  B.  247, 
n.°  xx  19,  un.  4).  V.  Communes  et 
Corps  admin'àtratifi. 

Agence^  poids  et  mesures.  Sa  création, 
18  germinal  an  ill  [7  avril  1795], 
art.  2  (I.  B.  135,  n.°  74P  ).  —  Ses 
fonctions,  ièid.  art.  1  2  et  suiv.  —  Sa 
suppression,  24  pluviôse  an  IV  [13 
février  1796]  vIl,  B.  27,  h.°  177). 
V.  Poids  et  Mesures. 

AGENCE  des  poudres  et  salpêtres.  Sa  sup- 
pression,  26  messidor  an  II  [14  juillet 
1 794]  ( 1 ,  B.  21 ,  n.°  j>;  ).  V.  Poudres 
et  Salpêtres. 

AGENCE  temporaire  des  titres.  Réunion , 
sous  cette  dénomination ,  de  pré- 
posés au  triage  des  titres,  7  messidor 
an  11  [25  juin  1794],  art.  17  (I, 
B.  12,  n.°  j  8  }.  —  Loi  qui ,  en  nom- 
nunt  les  membres  de  cette  agence , 
la  divise  en  trois  sections ,  3  et  28 
brumaire  an  III  [  24  octobre  et  1 8 
novembre  1794]  (I,  B.  76,  n.°4o6, 
et  r,  B.  91  ,  n.°  467).  —  Époque 
de  la  cessation  du  paiement  dû  aux 
employés  et  aux  membres  de  cette 
agence,  i  1  prairial  an  IV  [  j ornai 
1796]  (  il ,  B.  5 1 ,  n.°  4)2 ).  V.  Ar- 
chives et  Titres. 

Agencement  V.  Augment  de  dot. 

Agences  executives.  Moyens  d'en  faci- 
liter l'entrée  aux  citoyens,  23  ven- 
démiaire an  III  [14  octobre  «794]. 
—  Suppression  de  ces  agences , 
4  ventôse  an  IV  [25  février  1796] 
(II,  B.  28,  n.°  ij>;  ).  —  Messages  du 
Directoire  rendant  compte  de  l'exé- 
cution de  cette  suppression ,  1  .cr  ger- 
minal et  30  Horéai  an  IV  [21  mars 
et  1  9  mai  1796].  —  Ordre  du  jour 
sur  le  premier  message,  7  messidor 
an  IV  [23  juin  179^].  —  Création 
d'un  bureau  pour  la  iiquidanon  et 
i'examen  de  leurs  comptes,  16  ven- 
démiaire an  V  [17  octobre  1796] 
(  11 ,  B.  86 ,  n.°  8 1 3  ).  V.  Commissions 
executives. 

T.  1. 
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Agences  particulières.  Suppression  de 
celles  établies  pour  faire  des  ventes 
par  forme  de  loterie ,  3  frimaire 
an  Vi  [23  novembre  1797]  (II, 
B.  160,  n.°  1570  ).  V.  Loteries. 

Agences  de  secours.  Leur  formation 
dans  l'arrondissement  de  chaque  as- 
semblée primaire,  et  leurs  fonctions, 
28  juin  1793,  titre  H.sect.  II.  — 
Concours  de  ces  agences  pour  l'éta- 
blissement de  travaux  de  secours  des- 
tinés aux  indigens  valides,  24  ven- 
démiaire an  II ,  titre  I.CÏ  [15  octobre 
1793].  V.  Secours. 

AGENS  ou  employés  ayant  droit  de  verba- 
liser. Leurs  actes  et  procès-verbaux 
sont  assujettis  au  droit  de  timbre  , 
1 3  brumaire  an  VII  [  j  novembre 
1798]  (III  ,  B.-237,n.°  »i36j. 

AGENS  d'affaires.  Leurs  registres  doivent 
être  tenus  sur  papier  timbré,  1  2  dé- 
cembre 1790  ,  18  février  1791  , 
9  vendémiaire  an  VI  [  ;o  septembre 
1797]  (II,  B.  148,  n.<>  1447)»  « 
13  brumaire  an  VII  [3  novembre 
1798]  (II,  B.  237,  n.°  2136).  — 
Cas  dans  lequel  ils  ne  pourront  for- 
cer leurs  commettans  à  recevoir  en 
paiement  des  assignats  démonétisés  , 
2  1  septembre  1793. 
AGENS  d'administrations.  Défenses  aux 
administrations  de  département  et 
de  district  de  nommer  ou  d'entre- 
tenir des  agens  auprès  du  Roi  et  du 
Corps  législatif,  24  décembre  1790, 
5  janvier  179».  —  Poursuites  judi- 
ciaires contre  le»  agens  des  adminis- 
trations des  douanes,  de  l'enregis- 
trement ,  de  la  loterie  ,  des  mon- 
naies, des  octroi-,  des  postes,  &c. 
V.  tous  ces  mots  en  particulier. 
AGENS  du  Gouvernement.  Leur  respon- 
sabilité, 13  juillet  1789,  23  février 
1791 ,  constitution  de  1791  déclara- 
tion des  droits,  art.  1  >.  —  Ceux  ré- 
vocables à  volonté  peuvent  être  élus 
représentât^,  mais  sont  obligés  d'op- 
ter ,  constitution  de  1 79 1 ,  titre  III , 
chap.  l.cr,sect.  III-,  art.  j . — Aucun  ne 
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peut  prendre  connaissance  des  ques- 
tions relatives  à  ia  régularité  des  con- 
vocations, à  la  tenue  des  assemblées, 
à  la  forme  des  élections ,  ni  aux  droits 
politiques  des  citoyens,  ibid.  sect.1V, 
art.  6.  —  Leur  responsabilité  est 
poursuivie  t>ar  le  Corps  législatif, 
ibid.  chup.  III,  art  i.cr  —  Tout  agent 
public  doit  compte  de  son  admi- 
nistration à  la  société,  13  =  14 
septembre  1791.  — H  sera  présenté 
un  projet  sur  le  mode  de  corres- 
pondance entre  eux  et  les  corps 
administratifs,  18  septembre  1791. 

—  Peines  contre  les  crimes"  qu'ils 
commettent  contre  la  sûreté  de  l*Etat 
et  contre  la  'constitution  ,  ou  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  2$ 
septembre  =  6  octobre  179 1.  — 
Projet  de  loi  à  présenter  pour  la 
répression  des  attentats  contre  leur 
honneur  ou  leur  personne ,  8  mai 
1 79a.  —  Compte  à  rendre  de  l'exé- 
cution de  cette  disposition ,  1  .cr  juil- 
let «79a.  —  Elle  est  étendue  aux 
municipalités  et  aux  tribunaux  , 
3  =8  juillet  1791. — Il  est  défendu 
aux  agens  du  Pouvoir  exécutif  de 
faire  le  commerce  des  grains,  9  dé- 
cembre 1792.  —  Ordre  de  faire 
imprimer  la  line  des  agens  du  con- 
seil exécutif,  14  mai  1793. —  Peines 
contre  ceux  quisuspendraient  ou  mo- 
difieraient les  arrêtés  du  comité  de 
salut  public,  H5mai  1793. — Rappel 
de  tous  ceux  envoyés  dans  les  départe- 
mens  et  aux  armées,  23  août  '793. 

—  Les  ministres  peuvent  envoyer 
des  agens  aux  armées  et  dans  l'inté- 
rieur" de  la  France,  11. septembre 
1793.  —  Poursuites  des  agens  infi- 
dèles, ^septembre  1795. —  Peines 
prononcées  contre  les  commissaires 
du  conseil  exécutif  ou  autresagensqui, 
après  la  révocation  de  leurs  pouvoirs , 
auraient  continué  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  27  frimaire  an  II [7  dé- 
cembre 1793],  art.  1."  —  Divers 
agens  sont  chargés  de  remettre  à 
ia  commission  des  subsistances  lc« 


pièces  qu'ils  peuvent  avoir  et  qui 
peuvent  servir  à  l'établissement  du 
compte  qui  lui  est  demandé ,  1 9  bru- 
maire an  III  [9  novembre  1794]  (I, 
B.  84»  n«°  44'  )•  —  Punition  de 
ceux  qui  ont  abusé  de  leurs  pouvoirs, 
30  pluviôse  an  III  [18  février  1795] 
(I,  B.  125,  n.°  66 1).  —  Surveil- 
lance de  ceux  chargés  de  distribuer 
ou  vendre  les  denrées  appartenant  à 
l'Etat,  24  floréal  an III  [13  mai  1795] 
(I,B.  143,  n.°  808).— Défenses 
à  tous  juges  et  tribunaux  de  connaître 
d'aucune  plainte  ou  instance  relative 
aux  rapports  faits  par  les  agens  de  ia 
République  aux  comités  de  la  Con- 
vention nationale  ,  24  fructidor  an 
II]  [  1  o septembre  179J]  (II,  B.  178, 
n.°  1085).  —  Proposition  de  faire 
imprimer  la  liste  des  agens  des  sub- 
sistances, 25  vendémiaire  an  IV 
[^octobre  179?].  —  Défense  de  tra- 
duire devant  les  tribunaux  les  agens 
du  Gouvernement,  en  leur  nom, 
pour  raison  d'engagemens  par  eux 
contractés  en  leur  qualité  ,  ou  d'in- 
demnités prétendues  à  leur  charge,  1 
germinal  an  V[aa  mars  1797^ H, 
B.  1 1 5  ,  n.°  1 098  ).  —  Agens  qui  ne 
peuvent  être  poursuivis,  pour  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions ,  que  d'après 
une  décision  du  Conseil  d'état ,  cons- 
titution de  l'an  VIII,  art.  y$  (II, 
B.  333  ).  —  Formule  d'arrêté ,  auto- 
risant la  poursuite  d'agens  du  Gou- 
vernement ,  en  vertu  de  la  décision 
du  Conseil  d'état,  aux  termes  de 
l'art.  75  de  la  constitution  ,  1 9  ger- 
minal an  VIII  [  9  avril  1 800]  (  lU , 
B.  44»  n»°  J 1 S  ]•  —  Mode  de  pour- 
suite des  agens  du  Gouvernement 
dans  la  27.*  division  militaire,  27 
ventôse  an  X  [18  mars  1802]  (III, 
B.  169,  n.°  1303;). —  Formalités  a 
observer  pour  la  mise  en  jugement 
des  agens  du  Gouvernement ,  9  aovt 
1806  (IV,  B.  m,  n/»  1822). 

—  (C.  P.)  Peines  par  eux  en- 
courues pour  avoir  livré  aux  agens 
d'une  puissance  étrangère  ou  de 
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l'ennemi ,  le  secret  «Tune  négocia- 
tion ou  d'une  expédition ,  article 
#o;  —  et  pour  avoir  livré  des  plans 
de  fortifications ,  8 1 .  —  Amendes 
contre  les  juges  qui ,  après  une  récla- 
mation légale  des  parties  intéressées 
ou  de  l'autorité  administrative,  au- 
raient, sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, décerné  des  mandats 
contre  ses  agens  prévenus  de  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, 129. — Peines  contre  les  agens 
du  Gouvernement  qui  se  seraient 
ingérés  dans  des  affaires  ou  com- 
merces incompatibles  avec  leur  qua- 
lité, 175.  —  Actes  par  lesquels  les 
fonctionnaires  publics  qui  se  seraient 
laissé  corrompre,   encourent  des 
peines  plus  ou  moins  graves ,  art. 
177  et  1 78.  V.  Corruption ,  Fonction- 
naires publics ,  Force  publique ,  Lettres. 
AGENS  Je  change  et  courtiers.  Ils  doivent 
avoir  des  registres  en  papier  timbré , 
1 2  décembre  1 790 ,  1 8  février  1 79 1 
et  1 3  brumaire  an  VII  [3  novembre 
1798] , art.  1 2  ( II ,  B.  237,  n.°  %  1 3  6  ). 
—  Suppression  des  offices  d'agens 
de  change,  2  =  17  mars  1791  , • 
art.  a.  —  Le  comité  de  judicature 
est  chargé  de  proposer  le  mode  et 
Je  taux  de' leur  remboursement, 
ibid.  —  Autorisation  provisoirement 
donnée  aux  courtiers  et  agens  de 
change ,  de  commerce  et  de  banque, 
pour  continuer  leurs  fonctions,  27 
=  30  mars  179 1 .  — Suppression  des 
offices  et  commissions  des  agens  et 
courtiers  de  change ,  de  banque,  de 
commerce  et  d'assurance,  tant  de 
mer  que  de  terre,  14,  21  avril  tsq 
8  mai  1791  ,art.      —  Obligation 
de  prendre  une  patente  pour  1  exer- 
cice de  ces  fonctions,  ibid.  art.  3.  — ■ 
Professions  et  fonctions  incompa- 
tibles avec  celles  d'agent  de  change , 
ibid.  art.  6.  —  Tableau  des  courtiers 
et  agens  de  change,  ibid.  art  9.  — 
Registres  qu'ils  sont  obligés  de  tenir, 
ibid.  art.  10.  —  Effets  qu'ils  ne  peu- 
vent négocier,  ibid,  art.  1 1 .  —  lis  ne 
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peuvent  se  servir  de  commis ,  facteurs 
et  entremetteurs  ,  art.  13.-*-  Les 
agens  de  change  de  Paris  sont  liqui- 
dés sur  le  pied  de  la  finance  qu'ils 
ont  versée  dans  le  trésor  public, 
3  =  6  .mai  1791.  —  Le  défaut  d'en- 
registrement dans  les  ci-devant  par- 
lemens  ne  peut  être  opposé  aux  ré- 
gie mens  sur  les  conditions  et  l'exer- 
cice des  fonctions  des  agens  de 
change,  27  =  29  juillet  1792.  — 
Les  agens  de  change  sont  mis  sous  la 
garde  de  deux  citoyens,  et  les  scellés 
apposés  sur  leur  effets  sont  levés, 
9  septembre  1 793 .  —  ils  ne  peuvent 
faire  le  commerce  pour  leur  propre 
compte,  4  thermidor  an  III  [22  juil- 
let 1795  (I,  B.  167,  n.°  P78).  — 
Suppression  des  anciennes  places 
d'agens  de  change ,  et  création  de 
vingt-cinq  de  ces  agens  pour  Paris  , 
a  8  vendémiaire  an  IV  (10  octobre 
1795],  art.  5  chapitre  I.cr  (H,  B, 
198,  n.°  1183).  —  Loi  relative  à 
l'établissement  des  agens  de  change, 
28  ventôse  an  IX  [18  mars  1801] 
(III,  B.  76,  n.°  592).  —  Mode  de 
nomination  et  de  réception  des  agens 
de  change  et  des  courtiers  des  mar- 
chandises, 29  germinal  an  IX  [19 
avril  1801],  art.  5  (III,  B.  79,  n.° 
641).  —  Conditions  requises  pour 
être  élu  à  ces  fonctions,  ibid.  art.  6. 

—  Enregistrement  de  leurs  commis- 
sions au  tribunal  de  commerce ,  ibid 
art.  9.  —  Leurs  noms  et  demeures 
inscrits  sur  un  tableau  placé  au  tri- 
bunal de  commerce  et  à  la  bourse, 
ibid.  article  10.  —  Le  versement  de 
leurs  cautionnemens  à  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  ibid  article  11.  — 
Comment  sont  décidées  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  agens 
de  change  relativement  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ibid.  art.  16.  — 
Leur  suspension  et  leur  destitution, 
en  cas  de  prévarication  ,  article  1 7. 

—  Arrêté  portant  nomination  des 
agens  de  change  près  de  la  bourse  de 
commerce  de  Paris,  i.cr  thermidor 
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an  IX  [20  juillet  1801]  (III,  B.  91 , 
n«°7J7)* —  Les  agens  de  change  ne 
peuvent  faire  de  négociations  ailleurs 
<|ua  la  bourse ,  à  peine  «^destitu- 
tion, 27  prairial  an  X[i  6  juin  1802], 
art.  3  (J0,  B.  197,  n.°  1740).  — 
Peine  contre  ceux  qui  s'immisceront 
dans  les  fonctions  des  agens  et  cour- 
tiers nommés  par  le  Gouvernement, 
ibid.  art.  4.  — 1  II  est  cependant  per- 
mis à  tous  particuliers  de  négocier 
entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  let- 
tres de  change  ou  billets  à  leur  ordre, 
ikid.  —  Il  est  défendu  de  confier  ces 
négociations,  ventes ,  &c.  à  d'autres 
.  «ni  aux  agens  de  change ,  art.  6.  — 
Les  agens  de  change  peuvent  faire , 
concurremment  avec  les  courtiers 
'  de  commerce  ,  les  négociations  en 
▼ente  ou  achat  des  monnaies  d'or  et 
d'argent  et  matières  métalliques, 
art.  9.  —  Professions  et  négociations 
pour  leur  propre  compte  interdites 
aux  .agens  de  change ,  art.  1  o.  —  Us 
sont  tenus  de  consigner  leurs  opéra- 
tions sur  des  carnets ,  et  de  les  trans- 
crire dans  le  jour  sur  un  journal , 
art.  1 1. — Leur  responsabilité  pour  la 
livraison  et  le  paiement  de  ce  qu'ils 
auront  vendu  pour  leurs  cliens , 
art  13.  —  Autres  obligations  des 
agens  de  change  et  des  courtiers  de 
commerce  ,  art,  i  j  et  suiv.  —  Leur 
*u>pension,  lorsque  leur  cautionne- 
rneot  sera  entamé,  art.  13.  —  Les 
noms  de  ceux  suspendus  seront  affi- 
chés à  la  bourse,  ibid.  —  Droits  à 
percevoir  par  eux,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  art.  ao. 
—  Les  syndics  et  adjoints  donneront 
leur  avis  motivé  sur  la  liste  des  can- 
dldats,art.  a  1.  —  Règlement  de  disci- 
pline qu'ils  sont  autorisés  à  présenter 
à  la  sanction  du  .  Gouvernement , 
art.  22.  —  Arrêté  relatif  aux  agens 
de  change  et  courtiers  établis  pour 
Je  service  de  la  bourse  de  Lyon , 
1."  floréal  an  XI  [21  avril  1803] 
1 III ,  B,  273 ,  n.°  2735  ),  —  Loi  con- 
tenant de*  mesures  relatives  au  rcm- 


ENS. 

boursementyescautlonnemensfour 
nis  par  les  agens  de  change ,  25  ni- 
vôse an  Xlll  [15  janvier  1805]  (IV, 
B.  27,  n.°  46;  ).  —  Moyens  de  ré- 
primer l'exercice  illicite  des  fonc- 
tions d'agent  de  change  et  de  cour- 
tier sur  les  places  de  commerce  par 
des  individus  non  commissionnés , 
17  mai  1809  { IV,  B.  236,  n.°  4)91). 
V .  Bourses  de  commerce  et  Cautionne- 
ment. 

—  (C.  Co.)  Ils  sont,  avec  les 
courtiers ,  les  agens  intermédiaires 
du  commerce ,  art.  74.  —  Où  il  y 
en  a,  et  par  qui  ils  sont  nommés, 
75 .  —  Leurs  fonctions  et  leurs  obli- 
gations ,  76  et  suiv.  —  En  cas  de 

•  faillite ,  ils  sont  poursuivis  comme 
banqueroutiers  ,  89.  V.  Banque , 
Cumul. 

—  (C.  P.)  Peine  des  agens  de 
,   change  et  des  courtiers ,  en  cas  de 

faillite  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, art.  4°4- 

Agens  dans  Us  colonies.  Leurs  fonctions 
déterminées  par  la  constitution  de 
l'an  III ,  art.  1  5  6  et  157.  —  Leur  cos- 
tume et  durée  de  leurs  fonctions, 
j  pluviôse  an  IV  [25  janvier  1796] 
(  II ,  B.  21 ,  n.°  1 3;  ).  —  Il  en  est  en- 
voyé onze,  ibid.  —  Leur  rappel, 
23  prairial  an  V  [11  juin  1797]  (I» 

'    B.  128 ,  n.°  1 2  j  ;  ).  V.  Colonies. 

Agens  comptables.  Mode  pour  la  remise 
des  comptes  dé  ceux  de  la  Répu- 
blique ,  de'puis  la  mise  en  activitéde 
la  constitution  de  l'an  111 ,  12  vendé- 
miaire an  VIII  [4  octobre  1799]  (JHi 
B.  3 1 4 ,  n.°  3321).  Y-  Comptabilité 
et  Fournisseurs. 

AGENS  diplomatiques.  Les  comités  de* 
pensions  et  diplomatique  réunis , 
chargés  de  faire  un  rapport  sur  le; 
pensions  de  retraite  à  accorder  aux 
agens  du  Pouvoir  exécutif  dans  le* 
pays  étrangers ,  en  cas  de  remplace- 
ment, 28  janvier  =4  février.  179 
— Ils  rendront  compte  des  démarches 
des  révoltés  en  pay>  étran&er ,  2  s» 
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4  Janvier  1792.  —  Les  retraites  des 
officiers  étrangers  seront  payées  par 
leurs  soins,  30  avril  =  16  mai  1792. 

Mode  de  paiement  de  ces  agens , 
2  2  août  1793. —  Ils  ne  sont  point  ré- 
putés émigrés,  2  y  brumaire  an  III  [1  y 
novembre  1 794]  (  I ,  B.  89 ,  n.°  464). 
— Message  du  Directoire  exécutif 
sur  les  difficultés  relatives  à  la  ma- 
nière de  recevoir  leur  déposition, 
21  brumaire  an  V  [11  novembre 
1796]. — Autres  concernant  le  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû,  4  prai- 
rial an  V  et  9  ventôse  an  VI  [23  mai 
1797  et  27  février  1798]. —  Paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû,  27  flo- 
réal an  VI  [16  mai  1798]  (II, 
B.  203,  n.°  1841). —  Arrête  con- 
cernant leur  responsabilité  pour  la 
publicité  de  leur  correspondance  , 
26  vendémiaire  an  VII  [17  octobre 
i798](\\\,  B.  236,  n.°  2127).— 
Leur  nomination  et  leur  révocation 

5ar  le  Gouvernement,  constitution 
e  Tan  VIII,  art  41  (II,  B.  333). 
V.  Ambassadeurs. 

— (C.  Civ.)  Ils  valident  les  actes 
de  l'état  civil  des  Français  en  pays 
étranger,  art.  48  —  Dans  quel  cas 
ils  sont  dispensés  de  la  tutelle ,  ou 
peuvent  s'en  faire  décharger,  428 
et  suh. 

AGENS  d'entreprises  publiques.  V.  Four- 
nisseurs. 

AGENS  d'une  faillite.  (C.  Co.)  Leur  no- 
mination ,  art.  454.  —  Entre  quelles 
personnes  le  tribunal  de  commerce 
les  choisit,  4j6.  —  Durée  de  leur 
gestion,  4J9.  —  Leur  révocabilité, 
460.  —  Serment  qu'ils  prêtent ,  4*  i . 
• —  Leurs  fonctions,  462  et  suiu.  — 
Compte  qu'ils  doivent  rendre  en 
cessant  leurs  fonctions,  481.  —  In- 
demnité à  eux  due ,  quand  on  ne  les 
a  point  choisis  parmi  les  créanciers , 
48  ;  et  suiu.  —  Actes  conservatoires 
qu'ils  sont  tenus  de  faire,  499. 

AGENS  de  la  force  publique.  Cas  où  l'en- 
trée de  la  maison  d'un  citoyen  leur 
est  interdite,  constitution  de  179 1 , 


tit.  IV,  art.  9  ;  constitution  de  l'an  III , 
art.  3  5 9  ;  constitution  de  l'an  VIII, 
art.  y  6.  V.  Force  publique  et  Visita 
domiciliaires. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) , 
art.  72  et  77. 

AGENS  forestiers.  Leur  nomination,  cau- 
tionnement en  immeubles  qu'ils 
doivent  fournir,  serment  à  prêter,  et 
autres  dispositions  relatives  à  ces 
agens,  20  août,  2,  1  %  =  29  sep- 
tembre 1791,  tit.  III ,  art.  1  .cr  et 
suiu.  —  Places  incompatibles  avec 
celles  de  l'administration  forestière, 
ibid.  art.  13.  —  Nul  agent  de  la  cou- 
servation  ne  peut  tenir  hôtellerie, 
vendre  des  boissons,  ni  s'intéresser 
au  commerce  des  bois,  ibid.  art.  1 4. 

—  Toutes  les  places  de  la  conserva- 
tion des  forêts  sont  à  v  ie ,  ibid.  art.  1 7. 

—  Par  qui  et  comment  les  agens  fo  • 
restiers  peuvent  être  révoqués  ou 
suspendus ,  ibid  art.  1 8  et  1 9.  —  Leur 
responsabilité ,  ibid.  tit.  XIV.  —  Leur 
nombre,  leur  répartition  et  leur  trai- 
tement, décret  annexé  à  la  loi  ci- 
dessus  ,  art.  1 et  suiu.  —  Abolition 
de  toutes  concessions  ou  attributions 
de  bois  de  chauffage ,  de  pâturage,  et 
de  tous  autres  droits  ou  jouissance 
dans  les  forêts  pour  raison  de  l'exer- 
cice d'aucune  fonction  forestière  , 
ibid.  art.  17.  —  Surséance  à  la  nomi- 
nation aux  places  de  la  nouvelle  or- 
ganisation forestière ,  1 4  janvier  = 

i  1  mars  1792.  —  Annullation  d'un  ,  .  * 
arrêté  qui  accordait  des  indemnités 
en  bois  de  chauffage  aux  agens  fo- 
restiers de  Noyon  ,  S  vendémiaire 
an  V  [26  septembre  1796]  (II ,  B.80, 
n.°  740  ).  —  L'administration  géné- 
rale des  forêts  est  autorisée  à  traduire 
ces  agens  devant  les  tribunaux ,  sans 
recourir  au  Conseil  d'état,  28  plu- 
viôse an  XI  [17  février  «803]  (III, 
B.  249 ,  n.°  2  3  2 1  ).  V.  Bois  et  forets. 

AGENS  de  la  liste  civile.  V.  Liste  civile. 

AGENS  de  la  comptabilité' de  la  marine. 
Le  chef  d'administration  propose 
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ceux  à  embarquer  au  préfet  mari- 
time, oui  les  nomme,  7  thermidor 
an  V III  [16  juillet  1800],  art.  36 
(  M ,  B.  35 ,  n.°  23 1  ). — Qualités  que 
doivent  avoir  ceux  qui  seront  pro- 
posés ,  à  défaut  de  commis  d'admi- 
nistration ,  art.  40.  —  Nombre  de 
parts  qu'ils  ont  dans  le  produit  des 
prises,  9  ventôse  an  IX [28  février 
1801],  art.  10  et  12  (III,  B.  71 , 
n.  ;4«).  V.  Marine. 

Agens  maritimes.  Leurs  fonctions ,  a  1 
ventôse  an  IV  [1 1  mars  1796J  (II, 
B.  32,  n.°  23;  ).  V.  Marine. 

AGENS  militaires.  Lettre  du  ministre  de 
la  guerre  pour  leur  enjoindre  de  se 
rendre  à  leur  poste ,  5  pluviôse  an  IV 
[2  5  janvier  1796]. — suppression  de 
ceux  chargés  des  fonctions  relatives 
aux  jeunes  gens  de  la  première  ré- 
quisition et  aux  déserteurs  de  l'in- 
térieur, 13  germinal  an  IV [2  avril 
i796](II,B.  37,n.°*8i). 

AGENS  municipaux.  Il  y  a  dans  chaque 
commune  dont  la  population  est 
inférieure  à  cinq  mille  habitans,  un 
agent  municipalet  un  adjoint ,  cons- 
titution de  l'an  III,  art.  179. —  La 
réunion  de  ces  agens  forme  la  muni- 
cipalité du  canton,  i'ul  art.  180. 

—  Leurs  fonctions,  21  fructidor  an 
III  [7  septembre  179;]  (I,  B.  185, 
n,°  1 1 28  ). — Ils  remplissent  les  fonc- 
tions de  commissaires  de  police,  3 
brumaire  an  IV  [25  octobre  1795J 
(  I ,  B.  204  »  n«°  1 22 1  ).  —  Leurs  fonc- 
tions à  l'égard  des  gens  voyageant 
sans  passe -ports,  des  aubergistes, 
logeurs,  2  germinal  an  IV  [22  mars 
1796) (H,  B.  35,n.°26i)  —  Mode 
de  procéder  à  leur  élection  j  ven- 
tôse an  V  [23  février  1797]  (II,  B. 
I  iA  èis,  n.L  1 097  èis  ) ,  et  1 8  ventôse 
an  VI  [8  mars  1797]  (II,  B.  188, 
n.°  1745).  —  Délits  pour  lesquels 
ils  peuvent  décerner  des  mandats 
d'amener,  29  nivosc  an  VI  [18  jan- 
vier 1797]  (II,  B.  178,  n.°  2677). 

—  Dispositions  relatives  à  leur  élec- 
tion, 18  ventôse  an  VI  [8  mars  1798] 
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(H,  B.  188,  n.»  174*).  — Ce  n'est 

3ue  d'après  le  rapport  de  l'agent 
e  la  commune  du  requérant  pa- 
tenté que  le  certificat  lui  est  délivré, 
i.cr  brumaire  an  VU  [22  octobre 
1798]  (II,  B.  234,  n.°  »o96).— 
Délai  dans  lequel  les  agens  sont  te- 
nus de  dresser  un  tableau  de  tous 
ceux  qui  sont  soumis  au  droit  de 
patente ,  et  de  le  remettre  au  com- 
missaire près  l'administration  muni- 
cipale ,  Aid.  art.  9.  —  Ils  sont  répar- 
titeurs des  contributions,  3  Irimaire 
an  VII  [23  novembre  1798],  art.  9 
(  II ,  B.  243  »  n.°  2  r  97  ).  —  Fonctions 
des  agens  municipaux  en  matière  de 
contribution  foncière,  2  messidor 
an  VII  [20  juin  1799]  (II,  B.  292, 
nr.°  3 105  ).  —  Leurs  fonctions  dé- 
férées aux  maires  et  adjoints  munici- 
paux ,  2 8  pluviôse  an  V1IIJ"  1 7  février 
1800],  art.  12  et  13  (lu,  B.  17  , 
n.°  1 1  ;  ).  V.  Communes,  Corps admi - 
mhtratifs,  Mairies  et  Municipalités. 
Agens  nationaux.  Leurs  fonctions ,  1 4 
frimaire  an  II  [4  décembre  1793  ]• 
—  Traitement  de  ceux  de  district , 
et  remplacement  de  ceux  qui  re- 
noncent à  leurs  fonctions,  16  ger- 
minal an  II  [5  avril  1794].  —  Leur 
réclamation  contre  la  modicité  de 
leur  traitement,  28  germinal  an  II 
[17  avril  1794  ].  —  Ils  ne  peuvent 
décerner  de  mandats  d'arrêt  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , 
22  floréal  an  II  [1 1  mai  1794].  — 
Dénonciation  d'un  arrêté  qui  les  in- 
vestit d'une  surveillance  immédiate 
sur  les  autorités  constituées,  27  ther- 
midor an  II  [14  août  1794]. —  Les 
parens  d'un  administrateur  de  dis- 
trict ne  peuvent  occuper  la  place 
d'agent  national,  17  frimaire  an  111 
[ 7  décembre  1 794  J  (  1,  B.  OJ ,  n.° 
499).  —  Sursis  à  toute  action ,  de  la 
part  des  agens  nationaux,  sur  le 
mobilier  des  condamnés,  20  frimaire 
an  III  [10  décembre  1794]  (I,  B.  97, 
n«°  5°i  )•  —  Rapport  de  cette  dispo- 
sition ,  22  frimaire  an  III  [  1 2  dé~ 
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cem bre  1 794]  (  I ,  B.  98  ,  n.°  5  1 1  ). 

V.  Corps  administratifs. 

AGENS-  de  la  navigation  intérieure.  —  lis 
doivent  envoyer  aux  sous-préfets  les 
procès-verbaux  qu'ils  dressent  pour 
constater  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie ,  19  floréal 
an  X  [19  mai  1802]  (III,  B.  192, 
n.°  1 606  ).  —  Uniforme  et  arme  des 
divers  agens  de  service  de  ia  naviga- 
tion ,  1 3  vendémiaire  an  XII  [6  oc- 
tobre 1803]  (III,  B.  3i9,n.°  3133). 
V.  Navigation  intérieure. 

Agens  de  la  police.  (C.  P.  )  Peines  qu'ils 
encourent  pour  violences  exercées 
sans  motif  légitime,  en  exécutant 
des  mandats  de  justice,  art.  186. 
V.  Police,  Rébellion. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crim.). 
Us  ne  peuvent  exiger  aucune  ré- 
tribution pour  les  arrestations ,  ar- 
ticle 77. 

Ag,ENS  de  l'administration  des  postes, 
{C.V.)  Peines  contre  les  agens  de 
l'administration  des  postes  pour  sup- 
ression  ou  ouverture  de  lettres  con- 
ées  à  la  poste  ,  art.  1 87.  V.  Admi- 
nistration des  postes  et  Postes. 
Agens  des  princes  engagistes.  II  leur 
est  défendu  de  s'immiscer  dans  la 
jouissance  des  biens  dépendant  des 
apanages,  21  décembre  1790  =  6 
avril  1791. 
AGENS  des  puissances  étrangères.  Ils  sont 
dispensés  de  porter  la  cocarde  na- 
tionale, 5=8  juillet  1792. — Droits 
et  obligations  des  envoyés  étrangers 
accrédités  auprès  du  Gouvernement 
français,  2  ventôse  an  VI  [20  février 
1798]  (I,B.  1&5,  n.°  1738).  V. 
Ambassadeurs. 
AGENS  ruraux  et  forestiers,  V.  Agricul- 
ture, Bois  et  Forets. 
AGENT  de  pèche.  V.  Pèche  intérieure. 
AGENT  des  ordres  de  Saint-Lazare  et  de 
Notre-Dame.  Décret  qui  ordonne  le 
remboursement  des  sommes  qu'il  a 
•    payées  en  entrant  à  l'agence,  17  = 
28  mars  1793.  Y.  Ordres  de  che- 
paierie. 


NS.  ?! 

Agent  du  trésor  public.  Les  lois  oui 
ordonnent  des  poursuites  ou  recou- 
vremens  publics  doivent  lui  être 
envoyées,  27  mai  =  i.crjuin  1791. 

—  La  pétition  des  héritiers  du  sieur 
Mahé  de  Cormeré  lui  est  renvoyée , 
2=12  juin  1 79 1 .  Renvoi  au 
tribunal  du  premier  arrondissement 
de  Paris,  des  actions  ci-devant  pen- 
dantes au  conseil ,  relatives  à  l'agent 
du  trésor  public  ,8=12  août  179 1 . 

—  Son  traitement  et  l'organisation 
de  son  bureau  sont  provisoirement 
réglés  en  conformité  de  l'état  indi- 
qué ,  1 6  août=  1  3  novembre  1 79 1 . 

—  Ses  fonctions  relativement  aux 
titres  des  créances  actives  du  trésor 
public  qui  donnent  et  donneront 
lieu  à  des  actions  judiciaires ,  et  aux 
demandes  et  répétitions  formées  ju- 
diciairement pour  la  nation,  27  = 
3  1  août  179 1 . — Cas  où  les  comptes 
soumis  à  l'apurement  de  l'Assemblée 
lui  sont  communiqués  pour  exercer 
les  poursuites ,  1  ;  septembre  =  25 
octobre  1 79 1 .  —  H  poursuit  le  re- 
couvrement des  débets  résultant  des 
arrêtés  de  compte  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ,  ibid.  — 
L'action  en  responsabilité  contre  les 
ministres  et  autres  agens  du  Pouvoir 
exécutif,  et  résultant  de  l'examen 
des  comptes  du  bureau  de  compta- 
bilité ,  est  intentée  par  l'agent  du 
trésor  public ,  17  —  29  septembre 
1791.  —  II  met  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  et  rend  publics  les  états 
des  poursuites  qui  lui  sont  confiées, 
ibid.  —  Peines  qu'il  encourt  en  cas 
de  négligence ,  ibid.  —  Fixation  de 
son  cautionnement ,  ibid.  —  Son 
pourvoi  contre  les  arrêts  du  conseil 
concernant  les  créances  des  citoyens 
Haller  et  Lecouteulx  de  la  Novaye , 
17  =  2  9  septembre  1 79 1 . — Compte 
rendu  à  sa  diligence  des  ventes  de 
meubles  et  créances  actives  de$corps 
d'arts  et  métiers  supprimés,  22  .sep- 
tembres. 16  octobre*  1791. — U  ai 
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chargé  de  poursuivre  le  paiement 
des  sommes  dues  par  les  acquéreurs 
de  f  hôtel  des  chevau-légers  à  Ver- 
sailles ,  29  septembre  —  1 6  octobre 
179 1  ;  —  de  faire  toutes  dili- 
gences pour  le  recouvrement  des 
sommes  dues  par  les  acquéreurs  de 
I  enclos  des  Quinze- vingts ,  2=6 
janvier  «792.  —  H  tient  registre  des 
copies  de  résultats  et  décrets  d'apu- 
rement que  le  bureau  de  comptabi- 
lité lui  aura  remises  ,8  =  12  février 
1792.  —  Il  est  chargé  de  requérir  la 
recherche  des  fabricateurs  et  distri- 
buteurs de  faux  assignats  et  de  fausse 
monnaie,  ij  =  27 février  1792. — 
Les  expéditions  et  extraits  qui  lui 
sont  délivrés  pr  le  bureau  de  comp- 
tabilité ,  ne  son  t  point  sujets  au  tim  bre 
ni  à  l'enregistrement,  1  ,cr  =4  avrii 
1792.  —  Les  actions  relatives  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  sont  inten- 
tées et  suivies  en  son  nom  devant  les 
tribunaux,  29  mai  =8  juin  1792. 

—  Nécessité  de  son  visa  pour  les  assi- 
gnations et  les  significations  qui  se- 
ront dans  le  cas  d'être  faites  à  son 
domicile,  ibid.  —  Contestation  entre 
lui  et  le  sieur  Rosse! ,  10  juin  1792. 
— Ratification  d'un  compromis  passé 
entre  lui  et  les  acquéreurs  de  l'an- 
cien enclos  des  Quinze-vingts ,  26 
t=  27  juin  1792.  —  Il  est  autorisé  à 
décerner  des  contraintes  contre  les 
receveurs  généraux  qui  ont  souscrit 
des  rescriptions,  3  =  19  juillet  1 79 2. 

—  Ratification  d'une  transaction 
entre  lui  et  l'ancien  trésorier  de  la 
guerre  à  Rennes ,  4  septembre  1 792. 

—  Il  est  chargé  de  poursuivre  la  res- 
titution des  sommes  accordées  par 
plusieurs  anciens  ministres,  10  sep- 
tembre 1792.  —  Compte  qu'il  est 
tenu  de  rendre  des  poursuites  contre 
les  comptables,  6  juin  179].  — 
Poursuites  qu'il  est  chargé  de  diriger 
contre  le  citoyen  Rodrigue ,  jus- 

3u'au  rétablissement  de  la  somme 
e  1,206  liv.,  16  juin  179;;  —  pour 
h  rentrée  d'une  somme  provenant 


des  comptes  rendus  par  le  citoyen 
Faucon  ,  3  o  septembre  1 79  ;  ;  — 
pour  la  restitution  des  sommes  payées 
de  deniers  du  trésor  public  sans  au- 
torisation préalable  et  signature  du 
Roi ,  7  pluviôse  an  2  [26  janvier 
1794].  —  Sa  nomination  attribuée 
aux  commissaires  de  la  trésorerie , 
3  frimaire  an  IV  [24 novembre  179  jj 
(II,  B.  6 ,  n.°  3  1  ).  —  Non-adoption 
de  la  résolution  du  17  thermidor, 
relative  aux  appels  des  jugemens  sur 
actions  intentées  à  sa  requête  ,  22 
thermidor  an  $  [9  août  «797].  — 
Loi  relative  à  l'exécution  provisoire 
des  jugemens  rendus  sur  les  instances 
dans  lesquelles  l'agent  du  trésor  pu- 
blic aura  été  partie ,  1 1  fructidor  an  V 
[28  août  17971(11, B.  141  ,n.°  1 35>4). 

—  (C.  P.  C.  )  C'est  en  sa  per- 
sonne que  le  trésor  impérial  doit  être 
assigné ,  à  peine  de  nullité ,  art.  69 
et  70. 

Aggravation.  (C.P.)  Celle  des  peines 
ordinaires  à  l'égard  des  fonction- 
naires ou  officiers  publics  qui  au- 
raient participé  à  des  crimes  ou 
délits  qu'ils  étaient  chargés  de  sur- 
veiller ou  de  réprimer,  art.  198. 

Agiotage.  Mesures  à  présenter  à  la 
Convention  pour  le  réprimer  ,  6 
juillet  1793.  —  Formation  d'une 
commission  pour  le  surveiller ,  20 
juillet  1793.  —  Mesures  pour  l'em- 
pêcher, 3  ventôse  an  III  '21  février 
1795],  —  Annulation  d'un  arrêté 
de  Saint- Just  et  Lebas  qui  ordonne 
de  raser  la  maison  de  quiconque 
sera  convaincu  d'agiotage ,  16  ven- 
tôse an  III  [6  mars  1795].  —  Me- 
sures à  prendre  pour  le  détruire,  6 
floréal  an  III  [2?  avril  179e  ]. — 
Proposition  de  déporter  ceux  qui 
en  seront  convaincus ,  1 1  thermidor 
an  III  [29  juillet  itqj]. —  Mode  de 
procéder  contre  ceux  qui  en  sont 
prévenus,  et  peines  à  leur  infliger, 
M  fructidor  an  III  [30  août  179;] 
(  I ,  B.  142,  n.°  »  394)*  V.  Accapare- 
ment et  Assignats. 
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AGNEAUX  (Redevances  en).  Mode  de 
leur  rachat  et  liquidation  ,3  =  9  mai 
'1790.  — Conservation  des  agneaux, 
ly  brumaire  an  îll  117  novembre 
*794)-  — Rapport  de  cette  dispo- 
sition, et  renvoi  au  comité  dagri- 
cultùre  pour  proposer  un  projet  de 
primes  pour  encourager  leur  éduca- 
tion ,  2  9  brumaire  an  111  [  1 9  novem- 
bre 1794]. 
Agraire  (  Loi).  Peine  de  mort  contre 
quiconque  la  proposera  ,  18  mars 
170 J.  —  Mode  de  jugement  du  pré- 
venu de  ce  délit,  27  germinal  an  IV 
[  i6avril  1796J  (II,  B.  40,  n.°  328  ). 
Agrégations.  Elles  sont  défendues, 
25  vendémiaire  an  III  [16  oc  tobre 
1794]  (II,  B.  73,  n.«  390],  et  cons- 
titution de  Tan  III ,  art.  \6o.  —  Dis- 
solution de  plusieurs  agrégations  ou 
associations  religieuses,  3  messidor 
an  XII  [22  juin  1804]  (1V>  B.  6, 
n.°  58  y.  V.  Affiliation. 
Agrégés  (  Les  sociétés  des  prêtres  con- 
nus sous  le  nom  d'),  sont  suppri- 
mées, i2  juillet  =  14  août  1790. 
AGRÉGÉS  des  facultés.  —  Ceux  qui  doi- 
vent remplacer  les  professeurs,  17 
mars  1808  (IV,  B.  185  ,  n.°  3  179). 
V.  Université. 
Agrément  (  Dépenses  d' ).  (C.  Clv.  ) 
Cas  où  le  vendeur  est  obligé  de  les 
payer,  art.  1635. 
Agrès.  Ceux  provenant  des  bâtimens 
ennemis  pris  par  des  bâtimens  de 
l'État,  appartiendront  aux  équipages 
capteurs,  9  ventôse  an  IX  [28  février 
180.]  (III,  B.  7i,n.°;4S). 

—  (  C.  P.  C.  )  Forme  de  procéder 
dans  les  affaires  maritimes  où  il  s'agit 
d'agrès,  équipages  de  navrer,  &c. 
art.  418. 

—  (  C.  Co.  )  A  quels  paiemens 
sont  affectés  les  agrès  et  les  apparaux 
d'un  navire,  art.  2 80 et  $  20.  V  .loyers, 
Prêts,  Primes. 

Agresseurs.  Peines  dont  ils  sontpunis 
en  cas  de  blessures,  19  —  22  juiilet, 
et  2  ;  septembre  =s  6  octobre  1 79 1 . 


GRICULTURE.  7$ 

Agressions  hostiles.  Les  ministres  et 
agens  du  pouvoir  exécutif  en  sont 
responsables  ,3=14  septembre 
1791.  —  Peines  contre  ceux  qui  s'en 
rendront  coupables,  25  septembre 
1 79 1 .  —  Peines  contre  les  ministres 
qui  auraient  donné  des  ordres  pour 
commettre  des  agressions  tendant  à 
allumer  la  guerreentrelaRépublique 
et  les  puissances  étrangères,  a  ?  sep- 
tembre =  6  octobre  1 79 1 ,  et  3  bru- 
maire an  IV  [2J  octobre  1795]  (I, 
B.  204»  n.°  1221  ). 

Agriculteurs  (Les)  sont  autorisés  à 
se  pourvoir  de  grains  pour  renou- 
veler leurs  semences,  16  fructidor 
an  II  [  1  2  septembre  1 794]  (  I ,  B.  57, 
n.°  308).  —  Examcu  des  réclama- 
tions dos  pères  et  mères  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  des  citoyens  agri- 
culteurs mis  en  état  d'arrestation  , 
4.*  jour  complémentaire  an  II  [20 
septembre  1 794]  (  I ,  B.  64  »  n.°  H1)» 

Agriculture.  La  manutention  et 
l'emploi  des  fonds  destinés  à  son  en- 
couragement sont  confiés  aux  ad- 
ministrations de  département,  22  dé- 
cembre 1789  =  8  janvier  1790. — 
Le  modèle  de  la  médaille  établie 
pour  prix  annuel  en  faveur  des  cul- 
tivateurs, par  l'abbé  Raynal ,  est  dé- 
posé aux  archives  ,  3 1  décembre 
1789.  —  Instructionsur  les  fonctions 
attribuées  aux  corps  administratifs  et 
municipaux,  relativement  à  l'agri- 
culture ,  1  2  =  20  août  1790.  — 
Encouragemens  donnés  pour  les  dc- 
fricheniens ,  desséchemens  et  autres, 
amélioration»,  20,  2 ^  novembre-— 
1."  décembre  1790  ,  tit.  III,  art.  > 
et  suiv.  —  Libre  culture  de  tou im- 
propriété territoriale,  y  =  12  Juin 
•  79».  —  Un  établissement  d'ag/i- 
culture  est  un  moyen  de  devenir 
Français,  3=14  septembre  1791. 

,  —  Nul  agent  de -l'agriculture  ne 
peut  être  arrcié  dans  sçs  fonc  tion  i 
agricoles,  avant  qu'il  ait  été  pourvu 
à  la  sûreté  des  bestiaux,  28  septembre 
=  0  wClolaf  e  1791.  — Auçuu  engrais, 
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aucun  meuble  servant  à  l'exploita- 
tion des  terres  ,  ne  pourront  être 
saisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes, 
si  ce  n'est  par  la  personne  qui  les 
aura  fournis ,  ièùL  —  La  durée  et  les 
clauses  des  baux  des  biens  de  cam- 
pagne seront  purement  convention- 
nelles ,  iiid, — Somme  accordée  pour 
récompenser  les  travaux  qui  lui  sont 
utiles,  ii  septembre  1792.  —  Ad- 
judication des  terrains  en  friche  et 
buissons  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile  et  des  domaines  des  ci- 
'  ,  devant  princes ,  28  février  1793. — 
Décret  qui  donne  à  loyer  le*  terrains 
incultes  des  émigrés,  2  mars  1 793- 

—  Ensemencement  «des  terres  des 
émigrés  par  les  municipalités,  2$ 
mars  1793.  —  Moyens  de  pourvoir 
à  la  culture  des  terres  négligées  par 
les  propriétaires  ou  fermiers  requis 
pour  le  service  de*  la  République  , 
on  abandonnées  pour  quelque  cauie 

?ue  ce  soit,  16  septembre  1793.  — 
ermission  d'extraire  momentané- 
ment de  la  réquisition  les  jeunes  ci- 
toyens des  campagnes  jugés  néces- 
saires à  l'ensemencement  des  terres , 
1 8  vendémiaire  an  H  [9  octobre 
1 795].  —  Impression  de  l'instruction 
adressée  aux  cultivateurs,  1 1  bru- 
maire an  II  [1."  novembre  1793]. 

—  Décret  relatif  aux  citoyens  de  la 

Înemière  réquisition  détachés  pour 
'ensemencement  des  terres,  1  9  fri- 
maire an  II  [9  décembre  1793]  ;  — 
qui  ordonne  que  les  fermes  aban- 
données dans  la  ci -devant  Alsace 
seront  exploitées  à  la  diligence  des 
corps  administratifs,  5  ventôse  an  II 
[23  février  1794].  —  Brûlcmcntdes 
herbes  qui  ne  servent  ni  à  la  nour- 
riture des  animaux,  ni  aux  usages 
domestiques  ou  ruraux,  29  germinal 
an  II  [18  avril  1794]-  —  Rapport  à 
faire  sur  la  culture  des  jardins  des 
plantes  et  de  botanique  négligés  ou 
abandonnés ,  6  floréal  an  II  [2  y  avril 
1794].  —  Les  terres  des  défenseurs 
^c  la  patrie  seront  cultivées  sous  la 
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surveillance  des  municipalités,  11 
floréal  an  H  [10  mai  1 794  J.  — 
Réquisition  des  citoyens  et  ci- 
toyennes qui  sont  dans  l'usage  de 
s'employer  aux  travaux  de  la  ré- 
colte, 1 1  prairial  an  H  [3  o  mai  j  794]. 

—  Annulation  de  tous  jugemens  en 
vertu  desquels  des  fermiers  seraient 
privés  de  fa  récolte  prochaine ,  1  ,er 
messidor  an  II  [19  juhri794]  (I> 
B.  7,  n.?  36).  —  Les  cultivateurs 
autorisés  à  se  pourvoir  de  blé  pour 
renouveler  leurs  semences,  26  fruc- 
tidor an  II  [12  septembre  1794]  (I» 
B.  57,  n.°  308  ).  —  Moyens  de  vi- 
vifier l'agriculture  ,  a 8  fructidor 
an  II  [  1 4  septembre  1 794  ]  (  I  > 
B.  58  ,  n.°.  316).  —  Impression  des 
vues  des  députés  sur  les  moyens  de 
l'améliorer,  26  vendémiaire  an  III 
[  1 7  octobre  1 794 1.  —  Ce  qui  sera 
pris  sur  des  batimens  ennemis,  et 
qui  pourra  favoriser  les  progrès  de 
l'agriculture,  sera  adresse  à  la  Con- 
vention ;  dédommagement  accordé 
aux  capteurs,  4  brumaire  an  III 
[25  octobre  1794]  (I,B.77,n.04t>7). 

—  Vente  des  objets  mobiliers  ap- 
partenant à  la  nation ,  servan  t  à  l'agri- 
culture,  \$  prairial  an  III  [3  juin 
1795]  (I,  B.  152,  n.<>  86;  ).  —  Vues 
à  Présenter  pour  son  amélioration, 
9  fructidor  an  III  [26  août  1 79;].  ~ 
Les  fermiers  sont  tenus  de  fournir 
aux  propriétaires  qui ,  par  suite  de 
résiliation  de  leur  bail ,  font  valoir 
par  eux  les  grains  nécessaires  à  leurs 
ensemencemens ,  2.c  jour  complé- 
mentaire an  III  [1 8  septembre  1 795] 
(I,  B.  179,  n.<>  105,8).  —  L'Ins- 
titut national  des  sciences  et  arts 
nommera  chaque  année  vingt  ci- 
toyens c  hargés  de  voyager  et  de  faire 
des  observations  sur  l'agriculture , 
3  brumaire  an  IV  [25  octobre  179J] 
( I ,  B.  203 ,  n.°  1 2 1 6  ).  —  Les  primes 
accordées  à  l'agriculture  font  partie 
des  dépenses  générales,  11  frimaire 
an  VII  [1 décembre  1 798],  art.  2 

(H,B.247»n'°i120)- 
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— (  C.  Civ.  )  Dispositions  relatives 
aux  cours  d'eau  et  irrigations,  art. 
644  et  64e. 

Agriculture  (Fête  de  V).  Son  insti- 
tution, et  fixation  de  sa  célébration 
au  10  messidor,  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre  1795]  (  I ,  B.  203, 
n.°  1216).  —  Mode  de  sa  célébra- 
tion, 20  prairial  an  IV  [8  juin  1796] 
(H  ,  B.  $2,  n.°  434).  —  Programme 
de  cette  fête,  1."  messidor  an  IV 
[19  juin  1796]. 

Agriculture  (Sociétés  d*).  Fixation 
(Tune  somme  pour  les  dépenses  or- 
dinaires annuelles  de  la  société  d'agri- 
culture de  Paris ,  1 9  juillet  1 79  5 .  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  la  formation,  dans  chaque  dé- 
partement, d'une  société  libre  d'agri- 
culture ,  3  floréal  an  VI  [22  avril 
,798]. 

Agrier  (  Le  droit  d'|  est  déclaré  ra- 
chetante, 1  %  =  28  mars  1790.  — 
Mode  ettauxdu  rachat,  ibid. — Il  ne 
s'arréragera  plus,  3=9  mai  1790. 

—  Il  continuera  d'être  payé  jusqu'au 
rachat,  18  =  23  ju'n  l79°m — Pour- 
suite et  punition  de  ceux  qui  refusent 
de  le  payer,  3  =  5  août  1790.  — 
Dans  les  lieux  où  la  dimc  ne  se  per- 
çoit qu'après  et  en  même  temps  que 
l'agricr,  sa  suppression  ne  profite 
qu'au  propriétaire^  =  1  o  juin  1 79 1 . 

—  Cas  où  elle  profitera,  tant  au  pro- 

Sriétaire  du  sol ,  qu'à  celui  de  la  re- 
evance ,  ibid.  —  Dans  le  cas  où  elle 
profiterait  aux  deux  parties,  sa  pres- 
tation sera  faite  par  le  propriétaire 
du  sol  à  raison  de  la  totalité  des  fruits 
récoltés  ,7=10  juin  1 79 1 .  —  Mode 
du  paiement  de  la  redevance  repré- 
sentative de  la  dime  cumulée  avec 
l'agrier,  ibid.  —  Instruction  sur  le 
paiement  des  redevances  seigneu- 
riales sous  la  dénomination  $  agrier , 
1  j  =  1 9  juin  1 79 1 .  —  Cas  où  la 
dîme  est  cumulée  avec  cette  rcde- 
•    vance ,  2?.  jum  =  to  juillet  «791. 

—  Mesures  contre  les  attroupemens 
qui  ont  pour  but  de  s'opposer  à  sa 


IE.  AIDES.  7; 

perception,  27  juillet  sa  3  août 
1791.  —  Déclaration  à  faire  par  les 
propriétaires,  et  cas  où  la  décharge 
de  la  retenue  du  cinquième doitavoir 
lieu  envers  eux,  29  septembre  = 
12  octobre  1791. 

Aides  (Cours  des).  Leur  suppression. 
V.  Cours  des  Aides. 

Aides  (Droits  d').  Continuation  du 
paiement  des  droits  d'aides  et  autres 
y  réunis,  mais  sans  aucun  privilège, 
exemption  ni  distinction  person- 
nelles ,  28  =  j  1  janvier  1790.  — 
Rétablissement  des  barrières  néces- 
saires à  la  perception  des  droits, 
22  mars  sa  1 1  avril  1790.  —  Dé- 
cret concernant  la  perception  des 
droits  d'aides  à  Beauvais  sur  les  bes- 
tiaux les  jours  de  francs-marchés ,  et 
portant  injonction  à  la  municipalité 
de  cette  ville  de  maintenir  le  régime 
et  la  police  desdits  francs-marchés , 
et  de  veiller  au  maintien  de  l'exercice 
de  tous  les  autres  droits  d'aides  et  à 
la  suite  de  leurs  recouvremens,  26 
=  18  juin  1790.  —  Moyens  de  le- 
ver les  obstacles  qu'on  met  à  laur 
perception  dans  plusieurs  villes, 
12  juillet  1790.  —  Rétablissement 
des  droits  d'aides  à  Lyon,  13  =  18 
juillet  1 790.  —  Injonction  spéciale 
aux  aubergistes,  &c.  d'acquitter  les 
droits  d'aides,  10=18  août  1790. 

—  Revocation  de  ceux  des  apa- 
nages ,  1 3  août  =  2 1  septembre 
1 790.  —  Dispositions  relatives  à  la 
perception  des  droits  d'aides  et  autres 
imjx>sés  sur  les  boissons  et  vendanges, 
22  =  27  septembre  1790.  —  Ce» 
droits  déclarés  incommunicables  et 
incessibles,  22  novembre  =  i.cr dé- 
cembre 1790.  —  Ordre  d'envoyer 
au  trésorier  de  l'extraordinaire  les 
contrats  sur  les  aides  et  gabelles  qui 
se  trouveraient  lors  des  inventaires 
et  autres  opérations  relatives  aux 
biens  des  corps  et  communautés  ce-  / 
ciésiastiques ,  20  =  23  janvier  1791. 

—  Décret  portant  suppression  de  tous 
les  droits  cPaides,  2  =  17  mars  1 79 1 . 
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Aides  (Régie  des).  Les  commis  sont 
autorisés  à  se  faire  donner  commu- 
nication des  états  arrêtés  par  le  ci- 
devant  conseil  d'état,  23  décembre 
1792. 

AlDES  seigneuriales  (Les)  sont  suppri- 
mées sans  indemnité,  1^=28  mars 
1790. 

AlDES- BATELIERS.  Droit  de  nomina- 
tion à  ces  emplois  dans  les  places  où 
il  y  a  des  passages  d'eau ,  24  dé- 
cembre 1811  (lv,B.4i  l,n.°754} , 
art.  7). 

AlDES-DE-CAMP.  Leur  nombre ,  rang 
et  traitement,  j  =  29  octobre  1790. 
. —  Leur  nomination  et  avancement , 
18  sas  24  novembre  1790,  ai  lé- 
vrier «793,  et  14  germinal  an  III 
[3  avril  179?]  (I,  B.  136,^0752). 

—  Leur  uniforme ,  i.cr  avril  1791. 
« —  Cardes  nationales  susceptibles 
d'être  employées  dans  le  nombre  des 
aides-de -camp ,  9  =  ij  mai  1791. 

—  Officiers  parmi  lesquels  les  offi- 
ciers généraux  employés  peuvent 
provisoirement  choisir  leurs  aides- 
de-camp,  30  juin  =  6  juillet  1791  , 
27  avril  =  i.cr  mai  1792.  —  Ra- 
tions de  fourrages  qui  leur  sont  ac- 
cordées indépendamment  de  leur 
traitement,  1  2  =  20  juillet  1791. 

—  Leurs  gratifications  de  campagne, 
i.cf  =  j  mai  1-02.  —  Ils  ne  sont 
pas  tenus  de  fournir  des  certificats  de 
résidence  pour  toucher  leurs  appoin- 
temens,  20  =  20  avril  1792.  — At- 
testations qu'ils  fourniront,  ibid.  — 
Les  aides -de -camp  de  l'armée  de 
Saint-Domingue  seront  au  nombre 
de  quatre,  \6—  16  juin  1792.  — 
Nombre  de  ceux  qui  seront  attachés 
aux  officiers  généraux  étrangers,  16 
-—  io  juillet  1792.  —  Leur  solde  ne 
pourra  erre  payée  que  sur  des  ex- 
traits de  revues,  26  ventôse  an  VIII 
[17  mars  1800],  art.  47  flI»B.  19, 
n.°  124.}.  —  L'un  des  aides-de-camp 
du  général  de  division  remplira  les 
fonctions  de  chef  d'etat  major,  art.  4. 

—  N«l  aide  de-camp  ne  pourra  joui 


ES. 

d'un  traitement  plus  élevé  que  celui 

de  capitaine,  ibid.  —  Nombre  de 
ces  officiers  employés  dans  les  divi- 
sions militaires,  3  fructidor  an  VIII 
[21  août  1 800],  art.  i.«'(HîfB.  40, 
n.°  255  ).  —  Leurgradeetlcur  droit 
aux  places  vacantes,  lorsqu'ils  ne 
sont  plus  employés  en  cette  qualité, 
16  vendémiaire  an.  IX  [8  octobre 
1800]  (III,  B.  49,  n.°  160).  —  Ap- 
pointerons des  aides-de-camp  des 
généraux  en  activité  ou  non  en  ac- 
tivité, ibid.  —  Ils  auront  une  ration 
sans  avoir  droit  au  logement,  ibid. 

—  Militaires  parmi  lesquels  ils  peu- 
vent être  choisis,  14  brumaire  an  IX 
[5  novembre  1800]  (III,  B.  Ji, 
n.°  386),  et  19  frimaire  an  X[  10 dé- 
cembre 1801]  (III,  B.  136,  n.°  10  36). 

—  Conditions  exigées  d'eux  pour 
passer  d'un  grade  à  un  autre ,  ibid. 

A  IDES-CANON  Ni  ERS.  II  y  a  trois  classes 
dans  ce  grade ,  6  vendémiaire  an  IX 
[28  septembre  1 800] ,  art.  i  .cr  (  III , 
B.  46,  n.°  344).  —  Conditions  exi- 
gées pour  obtenir  le  mérite  d'aide- 
canonnier,  art/  2.  —  Avancement 
des  matelots  à  la  haute-paie  à  ce 
grade,  art.  3.  —  La  moitié  du  nom- 
bre des  aides-canonniers  nécessaire 
pour  l'armement  des  vaisseaux  sera 
prise  parmi  ceux  qui  en  auront  ob- 
tenu îe  grade  ou  le  mérite,  art.  j. 

—  Rang  que  prendront  entre  eux 
ceux  de  l'inscription  maritime ,  et 
avec  les  sous -officiers  des  troupes 
d'artillerie  qui  rempliront  ce  grade 
à  bord  des  vaisseaux ,  art.  6*. 

Aides-commissaires  des  guerres.  Gra- 
tifications qui  leur  sont  accordées , 
et  leur  uniforme  ,  20  septembre  = 
1 4  octobre  1 79 1 .  V.  Commissaires  des 
guerres. 

Aides-commissaires^^ marine.  Leur 
uniforme ,  j  brumaire  an  IV  [2  ç  oc- 
tobre 1795]  (I.rc,  B.  205  ,  n.°  r 225). 
V.  Marine. 

AlDES  des  exécuteurs  criminels.  (  Tarif  det 
frais  en  mat.  crim.)  Leur  traitement 
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d'activité,  pensions  et  gratifications , 
art.  115,  116  et  1  >  1 . 

AlDES -MAJORS  chirurgiens.  Appointe- 
meas  de  ceux  qui  sont  embarqués 
sur  les  vaisseaux  deJ'Ëtat,  29  mai= 
i>  juin  1792.  V.  Hôpitaux. 

Aides  de  la  marine.  Mode  d'avance- 
ment de  ces  officiers,  3  brumaire  an 
IV  [  2  5  octobre  1  795  J  (  1 ,  B.  20$  , 
n.°  1227).  — Leur  p„rt  dans  les 
prises  ,  9  ventôse  an  IX  [  28  février 
1801  ],  art.  12  (  M  ,B.  71,11.°  548). 
V.  Alarme. 

Aides-ouvriers  dam  la  marine.  Temps 
de  navigation  pour  i'ètre ,  31  dé- 
cembre =  7  janvier  179 1 .  —  Leur 
paie,  30  juin  =  1 1  février  1791.  — 
Organisation  des  aides  de  timonne- 
rie  et  leur  service,  3  brumaire  an 
IV  [  2  y  octobre  1 79  f  ]  (  1 ,  B.  205  , 
n.°  i2jo  ).  V.  Marine. 

Aides  des  travaux  de  la  marine.  Leur 
nomination ,  fonctions  et  appointe- 
mens,  21  =  28  septembre  1791. 

AlEULS  paternels  et  maternels.  (C.Civ.) 
V.  Ascendans. 

Aigueperse.  Décret  portant  vente  à 
la  municipalité  de  cette  ville ,  des 
domaines  nationaux  y  désignés ,  27 
décembre  1790  =  30  janvier  1791. 
—  Arrêté  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  son  hospice  à  faire 
un  échange  de  terrains,  2 1  nivôse  an 
IX  [  1 1  janvier  1 80 1 J  (  III ,  B.  60 , 
n.°  465). 

AlGUESMORTES  (  Canal  d' ).  V.  Ca- 
naux. 

Aiguillettes.  Droits  pour  leur  entrée, 
2=15  mars  179 1 .  —  Celles  inven- 
tées par  le  C.  Merkleim  pour  la  ca- 
valerie ,  i)  août  1793. — Les  ai- 
guillettes de  la  gendarmerie  sontsup- 
primées,  16  janvier  =  16  février 
1791.  —  Leur  rétablissement,  28 
germinal  an  VI  [17  avril  198J 
(II,  B.  197,  n.°  180;  ).  V.  Gendar- 
merie. 

Aiguillon.  Décret  relatif  au  mode 
d'acquittement  des  dettes  de  cette 
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commune ,  2  3  thermidor  an  X  [  11 
août  1802  1 III ,  B.  208,  n.°  1904  ). 
AlLLAUD  (  Le  sieur).  Décret  qui  lève 

son  arrestation ,  18  avril  1793. 
Ajllane-sur-Thollon.  Arrêté  qui 
change  les  jours  de  tenue  des  foires 
de  cette  commune ,  j  Horéal  an  IX 
[2;avril  i8oij(III,  B.8l,n.°6i3). 
AlMÉ  (  Le  sieur  ).  Loi  portant  qu'il  ac 
peut,  jusqu'à  la  paix  générale  ,  exer- 
cer aucune  fonction  législative  ,  18 
nivôse  an  IV  [8  janvier  1796]  (  II, 
B.  18,  n.°  102).  V.Aymé. 
AlN  (  Département  de  1*  ).  Son  classe- 
ment dans  la  nouvelle  diviiion  terri- 
toriale de  la  France,  15  janvier,  16 
et  26  février  =  4  mars  1790.  — 
Confection  des  rôles  de  supplément 
sur  les  ci-devant  privilégiés,  2  6  juin— 
juillet  1 790.  —  Demande  de  la  ré- 
uction  des  districts,  ij^Kyoctobre 
1790.  — Décret  relatif  aux  nouveaux 
bataillons  de  gardes  nationaux  volon- 
taires fournis  par  le  département, 
14=18  mai  1 792.  —  Décret  qui  y 
envoie  deux  représentant  d a  peuple  , 
18  juin  1793.  —  Loi  qui  déclare 
valable  la  nomination  des  députes 
au  Corps  législatif  faite  par  l'assem- 
blée électorale ,  27  floréal  an  Vil 
[16  mai  1799]  (II,  B.281  ,n.°2j;4j). 

—  Changement  dans  les  tribunaux, 
d'appel ,  4  messidor  an  VII  [  22  juin, 
1799  ]  { II,  B.  289  ,  n.°  3047  ).  — 
Proclamation  aux  citoyens  de  ce  dé-, 
parement  sur  l'introduction  des  me- 
sures de  longueur,  28  mescidor  an 
VII  [  16  juiilet  1799]  (II,  B.  296, 
n.°  3 148).  —  Réduction  des  juuices 
de  paix,'  9  vendémiaire  an  X  [  i.c» 
octobre  1801] (III,  B.  109,  n.»  886). 

—  Arrêté  contenant  rectification  de 
ceux  qui  ont  ordonné  la  réduction, 
des  justices  de  paix,  3  ventôse  an  X 
[  22  février  1802  J  (  III ,  B.  ois , 
n.°4  )  ;  —  qui  nomme  kiieur  Jacoby 
préfet  de  ce  département,  20  rne^U 
dor  an  X  [  9  juillet  1 80  2  j  { II  f ,  B.  202 , 
n°  1  )  ;  —  k  sieur  de  Konniiu.k* 
Outrive,  du  4  thermidor  an  X  [aj 
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juillet  1801]  (III,  B.204,  n.°  18;;). 
— Désignation  des  écoles  secondaires, 
5  frimaire  an  XI  [26  novembre  1 802] 
(III,  B.  232,  n.°  2 1 34 ).  —  Nomina- 
tion du  sieur  Rivet  à  la  préfecture'  de 
ce  département,  12  février  1810 
(  IV,  B.  265 ,  n.°  5 1 64  )  —  Lettres 
de  création  du  dépôt  de  mendicité, 
22  novembre  1810  (IV,  B.  329, 
n.°  6 1 28  ). — Rectification  des  limites 
de  ce  département  et  de  celui  de 
Saône -et -Loire,  10  octobre  181 1 
(IV,  B.  398,  n.°  737;  ).  V.  Corps 
administratifs. 
Aincreville.  Loi  qui  autorise  la  con- 
cession d'un  terrain  appartenant  à 
cette  commune,  8  pluviôse  an  X 
[28  janvier  1802]  (  III,  B.  150,  n.o 
n;8). 

AÎNESSE.  Abolition  du  droit  d'aînesse 
et  de  masculinité,  à  l'égard  des  fiefs, 
domaines  et  alleux. nobles,  15  =  28 
mars  1790,  tit.  I.cr,  art.  11.  —  Le 
mariage  d'un  puîné,  ni  sa  viduité 
avec  en  fans,  ne  pourront  servir  de 
titre  à  son  cohéritier  aîné  non  marié 
ni  veuf  avec  enfans ,  pour  jouir  des 
exceptions  accordées  dans  les  suc- 
cessions aux  personnes  mariées  ou 
veuves  avec  enfans  ,8=1;  avril 
179 1 .  —  Nul  puîné ,  devenu  aîné 
depuis  son  mariage,  ne  pourra  ré- 
clamer ,  en  vertu  desdites  excep- 
tions, les  avantages  dont  l'expecta- 
tive était ,  au  moment  où  il  s'est 
marié ,  déférée  à  son  cohéritier  pré- 
somptif, ibid. — Abolition  des  excep- 
tions portées  dans  ces  dispositions , 
4  janvier  1793.  —  Ordre  du  jour 
portant  que,  vu  l'abolition  de  toutes 
les  espèces  de  retraits  introduites  par 
les  anciennes  lois,  on  ne  peut  exer- 
cer le  droit  accordé  aux  aînés  par 
l'article  296  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, de  retirer,  dans  l'année  du 
décès  du  père  commun ,  les  immeu- 
bles échus  à  leurs  puînés,  30  sep- 
tembre 1793.  —  Ordre  du  jour  sur 
la  question ,  si  les  aînés,  dans  le  pays 
Je  Caux,  doivent  contribuer  à  la  lé- 


gitime des  filles  en  proportion  dot 
deux  tiers  et  du  préciput  qui  leur 
étaient  accordés  dans  les  successions , 
9  messidor  an  VII  [27  juin  1799]. 

—  (  C.  Civ.  )  Le  plus  âgé  de  deux 
parens  au  même  degré  a  la  préfé- 
rence pour  la  tutelle  ,  art.  407.  — 
Les  enfans  succèdent  sans  distinc- 
tion de  primogéniture, 745. 

Air.  Mesures  prescrites  pour  prévenir 
les  suites  de  la  corruption  de  l'air  oc- 
casionnée par  les  cadavres  d  hommes 
et  de  chevaux  dans  les  départemens 
de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  de  la 
Meuse  et  de  la  Marne,  7  mars  1793. 

AlRS  civiques  et  patriotiques.  Ceux  qui 
ont  contribué  aux  succès  de  la  révo- 
lution seront  exécutés  par  la  musique 
des  gardes  nationales  et  des  troupes 
de  ligne,  26"  messidor  an  III  [  14 
juillet  i79j](I,  B.  163,  n.°  961).— 
Troubles  arrivés  à  Pans  relativement 
à  ceux  chantés  dans  les  spectacles, 
1  .crthermidoranIII[  1 9  juillet  1795]. 
— Ils  seront  joués  et  chantés  dans  les 
spectacles,  18  et  27  nivôse  an IV 
[8  et  17  janvier  i79^](  II,  B.  18, 
n.°  103  ,  etB.  19,  n.°  120  j.  —  Les 
directeurs  des  spectacles  de  Paris  les 
feront  chanter  avec  pompe ,  1 1  ven- 
tôse an  IV[i.cr  mars  1796].  V. 
Chants  civiques. 

AlSNE  (Département  de  1').  Son  clas- 
sement dans  la  nouvelle  division  ter- 
ritoriale de  la  France  ,  1  e  janvier, 
16  et  26  février  =  4  rnars  1790.— 
Élection  des  membres  composant  le 
corps  administratif  de  ce  départe- 
ment, if=  18  avril  1790.  —  Fixa- 
tion à  Laon  de  la  tenue  de  l'assemblée 
départementale  et  de  son  emplace- 
ment ,2  =  6  juin  1 790 ,  et  26  sep- 
tembre =  9  décembre  1791.  — 
Décret  qui  ordonne  l'exécution  d'un 
arrêté  pris  par  i'administration'de  ce 
département,  20  =  20  août  1792; 
—  qui  lève  la  suspension  des  admi- 
nistrateurs dudirectoire,  27  août  = 
7  septembre  1792; — qui  déclare 
nul  celui  du  zjjkobi  1792,  relatif 
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au  directoire,  19=  21  septembre 
1792.  —  Le  représentant  da  peuple 
Roger-Ducos  est  chargé  d'accélérer 
ia  distribution  du  secours  provisoire 
accordé  aux  citoyens  pillés  ou  in- 
cendiés dans  ce  département  ,  15 
vendémiaire  an  III  [6  octobre  1794] 
(  I,  B.  60,  n.°  371  ).  —  Loi  qui  dé- 
clare valable  la  nomination  des  dé- 
putés au  Corps  législatif  faite  par 
rassemblée  électorale ,  1 5  floréal  an 
VU  [2.  mai  1799]  (U,  B.  277,  n: 


dures  faites  à  Aix  contre  divers  ac- 
cusés de  crime  de  lèse-nation,  8 
=  15  mars  179 1  ;  —  à  une  amplia- 
tion  de  pouvoirs  donnée  aux  com- 
missaires civijs  envoyés  dans  cette 
ville  par  le  Roi  en  exécution  de  la 
loi  du  24  décembre  1790,  2  sa  j 
avril  1791  ;  — à  l'exécution  de  ia 
loi  du  29  octobre  1790,  qui  a  sus- 
pendu la  construction  du  palais  de 
justice  commencée  dans  cette  ville  t 
7=15  mai  179 1. 


2864).— Proclamation  aux  citoyens   AlX -LA -CHAPELLE.  Décret  portant 


de  ce  département  sur  l'introduction 
des  mesures  de  longueur,  28  messi- 
dor an  VII  [16  juillet  1799]  (H, 
B.  296,  n.°  3 148  ). — Réduction  des 
justices  de  paix,  3  vendémiaire  an  X 
\iS  septembre  1B01]  (III,  B.  106, 
n.°  870  ).  —  Arrêté  contenant  rec- 
tification de  ceux  qui  ont  déterminé 
ia  réduction  des  justices  de  paix  , 
2j-  pluviôse  an  X  [14  février  1802] 
(UI ,  B.  228  tô,  n.°  3  ).  —  Fixation 
des  justices  de  paix ,  1 1  messidor 
anX[3o  juin  1 802]  (  III ,  B.  228  t>is , 
a.°  12).  — 'Désignation  des  écoles 
secondaires,  1 3  Irimaire  an  XI  [4  dé- 
cembre 1802]  (III, B.  233,  n.°  2 163). 

—  M.  Méchain  est  nommé  préfet  ae 
ce  département , «par  décret  du  30 
fructidoran  XII  [  1 7  septembre  1 804] 
(IV,  B.  16,  n.°  271  ).  —  Lettres  de 
création  du  dépôt  de  mendicité ,  1 6 
mars  1809  (IV, B. 229,  n.° 4191  ). 

-  Décret  qui  nomme  M.  Malouet  fij^ 
préfet  de  ce  département,  1 2  février 


établissement  d'un  bureau  de  garan- 
tie dans  cette  ville,  19  messidor 
an  IX  [8  juillet  1801]  (III,  B.  90, 
n.°  74°  )•  —  Loi  qui  y  établit  un 
tribunal  de  commerce ,  8  ventôse 
an  XIII  [27  février  .80;]  (IV, 
B.  35,  n.°  ^84).  —  Décret  qui  au- 
torise l'acceptation  de  legs  faits  par 
la  dame  Brunelle  ,  veuve  Ponthian 
d'Harcamps,  pour  diverses  fondations 
dans  cette  ville  ,  2  nivôse  an  XIV 
[23  décembre  i8o>]  (IV,  B.  70, 
n.°  1211);  —  qui  ordonne  la  publi- 
cation du  décret  d'union  de  l'île  de 
Buderich  au  diocèse  de  cette  ville, 
13  novembre  1807  (IV,  B.  169, 
n.°2  89i);  — qui  y  établit  un  conseil 
de  prud'hommes ,  i.cr  avril  1808 
(IV,  B.  189,  n.°  3261  );  —  concer- 
nant les  bains  et  sources  minérales 
de  cette  ville,  22  novembre  181  k, 
(IV,  B.4o4,n.«  7466). 

Décret  qui  autorise  cette 
commune  à  vendre  des  biens  com- 
munaux ,  1 3  pluviôse  an  IX  [2  février 
i8oi](UI,B.  67,  n.°;i;). 

Ajonc.  Biens  communaux  désignés 
sous  cette  dénomination.  V.  Siens 
communaux. 

7  =ss=  23  octobre  1 790  ;  —  relatif  à    Ajour.  Comment  s'intenteront  les 
1  construction  du  palais  de  iustice       actions  ci-devant  sujettes  à  cette  for- 
malité, 13  =  20  avril  179 1 .  V. 

Féodalité. 


*i8io  (IV,  B."20j»  n,°  5164).  V. 
.    Corps  administratifs. 
AlX  (Bains  d').  V.  Eaux  minérales. 
AlX  ,  département  des  Bouches- du- 
Rhône.  Décret  portant  qu'il  y  sera 
établi  un  tribunal  de  commerce  , 


la  construction  du  palais  de  justice 
commencé  dans  cette  ville ,  24  =3 
29  octobre  1790; —  aux  troubles 
ui  y  sont  arrivés ,  et  aux  moyens 
'y  rétablir  la  tranquillité ,  20  ca 
24  décembre  1790;  ■—.  aux  procé- 


Ajournement  (Les  procès -verbaux 
d')  doivent  être  enregistrés  sur  la 
minute ,  a  a  frimaire  an  VII  [  i  a  dc- 
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ccmbre  T798] ,  art.  7  (II,  B.  248» 
n.°  2224). 

Ajournement  du  Corps  législatif.  II 
peut  avoir  lieu  aux  termes  désignés 
par  le  Corps  législatif,  constitution 
de  l'an  III,  art.  59.  —  Les  orateurs 
du  Gouvernement  peuvent  toujours 
demander  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion ,  et  le  Corps  législatif  ne  peut 
le  leur  refuser,  19  nivôse  an  Vlil 
[9  janvier  1800J  (III,  B.  1  ,  n.°  1  ). 
V .  Corps  législatif. 

Ajournement  du  Trihunat.  Quand  le 
Tribun at  s'ajourne,  il  peut  nommer 
une  commission  de  dix  à  quinze  de 
ses  membres,  qui  est  chargée  de  le 
convoquer  si  eile  le  juge  convenable, 
constitut'on  de  Tan  Vlil,  art.  jo. 

Ajournement  personnel  (Les  décrets 
d')  seront  prononcés  par  quatre 
juges  au  moins,  9  octobre  =  3  no- 
vembre 1^89. 

Ajournemens.  (C.  P.)  Devant  quel 
tribunal  doivent  être  donnés  les 
ajournemens,  art.  ? 9  et  60.  — Ce 
que  doit  contenir  l'exploit  d'ajour- 
nement, à  peine  de  nullité ,  1 6  et  04. 

—  Délai  ordinaire  des  ajournemens 
pour  les  personnes  domiciliées  en 
France ,  72  ;  —  pour  celles  qui  de- 
meurent hors  de  la  France  conti- 
nentale, 75.  —  Quid  lorsque,  dans 
ce  dernier  cas ,  l'assighation  est  don- 
née à  leur  personne  en  r  rance  ,  74. 

—  Formalités  prescrites  pour  les 
exjiloîts  d'ajournement  devant  les 
tribunaux  de  commerce  ,  4 1  î  etsuiv. 

—  Comment  se  compte  le  délai  gé- 
néral pour  les  ajournemens,  103  3. 

—  (1  arif  des  frais  en  mai.  civ.J 
Exploits  d'ajournement,  art.  27,  20 
et  -Ç.  j 

AJUSTEURS*  Suppression  des  compa- 
gn  ics  d'ajusteurs  établies  dans  chaque 
monnaie,  21  —  27  mai  1791.  — 

Akf,;uAnn  (Le  sieur).  Le  maire  de 
W  erthau«en  est  autorisé  à  lui  con- 
(  c Jer  un  terrain  communal  ,  20  ger- 
minal an  X[i9  avril  1802]  Jll, 
H.  180  ,  u.°  »4»;>). 


T.  ALBITTE. 

AlAIS.  Décret  qui  fixe  le  nombre  des 
juges  de  paix  dans  ccete  ville,  io= 
17  novembre  1 790  ;  —  qui  y  établit 
uncon  eil  de  prud'hommes,  1  a  avril 
1811  (IV,  B.  370,  n.°  67^ ). 

AlAMBKS.  V  .  Pressoirs. 

—  (C.  Civ. )  Dans  quel  cas  ils 
sont  considérés  comme  immeubles, 
art.  524. 

Alan.  Etablissement  de  quatre  foires 
dans  cette  commune  ,  i  j  vendé- 
miaire an  X  [7  octobre  1801]  (IV, 
B.  110,  n.°  titjx). 

AlARD  (Le  sieur) ,  députe'  suppléant  de 
la  Havte-Luiroiine.  Loi  qui  déclare 
fausses  et  Calomnieuses  les  inculpa- 
tions portées  contre  lui ,  et  i'admet 
aux  fonctions  cle  représentant  du 
peuple  français,  16  thermidor  an  11 
I3  août  1794]  (I,B.  33,  182). 

Alarme  (  Mesures  prescrites  à  la  garde 
nationale  dans  les  cas  d*),  5  sep- 
tembres 1 4  octobre  1791. 

ALBAN  de  Vilkîieuve  (Le  sieur  )  est 
nommé  préiet  du  département  de 
ijiambre-et-Meu.se  ,  3  janvier  1814 
(IV,  B.  350,  n.°  10,013  )• 

AlbarAi  E  (Le  sieur  a')  est  nommé 
ministre  deia  marine,  10  avril  1793. 

Al  BARET  j  Le  sit^r  )  est  remplacé  à  la 
haute-cour  nationale  par  le  sieur 
Bazenerie,  19=19  septembre  1^92. 

Albehghment  -  FoiGNtï.  Loè  qui 
autorise  cette  commune  à  faire  un 
échange  de  terrains  ,  2.6  germinal 
an  X  [16  avril  1 802  j  (  ill ,  B.  1 77 , 
n.o  1387). 

Albert  f  Le  sfeur  ).  Il  lui  est  accorde 
un  brevet  ci'inventioa ,  xf>  fructiuof 
an  VU  [  12  septembre  1799]  (fli 
B.  308,  n." 

AlbiAS  (  La  <  ommune  d' )  est  autorisée 
à  taire  une  imposition  extraordinaire 
sur  elle-même  pour  les  réparations 
du  pont  de  la  Brive,  2  floréal  an  X 
[  22  avril  1802]  (m,  B.  18^,  n.» 

ALBITTE  atné ,  '  représentant  du  peuple. 
Son  arrestation ,  et  acte  d'accusation 
contre  lui", 1       et  8  Drainai  w  lii 
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8c 


[io  et  27  mai  i79y]  (1,  B.  145, 
146,  150,  n.oS  819,  832  et  868 ). 
AlBoui  (Les. sieur  et  dame).  Décret 
relatif  à  leurs  pensions,  24  avril  sa 
4  mai  1  79  1 . 
AlbufÉRA  (Le  maréchal  duc  d')  est 
nommé  colonel  général  de  la  garde , 
18  novembre  1813  (IV,  B.  537, 


n. 


,$66*). 


Alby.  Décret  <jui  ordonne  l'établisse- 
ment d'un  commissaire  de  police 
dans  cette  commune,  6=z  13  juillet 
1792.  —  Loi  qui  y  fixe  le  lieu  des 
séances  de  l'administration  centrale 
du  département  du  Tarn,  27  bru 


prara,  touchant  la  translation  du  siège 
épiscopal  de  cette  ville  à  Casai ,  1 6 
frimaiie*an  XIV  [7  décembre  1805J 

(IV,  B.  69,  n.°  1195,)  Abandon 

de  biens  nationaux  en  remplace- 
ment de  propriétés  enclavées  dans 
l'enceinte  de  ses  fortifications,  2a 
mars  1806  (IV,  B.  8$,  n.°  1436). 
—  Avis  du  Conseil  d'état  sur  plu- 
sieurs réclamations  des  juifs  de  cette 
ville,  1  oseptembre  1  808  (  1 V,  B. 206, 
n*°  377  J  )•  —  Suppression  du  tribu- 
nal ordinaire  des  douanes  établi  dans 
cette  ville,  12  juin  181 1  (IV,  B.  375, 


maire  an  VI  [  17  novembre  1797]    Alfort.  Paiement  des  dépenses  do 


(II,  B.  1  59,  n.°  1559).  —  Arrêté  qui 
y  établit  une  bourse  de  commerce, 

9  fructidor  an  IX  [27  août  1801J 
(W,B.  ioi,n.°  834). 

Aléatoire  (Contrat).  (Ç.  Civ.)  Ce  qui 
le  constitue ,  art.  1  «  04.  —  Ses  diffé- 
rentes espaces  et  leurs  effets,  1964 
etsuiv. 

ÀLENÇON.  Établissement  d'un  tribunal 
de  commerce  dans  cette  ville,  $  = 

10  novembre  1790.  —  Fixation  du 
nombre  des  juges  de  paix ,  10=17 
novembre  1 790.  —  Election  du  re- 
ceveur du  district,  26  novembre  = 
i.cr  décembre  '790.  —  Réduction 
du  nombre  et  fixation  des  jours  de 
la  tenue  des  foires  de  cette  ville , 
23  vendémiaire  an  II  f  14  octobre 
iBoi]  (  I,  B..  112,  n.°  908  ).  —Sup- 
pression de  la  municipalité  de  Bray, 
située  dans  le  district ,  6  thermidor 
an  II  [24  juillet  1794]  (I,  B.  31, 
n.°  1 5 1  ).  —  Etablissement  d'un  con- 
seil de  prud'hommes,  28.  avril  1013 
(IV,  B.  £00,u.°î>«77).  . 

Alerte.  V.  Poste  militaire. 

Alexandrie.  Établissement  d'un  ly- 
cée, \6  floréal  an  XI  [  <imai  1803  ] 
(111,  B.  329 ,  n.°  3379).  —  Fixation 
du  traitement  des  greffiers  et  des 
menues  dépenses  des  tribunaux  de 
police ,  30  messidor  an  XI  [  1 9  juillet 
1 80  3  j  (  DI ,  B.  298 ,  n.°  2?77).  —  Pu- 
blication du  décret  du  cardinal  Ca- 

T.  1. 


l'école  vctcrinairmde  cette  vHIe , 
23  =  27  juin  1792.  V.  Ecoles  vété- 
rinaires» 

Algèbre.  Il  faut  connaître  les  élémens 
de  cette  science  pour  être  reçu  à 
l'examen  d'admission  à  l'école  poly- 
technique, 25  frimaire  an  VIII  [16 
décembre  1799]  B.  338,^.° 
347;),  art.  6.  ' 

ALGER.  Arrêté  qui  autorise  la  capture 
des  bâtimens  de  guerre  ou  de  com- 
merce portant  pavillon  algérien  , 
27  pluviôse  an  VII  [15  février  1799J 
(Iî,  B.  259,  n.°  2462). 

Aliénations. Suppression  du  dreitpro- 
hibitif  d'aliénation  à  titre  de  vente, 
15  =  28  mars  1790.—  La  trans- 
cription des  grosses  de  contrats  d'alié- 
nation substituée  aux  formalités  de 
nantissement  féodal ,  19  =  27  sep- 
tembre Î790.  —  Cette  transcription 
suffira  pour  les  consommer ,  sans  pré- 
judice ,  quant  à  la  manière  d'hypo- 
théquer, de  l'exjécutîon  de  l'édit  de 

(  1 77 1  et  de  la  déclaration  du  2  3  juin 
1772,  dans  les  pays  où  ces  lois  ont 
été  publiées ,  ibid.  —  Confirmation 
des  aliénations  du  domaine  de  l'Etat 
consommées  dans  l'ancien  territoire 
de  la  France  avant  la  publication  de 
l'édit  de  février  1566,  14  ventôse 
an  VII  |4  mars  1 799] »  art.  i.cr  et  a 
(II,B.203,  n.°2;86).— Aliénation* 
révoquées ,  ibid.  art.  3  et  4.  —  Gon- 

'  F 
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fîrmatîon  des  aliénations  à  regard 
desquelles  il  a  été  rendu  des  dt crets 
partiruliers  par  Tes  assemblées  na- 
tionales, UÙ.  art.  y.  V.  Domines 
engages.  —  Mesures  relatives  aux  alié- 
nations faites  par  des  comptables  du 
trésor  public  ,  f  septembre  1807 
(IV,  B.  159,  n.°  2.77 j  ).  V.  Comp- 
UiHlité. 

—  (  C.  Civ.)  Les  biens  d'un  ab- 
sent ne  peuvent  être  aliénés ,  art. 
1  28. —  Autorisation  nécessaire  à  la 
femme  mariée  pour  aliéner,  217. 

—  Nullité  des  aliénations  faites  pen- 
dant l'action  en  divorce,  271.  — 
Formalités  prercrites  pour  l'aliéna- 
tion des  biens^l  mineur  ,457  etsuiv.; 

—  du  mineur  émancipé,  4K4. — 
L'interdit  ni  le  prodigue  ne  peuvent 
aliéner  sans  l'assistance  d'un  conseil , 
499  et  513.  —  Forme  d'aliénation 
des  biens  qui  n'appartiennent  pas  à 
desparticuliers,  —  Les  terrains 
des  places  de  guerre  non  aliénés 
appartiennent  à  l'État , ^4  '  •  —  Alié- 
nation qu'a  droit  de  faire  l'usufrui- 
tier, 79  c.  —  L'aliénation  de  droits 
successifs  emporte  acceptation  de  la 
succession  ,70*0. —  On  ne  peut  alié- 
ner ses  droits  à  la  succesiion  d'un 
homme  vivant,  79».  —  Aliénation 
par  un  donataire,  952  ,  ojS  et  su/y. 

—  Effets  de  l'aliénation 'faite  par  un 
testateur ,  de  tout  ou  partie  d'une 
chose  léguée,  io;8.  —  Ppur  payer 
valablement,  il  faut  être  capable 
d'aliéner,  12^8.  —  Aliénation  que 
peut  ou  non  faire  le  mari  des  biens 
de  la  communauté  ,1421  et  suiv,  — 
Aliénations  permises  à  la  femme  sé- 
parée de  corps  et  de  biens,  1.149. 

—  Immeubles  ameublis  que  le  mari 
peut  ou  non  aliéner,  1  jo~  et  1508. 

—  Casoù  l'aliénation  des  immeubles 
dotaux  peut  ou  ne  peut  pas  avoir  lieu , 

fjjji  '5)4  «  «m*  —  La 

femme  ne  "peut  aliéner  ses  biens  para» 

phernaux,  157^. —  Le  mandat  doit 
être  exprès,  lorsqu'il  s'agit  d'aliéna- 
tion, 1988..V.  Immeuhks,  Ventes* 


TIONS. 

—  (C.  P.  C.)  L'aliénation  par 
la  partie  saisie  après  la  dénonciation 
à  elle  faite  de  la  saisie,  est  nulle, 
art.  69 2.  —  Consignation  qui  peut 
néanmoins  lai  re  exécuter  cette  vente, 
69 —  Formalités  pour  f'alièn.itiori 
des  biens  des  mineurs,  9^4*  V. tn- 
c/ùrcs,  Surenchéris,  l'entes. 

—  (  C.  Co.  )  Autorisation  né- 
cessaire aux  mineurs  pour  aliéner 
ou  hypothéquer  leurs  immeubles, 
art.  6.  —  Formalités  pour  les  alié- 
nations de  la  part  des  marchandes 
publiques ,  7.  —  Droits  et  actions 
pour  1  aliénation  desquels  l'union  des 
créanciers  peut  être  autorisée  parle 
tribunal ,  56  ;. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
art.  128. 

Ali£NAt:ons7w  les  communes  ,  IXc.  Le 
conseil  général  doit  être  convoqué 
pour  délibérer  sur  let  aliénations 
d'immeubles,  14  décembre  1789* 
—  Annullation  d'un  arrêté  pris  par 
un  conseil  de  préfecture  sur  une  de- 
mande tendant  à  aliéner  des  pro-, 
priétés  communales,  13  nivôse  an  X. 
[3  janvier  1802]  (III ,  B  145,  n.# 
1 12  j  ).  —  Annullation  d'une  conven- 
tion souscrite  par  un  maire  pour 
aliéner  un  terrain  sans  autorisation 
du  conseil  municipal  et  sans  esti- 
mation préalable,  29  nivôse  an  X 
[19  janvier  i8o2j  (III,  B.  159,  n." 
1217}.  V.  Communes. 

ALIÉNATIONS  tic  domaines  nationaux. 
Principes  sur  le*  aliénations  de  ces 
Romaines  faites  aux  municipalités, 
14=  17  mai  \~yo.  —  Les  irrégu- 
larités de  celles  faites  sans  le  con-.cn- 
tementde  la  nation ,  ne  peuvent  être 
couvertes  par  aucune  exception, 
hormis  celle  résultant  de  l'autorité 
de  la  Chose  jugée  ,  22  novembre  as 
i.cr décembre  1790.  —  Celle",  pure» 
etsimplcs.sansclausc  de  rachat, sont 
exemptes  de  toute  recherche  ,  pour- 
vu que  leur  date  soit  antérieure  à 
l'ordonnance  de  1  j6C ,  iHti.  ■ —  Cclie* 
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postérieures  à  cette  ordonnance  sont 
réputées  de  simples  engagemens  et 
sujettes  au  rachat  perpétuel,  ibid. 

—  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce 
jour,  sous ditférens  titres,  sont  con- 
firmées, et  demeurent  irrévocables , 
ibid.  V.  Domaines  engagés.  —  Les  baux 
emphytéotiques  et  ceux  à  une  ou 
plusieurs  vies  sont  répatés  aliéna- 
tions, n  novembre  1790=  i.cr dé- 
cembre  17*10.  —  Les  aliénations 
faites  suivant  les  formes  établies  par 
la  loi  sont  garanties  par  toutes  les 
constitutions  de  la  France,  depuis 
170*9.  V.  Constitutions.  —  Suppres- 
sion de  la  loi  du  1  o  frimaire  an  II 
[;onovembre  179  j], concernant  les 
aliénations  de  petites  portions  de 
terrains  a  ccnjèt  rentes ,  24  germinal 
anll[i  j  avril  1794]- — Aliénation, 
par  voie  de  loterie,  de  maisons  et 
bàtimens  appartenant  à  l'Etat,  29 
germinal  an  II  [18  avril  1794  (l,B. 
1 39 ,  n.°  77  ) ) .  V .  Domaines  nationaux. 

ALIGNEMENT.  Celui  des  rues  des  villes , 
bourg»  et  villages  qui  servent  de 
grandes  routes ,  fait  partie.de  l'ad- 
ministration en  matière  degnande 
voirie  ,7=4  octobre  1790,  et  1 6  sep- 
tembre 1 807  (IV,  B.  162,  n.°  1797)- 

—  Avis  du  conseil  d'état,  portant 
que  les  demandes  d'acquisition  de 
maisons  ou  terrains  nécessaires  à 
l'embellissement  ou  à  l'utilité  des 
vilies  <>u  communes ,  doivent  être 

«  précédées  d'un  plan  ou  projet  de 
plan  d'alignement ,  3  septembre 
1811  (IV,i3.  390,  n.°  7*19). 

AlimENS.  On  peut  saisir,  pour  cette 
cause ,  le  traitement  des  préposés  aux 
douanes  /  6  =  22  août  1791.  —  H 
n'est  pas  permis  de  saisir ,  même  pour 
alimciis ,  les  trois  quarts  de  la  pension 
des  invalides  retirés  dans  les  dépar- 
temens,  30  avril ~  1 6  mai  1791. 
 ]i  n'est  point  fait  de  consigna- 
tion particulière  pour  la  nourriture 
des  débiteurs  de  l'Etat  détenus  en 
prison,  4  mars  1808  (IV,  B.  184» 
n.°  }  «  76  ).  —  Décret  concernant  les 
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alimens  des  débiteurs  de  l'État  dé- 
tenus en  prison,  4  mars  1808  (  IV, 
B.  184,0.°  ji7<). 

—  (  C.  Civ.  )  Les  condamnés 
morts  civilement  ne  peuvent  rece- 
voir par  donation  ou  par  testament , 
que  pour  cause  d  alimens,  art.  2  y.  — 
Les  pères,  les  mères,  les  enfans,  les 
gendres ,  les  belles-filles,  les  époux,  se 
doivent  réciproquement  des  alimens, 
20  j  et  x  14.  — Même  obligation  pour 
l'adoptant  et  l'adopté,  349  ;  —  pour 
ie  tuteur  officieux  envers  son  pupille , 
364  et  367. — Le  père  quifaitdétenir 
son  fils,  est  tenu  de  lui  fournir  des 
alimens  convenables,  378.  —  Une 
des  charges  de  la  jouissance  des  biens 
d'un  mineur  est  de  le  nourrir,  385;. 
—  Les  enfans  adultérins  et  inces- 
tueux n'ont  droit  qu'à  des  alimens, 
jCi  etsuiv.  —  Le  refus  d'alimenspar 
le  donataire  au  donateur,  est  uno 
cause  de  révocation  de  la  donation , 
9  s  ). —  Les  arrérages  d'une  rente  via- 
gère ou  pension  léguée  à  titre  d'ali- 
meus ,  courent  du  jour  du  décès , 
toi     —  La  compensation  ne  peut 
avoir  lieu  avec  une  dette  qui  a  pour 
cause  des  alimens  déclarés  insaisis- 
sables ,  1293.  —  Les  alimens  des 
époux  font  partie  des  dettes  de  la 
Communauté,  1409. —  L'immeuble 
dotal  peut  èt-c  aliéné  pour  fournir 
des  alimens  à  la  famille,  1  >y8.  — 
Cas  où  la  femme  peut  se  faire  fbu-nir, 
pendant  l'année  du  deuil ,  des  ali- 
mens aux  dépens  des  héritiers  de  son 
mari ,  1 5;  70.  V.  Nourriture  et  Pension 
alimentaire. 

—  (  C.  P.  C.  )  L'exécution  provi- 
soire des  jugemens  est  ordonnée  sans 
caution,  lorsqu'il  s'agit  de  pensious 
alimentaires ,  art.  135.  —  das  où  les 
provisions,  sommes  et  pensions  ali- 
mentaires, sont  ou  non  insaisissables, 
581  et>  8  2. — Objets  qui  peuventetre 
saisis  pour  alimens  fournis  à  la  partie 
saisie ,  59a  et  59  j .  —  Le  créancier 
qui  veut  faire  emprisonner  son  débi- 
teur ,  doit  consigner  les  alimens 

Fa 
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d'avance ,  789  et  79 1 .  —  Cas  où  ii 
peut  ou  non  les  retirer,  ibid. —  Le 
débiteur  légalement  incarcéré  n'est 
mis  en  liberté  qu'après  avoir  restitué 
les  aiimens  consignés,  800.  —  On 
ne  peut  compromettre  sur  les  dpns 
et  legs  d'alimens,  1004.  V.  Consi- 
gnation ,  Emprisonnement ,  Pension , 
Provision. 

— (C.  P.) Dettes  légitimes  et  aii- 
mens dont  est  grevée  la  confiscation 
générale,  art.  38. 
,  —  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Saisie  des  sommes  données  ou  lé- 
guées pour  aiimens,  art.  77. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) 
Fourniture  des  aiimens  aux  pré 
venus  ou  accusés ,  art.  1  o. 

Alimentaires  (Pensions).  V.  Pensions. 

ALLEMAGNE.  Décret  relatif  à  l'indem- 
nité décrétée  le  28  octobre  1790  , 
en  faveur  des  princes  d'Allemagne, 
19=28  juin  1791. — Acte  du  Corps 

.  législatif  concernant  diverses  décla- 
rations à  faire  par  le  Roi  à  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  =  25  jan- 
vier 1792.  —  Déclaration  de  guerre 
contre  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, 20  et  25  avril  1792.  —  Dé- 
cret relatif  au  séquestre  des  terres 
des  princes  possessionnés  en  Frrmcc 
qui  n'ont  point  urotesté  contre  le 
conclusum  de  la  diète  de  Ratisbonne , 
1 4  mai  1793  ; — aux  vaisseaux  neutres 
des  villes  des  puissances  allemandes 
ayant  voix  déiibérative  à  la  diète , 
qui  ont  été  pris  par  des  bâtimens 
français,  16  août  1793. —  Procla- 
mation du  directoire  exécutif  aux 
Français,  à  l'occasion  de  la  paix  con- 
clue avec  l'Empereur,  5  brumaire 
an  VI  [26  octobre  1797] (II,  B.  154, 

....  n.°  15J7). — Traité  qe  paix  conclu 
entre  laRépublique  française  etl'Em- 
pereur ,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême 
13  brumaire  an  VI  [  3  novembre 
i797](H,B.  166,  n.°  1600). —  Ar- 
retéconcernant  le  droit  de  transit  par 
te  département  du  Moni-BUac,  de* 
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marchandises  non  prohibées  expé- 
diées d'Allemagne  pour  l'Italie,  et 
réversibiement,  19  fructidor  an  VI 
[4  septembre  1798]  (II,  B.  222, 
n.°  1994).  —  Loi  portant  que  la  Ré- 
publique française  est  en  guerre-avec 
l'Empereur ,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême ,  2  ventôse  an  VII  [20  février 
1799]  (11, B.  265,  n.°26i7);  —  qui 
ordonne  la  promulgation  du  traité 
de  paix  définitif  conclu  entre  S.  M. 
l'Empereur  et  laRépublique,  28  ven- 
tôse an  IX  [  19  mars  180  r]  (III, 
B.  76 ,  n.°  5  9 }  ).  —  Règlement  pour 
la  taxe  ou  l'affranchissement  des 
lettres  et  paquets  destinés  aux  pays 
desservis  par  les  postes  de  l'Empire , 
14  fructidor  an  )L[i.a  septembre 
1892]  (III,  B.  2î#\  n.°  1944).  — 
Arrêté  concernant  les  biens  dévolus 
à  la  France  par  le  traité  de  Lunéville 
et  le  recès  de  l'empire  d'Allemagne , 
2  1  floréal  an  XII  h  1  mai  .  804]  (  IV, 
là.  7,  n.°  y?). — Décret  qui  permet 
l  exportation  des  grains  pour  l'Alle- 
magne, 25  prairial  an  Ail  [14  juin 
1804]  (IV, B.  c,  n.°  33); — conte- 
nant dès  rectifications  à  l'arrêté  du 
2 1  floréal  an  XII,  sur  les  biens  dé- 
volus à  la  France  par  le  traité  de 
Lunéville  et  le  recès  de  l'empire 
d'Allemagne,  24  pluviôse  an  XI 11 
[13  février  1805]  (IV,  B.  32,  n.« 
546).  — Traité  de  paix  conclu  entre 
l'Empereur  des  Français,  Roi  ditaiie 
et  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche ,  1 9  janvier  1 806  (  IV ,  B.  7 1 , 
n.°  1243).  —  Décret  concernant  l  ex- 
portation du  houblon  pour  l'Alle- 
magne ,  28  mars  1 807  (IV,  B.  140 , 
n.°  2274);  —  concernant  les  biens 
domaniaux  de  l'Allemagne  formant 
la  dotation  des  majorais ,  28  octobre. 
1808  (IV.  B.211,  n.o  3832). 

ALLEU.  Abolition  de  droits  à  l'égard 
des  alleux  nobles,  1  >  =  28  mars 
1790.  • —  Régie  de  biens  allodiaux, 
commune  aux  biens  féodaux  ou  cen- 
suels,  19  =  27  septembre  1790. 

AiJJA$iCE  et  PARENTÉ.  Les  greffiers  ne 
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peuvent  être  alliés  des  juges  jusqu'au 
troisième  degré,  16  =  24  août  «790. 
—  Les  juges  de  p.iix  qui  sont  alliés 
d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de 
cqusin  issu  de  germain ,  peuv«t  être 
récusés ,  ibid.  —  Les  allies  au  même 
degré  ne  pourront  être  entendus  en 
témoignage  les  uns  contre  les  autres, 
i(5ts=2o  septembre  1791 ,  et  3  bru- 
maire an  IV  [  25  octobre  1795  ]  (  I, 
B.  204,  n.°  1 221].  —  L'alliance  con- 
tractée entre  deux  juges  d'un  tribu- 
nal ,  après  leur  élection ,  frappe  d'ex- 
clusion celui  qui  l'a  contractée ,  29 
septembre  1793.  V.  Parenté. 

— r(C.  Civ.  )  Degré  d'alliance  qui 
donne  lieu  à  la  prohibition  du  ma- 
riage, art.  161  et  162.  V.  Parenté. 

—  (C.  P.  C.)  Degré  d'alliance 
auquel  l'huissier  d'une  jastice  de  paix 
ne  peut  instrumenter  pourses  alliés , 
art.  4.  —  Les  témoins  doivent  décla- 
rer s'ils  sont  alliés  des  parties ,  et  à 
fiel  degré,  3  5  et  262.  —  Le  procès- 
verbal  d'audition  doit  faire  mention 
de  cette  déclaration  ,39.  —  Même 
disposition  pour  le  jugement  en  der- 
nier ressort  rendu  par  un  juge  de 
paix ,  40.  —  Un  juge  de  paix  peut 
etre  récusé ,  s'il  est  allié  de  l'une  des 
parties ,  ou  si ,  dans  l'année  qui  a  pré- 
cédé la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  lui  et  des  alliés  de 
Tune  déliés,  44.  —  Quels  sont  les 
alliés  de  l'huissier  pour  lesquels  il  ne 
peut  instrumenter,  à  peine  de  nullité, 
66.  —  Les  causes  concernant  les  ré- 
cusations et  renvois  pour  alliance , 
sont  communiquées  au  ministère  pu- 
blic, 83.  —  Les  alliés  des  parties  ne 
peuventêtre  assignés  comme  témoins, 
268.  —  Quels  sont  ceux  qui  peuvent 
être  reprochés  comme  tels  ,283.  — 
Renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  cause 
d'alliance,  368  et  suif. —  Jusqu'à  quel 
degré  un  juge  peut  être  récusé,  378 
et  379.  V.  Renvoi. 

—  ( C.  LC)  Demande  que  le 
juge  d'instruction  doit  faire  aux  té- 
moins sur  ieur  parenté  ou  alliance 
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avec  les  parties,  75".  —  Degré  de 
parenté  qui  empêche  d'être  appelé 
en  témoignage ,  1  56  et  3 3 2.  \  .  Té- 
moins, Parente. 

—  (  C.  P.)  Parenset  alliés  qui  n© 
sont  point  tenus  à  la  révélation  de 
certains  crimes,  art.  137.  V.  DécL- 
ration. 

Alliance  avec  les  Puissances  étrangères 

(  Traités  d' ).  V.  Traités  de  paix. 
Allier  (  Département  de  I').  Son  clas- 
sement dans  la  division  territoriale  de 
la  France,  ij  janvier,  16  et  26  fé- 
vrier fete  4  mars  1;  90.  —  Mesures 
pour  réprimer  les  troubles  dans  ce 
département,  2=3  juin  1790.  — 
Secours  provisoires  accordés  à  ce  dé- 
partement pour  la  réparation  des  dé- 
gâts occasionnés  par  la  crue  des  eaux , 
16  =  19  novembre  1790.  —  Auto- 
risation donnée  au  département  pour 
acquérir  les  bàtimens  nécessaires  à 
son  établissement,  18  =  27  mai 
1 79 1 . — Circonscription  des  paroisses 
qui  dépendent  de  ce  département , 
j  =  12  juillet  1791.  —  Extension 
des  pouvoirs  donnés  aux  commissaires 

2ui  y  sont  envoyés,  z6  juin  1 793.  — 
.e  représentant  du  peuple  Boissel  est 
chargé  de  s'y  rendre,  23  vendémiaire 
an  IIl[  14  octobre  1794  ]  (I,  B.  72, 
n.°  386  ).  —  La  nomination  des  dé- 
putés au  Corps  législatif  faite  par  les 
assemblées  électorales,  est  déclarée 
valable,  14  floréal  an  VII  [3  mai  «799] 
(  11,  B.  279,  n.°  2896).  —  Le  citoyen 
Didelot  est  nommé  préfet,  3  pluviôse 
MiXFi^anvrcr  i«o  1 J  (lll^B.  65. 
n.°  jox  ).  —  Réduction  des  justices 
de  paix»  *  brumaire  anX  [  2  5  octobre 
1801  ](1H,B.  I2},n.°96)).  —  Le 
citoyen  Bureaux  ne  Pusy  est  nornmé 
préfet  de  ce  département ,  1 1  bru- 
maire anX[  2  novembre  1801  |(Hf, 
B.  121 ,  n.°  946). — H  est  remplacé 
par  le  citoyen  Lacoste- Messencrep 
a>  thermidor  an  X  [  1 3  août  1 802] 
(  III ,  B.  201 ,  n.*  1908  ).—  Fixation 
de  limites  entre  ce  département  et 
celui  du  Puy-de-Dtïme ,  8  vende. 
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miaire  an  XI  ^30  septembre  1802] 
(  III,  B.  220,  n.°  aooj  ).  —  Désigna- 
tion des  écoles  secondaires,  13  fri- 
maire an  XI  [  4  décembre  1802  ] 
(  III ,  B.  233 ,  n.°  2  1 64  ).  -  Fixation 
des  justices  de  paix ,  1  3  ventôse  an  X 
[  4  mars  1802]  (  III ,  B.  228  bis, 
n.°  6  ).  —  M.  Guiilemardet  est  nom- 
mé préfet,  12  juillet  1806  (  IV,  B. 
I05,  n.°  1790).  —  M.  Poujard 
du  Limbert  lui  succède ,  7  octobre 
1807  (IV,  B.  165,  n.°  2184).-— 
Lettres  de  création  du  dépôt  de  men- 
dicité ,  1  j  novembre  1811  (IV,  B. 

45,7.  n-°  74<î'  )• 
Alliés  d5f  la  France.  Convocation  du 

Corps  législatif,  lorsqu'il  s'agira  de 

les  soutenir,  constitution  de  1791. 

—  Fonds  accordés  pour  les  indem- 
niser des  arméniens  et  dépenses  qu'ils 
feraient  dans  l'intention  de  seconder 
le  développement  des  forces  contre 
les  ennemis ,  3  mai  1 79*3 . 

ALLODIAUX  (  Biens  ).  Les  lois  qui  les 
régissaient ,  régiront  ceux  féodaux 
et  censuels,  19  =  27  septembre 

I79°-  lf  . 

Allouez  (  La  commune  d  )  est  réunie 

au  district  de  Marseille ,  11=  19 

janvier  1791 . 

Alluvion.  (  C.  Civ.  )  Sa  définition ,  et 
à  qui  elle  profite ,  art.  e  y  6  et  suiv.  — 
Celles  dont  l'usufruitier  a  droit  de 
jouir,  596.  V .  Concessions. 

ALPES  (  Départemens  au  -  delà  des  ). 
Décret  concernant  les  brigades  des 
douanes  employées  pour  former  la 
ligne  des  Alpes,  8  fructidor  an  XIII 
[26  août«i8o5]  (  IV,  B.55,  n.°j,27). 

—  Arrêté  qui  fixe  l'époque  à  comp- 
ter de  laquelle  les  actes  publics  de- 
vront être  écrits  en  français  dans  ces 
départemens,  24  prairial  an  XI  [13 
juin  1 803  ]  (  IV,  B.  292,  n.°  2881). 
— Décret  portant  établissement  d'un 
gouverneur  général ,  24  floréal  an 
XIII  [  14  mai  1805]  (IV,  B.  45, 
n«°735  )» — Vpà  nomme  M.  Franchi 
archiviste  de  ce  département,  i< 
prairial  an,  XIII  [14  juin  1 8oj  ]  (  IV, 
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B.  48  ,  n.«  8io  )  ;  —  sur  l'organisa- 
tion cJes finances,  i  ç  r#essidor  an  Xlll 
(4  juillet  1 805  1  (IV,B.  5  1 ,  n.° 85:); 

—  qui  autorise  les  gardes  forestiers  à 
co^inuer  de  rédiger  leurs  procès- 
verbaux  en  langue  italienne,  1 3  ther- 
midor an  XUI  [  1  .cr  août  1 805]  (IV, 
B.  52,  n.°  866  );  —  contenant  une 
nouvelle  fixation  du  prix  du  sel ,  16 
mai  1806  (  IV,  B.  91 ,  n.°  1 549);  — 
qui  proroge  le  délai  accordé  pour  la 
rédaction  des  actes  en  langue  fran- 
çaise, 20  juin  1806  (IV,  B.  101» 
n.M  1669)  ;  — concernant  les  habi- 
tans  de  ces  départeraens  qui  o^t  en- 
voyé leurs  enfans  dans  des  pays 
étrangers  pour  y  recevoir  leur  étiu 
cation,  28  juillet  i8o6*(lV,B.  180, 
n.°  r8o2  )  ;  —  qui  y  ordonne  la  pu- 
blication des  lois  relatives  à  la  dette 
publique,  1 6  mars  1  807  (IV.  B.  140, 
n.°  2267  )  ;  —  qui  y  ordonne  la  pu- 
blication des  lois  relatives  aux  mili- 
taires absens,  16  mars  1807  (IV, 
B.  140,  n.°  zi66);  —  concernant 
les  personnes  qui ,  domiciliées  dans 
ces  départemens ,  les  ont  quittés  de- 
puis  lepoque  où  l'administration 
française  a  commence ,  1 6  sep- 
tembre 1807!  IV,  B.  161 ,  n.°  2793); 

—  concernant  les  sels  levés  sans  ac- 
quitsrà-caution  fc  et  destinés  pour  ces 
départemens,  1  1  janvier  1808  (IV, 
B.  174,  n.°  2928  ).  —  Sénatus- con- 
sulte organique  qui  érige  le  gouver- 
nement général  de  ces  départemens 
en  grande  dignité  de  l'Empire,  2 
février  1808  (IV,  B.    178,  n.° 
297;  ).  —  Décret  qui  en  nomme 
le  prince  Borghcse  gouverneur  gé- 
néral, 13  (évrier  1808  (IV,B.  179, 
n.°  2980)  ;  —  relatif  à  leur  oganisa- 
tion,  24  février  1808  (IV,B.  181, 
n.°  3067  )  ;  —  qui  nomme  le  sieur 
Douhet-d'Auzers  directeur  de  la 
police  de  ces  départemens,  24  février 
1808  (IV,  B.  181,  n.<>  3068);- 
sur  la  manière  de  constater  l'enlève 
ment  d'eaux  salées  où  la  régie  dei 
sels  et  tabacs  exerce  son  privilège 
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7  décembre  1 809  (  IV,  B.  253 ,  n.°       territoriale  de  la  France,  et  sa  com- 


484.1  j  ;  —  sur  le  service  des  ponts  et 
chaussées ,  30  juillet  1810  (  IV,  B. 
304 ,  n.°  )7$o)  i  —  relatif  à  la  liqui- 
dation et  au  paiement  des  anciennes 
dettes  des  communes,  21  août  1810 
(IV,  B.  310,  n.°  5881  ;  —qui  or- 
donne l'exécution  dans  ces  départe- 
mens,  de  diverses  dispositions  de  lois 
et  décrets  concernant  les  établisse- 
mens  religieux  voués  au  service  des 
pauvres ,  des  orphelins  et  des  ma- 
lades, 2;  juillet  1811  (IV,  B.  382, 


n. 


712 


8). 


ALPES  j  Département  des  Basses  ).  Son 
classement  dans  la  division  territo- 
rial de  la  France  et  sa  composition , 
i)  janvier,  16  et  z6  février  ==  4 
mars  1790.  —  Loi  qui  étend  à  ce 
département  les  pouvoirs  donnes  au 
représentant  du  peuple  Gauthier, 
9  vendémiaire  an  III  [  30  septembre 
794]  (I,B.  66,  n.°  3,9];— qui 
déclare  valable  la  nomination  d'un 
député  au  Corps  législatil ,  fait»  par 
l'assemblée  électorale  de  ce  départe- 
ment, 14  ffyréal  au  VII  [3  mai  1799] 
(II,  B.  277,.  n.°  1871  ;.  —  Arrêté 
portant  réduction  des  justices  de  paix , 
27  vendémiaire  an  X  [  19  octobre 
1801  ]  (  III-,  B.  1 19,  n.°  ?34  }  ;  — 
contenant  rectification  de  ceux  qui 
ont  déterminé  la  réduction  des  jus- 
tices de  paix,  9  pluviôse  an  X  [  29 
janvier  1802J  (  III  ,B.  228  bis,  n.°i); 
—  qui  nomme  le  citoyen  Alexandre 
Lameth  préfet  de  ce  département , 
s)  germinal  an  X  [  13  avril  1802] 
(  III,  B.  175  ,  n.°  1 370);  —  portant 
fixation  des  justices  de  paix ,  a  j  ger- 
minal an  X  [13  avrif  1802]  (III, 
B.  148  bis);  —  qui  ordonne  des  rec- 
tifications dans  les  cantons  formant 
les  justices  de  paix ,  5  frimaire  an  XI 
[26  novembre  1802]  (III,  B.  236, 
n.°  2 1 97  ).  — Lettres  de  création  du 
dépôt  de  mendicité,  3  mars  1809 
(IV*  B.  227,  n.°  4«i4)- 
Alpes  (  Département  des  Hautes-).  Son 
classement  dans  U  nouvelle  division 


position ,  1  ;  janvier,  1 6  et  z6  février 
c=  4  mars  1790.  —  Décret  relatif 
aux  nouveaux  bataillons  de  gardes 
nationaux  fournis  par  ce  départe- 
ment, 14=  \C  mai  1792.  — Loi 
qui  étend  .les  pouvoirs  donnés  au  re- 
présentant du  .peuple  Gauthier  , 
9  vendémiaire  an  111  [jo  septembre 
'794]  (UB«  66,  n.°  359); —  rela- 
tive aux  opérations  de  l'assemblée 
électorale  de  ce  département,  16 

Erairial  an  VII  [4  juin  1799]  (II, 
.  286,  n.°  3007  ).  —  Arrêté  oui 
maintient  provisoirement  à  Mc- 
zières,  Draguignan  et  Gap  le  siège 
des  tribunaux  criminels ,  '2-  prairial 
au  VIII  [itf  juin  1800]  (III,  B.  30, 
n.°  198);  —  portant  réduction  des 
justices  de  paix,  19  vendémiaire 
an  Xfi  1  octobre  i8oi](III,B.  1 14, 
n.°  y  10  )  ;  — contenant  rectification 
de  ceux  qui  ont  détermine  la  réduc- 
tion des  justices  de  paix  ,  9  pluviôse 
an  X  [29  janvier  1 802]  (  III,  B.  228 
ib'ul.  —  qui  nomme  le  citoyen  1a 
Doucette  préfet  de  ce  département, 
23  germinal  an  X  [13  avril  1802J 
flll,  B.  75,  n.o  1 366);  —  M.  De- 
fermon  ,  1  3  avril  1809  (IV,  B.  233  , 
n.°  4306);  —  qui  réunit  le  canton 
de  IWcelonnette-de-Vitrolles  k  ce 
département,  13  janvier  1810  (IV, 
B.  263,  n.°  5143).  —  Lettres  de 
création  du  dépôt  de  mendicité, 
9  octobre  1810  (IV,  B.  323, 
n.°65o8). 
Alpes-Maritimes  (Département  des). 
Décret  portant  que  le  ci -devant 
comté  de  Nice  formera  provisoire- 
ment un  85.°  département  sous  le 
nom  des  Alpes-Maritimes,  4  lévrier 
1 79 îî  —  relatif  au  paiement  des 
troupes  dans  ce  département,  5  fé- 
vrier 179;. — Arrêté  qui  nomme  le 
citoyen  Chàtcauneuf-Randon  préfet , 
1 5  frimaire  an  X  [4  décembre  1 80 1  j 
(  III ,  B.  1 36 ,  n.°  1031);  —  portant 
rédaction  des  justices  de  paix,  1 7 1 ri- 
nuire  an  X  [8  décembre  1801  } 
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(  III ,  B.  1 58 ,  n.°  1 2 1 1  )  ;  —  concer- 
nant ia  fixation  des  justices  de  paix, 
a?  ventôse  in  X  [10  mars  1802] 
(III,  B.  228  Sis)  ;  —  qui  nomme  ie 
citoyen  Dubouchage  préfet,  2 1  ven- 
tôse an  XI  [12  mars  1803] "(III, 
B.  254»  n.°  2)96).  —  Décret  con- 
tenant une  nouvelle  composition  des 
trois  arrondissemens  de  ce  départe- 
ment, 1  j  messidor  an  XIII  [4  juillet 
i8oy]  (IV,  B.  62,  n/>  1081  );  — 
qui  fixe  jes  justices  de  paix ,  ?  sep- 
tembre 1 806]  (  I V,  B.  1 1 8,  n.o  1 5,72). 
—  Lettres  de  création  du  dépwt  de 
mendicité,  16  octobre  1810  (IV, 
B.  323,  n.°  6061  ). 

Alpines  (  Canal  des  ).  V.  Canaux. 

ALQUJER  (  Le  sieur  )  est  envoyé  en 
mission  près  l'armée  du  Nord ,  1  o  ni- 
vôse an  III  [50  décembre  1794]  (IV, 
B.  105, n.°  SSt). 

AlsAce.  Proclamation  concernant  les 
opérations  à  terminer  pour  com- 
pléter le  répartement  des  impositions 
ordinaires  de  l'ancienne  province 
d'Alsace,  pour  l'année  1790  ,  17  oc- 
tobre 1790.  —  Décret  relatif  au 
droit  de  péage  existant  dans  cette 
province,  n=say  décembre  1790; 
~-  aux  juifs  alsaciens,  a 8  septembre 
=  1  î  novembre  1 79 1 .  V.  Juifs* 

AlteneAu  (Le  S.').  Arrêté  qui  lui 
accorde  main  -  levée  de  séquestre , 
26  floréal  an  XII  [16  mai  1804]  (III, 
B.  14,  n.°  207). 

Altération.  Pe:ne  contre  le  ministre 
qui  aura  altéré  la  loi,  2 y  septembre 
=  6  octobre  179 1 .  —  Peine  dont  la 
cour  martiale  maritime  punira  l'al- 
tération des  registres ,  20  septen.bre 
=  12  octobre  1791.  V'.  Actes,  Ecri- 
tures, Faux. 

—  (C.  Civ.)  Responsabilité  des  dé- 
positaires des  registres ,  en  cas  d'al- 
tération ,  article  51.  —  Dommages- 
intérêts  encourus  envers  les  parties , 
pour  altération  ou  faux  dans  les  actes 
de  l'état  civil,  j2. 

Altération  de  liquides.  (C.  P.  )  Peines 
contre  les  vôituriers,  bateliers  ou 


MARINACE, 

leurs  préposés,  qui  auraient  altéré 
des  91ns  ou  toute  autre  espèce  de 
liquides  ou  de  marchandises  dont  le 
transport  leur  avait  été  confié  , 
art.  387.  V.  Boissons  falsifiées. 
Altération  des  monnaies.  (  C.  P.  ) 

V.  Contrefaçon ,  Monnaies. 

Alternats.  Le  comité  de  constitution 
est  chargé  de  présenter  un  projet  de 
décret  sur  leur  suppression  ,  2  mai 
1791.  —  Suppression  des  alternats 
établis  pour  les  administrations  de 
département  ou  de  district,  1  1  = 
1  2  septembre  1791.  —  Le  siège  de 
l'administration  du  département  du 
Cantal  conservé  définitivement  à 
Aurillac,  1 9  messidor  an  11  [7  juillet 
1 794.](I,  B.  17,  n.°  81  ). 

Altesse  sérénùsime.  A  quelles  per- 
sonnes ce  titre  appartient,  1  ,cr  mars 
1808  (IV,  B.  186,  n.°  3206). 

ALTILLAC.  Vente  à  la  municipalité  de 
cette  commune  des  domaines  natio- 
naux y  désignés,  19  décembre  1790 
=  19  janvier  1791. 

Altkirch  (Seigneurie  4').  V.  Domaines 

engages. 

Alzonne  (La  commune  d')  est  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairement 
une  somme  destinée  à  acquitter  des 
réparations  de  rigoles  et  contre-ca* 
naux,  29  germinal  an  X  [19  avril 
i8o2j(III,B.  178,  n.<>  1396). 

AmALG  AML^£pj  matières.  (C.  Civ.)  Droits 
de  celui  qui  a  procuré  les  matières 
pour  la  formation  d'une  chose  com- 
posée de  diverses  autres,  art.  570 
suiv. 

AMALGAME  des  tnrnpes.  Décrets  qui 
l'ordonnent,  24  février  =  1  o  juin  et 
ia  août  1793.  V.  Armée  et  Compo- 
sition. 

AmAR  (  Le  S.r  ) ,  représentant  du  peuple. 
Loi  qui  ordonne  son  arrestatioD, 
12  germinal  an  III  avril  179;] 
(I,  B.  133,  n.°  733);  — jportant 
accusation  contre  lui,  2  prairial  an 
III [2  j  mai  i79>j(I,B.  i46,n.°83i). 

AMARiNAGE.  ToUte  prise  amarinéc  est 
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wc  possession  nationale  ,16,19,       ^e  VÉtat ,  24  juin  =  '2  5-  jùiHét  179 1. 


21  =i2  août  1790,  lit.  il,  art.  53. 
Amarrage  { Droits  d').  ;C.  Co.)  Dans 
quel  ordre  ces  droits  sont  privilégiés, 
art.  191. 

Amas.  (C.  Civ.  )  Distanças  et  ouvrages 
intermédiaires  prescrits  pour  pou- 
voir amasser  des  matières  corrosives 
près  d'un  mur,  art.  674. 

AmAVET  (Les  sieurs)  père  et  fils  ob 
tiennent  un  brevet  d'invention , 
7  germinal  an  VII  [27  mars  1799] 
(  II ,  2ÔQ ,  n.°  278 1  ) ,  et  8  messi- 
dor an  Vil  [26  juin  1799]  (  II, 
B.  290,11.°  3093 ). 

Ambassadeurs,  Minimes  pUnipoun- 

tiaires ,  Chargés  d'affaires  ,  Consuls  , 
Rtsidens,  Envoyés,  Secrétaires  de  léga- 
tion, Agens  diplonmtîques ,  Commis- 
saires des  relations  extérieures ,  &c.  tant 
nationaux  qu'étrangers.  L'Assemblée 
constituante  déclare,  qu'elle  n'a  ja- 
mais entendu  porter  atteinte  à  au- 
cune de  leurs  indemnités ,  1  1  dé- 
cembre 1789.  —  Le  ministre  est 
chargé  de  témoignera  l'ambassadeur 
d'Espagne  les  regrets  de  l'Assemblée 
sur  l'ouverture  que  s'est  permise  la 
municipalité  de  Saint -Aubin  d'un 
paquet  qui  lui  était  adressé,  10  =s 
1 4  août  1790.  —  Serment  à  prêter 
par  les  ambassadeurs,  ministres ,  en- 
voyés ,  résidens ,  consuls  et  autres 
employés  français  en  pays  étrangers , 
17   novembre  =  t.cr  décembre 
1796.  —  Le  comité  des  pensions  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  les 
pensions  de  retraite  à  leur  accorder, 
2  8  janvier  =  4  février  1 79 1 .  —  In- 
demnités pour  leur  passage  à  bord 
d'un  bâtiment  de  l'État,  30  janvier 
=  1  1  février  1791.  — Le  ministre 
des  affaires  étrangères  est  charge  de 
leur  faire  connaître  la  volonté  de  la 
nation  française  de  continue  r  avét  les 
puissances  ses  relations  d^mîtie  et 
de  bonne  intelligence ,  2 1  juin  1 79 1 . 
—  Le  paiement  des  sommes  dues 
aux  ambassadeurs ,  &c.  sera  fait  sans 
les  fornttuYés  exigées  des  tréaûcicrs 


1  du  traitement  de  ceux  qui 
ifusé  de  prêter  le  serment , 


—  Notification  aux  puissances  étran- 
gères de  la  lettre  do  Roi  sur  la  cons- 
titution, ïhid.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  passe -ports  des  ambassa- 
deurs, 6  =  22  août  1791.  —  Les 
membres  de  la  famille  royale  ne 
peuvent  en  remplir  les  fonctions 

Îfu'avec  le  consentement  du  Corps 
égislatif,  3  =  14  septembre  1791. 

—  Le  Roi  nomme  lès  ambassadeurs, 
ibid.  —  Présentation  de  l'état  de  ra- 
diation 

ont  relusé  de  prêter 
29  novembre  =  2  décembre  179». 

—  Les  ambassadeurs  étrangers  sont 
dispensés  de  porter  la  cocarde  na- 
tionale, 5  =  8  juillet  1792.  —  Les 
passe  ports  des  ambassadeurs  conti- 
nueront d'être  expédiés  par  le  mi- 
nistre ,  et  seront  visés  par  la  munici- 
palité de  Paris,  23  août  1792-  — 
Forme  dans  laquelle  ils  seront  déli- 
vrés, 27  août  1792  et  3  1  mars  1793. 

—  Décret  relatif  aux  persécutions 
exercées  contre  le  sieur  Auran ,  vice- 
consul  de  la  nation  f  rançaise  en  Ca- 
talogne, 3  =;  20  septenibre  1792  ; 

—  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
notifier  aux  puissances  étrangères 
que  la  République  rte  reconnaîtra 
comme  ministre  public  aucun  émi- 
gré ,  27  novembre  1 79  2  ;  —  portant 
que  la  loi  de  suspension  aes  passe- 
ports ne  s'étend  pas  aUx  agens  ni 
membres  des  ambassades  des  jouis- 
sances étrangères  reconnues  par  le 

Souvoir  exécutif,  ni  aux  personnes 
e  leur  nation  qui  sont  à  leur  ser- 
vice, 31  mars  ét  10  avril  1793; 

—  <jui  défend  'à  toute  autorité  cbns- 
titnee  d'attenter  *en  aucune  manière 
à  la  personne  des  envoyés  des  gou- 
vernemens  étta'ngèrs  ,  1 3  ventôse 
an  II  [}  mai  i'^S.  —  Loi  qui  dé- 
termine fa  manière  dont  fe  ministre 
plénipotentiaire  dés  États-Unis  de 
l'Amérique  sera  intrb'duit  au  séin  de 
la  Convention  nationale,  27  ther- 
txiitior       IL  [  1%  août  17^4}  (  I , 
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B.  38 ,  n.#l  a  i  »  et  21a).  —  Admis- 
sion de  l'envoyé  de  la  République  de 
Genève  dans  je  sein  de  la  Conven- 
tion ,  5  fructidor  an  II  [22  août  1 794] 
(I,  B.  43»  n-°  154).  —  Nouvelles 
dispositions  relatives  au  cérémonial 
d  admission  des  ministres  étrangers 
au  sein  de  la  représentation  natio- 
nale, 6  fructidor  an  II  [2  3  août  «794] 
(Ii  B.  44»  n-°  ->7)  *  4  frimaire 
an  111  [  24  novembre  1794  ]  (  I , 
B.  I  39,  n.°  7H2).  V.  Diplomatie.  — 
Loi  qui  reconnaît  François- Xavier 
Carletti  en  qualité, de  ministre  plé- 
nipotentiaire du  gouvernement  de 
Toscane  près  la  République  fran- 
çaise, 28  ventôse  an  111  [18  mars 
1795] B.  130,  n.°  707);  —  qui 
fixe  le  mode  de  réception  des  am- 
bassadeurs ou  envoyés  des  puissances 
étrangères  dans  le  sein  de  la  repré- 
sentation nationale ,  4  floréal  an  III 
[23  avril  179c] (lfB.  139,11."  782); 

—  par  laquelle  le  baron  Eric-Ma- 
gnace  Staël  de  Hclstein  est  reconnu 
et  proclamé  ambassadeur  extraordi- 
naire du  Roi  de  Suède  près  la  Ré- 

fiublique  française,  4  floréal  an  III 
25  avril  1795]  ;I,B.  139,11.078)). 

—  Loi  par  laquelle  les  citoyens  Van- 
Grasveîd  et  de  Sittersont  reconnus 
et  proclames  ambassadeurs  extraor- 
dinaires de  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies auprès  de  la  Répu- 
blique française,  17  prairial  an  III 
[$  juin  179)] (I,  B.  153,  n.°  Sj>8). 

—  Arrêté  qui  nomme  le  citoyen 
Genissieu  consul  à  Barcelonne,  14 
germinal  an  IV  [3  avril  1796]  (II , 
B.  37»  n.°  2S4);  —  qui  nomme  le 
citoyen  Pichegru  ambassadeur  en 
Suède,  14  germinal  an  IV  [3  avril 
1796]  (II,  B.  37,  n.°  287  )  ;  —  con- 
tenant refus  d'admettre  M.  de  Rc- 
hausen  en  qualité  de  chargé  d'af- 
faires du  Roi  de  Suède ,  et  rappel  du 
chargé  d'affaires  de  la  République  , 
18  thermidor  an  IV  [j  août  1796I 
flW,  B.  64  »  n«°  586);  —  qui  nomme 
le  citoyen  Sotin  ambassadeur  près 


de  la  République  ligurienne,  25;  ui- 
vôse  an  v  l  [14  janvier  1798]  t  II , 

B.  1 84 •  n*°  « 73 1  )  »  —  concernant 
les  envoyés  étrangers  non  accrédites 
auprès  du  Gouvernement,  2  ventôse 
auVlÎ2o/évrier  .7V8](II,B.  185, 
n.°  »  738  H — concernant  la  respon- 
sabilité des  agens  extérieurs  de  la 
République  pour  la  publicité  de 
leur  correspondance  ,   26  vendé- 


miaire an  VII  [17  octobre  1798] 
(II,  B.  236,  n.°  2127).  —  Procla- 
mation sur  l'assassinat  des  plénipo- 
tentiaires français  au  congres  de 
Rastadt,  17  Horéal  an  VII  [6  mai 
1799I  (II,  B.  274,  n.°  284}  ).  — 
Manifeste  du  directoire  exécutif  sur 
cet  assassinat  ,  18  floréal  an  VII 
[7  mai  1 799  j  (  II ,  B.  275  ,  n.°  2844). 

—  Loi  relative  au  même  événe- 
ment, et  proclamation  du  directoire, 
±1  Horéal  an  VII  [1  1  mai  1799]  (fli 
B.  278 ,  n  0  2S8 1  ) ,  1 6  prairial  an  VII 
[4  juin  1-99]  (  II ,  B.  284 ,  n.°  2^88). 

—  Arrêté  qui  règle  la  marche  à 
suivre  pour  les  affaires  dont  sont 
chargés  les  officiers  consulaires  des 
nations  étrangères  en  France,  11 
messidor  an  VII  [10  juillet  1799] 
(  II ,  B.  294 ,  n.°  3 1 3  3  )  ;  —  qui  dé- 
termine le  mode  des  rapports  exis- 
tant entre  les  étrangers  accrédités  et 
les  autorités  constituées  de  la  Répu- 
blique, 22  messidor  an  VII  [10  juil- 
let 1799]  (lI,B.294,n.°  )i)4)-- 
Le  Gouvernement  nomme  et  ré- 
voque à  volonté  les  ambassadeurs  et 
autres  agens  extérieurs  en  chef, 
constitution,  de  l'an  VIII ,  art.  4' 
(II,  B.  333  ).  —  Arrêté  qui  nomme 
le  citoyen  Lavalette  chargé  d'arïûircs 
de  la  République  à  Dresde,  9  ni- 
vôse an  VJJ1  [jo  décembre  1 799] 
(III,  B.  44,  n.°  297);  —  le  citoyen 
HelHinger  chargé  d'affaires  de  la 
République  à  Hessc  -  Darmstadt , 
9  nivose  an  VIII [  30 décembre  1799] 
(  III ,  B.  44,  n.°  2? 8  )  ;  —  le  citoyen 
Sémonviiic  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  à  ia  Haye,  9  ni* 
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vôse  an  VIII  [  ;o  décembre  1799]  merciules  à  Cadix,  14  nivôse  an  IX 

(III,  B.  44,  n*          —  le  gé.icrai  [14  janvier  1801]  (III,  B.  63, 

Beurnoavillc  ministre  plénipoten-  n.°  467).  Vr.  Affaires  étrangères,  He- 

tiuire  à  Berlin,  9  nivôse  an  VIII  tat'ums  extérieures  et  Traites  de  paix. 

[50  décembre  1799]  (iil,  B.  44,  — (C.  Civ.)  Les  agens  diploma- 

n.°           —  ic  citoyen  Coquebert-  tique>  valident  les  actes  de  l'état  civil 

Montbret  commissaire  général  des  des  Français  en" pays  étrangers,  48. 

relations  commerciales  à  Amster-  —  Dans  quel  cas  ils  sont  dispensés 

dam  ,"16  nivôse  an  VIII  [6  janvier  de  la  tutelle  oa  peuvent  s'en  faire  dé- 

1  800]  (III,  B.  44,  n.°  304)  ;  -~  les  charger,  art.  428  et  suit/.  V.  Agens 

citoyens  Joseph  Bonaparte,  Fleurieu  diplomatiques. 

et  Rœdercr  ministres  plénipoten-  —  (CI.  C.)  Comment  on  pro- 

tiaircs,  à  i'eflêt  de  négocier  avec  les  cède  pour  recevoir  la  déposition 

envoyés  extraordinaires  des  États-  des  ambassadeurs  ou  autres  agens 

Lnis,       ventôse  an  VIII  \A  mars  de  l'Empereur  accrédités  près  les 

1800I  (I!l,  B.  44»  n-°  J'°);  —  1e  cours  étrangères,  art.  j  1 4  et  suir. 

citoyen  Pkhon  secrétaire  de  la  corn-  — Lorsque  ces  fonctionnaires  sont 

mission  chargée  de  trai  ter  avec:  les  cités  devant  un  jury  assemblé  hors  du 

plénipotentiaires  des  EtaR-Unis,  lieu  où  ils  exercent  leur*  fonctions,  ils 

b  germinal  an  VIII  [29  mars  1 800]  peuvent  être  autorisés  à  déposer  par 

(HJ,  B.  44»  n-°  3'1    —  <jui  divise  écrit,  j  1 7.  V.  Témoins. 

en  grades  le  service  du  département  AMBIGUÏTÉ.  (  C.  Civ.)  De  quelle  ma- 

des  relations  extérieures  pour  la  par-  nière  on  interprète  celle  qui  existe 

tic  des  agences  politiques,  j  floréal  dans  un  contrat,  1 1^9. 

an  VIII  L*3  avril  i8ooj  (III,  B.  M,  Ambulances  ^Règlement  sur  la  direc- 

n.°  jai  );  —  qui  nomme  le  général  tion  des),  germinal  an  VIII  [*f 

Jourdan  ministre  extraordinaire  en  mars  1800J,  art.  8(111,  B.  16,  n.° 

Piémont,  5  thermidor  an  VIII  [24  ,  109).  Y ".  Administration  des  charrois , 

juillet  1800]  (III,  B.  43  »  n.°  280);  Charrois. 

—  relatif  aux  passe -ports  et  saut-con-  A.ME.  Son  immortalité  reconnue  par  le 

duits  accordés  par  les  ministres  et  ,   peuple  fraudais,  18  floréal  an  II  [7 

autres  agens  diplomatiques  des  puis-  mai  1794]. 

lances  alliées  ou  neutres,  2;  ther-  AmÉlÉcourt.  Loi  qui  autorise  la  con- 

midor  an  VIII  i  1 }  août  1 800  J  (  III ,  cession  à  rente  d'un  terrain  apparte- 

B.  37,  n.°  241  ) ;  —  qui  nomme  Je  nant  à  cette  commune,  7  nivôse  an 

citoyen -Moreau  de  Saint-A'léry  ré-  X  [28  décembre   1801]  (III,  B. 

sident  à  Parme,  j.c  complémcn-  n.°  1154). 

taire  an  VIII  [22  septembre  1800]  AMELIORATION  des  èois.  (Ce  qui  est 

(  III ,  B.  45  »  n«°  3  J6  )  î  —  k  citoyen  prescrit  aux  conservateurs  desforêts, 

Pichon  commissaire  général  des  re-  relativement  à  i') ,  1 5=2  9  septembre 

lations  commerciales  de  la  Répu-  1 79 1 .  V.  Bois  et  Forets. 

bljqïe  à  Philadelphie,  4  brumaire  Améliorations.  Le  tribunal  exprime 

an  IX  [26  octobre  1 800]  (III,  B.  4p,  son  vœu  sur  celles  à  entreprendre 

n-°  367);  —  le  citoyen  Bellcvifle  dans  toutes  les  parties  de  i'adminis- 

commissaire  général  des  relations  tration  publique,  constitution  de  Tan 

commerciales  de  la  République  fran-  VIII,  art.  29. 

çaise  en  Toscane ,  5  brumaire  an  IX  AMÉLIORATIONS  de  Siens.  (C.  Civ.) 

[27  octobre  1800]  (III,  B.  Ao  ,  L'usufruitier  ne  peut  prétendre  à  une 

n.°  26S  )  ;  —  le  citoyen  Leroy  com-  •   indemnité,  pour  raison  d'amcliora- 

missairc  général  des  relations  com-  tion,  art.  ^99. — Récompeme  due  à 
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l'un  des  époux ,  lorsqu'il  a  été  pris  une 
somme  sur  leur  communauté  ,  pour 
l'amélioration  des  biens  de  l'autre 
époux,  14^7.  V.  impenses,  Louage, 
Réparations ,  Vente. 
Aménagemens.  Ils  régleront  ki  coupe 
des  bois  domaniaux  et  ecclésias- 
tiques, 18  =  26  mars  1790.  — 
Suppression  de  la  place  de  directeur 
des  aménagemens,  2 1  juillet  1790= 
a  5  mars  1791.  —  Fonctions  des  con- 
servateurs des  bois  et  forets,  relati- 
vement aux  aménagemens ,  15=29 
septembre  1 79 1 .  V .  Bois  et  Forets. 

—  (C.  Civ.)  Celui  auquel  doit  se 
conformer  l'usufruitier,  a  l'occasion 
des  bois  compris  dans  l'usufruit , 
art.  S9°' 

AMENDES  en  matières  ch'ile,  criminelle, 
correctionnelle ,  commerciale  et  fiscale. 
Nature  de  celles  pour  contravention 
aux  formalités  prescrites  pour  le 
transport  des  grains  et  farines  dé- 
clarés, 18  septembres  3  novembre 


1789.  —  Celles  pour  faux-saunage 
sont  abolies ,  2  3  sep\embre  —  3  no- 
vembre 1789. —  Les  amendes  de  po- 
lice ne  pourront  excéder  cinquanêe 
livres,  5=6  novembre  1709. — 
L'assemblée  se  réserve  de  statuer  sur 
les  droits  d'amendes,  15  =  28  mars 

1790.  —  11  est  défendu  de  chasser 
sur  le  terrain  d autrui,  sous  peine 
d'une  amende,  22=  50  avril  1700. 
_  L'amende  <fécernéé  contre  ceux 
qui  refuseraient  de  donner  commu- 
nication des  baux  desbiensnationaux, 
est  de  vingt  -  cinq  livres,  et  double 
en  cas  de  récidive,  9  se  25  juillet 
1790.  —  Tout  appelant  dont  l'appel 
est  jugé  mal  fondé,  est  condamné  à 
l'amende,  16  =  24  août  '790, 
titre  X,  art.  10.  —  Pareille  amende 
contre  les  intimés  qui  n'auraient 
pas  comparu  devant  le  bureau 
de  paix ,  lorsque  le  jugement  est  ré- 
formé ,  ibid.  —  Amendes  dont  le  paie- 
ment et  le  recouvrement  se  lont  à  la 
poursuite  et  diligence  du  procureiuj 
syndic,  3  s=  17  novembre  1790. — 


—  AMENDES. 

Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  chargés  du 
recouv  rement  des  amendes  ,5=19 
décembre  1790,  art.  19.  —  Les 
droits  d'amendes  dépendant  des  apa- 
nages sont  révoqué,  2  1  décembre 
1790  sa  6  avril  179 1 .  —  Il  est  dé- 
fendu aux  officiers  et  gendarmes  de 
recevoir  des  bénéfices  d'amende, 
pour  services  rendus  dans  leurs  fonc- 
tions, 16  janvier  =  16  février  1791. 

—  Amendes  pour  contravention  à  la 
loi  du  timbre,  7=1 1  février  1791. — 
Amende  encourue  par  les  personnes 
qui  exerceront  une  profession  sans 
patente,  2  =  17  mars  1791- — Obli- 
gation dans  laquelle  so»t  les  notaires 
et  les  (^lissiers ,  sous  peine  d'amende, 
de  joindre  à  leurs  actes  la  patente  des 
personnes  qui  sont  tenues  de  s'en 
pourvoir,  2  =  17  mars  1791 ,  art. 
22.  —  Emploi  du  produit  des  amen- 
des et  confiscations  pour  contraven- 
tions relatives  à  la  loi  sur  les  pa- 
tentes, ibid.  art.  27.  — Amende  en- 
courue par  les  huissiers,  autres  que 
ceux  des  juges  de  paix,  qui  signi- 
fieront leurs  citations  et  jugemens, 
6  =  27  mars  1 79 1  ;  —  par  les  agens 
et  courtiers  de  change  <jui  exerce- 
raient en  contravention  a  la  loi,  21 
avril  =  8  mai  1791  ;  —  par'les  ci- 
toyens qui  font  afficher  dans  leslîeux 
destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois 


et  des  actes  de  l'autorité  publique, 
18  =  20  mai  1791.  —  Restitution 
desamendesconsignéesefepuis le  i.tr 
mai  1 790 ,  sur  des  procès  peu  dans 
avec  les  fermes  et  régies,  29  mai 
3  juin  1 79 1  „art.  1  .cr  —  Toute  con- 
signation d'amende  en  macère  cri- 
minelle est  défendue  ,2  =  3  juin 
1791.  —  Les  citoyens  attaches  aux 
me*  mes  professions  oui  auront  rédigé, 
provoquéou  préside  des  délibérations 
tendant  à  refuser  ou  à  n'accorder 
qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de 
leur  industrie  ou  de  leurs  travaux, 
sont  passibles  d'une  amende  de  cinq 
cents  à  mille  livres,  si  ces  délibéw- 
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tions  contiennent  quelques  menaces, 
14=  17  juin  1 79 1 .  —  Délits  de  po- 
lice municipale  et  correctionnelle 
pour  lesquels  il  en  est  prononcé , 
19  =  22  juillet  1 79  1 .  —  Contrainte 
à  exercer  pour  défaut  de  paiement 
des  amendes  dans  les  trois  jours  à 
dater  de  la  publication  du  jugement, 
ibid.  titre  Lcï ,  art.  26. —  Doublement 
des  amendes  en  cas  de  récidive,  ibid. 
art.  27.  —  Les  amendes  de  police 
correctionnelle  et  municipale  sont 
solidaires  entre  les  complices,  ibid.  tic. 
II,  art.  42.  -  Emploi  du  produit  des 
amendes  prononcées  en  police  cor- 
rectionnelle, ibid  art.  70.— Nature 
et  quotité  des  amendes  à  prononcer 
dans  les  cas  de  contravention  aux 
lois  sur  les  douanes,  6  =  22  août 
1791.  —  Emploi  d'une  portion  du 
produit  des  amendes  forestières  en 
gratification  aux  gardes,  i  >  =  29 
septembre  1791 ,  art.  1    — Fixation 
des  amendes  pour  les  délits  ruraux , 
'  28  septembre  —  6  octobre  1791  , 
titre  XI ,  art.  4.  —  Cas  où  elles  sont 
doubles  et  triples ,  ilûf.*  —  Délai 
avant  lequel  le  paiementdes amendes 
ou  indemnités  ne  peut  être  poursuivi 
par  voie  de  contrainte  ,JbLi  art  > .  — 
La  détention  remplace  l'amende  à 
l'égard  des  insolvables,  ibid.  —  Fixa- 
tion de  celles  que  prononce  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  pour 
manque  de  respect  à  justice,  \6 
=  2  >  septembre  1 79 1  et  3  brumaire 
an  IV  [25  octobre  1795] ( I , B.  204» 
n.°  1*21).  —  Contre  les  témoins  qui 
•ne  comparaissent  pas  sur  I'usiignation 
qui  leur  est  donnée,  ibid.  —  contre 
les  gardiens  des  maisons  d'arrêt  et  de 
justice  qui  prévariquent  dans  leurs 
fonctions,  ibid.  ;  —  contre  lesdcpps'- 
tairesdepiècesarguées  de  faux  qui  re- 
fusent de  les  remettre,  ibid.  ;  — contre 
les  jurés  qui  ne  se  rendent  pas  au  jour 
fixé  pour  leur  convocation,  ibid, — 
Nature  et  quotité  des  amendes  que  les 
cours  maritimes  peuvent  prononcer , 
*p  septerahre  ==  i  *  octobre  179 1  ; 


DES.  93 

—  de  celles  auxquelles  sont  con- 
damnés les  jurés ,  juges  criminels 
et  officiers  de  police  qui  auront  pré- 
variqué,  2  7  septembre  =  6  octobre 
1 79 1 .  —  Amendes  pour  iniraction 
au  décret  qui  défend  de  prendre  et 
de  donner  dans  les  actes  les  titres  et 
qualifications  supprimés ,  27  sep- 
tembre —  16  octobre  1791.  — 
Amendes  encourues  par  les  commis- 
saires des  guerres  pour  contraven- 
tions dans  leur  correspondance  par 
la  poste,  29  septembre  1791  ==  14 
octobre  1791;  —  par  les  propriétaires 
et  principaux  locataires  de  Paris  qui  1 
ne  font  pas  la  déclaration  qui  leur 
est  prescrite,  20  ==  23  mai  1^92  ; 

—  par  les  personnes  qui  exportent  à 
l'étranger  des  armes  et  munitions  de 
guerre,  12  juin  1792  =  11  juillet 
1792  ;  —  par  ceux  qui  vendront  ou 
achèteront  des  armes  marquées  des 
lettres  A.  N.,  19  juin  =;  18  juillet 
1 792  ;  —  par  les  receveurs  généraux 
qui  ne  présentent  pas  leurs  comptes 
au  bureau  de  comptabilité  dans  le 
délai  fixé,  3  —  19  juillet  1792.  — 
Les  indigens  sont  dispensés  de  U 
consignation  d'amende  de  cent  cin- 
quante livres  pour  se#ppurvoir  en 
cassation,  8  juillet  1 793 •  —  Durée 
de  la  détention  pour  les  amendes 
prononcées  par  la  police  correction- 
nelle, 5  octobre  1793.  — Amende 
encourue  par  les  dépositaires  de  fonds 
ou  effets  appartenant  aux  habitans 
des  pays  ennemis,  dont  la  déclara- 
tion n'aurait  pas  été  faite ,  1 8  mes- 
sidor an  II  [6  juillet  «794-]  1 1»  B. 
17,  n.°7<?).  —  Lacondamnation  à  l'a-  v 
mende  pour  délits  relatifs  aux  cultes 
emporte  la  contrainte  par  corps ,  7  » 
vendémiaire  an  IV  [29  septembre 
'795].  ««"t.  30  (I,  B.  186,  n.« 
1  »  34).  Consignation  d'amende  pour 
se  pourvoir  en  cassation,  2  brumaire 
an  IV  [24  octobre  1795]  (I,#B. 
2Dl  ,  n.°  1 198  J.  —  L'amende  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail 
est  une  jjciue  de  simple  police.  — 
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Celle  uu-dessus  tic  cette  valeur,  Test 
tic  police  correctionnelle,  3  bru- 
maire an  IV  [  2  j  octobre  «  79 5 J  (  I , 
B  204»  n.°  1.22  1 ,  .  —  Les  poursuites 
pour  Je  paiementde  cellesp  rononcecs 
j>ar  les  tribunaux  correctionnels  sont 
faites  par  la  régie  de  l'enregistrement, 
ibid.  —  Mode  de  paiement  de  celles 
prononcées  pour  contravention  à  la 
loi  sur  les  douanes,  9  pluviôse  an  IV 
i  29  janvier  «796KH  ,B.  23,n.°  143). 
V.  Douanes. — Amendes  contre  ceux 
cjui  décrieraient  les  mandats,  y  ger- 
minal an  IV  [  27  mars  1 796 ]  (  Il ,  B. 
36  ,  n.°  26c;  )  ;  —  et  contre  ceux  qui 
les  refuseraient,  ibid.—  Les  demandes 
en  cassation  seront  toujours  précédées 
d'une  consignation  d'amende,  14 
brumaire  an  V  [  j  novembre  1795  J 
(II  ,  B.  87 ,  n.°  3  2  S).  —  Mesures  pour 
assurer  la  perception  des  amendes 
et  confiscations  prononcées5  par  les 
tribunaux,  i.cr  nivose  an  V  £2  1  dé- 
cembre 1796J  (II,  B.  97,  n."  9 1 7). 

—  Remise  aux  receveurs  des  droits 
d'enregistrement,  d'un  extrait  des 
jugemens  portant  peine  d'amende 
et  de  confiscation  ,  1 6  nivose  an  V 
[5  janvier  1797]  (II,  B. 99 ,  n.°  941). 

—  Arrêtétconcernant  les  jugemens 
des  tribunaux  de  police  qui ,  en  ma- 
tière de  délits  fie  leur  compétence  , 
feraient  remise  aux  délinquans ,  soit 
de  l'amende,  soit  de  l'emprisonne- 
ment, 27  nivose  an  V  [16  janvier 
1797] {H, B.  IOI,n.°p57); — con- 
cernarttierecouvrcmentdesamendes 
prononcées  par  les  tri  bunaux  j  usqu'au 
i.cr  nivôse  an  V,  29  ventôse  an  V 
[1 9  mars  1797]  (II,  B.  114,  n.9  1095); 

—  concernant  le  partage  du  produit 
des  confiscations  et  amendes  pour 
contravention  auxioissurlesdouanes, 
9  fructidor  an  V  [2 6  août  1 707  J  (II , 
B.  i^O,  n.°  1382).  —  Message  du 
directoire,  concernant  la  consigna- 
tion en  matière  de  police  correction- 
nelle, 24  nivôse  an  VI  [13  janvier 

.  1798].  —  Emploi  de  celles  prove- 
nant des  saisies  faites  sur  les  rece- 


DES. 

veurs  de  loteries  étrangères  ou  par- 
ticulières, 9  germinal  an  VI  [29  mars 
17c  8]  (II,  B.  194,  n.°  1783).  — Les 
indigent  sont  dispensés  de  la  consi- 
gnation d'amende  pour  se  pourvoir 
en  requête  civile,  i.cr  messidor  an 

VI  [19  juin  17981  (II ,  B.  213,  n.» 
1027).  —  L'amende  pour  contraven- 
tion aux  droits  d'octroi  de  Paris,  est 
double  du  droit,  27  vendémiaire  an 

VII  [18  octobre  1798J  (II,  B.  232, 
n.°2o8;).  —  Elle  doit  être  acquittée 
sur-le-champ  entre  les  mains  du  re- 
ceveur, et  être  répartie  entre  les 
employés  e"t  fe  comité  de  bienfai 
sance ,  ibid. —  La  moitié  des  amendes 
de  police  fait  partie  des  recettes 
commun  îles ,  1 1  frimaire  an  VII 
[t.Cr  décembre  1798],  art.  9  et  11 
(H,  B.  247,  n«  2220).  —  Amende 
pour  n'avoir  pas  fait  mention  de  sa 
patente  en  tête  d'une  demande,  1." 
brumaire  an  VU  [li  octobre  1798], 
art.  37  (H,  B.  234»  n-"  io96);  — 
pour  contravention  à  la  loi  sur  le 
timbre,  13  brumaire  an  VII  [3  no- 
vembre 1798  ],  art.  26  (II.  B.  237» 
n.°  2136).  —  Cas  où  les  répartiteurs 
et  les  percepteurs  des  contributions 
encourent  des  amendes,  3  frimaire 
an  VII  [25  novembre  1798], art.  «9 
tt  suiv.  et  142  (Il ,  B.  243  ,  n.°  2i  j»;). 

—  Perception  d'un  décime  par  franc 
sur  les  amendes ,  à  titre  de  subven- 
tion de  guerre,  6*  prairial  an  VII 
[27  mai  1799!  (Il ,  B,  282,n.°29{6]. 

—  Mode  de  recouvrement  de  l'a- 
mende de  i  500  fr.  prononcée  contre 
le  conscrit  qui  n'aurait  pas  rejoint, 
ne  se  serait  pas  fait  remplacer ,  &c, 
17  ventôse  an  VIII  [8  mars  iHooj 
(III,  B.  12,  ru"  89).— Arrêté  qui 
affecte  au  paiement  des  mois  de  nour- 
rice des  enfans  abandonnés,  les  por- 
tions d'amendes  et  de  confiscation* 
destinées  au  soulagement  des  pauvre* 
et  aux  hôpitaux,  25  rloréal  an  Mil 
[15  mai  îbWI  (Ml,  B.  25  ,  n.B  172). 

—  Amende  contre  les  individus  qui 
exerceraient,  sans  qualité,  \c<\onc- 
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tions  dapjens  ou  de  courtiers  de 
change,  28  ventôse  an  IX  [19  mars 
1801  j  (Jil,  B.  76  ,  n.°  5^i).  —  Les  • 
communes  sont  rétablies  dans  la 
jouissance  des  amendes  de  police, 
16  brumaire  an  X  [  17  novembre 
180 1  ]  (III ,  B.  1 30 .  n.°  98 9).  —  Con- 
signation d'amende  sur  appel ,  27  ni- 
Toscan  X [17  janvier  1002]  (III,  B, 
159»  n.°  1215  ). — Amende  en- 
courue par  les  acquéreurs  de  do- 
mines nationaux  qui  n'auront  pus 
frayé  dans 'la  quinzaine  de  la  con- 
trainte par  corps  à  eux  signifiée ,  1  y 
floréal  an  10  (5  mai  1802]  (i II,  B. 
♦18?,  n.°  14 '7);  —  par  'es  tabricans 
(lcutacsans  déclaration,  29  floréal 
an X  [19  mai  1812),  art.  1  o  et  18 
P»B.  192,  n.°  1602).  —  Consigna- 
tion d'amende  pour  appel  des  juge- 
mcai  rendus  par  les  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce , 
et  par  les  juges  de  paix,  10  Horéal 
an\![joavril  1803]  (Ilï,  B.  275, 
n.fl  i7> 0).  —  Amende  à  laquelle  sont 
condamnés  les  déserteurs,  19  ven- 
démiaire an  XII  [12  oc;obre  1803] 
(III,  B.  320  j  n.°  32^}).  —  Lot  re- 
lative à  l'emploi  du  produit  des 
amendes  forestières,  2  ventôse  an 
XII [a  février  1804]  (AI,  B.  347, 
u.°  ^17).  —  Avis  du  Conseil  d'état 
wr  l'exercice  de  la  contrainte  par 
sorps,à  l'égard  des  redevabics  d'a- 
mendes, 7  fructidor  an  XII  [2; 
août  1804]  (IV,  B.  13,  n.°  t96). 
—Amende  qui  a  lieu  en  cas  de  fausse 
déclaration  des  boissons ,  1  .cr  vendé- 
miaire an  XIV  [2  3  septembre  180;] 
JV,  B.  60 ,  n.°  1 064).  —  Celle  qui 
at  encourue  pour  contravention  aux 
ïéglemcnssur  les  boissons,  24  avril 
M,  art  17  (IV,  B.88,n.o,5,j); 
-et sur  la  fabrication  du  sel  tiird, 
an.  )  1 .  —  Avis  du  Cdnseil  d'état  sur 
recouvrement  des  amendes  pro- 
noncées par  les  tribunaux  français 
contre  les  étrangers ,  avant  la  réu- 
nion de  leurs  pays  à  la  France ,  4  Juia 
l«o6(IVtB.ioi/n.«  1*60).— F  ixa- 


tion  des  amendes  encourues  par  con- 
traventions relatives  au  poids  des  voi- 
tu  es,  23  juin  1 8<>f>  (IV*,  B.  102,  n.# 
1 674). -f  Fixation  des  amendes  dans 
les  Peux  où  il  n'est  pas  imj>o$é  de 
contribution  mobilière  ,  3  1  juillet 
i$o6  (IV,  B.  110,  nfi  i8«j). —  Re- 
mise de  l'amende  en  faveur  des  déser- 
teurs condamnés,  et  qui  ont  obtenu 
leur  grâce  avant  de  l'avoir  acquittée , 
2 y  janvier  1807  (IV,  B.  136,  n.w 
2191 1.  —  Abrogation  de  la  loi  du 
i.tr  thermidor  an  IV,  qui  dispensait 
les  indigens  de  consigner  l'amende 
pour  se  pourvoir  en  requête  civile, 
20  mars  1 8  1  o  (IV,  B. 276 ,  n.°  5  2S7). 

—  Avis  concernant  la  prescription 
des  amendes  prononcées  par  les  lois 
des  z^  frimaire  et  2 2  pluviôse  an  VII, 
sur  l'enregistrement  et  sur  la  vente 
publique  des  effets  mobiliers,  22 
août  1810  (IV,  B.  310,  n.°  5883  ). 

—  Les  gardes  généraux  des  forêts 
sont  chargés  du  recouvrement  des 
amendes  pour  délits  forestiers,  2  fé* 
vrier  181  1  (IV,  B.  351  ,  n.<>  tfji*]. 

—  Famploi  du  produit  des  amendes 
pour  saisie  de  marchandises  prohi- 
bées, 8  mars  18 11  (IV,  B.  356,  n.Q 
6569)." —  Recouvrement  de  celles 
prononcées  en  matière  criminelle, 
18  juin  181  1  (IV,  B.  377,  n.°  7035). 

' — Recouvrement  et  versement  de 
celles  en  matière  de  grande  voirie, 
29  août  1813  (IV,B.  520,  n.°9î6*7). 

—  Application  d'une  portion  d'a- 
mende et  des  deniers  saisis  au  profit 
de  ceux  qui  auront  coopéré  à  la  dé- 
couverte de  loteries  clandestines  ,  et 
affiche  des  jugemens  aux  frais  des 
déiinquans,  25  septembre  1813, 
(IV  ti.  526,  n.°  974°).  V.  Consi- 
gnation. 

—  (  C.  Civ.  )  Il  en  est  encouru 
par  les  contrevenans  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi  relative  aux  actes 
de  l'état  civil,  art.'jo,  74  et  156; — 

Î>ar  l'officier  de  l'état  civil  qui  cé~ 
èbre  le  mariage  avant  la  remise  de 
(amain-ievée  de»  oppositions,  60;— 
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par  le  même  officier  public,  et  par  être  prononcée  contre  fofpcicr  ini 
les  personnes  qui  auront  contrevenu 


aux  dispositions  prescrites  pour  les 
publications,  dispenses  et  formalités 
relatives  au  mariage ,  1 9 1  et  1 9  3  ; — 
par  les  personnes  appelées  à  compo- 
ser un  conseil  de  famille,  et  qui  ne 
comparaissent  pas ,  4 1 3 .  —  Biens  sur 
lesquels  les  amendes  encourues  par 
le  mari  ou  la  femme  peuvent  se 
poursuivre ,  1414.  —  Cas  où  le  con- 
servateur des  hypothèques  encourt 
i'amende,  2203. 

—  (  C.  P.  C.  )  Amende,  à  laquelle 
les  parties  peuvent  être  condamnées, 
en  cas  de  récidive  dans  le  manque 
de  modération  et  de  respect  devant 
un  juge  de  paix  ,  10.  —  Amçnde 
pour  non-comparution  en  concilia- 
tion,  art.  $ 6.-—  Amende  encourue 
par  l'huissier  qui  a  négligé  de  mettre 
le  cout  au  bas  d'un  exploit,  67 ;  — 
et  par  la  personne  qui  a  dénié  une 
pièce  écrite  ou  signée  de  sa  main, 
zi  j.  —  Amende  encourue  par  le 
greffier  pour  l'inobservation  de  ce 
qui  est  prescrit  relativement  à  la  re- 
mise <ies  pièces  en  matière  de  faux, 
2^1  à  245  ;  —  et  par  le  demandeur 
en  faux  qui  succombe,  24^.  —  Etat 
de  la  procédure  dans  lequel  l'amende 
a  toujours  lieu,  247. —  Circons- 
tances qui  en  exemptent,  248. 
Cas  où  le  témoin  défaillant  encourt 
l'amende  qu  peut  en  être  déchargé , 


+64.  et  4 1 


Amende  contre  les 


parties  qui  auraient  interrompu  des 
témoius ou leurauraient  lâir.  des  inter- 
pellations directes,  27$. — Amende 
contre  celui  qui  succombe  dans  une 
demande  en  renvoi,  374  ;  —  et  en 
récusation,  3  9°» — Amende  sur  l'ap- 
pel ,  47 1  ;  - —  pour  tierce  opposition 
rcjejée,  479  ; — pour  rejet  de  requête 
civile ,  joo;  —  pour  rejet  de  requête 
en  prjsÉi  à  partie  ,513;  —  et  contre 
le  demandeur  débouté  par  jugement, 
;  —  Aucune  dès  amenas  pro- 
nonças par  le  code  n'est  commina- 
toire ,  toao.  —  Amçnde  c^i  peut 


nistériel  dans  les  cas  d'omission  ou 
contravention  dans  lesquels  la  nullité 
n'apasétéprononcéeparlaloi,  iojo. 
—  Les  actes  qui  ont  donné  lieu  à  une 
condamnation  d'amende  ,  sont  a  U 
charge  des  officiers  ministériels , 
1  o  3 1 .  —  Amendes  dues  par  les  per- 
sonnes publiques  pour  refus  de  visa 
des  significations  à  elles  faites ,  1039. 
V.  Consignation ,  Greffiers. 

—  (  (5.  Co.  )  Contraventions  yii 
donnent  lieu  à  une  condamnation 
d'amende  contre  les  agens  de  change 
et  les  courtiers,  art.  87.  V.  Notaires. 

—  (C.  I.  C. )  Amende  quejc 
greffier  encourt  pour  omission  ae 
formai i tés  relatives  aux  informations, 
art.  74  à  77.  —  Amende  encourue 
pour  défaut  de  comparution  par  les 
personnes  citées  en  témoignage,  80 
et  35;.  —  Amende  contre  le  greffier 
pour  l'inobservation  des  formalités 
relatives  aux  diverses  sortes  de  man- 
dats ,  1 1 2.  —  Amende  contre  le  té- 
moin qui  ne  satislait  pas  à  la  citation 
du  tribunal  de  police,  157.  —  Cas 
dans  lequel  il  peut  en  être  déchargé,  « 
158.  —  La  minute  du  jugement  doit 
être  signée  dans  les  vingt- quatre 
heures ,  à  peine  d'amende  contre  le 
greffier,  164.  —  Les  délits  dont  la 
peine  excède  quinze  Irancs  d'amende, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  179.  —  Le  greffier 
du  tribunal  correctionnel  doit,  sous 
peine  d'amende ,  insérer  dans  les  ju- 
gemens  le  texte  de  la  loi  appliquée, 
19;.  —  Par  qui  et  au  nom  de  quel 
magistrat  doivent  éjtre  faites  les  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  confiscations ,  1 97.  — 
Amende  contre  le  juré  qui  sort  avant 
la  déclaration  du  jury  ,   343*  — " 
Amende  encourue  par  le  greffier 
qui  néglige  d'insérer  dans  un  arrêt 
le  texte  de  la  loi  appliquée ,  ]6g.  — 
Autre  pour  défaut  de  signature  de  la 
minute  ,  370.  V-  Autre  contre  le 

^e.ffier  qui  n'a  pas  dressé  procès- 
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verbal  de  la  séance  clans  laquelle  un 
jugement  a  été  prononcé  ,  372.- — 
Amendecraelegreffierpeutencourir 
pour  l'inoWrvation  des  formalités 
prescrites  relativement  au  procès- 
verbal  d'exécution,  J78  ; — à  laquelle 
j>eutetre  condamné  tout  juré  qui  ne 
s'est  pas  rendu  à  son  poste,  396  ;  —  à 
consigner ,  sous  peine  de  déchéance, 
par  la  partie  civile  qui  se  pourvoit  en 
cassation,  4 1 9.  —  Personnes  dispen- 
sées de  l'amende,  420.  —  Le  greffier 
de  la  cour  d'assises  est  tenu ,  sous peine 
d'amende ,  de  rédiger  l'inventaire 
des  pièces  déposées  à  i'appui  d'une 
requête  en  cassation  ,423 . — Amende 
envers  l'Etat,  à  laquelle  est  condam- 
née la  partie  qui  succombe  dans  son 
recours  en  cassation,  436.  —  Cas 
dans  lequel  l'amende  consignée  doit 
être  rendue,  437.  —  Amende  en- 
courue par  le  greffier  pour  l'inexé- 
cution des  formalités  relatives  au 
procès-verbal  de  dépôt  d'une  pièce 

arguée  de  faux,  44$ i  —  Yàr  ^c  *onc" 
donnai  re  qui  se  dessaisirait  de  la  pièce 
sans  la  signer  et  la  parapher ,  449*  — 
Autres  signatures  dont  l'omission  fe- 
rait punir  le  greffier  d'une  semblable 
amende,  450. — Rédaction  qu'il  doit 
faire ,  sous  peine  d'amende,  d  un  pro- 
cès-verbal de  description  despiècesde 
conviction  remises  aux  propriétaires , 
474.  —  Amende  contre  la  partie  ci- 
vile ,  le  prévenu  ou  l'accusé  qui  suc- 
combe dans  une  demande  en  règle- 
ment de  juges,  541.  —  Délai  pour 
la  signature  de  la  minute  des  arrêts 
rendus  par  la  cour  spéciale,  à  peine 
de  cent  francs  d'amende,  J93. — 
Amendes  encourues  par  les  greffiers 
des  tribunaux  correctionnels  et  des 
cours  d'assises  et  spéciales  ,  pour 
omission  dans  la  tenue  des  registres 
des  condam  nés  à  un  empriso  n  nement, 
et  pour  défaut  d'envoi  d'une  copie 
de  ces  registres  aux  ministres  de  la 
justice  et  de  la  police  générale,  600 
et  60 1 .  V.  Emprisonnement,  PriitiUges. 
—  (  C.  P.  )  La  peine  d'ameiyie 

T,  1. 


s'applique  aux  délits  commis  tant  en 
matière  correctionnelle  qu'en  ma- 
tière criminelle,  art.  9  et  1 1.  —  Il  y 
a  contrainte  par  corps  pour  l'exécu- 
tion des  condamnations  à  l'amende , 
y*.  — En  cas  d'insolvabilité,  l'indi- 
vidu condamné  à  l'amende  au  profit 
de  l  Etat ,  peut  obtenir  sa  liberté- 
provisoire  un  an  après  l'expiration 
de  la  peine  afflictive  ou  infamante, 
53.  —  Reprise  de  la  contrainte,  s'il 
survient  au  condamné  des  moyens 
de  solvabilité ,  ibid.  —  Tous  les  indi- 
vidus condamnés  aè  l'amende  pour 
un  même  délit  sont  solidaires,  j  > . — 
Une  amencje  est  prononcée  contre 
ceux  qui ,  ayant  connaissance  de  cri- 
mes et  de  complots  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  n'en  ont  pas  fait  la  décla- 
ration, 105.— Quotité  de  l'amende  à 
-  laquelle  sont  condamnés  le  vendeur 
et  l'acheteur  d'un  suffrage  dans  les 
élections,  1 1.3. —  Amendes  contre 
les  coupables  de  détention  arbitraire, 
120;  —  pour  refus  de  la  part  des 
juges  ou  officiers  du  ministère  pu- 
blic de  faire  droit  à  une  revendica- 
tion formelle  de  l'autorité  adminis- 
trative, 128;  —  pour  ordonnances 
ou  mandats  décernés  malgré  une 
réclamation  légale ,  et  sans  l'autori- 
sation du  Gouvernement ,  contre 
ses  âge  us  ou  préposés  prévenus  de 
crimes  ou  délits  dans  I  exercice  de 
leurs  fonctions  ,  129;  —  contre  les 
administrateurs  pour  entreprise  sur 
les  fonctions  judiciaires,  1 1 1;  —  pour 
avoir  fait  usa^c  de  pièces  de  monnaie 
contrefaitesou  altérées,  après  en  avoir 
reconnu  les  vices,  135;  —  contre  les 
coupables  de  faux,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  confiscation  de  biens ,  1 64  >  — 
contre  le:  dépositaires  publics  con- 
vaincus de  soustractions,  169  a  172^ 
contre  les  fonctionnaires  publjcs, 
pour  concussions  par  eux  commises, 
1 74  ;  —  pour  s'être  ingérés  dans  des 
affaires  ou  commerces  incompatibles 
avec  leur  qualité,  17).  —  Amende 
contre  les  commandans  des  divisions 

•  *  a 


Digitized  by  Google 


58  AMENER.  AM^TEMENS.  7 

militaires ,  les  préfets  et  sous-préfets       preuve  de  l'état  civil  d'un  enfant,  <m 


qui  auraient  tait  le  commerce  de 
grains  et  denrées,  176;  — contre 
les  fonctionnaires  puolics  qui  se  se- 
raient laissé  corrompre,  177  à  181  ; 
—  pour  abus  d  autorité  contre  les 
particuliers ,  1 84  et  suiv.  ;  —  pour  dé- 
lits relatifs  à  la  tenue  des  actes  de 
l'état  civil,  192  à  195;  —  pour  exer- 
cice de  l'autorité  publique  illégale- 
ment anticipé  ou  prolongé,  196  et 
1 97; — contre  le  ministre  d'un  culte 
qui  aurait  procédé  aux  cérémonies 
rei igieuses  d'un  mariage  avant  la  j  us  t  i  - 
fication  de  l'acte  préalablement  reçu 
par  les  officiers  de  l'état  civil,  199 
et  200  ;  —  contre  le  même  pour 
correspondance  avec  des  cours  ou 
puissances  étrange  res  su  r  des  matières 
de  religion,  207; — pour  outrages 
par  paroles,  gestes  ou  menaces  en* 
vers  des  agens  de  la  force  publique 
dans  leurs  fonctions,  224^ — contre 
les  témoins  et  les  jurés  qui  auraient 
allégué  une  excuse  fausse  pour  ne  pas 
comparaître,  236; —  contre  les  dé- 
positaires publics  qui  auraient  laissé 
loustraire  ,  détruire  ou  enlever  des 
pièces  ou  autres  objets  dont  la  garde 
leur  était  confiée,  2 54;  —  pour  dé- 
gradation de  monumens,  257;  — 
pour  entraves  apportées  au  libre  exer- 
cice des  cultes,  260  à  262  ;  —  pour 
exposition  ou  distribution  de  chan- 
sons, pamphlets,  figures  ou  images 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  287  et 


a  compromettre  son  existence ,  346 
et  suiv.  ;  —  pour  infraction  aux  lois 
sur  les  inhumations,  358  et  suiv.  ;j- 
pour  calomnie,  injures  ou  révélation 
de  secrets  ,  37 1  et  suiv.  ;  —  pour  al- 
tération de  vins  ou  de  marchandises 
confiés  à  des  voituriers,  bateliers,  &c. 
3-87  ;  —  pour  contrefaçon  ou  altéra- 
tion de  clefs,  399;  —  pour  larcins 
et  filouteries ,  40 1  ;  —  pour  escro- 
queries, 405  ;  — pour  abus  de  con- 
fiance ,  406  et  suiv.;  —  pour  contra- 
vention aux  réglemenssurles  maisons 
dejeuetde  pret,  4"  oet4'  1  ;  —  pour 
entraves  apportées  à  la  liberté  des 
enchères,  412;  —  pour  violation  des 
régicmens  relatifs  aux  manufactures, 
au  commerce  et  aux  arts,  413  et 
suiv.  ;  —  pour  délits  des  fournisseurs , 
430  €t  suiv.  —  pour  destruction, 
dégradation  et  dommages  de  diflt- 
rentes  sortes ,  43  7  et  suiv. — Circons  ♦ 
tances  atténuantes  qui  donnent  aux 
tribunaux  la  faculté  de  réduire  l'a- 
mende ,  463 . — Quotité  des  amendes 
à  prononcer  pour  contraventions ,  et 
application  de  ces  amendes  aux  com- 
munes, 466". — Contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  de  l'amende,  467. 
— -  Terme  auquel  se  borne  la  déten- 
tion, pour  cet  objet,  du  condamné 
reconnu  insolvable,  ièid. —  Les  res- 
titutions et  les  indemnités  ducs  à  la 
partie  lésée  sont,  en  cas  d'insuffisance 
des  biens, prélérées  à  l'amende,  468. 
—  Contraventions  qui  sont  punies 
d'amendes,  47 1  et  suiv.  V.  Condam- 


suiv  ;  — pour  associations  ou  réunions 
illicites ,  2  9  2  et  suiv.  ; — pour  menaces 
d'attentats  punissables  de  mort,  306 

et  307; — pourcoupsvolontairement  —  (Tarif  des  frais  en  mat.  ch.) 

portés  et  blessures  qui  n'ont  causé  ni  art.  90  ;  —  (en  mat.  crim.  ) ,  62  ,  6*4 

maladie  ni  incapacité  de  travail  ,311  et  1 16. 

tt  suivans;  —  pour  port  d'armes  AMENER  (Mandat  d' ).  V.  Mandat 

prohibées,  314;  —  pour  vente  de  d'amener. 

Boissons  contenant  des  mixtions  nui-  Amers.  Leur  surveillance  est  confiée 

si  bles  à  la  santé  ,318;  —  pour  homi-  au  ministre  de-  la  marine ,  1 5  sep- 

cide  et  coups  involontaires ,  3 19  et  tembre  1792.  V.  Phares. 

2 20  ;  —  pour  attentats  aux  mœurs ,  Ameutemens  ( Les)  dans  les  rues,  oc- 

330  et  sutv.;  —  pour  crimes  et  délits  casionnés  par  des  querelles,  sont  un 

tendant  à  empêcher  ou  détruire  la  objet  de  police  municipale ,  16=^4 

•  •  • 


Digitized  by  Google 


AMI.—  i 

aoât  1790 ,  et  1  brumaire  an  IV  [  2  ; 
octobre  179;  J  (I,B. 204,  n.°  u»i).- 

—  Peines  contre  ceux  qui ,  par  des 
rixes  ou  disputes,  excitent  des  ameu- 
temens,  19=  22  juillet  1791.  V. 
Polie. 

Mil  (Dispositions  relatives  aux  décla- 
rations de  command  ou  électious  d' ) , 
i}  septembre  =  \6  octobre  1791. 

V.  Command  et  Déclaration. 

Ami-Argand  (  Le  sieur  )  obtient  une 
addition  au  brevet  d'invention  qui 
lai  avait  été  accordé,  7  prairial  an?Vl 
f  16  mai  .798]  (  II,  B.  206,  n.« 
.868). 

Ami^/w  (  Représentation  de  la  pièce 
ayant  pour  titre  i'} ,  12  janvier  1793. 

Ami  k  fatpU  (  Journal  de  V  ).  Ordre 
de  poursuivre  judiciairement  Marat, 
M  rédacteur,  2  =  10  août  1790. 

—  Marat  est  décrété  d'accusation  , 
J  mai  1792.  — >  Acte  d'accusation 
contre  lui,  21  =  25  ma*  !792*  —  Sa 
dénonciation  contre  le  ministre  de 
l'intérieur,  24  octobre  1792.  —  II 
efl  mis  en  état  d'arrestation,  Î2  avril 
179  j.  —  Décret  et  acte  d'accusation 
contre  lui,  13  et  20  avril  1793.  — 
Poursuite  de  son  assassin  par  le  tri- 
tonal  révolutionnaire,  14  juillet 
'79;.— Obsèques  de  Marat  aux 
irais  de  la  nation,  15  juillet  1793. 

—  Tombe  de  verdure  élevée  aux 
Champs-Elysées  en  son  honneur,  1 1 
brumaire  anlj[  1  .cr  novembre  1793]. 

—  Son  buste  est  placé  dans  la  salle 
de  la  Convention,  1;  brumaire  an  II 
(j  novembre  1793!.  —  Paiement 
des  frais  de  ses  funérailles,  f8  bru- 
^ean  II  [  8  novembre  1793  ]•  — 
~~  Les  honneurs  du  Panthéon  lui 
jwn  décernés ,  24  brumaire  an  H 
i  '-{novembre  1793 1.  —  Il  y  est 
traa»crc,  j  frimaire  an  II  [  1$  no- 
fcrabre  1793].  —  Le  jour  de  son  apo- 
théose est  déclaré  un  jour  de  tète 
pour  la  République ,  ibid.  —  Jour  de 
toQ  transport  au  Panthéon  ,  z6  fruc- 
tidor an  II  [  12  septembre  179.4] 
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(  I,  B.  ^6,  n.°  30*  ).  —  La  Conven- 
tion fait  une  station  au  club  des  Cor- 
deliers,  dans  lequel  se  trouve  le 
cceur  de  Marat,  5.°  jour  complémen- 
taire an  Il[  21  septembre  1794  J. 

Ami  du  Roi.  Royou,  auteur  du  journal 
de  ce  nom,  est  décrété  d'accusation  , 
3  mai  1792.  —  Acte  d'accusation 
contre  lui,  21  =  25  mai  1792. 

Amidons.  Suppression  du  droit  sur 
leur  fabrication,  à  compter  du  1." 
avril  1790,  et  établissement  d'une 
Contribution  sur  toutes  les  villes  du 
royaume ,  provisoirement  et  pour 
l'année  1790  seulement,  22  =  24 
mars  1 790.  —  Les  formes  à  observer 
pour  l'acquit  de  la  contribution  que 
les  villes  auront  à  fournir  dans  le 
remplacement  des  droits  de  fabrica- 
tion sur  les  amidons,  22  mars=  % 
avril  1790.  —  Mode  de  perception 
des  droits  sur  les  amidons  venant  de 
l'étranger,  i.cr  septembre  1790.  — 
J.  B.  Mager  subrogé  à  J.  F.  Kalan- 
drin  dans  la  perception  des  droits 
sur  l'amidon  et  la  poudre  à  poudrer 
venant  de  l'étranger,  1  ,cr  septembre 
1790.  —  Répartition  des  impositions 
ordonnées,  pour  1790  seulement,  en 
remplacement  des  droits  sur  l'ami- 
don, 3,8,  9=  26  octobre  1790. 
—  Abolition  de  l'impôt  de  rempla- 
cement des  droits  supprimés  sur  les 
amidons,  17  prairial  an  II  [  5  juin 
i794](  I,B.  2,n.°  3  ). 

AMIENS.  Mise  en  recouvrement  des 
rôles  des  impositions  ordinaires  pour 
l'année  1790  ,  des  villes  et  commu- 
nautés de  l'élection  de  cette  ville,  27 
avril  =  7  mai  1790.  —  Vente  à  la 
municipalité,  des  domaines  natio- 
naux y  désignés,  1  2  décembre  1 790 
=  23  janvier  1 79 1 .  — -  Circonscrip? 
tion  des  paroisses,  22  =  16  jan- 
vier 1 79 1 .  —  Nomination  de  quatre 
suppléans  au  tribunal  de  commerce, 
27  août= 7  décembre  1791.  —  Le» 
juges  du  tribunal  de  cette  ville  qui 
avaient  concouru  au  jugement  du 
20  février,  et  le  directeur  du  jury, 
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sont  mandés  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion ,  2  7  janvier  1 79  3 .  —  Etablisse- 
ment d'un  octroi  municipal ,  3  bru- 
maire an  Ylll  [  25  octobre  1799  ] 
(II,  B.  319,  n.°  3  j86  )  ;  —  d'une 
bourse  de  commerce,  17  messidor 
an  IX  [  6  juillet  1801  ](  III,  B.  89, 
7 } 8  ).  —  Le  percepteur  des  con- 
tributions directes  de  cette  ville  est 
assimilé  aux  receveurs  particuliers , 
9  fructidor  an  X  [  27  août  1802J 
(  III,  B.  211  ,n  0.1940  )•  — Réduc- 
tion du  traitement  des  commissaires 
de  police ,  1 4  ventôse  an  XI  [  5  mars 


tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  où  il  existait  des  amirautés,  31 
décembre  1790  =  7  janvier  1791. 
—  Cas  où  les  rapports  des  reurde- 
mens  apportés  dans  l'importation  de» 
marchandises  par  mer  seront  faits 
et  affirmés  devant  les  juges  du  tri- 
bunal cjui  aura  remplacé  celui  de 
l'amirauté,  6  =  22  août  1791.— 
Suppression  des  tribunaux  d'ami- 
rauté ,  et  attribution  aux  tribunaux 
de  commerce  et  de  district  des  pro- 
cès qui  y  sont  pendans,  9  =  1 5  août 
1791. 


180}  ]  (111,  B.  254,  n.°  1386  ).  —    Amiraux.  Leur  nombre,  leur  avance- 


Et  lotissement  d'un  lycée,  16  floréal 
ânXI[6  mai  .  803  ]  (  111 ,  B.  294 , 
n.°  2892  ).  —  Publication  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  l'évêaue 
ds  rette  ville,  il  mars  1806  (IV, 
b.  94 ,  n.°  1  ; 68  ).  —  Le  nombre  des 
courtiers  crées  pour  le  service  de  la 
bourse  est  porté  à  vingt,  20  sep- 
tembre l'Soo;  IV,  B.  207,  n.°  3781). 
—  Prorogation  de  la  cour  spéciale 
extraordinaire  établie  dans  la  cour 
impériale  de  cette  ville  par  décret 
du  10  avril  1812,  1  1  janvier  1813 
(  IV,  B.  468  ,  n.°  8  —  Rapport 
<lc  cette  déclaration,  25  janvier  1813 
•  (IV,  B.  470,  n.°  H}97):—  Règle- 
ment sur  {'exercice  de  la  profession 
de  bou Sauge r  dans  cette  ville,  23  no- 
vembre  1813  (IV,  B.  541,  n.° 

9*97}* 

Amiral^  France  ( La  charge  de  Grand  ) 
est  supprimée  ,  22  avril  =  1  j  mai 
1791.  —  Remise  au  ministre  de  la 
marine ,  des  mémoires  des  Iraisd'im- 

.  pressions  de  congés  et  passe-ports  de 
mer,  22  =  27  mai  1792. 

Amiral  (Pav  illon  ).  Loi  qui  détermine 
sur  quel  vaisseau  il  sera  arboré,  18 


ment  et  leur  nomination ,  28  avril 
=  1 5  mai  1 79 1 .  —  Le  grade  d'amiral 
correspond  à  celui  de  maréchal  de 
France,  12  aas  20  mai  » 79*-  — 
Leur  traitement,  27  mai=  1  .er  juin 
1791.  —  M.  d'Estaing  conservé  dam 
les  fonctions  d'amiral  et  dans  set 
droits  d'avancement  dans  l'année  de 
terre,  6  =  1 6  mars  1792.  —  Le 
titre  d'amiral  est  temporaire  ;  offi- 
ciers à  qui  il  peut  ê.re  conféré;  a 
grade  correspond  à  celui  de  général 
d'armée;  uniforme  de  ce  grade, 
3  brumaire  an  IV  [  25  octobre  1 79 J  ] 
(  I ,  B.  205  ,  n.°  12)2).  —  Loflicicr 
général  quia  reçu  le  titre  d'amiral, 
exercera  l'autorité  ministérielle  dan* 
l'arrondissement  où  il  sera  envoyé, 
•  7  thermidor  an  V  1)1^6  juillet  iSooj. 
article  57  (111,  B.  35  ,  n.°  231  ).- 
Nombre  de  parts  qu'il  a  dans  le  prv 
duit  des  prises,  9  ventôse  an  IX 1  U 
lévrier  1801  j,  art.  10  (III,  B.  71. 
n.°  ;48). 

Am  i$de  IdiQnstuutiutt.X \SwictésiHfpuidhci  ■ 
Ajviib  de  lu  liberté  et  de  l'égalité.  Hi  sunt 
invités  à  proposer  leur*  vues  surli 
constitution,  19  octobre  179*. 


prairial  an  lil  j  6  juin  179J  ]  (  1 ,  B.  Amis.  (C.  Civ.j  Deux  amis  assistent  l<* 
155  ,  n.°  yoy  ).  époux  qui  demandent  le  divorce f 

miKAUTÊb  (  Conservation  provisoire       consentement  mutuel  ,  arc.  28601 


AMik/vU  :  iLs  (  Conservation  provisoi 
des  tribunuux  d*  ) ,  6  ,  7  =i  1 1  sep- 
tembre 1 700  ,  titre XIV,  art.  II.  — 

Liquidation  des  oilices,  6  =  10  no-       seu  ae  ranime  ,  400  et  41  3 
vembre  1,90.  —  îîtablUkement  de    AMNISTIES  jour  fallu  ç*\iL a  milhùir* 


287. —  Ils  remplacent  les  parensci 

:< 

seil  de  famille 
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alliés  dans  la  composition  d  un  con 
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depuis         Amnistie  en  faveur  des 
soldats  qui ,  depuis  le  i.erjuin  1789, 
ont  quitte  leurs  corps,  14  août  1789. 
—  Abolition  de  toutes  procédures 
Instruites  sur  les  faits  relatifs  à  la  rc- 
volution  ;  — amnistie  générale  en  fa- 
veur de;  hu:nnes  de  guerre  ,  et  révo- 
cation du  décret  du  1  ,cr  août  \     \  , 
relatif  aux  émigrans ,  14=15  sep- 
tembre 1 79 1 .  —  Les  sold  ils  suis>es 
sont  compris  dans  cette  amnistie , 
ij  =  23  septembre  1^91. —  Elle 
aura  son  ctfet  dans  le  lerritoircd'AW- 
gaon  et  du  Connut -Y én.tissin ,  23 
icj»tcml>re  ^=  *8  octobre  1791. — 
La  désertion  ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  rév  olution ,  est  comprise 
«Uns   l'amnistie  ,    28  septembre 
i;ni  sa  19  juin  1 792.  —  Extension 
de  l'amnistie  générale  aux  colonies, 
ift  septembre  1 79 1 .  —  Délivrance 
desditferens  particuliers  renfermés  , 
bmis  ou  condamnés  aux  galères 
pour  fait  de  révolte,  depuis  le 
mai  1788,     30  septembre  1-91 
=  18  janvier   179?  .  —  Compte  à 
rendre  de  l'exécution  de  ce  décret  , 
18  octobre  1791.  —  Compte  parti- 
culier à  rendre  par  le  ministre  de 
la  justice ,  \  \  novembre  1  -9 1 .  — 
Quarante  soldats  du  régiment  suisse 
ieChàteiuvicux,  détenu*  aux  galères 
de  Bre;t,  sont  déclarés  compris  dans 
cette  amnistie  ,  31  décembre- 1791 
=  12  février  1791.  —  Conditions 
imposées  aux  sous  -  officiers  et  sol- 
dats qui  ont  déserté  leurs  drapeaux 
avant  le  i.cr  juin  1789,  pour  jouir 
des  faveurs  de  l'amnistie  ,8=12 
février  179a.  —  Amnistie  accordée 
pour  tous  les  crimes  et  délits  relatifs 
a  la  révolution  ,  commis  à  Avignon 
et  dans  le  Comtat-  Yénaissin ,  26* 
=  28  mars  1792  ,  art.  20.  — Mise 
en  liberté  des  militaires  détenus  aux 
galères  pour  désertion  antérieure  à  la 
déclaration  de  guerre,  4  avril  1 79  j  ; 
—  des  soldats  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique en  état  d'arrestation  pour  avoir 
quitte  leurs  drapeaux,  8  avril  179;. 


toi 


—  Abolition  de  toutes  actions  civiles 
et  privées,  ainsi  que  des  jugemens 
qui  s'en  sont  suivis,  relativement  à 
la  révolution ,  2  2  août  1 79  ;  ;  —  des 
procédures  et  jugemens  relatifs  aux 
insurrections  populairesoccasionnées 
à  raison  de  l'accaparement  et  du 
surhaussement  du  prix  des  deu 
rées,  8  frimaire  an  \\\  1$  novembre 
1 79  j  ]  ;  —  des  procédures  pour  cause 
d'infraction  aux  lois  sur  le  paie* 
ment  des  droits  de  marque  d'or  et 
d'argent ,  1  1  fructidor  an  H  [  28 
août  1  -94  J  (  I ,  B  47  ,  n.°  x±9  ).  — 
Amnistie  accordée  aux  rebelles  de 
la  Vendée  ou  rliouans  qui  dépose- 
raient leurs  armes,  1  2  Irlmaire  un  111 
[  2  décembre  1794  1  (  '  »  B.  93  ,  11.* 
479  )•  —  Le  comité  de  législation  est 
autorisé  à  statuer  sur  la  mise  en  li- 
berté des  citoyens  condamnés  à  la 
peine  de  mort  ou  à  d'autres  peines, 
pourvu  que  les  jugemens  ne  oient 
causés  ni  pour  dcîi.s  ordinaires  ni 
pour  fait  de  royalisme,  29  nivose 
an  III  [  1 8  janvier  >  70  >  J ( Hf ,  B» 1 13 , 
D«°  59  5  )•  —  Extension  de  l'amnistie 
du  12  frimaire  an  III  [  2  décembre 
•  794  ]»  a'Jx  personnes  condamnées 
pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  qui 
a  éclaté  <\ai\s  les  départemens  for 
mant  l'arrondissement  des  armées  de 
l'Ouest,  des  côtes  de  Brest  tt  de 
Cherbourg,  29  nivose  an  III  [  18 
janvier  1795]  (1,13  m»n>  J97)!. 

—  Les  comités  de  législation  et  de 
sûreté  générale  sont  autorisés  a  statuer 
sur  la  mise  en  liberté  des  personne* 
condamnées  à  ladé|>ortatioii  en  vertu 
de  l'a  loi  du  10  mars  1793  ,  29  nivôse 
an  III  [18  janvier  1775-j  (I,  B.  1  m, 
n.°  631  ). —  Peine  contre  "les  hubi- 
tans  des  départemens  pacifiés  qui , 
après  avoir  voulu  profiter  dé  celle 
qui  leur  à  été  accordée,  auront  pris 
une  part  active  à  des  révoltes,  30 
prairial  an  11 1  F  1 8  juin  1 70 >  J  (  I,  B. 
157  ,  n.°  924 )T-~  Amnistie  en  fa- 
veur des  militaires  qui  avaient  quitté 
four*  corps  pour  rentrer  dans  I  int^- 
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rieur,  i  o  thermidor  an  IIÏ  [  28  juillet 
,79l](ï,B.  i68,n.°  98o)r-  en  fa- 
veur des  marins  déserteurs  de  leurs 
quartiers  ou  des  ports  d'armement 
et  de  relâche,  22  thermidor  an  III 
[  10  août  1795]  (If  B.  170,  ri.» 
1014  ).  —  Extension  de  l'amnistie 
du  10  thermidor  ah  III  [  28  juillet 
1793  1,  aux  militaires  contre  les- 
quels il  avait  été  prononcé  des  peines 
pour  fait  de  désertion  à  l'intérieur, 
2  \  thermidor  an  111  [  1  o  août  1 795  J 
(I,  B.  171,  n.°  1010);  19  fruc- 
tidor an  III  [y  septembre  179J]; 
2  brumaire  an  IV  [  24  octobre 
1795  ](  I,  B.  201,  n.°  115,7). 
Amnistie  accordée,  pour  faits  relatifs 
à  la  révolution ,  aux  auteurs  de  délits 
autres  que  ceux  qui  ont  été  condam- 
nés par  contumace  pour  les  faits  de 
la  conspiration  de  vendémiaire  an 
IV,  et  autres  que  lesprétres  déportés, 
les  fabricateurs  de  faux  assignats  ou 
de  fausse  monnaie  et  les  émigrés,  4 
brumaire  an  IV  [  26  octobre  1 795  ]. 
—  ApplicatioH  de  l'amnistie  du  4 
brumaire  an  IV  aux  départemens  in- 
surgés, 4  frimaire  an  IV  [25  no- 
vembre 179?].  —  Prorogation  du 
délai  de  l'amnistie  accordée  par  les 
fois  des  10  et  23  thermidor  an  111 
[28  juillet  et  10  août  1795  ],  et 
abolition  de  toutes  réquisitions  par- 
ticulières ,  4  frimaire  an  IV  [25  no- 
vembre 179?]  (II, B.  é,  n.°  33  ). — 
Interprétation  de  la  loi  du  4  brumaire 
an  IV  [26  octobre  179 j],  qui  ac- 
corde une  amnistie,  7  frimaire  an  IV 
,[28  novembre  1797]  (II,  B.  7>n.° 
38).-— Son  application  aux  dépar- 
temens insurges,  7  frimaire  an  IV 
[  28  novembre  179?]  (II,  È.  73  , 
n.c  92  ).  —  Exécution  de  l'amnistie 
prononcée  le  4  brumaire,  14  ger- 
minal an  IV  [  3  avril  1.796 1 —  Son 
extension  aux  actions  civiles  pour 
faits  relatifs  à  la  révolution ,  i  9  ger- 
minal an  IV  [  IT  avril  1796]. — 
AbHir on  r'c  toutes  poursuites  contre 
les  miihàîrei  ci  autres  citoyens  armés 


IES., 

pour  la  défense  de  la  patrie  dans  les 
départemens  de  l'Ouest ,  8  lructidor 
an  IV  [  2j  août  1796]  (  II,  B.  7 2, 
n.°  6; 9). — Plusieurs  citoyens  ré- 
clament en  leur  faveur  l'amnistie 
prononcée  pour  les  départemens  in- 
surgés,  5  frimaire  an  V  [25  no- 
vembre 1796].  —  Modifications 
de  différentes  dispositions  des  lois 
des  3  et  4  brumaire  an  IV  [  2  j  et 
26  octobre  179?],  relatives  à  la 
«us(>ension  de  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  et  à  l'amnistie,  14 
frimaire  an  V  [  4  décembre  1 796  j 
(  II,  B.  95  ,n.°  898  ).  — Mode  d'exé- 
cution de  ces  dispositions  dans  les 
départemens  insurgés,  16  frimaire 
an V  [  6  décembre  1 796  ].  —  Exclu- 
sion des  amnistiés  employés  dans  les 
bureaux  des  ministres,  18  frimaire 
an  V  [  8  décembre  1 796  ]  (  II ,  B .  96 , 
n.°  902  ).  —  Amnistie  j>our  tous  les 
délits  militaires  autres  que  ceux  de 
désertion  à  l'ennemi,  de  trahison, 
d'embauchage ,  &c.  1 7  vendémiaire 
an  VI [  8  octobre  1797]  (II,  B.  151, 
n.°  1480  ).  —  Amnistie  proclamée 
en  Corse  après  l 'expulsion  des  An- 
glais, 2 y  pluviôse  an  VI  [  i  3  fé- 
vrier 1 798^  (II,  B.  183 ,  ri.°  17*4); 
—  accordée  aux  militaires  qui  ont 
déserté  à  l'intérieur  ou  n'ont  pas  re- 
joint, 14  messidor  an  VII  [  2  juillet 
J799](  II,  B.  29'1,'ti.0  3îoj  ).— 
Rejet  de  la  résolution  relative  à  l'ar- 
ticle i.«  de  la  loi  du  14  frimaire 
an  V  [  4  décembre  1796],  14  ther- 
midor an  VII  [  1  .cr  août  1799]. — 
Mesures  relatives  à  l'exécution  des 
lois  d'amnistie  appliquées  aux  dépar- 
temens de  l'Ouest,  7  nivose  an  VJII 
[28  décembre  «799  ]  (  M*  B.  3^2, 
n.°  35 18  ).  —  Effet  de  l'amnistie 
accordée  aux  insurgés  des  départe- 
mens de  l'Ouest  qui  ont  satisfait  a 
l'arrêté  du  7  nivose  dernier,  1 4  ven- 
to5e  an  VIII  [  >  mars  1 800  j  (  III ,  B. 
JO,  n.°  69  ).  —  Amnistie  accordée 
aux  habitans  des  départemens  mis 
hors  dè  l'empire  de  la  constitution 
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par  la  loi  du  aj  nivôse,  z$  ther- 
midor an  Vlllfij  août  1800]  (III, 
B.  37 ,  n.°  »4»  ).  — Dispositions  re- 
latives à  l'amnistie  en  faveur  des 
émigrés,  6  floréal  an  X  [  16  avril 
i8oz](UI,B.  178,  n.°  140.  ).— 
Amnistie  pour  crime  de  désertion  à 
l'intérieur,  commis  avant  le  i. cr  flo- 
réal an X  [2  t avril  i8o2],pardessous- 
officiers  ou  soldats  des  troupes  de  la 
République,  24  floréal  an  X[i4  mai 
1802]  (III,  B,  190,  n.°  1J7J  ). — 
Exécution  de  cette  loi ,  relativement 
aux  condamnés  aux  fers  r  1 6  et  17 
prairial  an  X  [y  et  6  juin  1801] 
(IH,B.  iû£,  n.°  1704).  —  Solution 
de  différente*  questions  relatives  à 
l'exécution  du  sénatus-consulte  por- 
tant amnistie  pour  fait  d'émijgration , 
9  thermidor  an  X  [  28  juillet  1802  J 
( IU, B. 204,  n.°  1870).  —  Forma-, 
lités à  remplir  par  les  déserteurs  de 
la  marine,  pour  profiter  de  l'amnis- 
tie accordée  par  la  loi  du  24  floréal 
anX[  *4  mai  1802I,  y  brumaire 
anXl[  27  o<tobre  i"8o2  ]  (  IH  ;  B. 
IVf ,  ri.°  20  6  2.  )  ;     jteir  les  conscrits 
eo  état  de  désertion ,  1  .cr  frimaire 
an  XII  [  23  novembre  1803  ](  III, 
B.326,  n.°  5  )46  ).  —  Amnistie  aux 
marins  déserteurs,  1 5  floréal  anXJI 
'[  f  mai  r8o4  |(  \\\'4  B.  361  ,  m* 
)8oj  !.  —  Actes  é'ândulgence  et  de 
bienfaisance  en  mémoire  de  l'avéne- 
ment  de  Napoléon  à  l'Empire ,  1 3 
prairiai  an  X  tti  1 2  juin  1 80 y  1  (  III , 
B.  3 ,      6)  ;  —  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi , 
i 5  mars  .  8 1  o  ( I V,  B.  277  ,n.°  5 1 1  f  ).. 
—  Formalités  prescritesaux  François 
ont  porté  les  armes  au  servàte 
autres  pûis«**nces  continentales, 
pour  jouir  des  faveurs  de  fornniâtid, 
14  avril  1810  (IV,  B.  280 ,  n.° 
5 —  Solution  des  diverses qtles- 
tions  relatives  à  l'application  du  dé- 
cret du  25  mars  dernier,  qui  pro- 


295  ,  n.°  5581  ).  —  Les  marins  dé- 
serteurs actuellement  prisonniers  en 
Angleterre,  et  ceux  qui  ont  été  ou 
se  trouvent  encore  dans  ce  moment 
employés  sur  des  bâtimens  ennemis , 
sont  admis  à  profiter  de  l'amnistie 
prononcée  par  le  décret  du  2  ç  mars 
dernier ,  3  o  juin  1 8 1  o  (  IV,  B.  297 , 
n.°  5646  ).  —  Interprétation  du  dé- 
cret du  if  mars  dernier ,  portant 
amnistie  à  tous  officiers  et  soldats 
des  troupes  de  terre  et  de  mer ,  et  à 
tous  gens  de  mer  en  état  de  déser- 
tion ,  ainsi  qu'à  tous  conscrits  réfrac- 
taires,  30  juin  i8«o(1V,  B.  297, 
n.w  5649  ).  —  L'amnistie  du  2Ç  mars 
dernier  est  déclarée  applicable  aux 
militaires  hollandais  qui  auraient 
déserté  avant  le  9  juillet  de  la  pré- 
sente année,  9  août  1810  (  IV,  B. 
14,  n.°  >05»  ).  — Prorogation  du 
ai  de  grâce  en  faveur  des  Français 
qui  ont  porté  les  armes  contre  la 
rrance,  au  service  des  puissances 
continentales,  9  décembre  1810 
(IV,  B.  33o,  n.°6i4j    —  Nouvelle 
prorogation  du  délai  fixé  par  le  dé- 
cret du  9  décembre  1810  ,  pour 
l'exécution  des  conditions  de  1  am- 
nistie accordée  par  celui  du  24  avïil 
précédent ,   15  juillet.  4811  (  I V , 
B.  379 ,  n.°  709-6  ).  —  Prorogation 
jusqu'au  1  .cr  janvier  1 8 1 2  ,  du  délai 
pour  l'exécution  des  conditions  atta- 
chées à  l'amnistie  accordée  par  le 
décret  du  24  avril  1810  #  16  août 
1811  (IV,  B*  3&7r-».°  7*75)'^ 
Amnistie  accordée  auV  officiers  ma~'w 
riniers  et  marins  irisant  partie  des 
4.S  j.e  et  iyfi  équipages  de  flot- 
tille ,  ou  employés  à  bord  des  bâtf- 
mens  de  l'Etat  dans  les  ports  et  rades 
de  la  3 2. «  division  militaire,  qui'^ 
seraient  en  état  de  désertion  anté- 
rieurement à  là  promulgation  des 
mêmes  décrets ,  1 4  juin  1813  (  IV, 
B.  505,  n.°  927 r). 


dame  une  amnistie  pour  les  délits  AMORTISSEMENT  (  Suppression  des 
forestiers  commis  avant  le  2 1  du  droits  d' ) ,  ;  m  19  décembre 
même  mois,  26  juin  1810 (  IV,  B.  1790. 
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AMORTISSEMENT.  —  ANCRAGE. 


Amortissement  de  la  dette  publique.  A  m  plier  (Érection  en  chapelîe  de 

Le   cautionnement  des  receveurs  l'église  cT).  V.  Chapelles. 

généraux  adopté   comme  un  des  AMSTERDAM.  Cette  ville  est  déclarée 

moyens  de  l'opérer  ,  6  frimaire  an  la  troisième  de  l'Empire ,  9  juillet 

Vlir[27 novembre  «799 1  (H,B.33 1,  1810  (IV,  B.299,  n.°  57x4).— Elle 


n.°  3  342  )  ;  —  a'ns'  4ue  'es  arrérages 
des  rentes  et  pensions  ecclésiastiques , 
à  mesure  de  leur  extinction  tibia.  — 
Produit  de  domaines  nationaux  et 
de  capitaux  de  rentes  perpétuelles  à 
verser  à  la  caisse  d'amortissement 
pour  l'extinction  de  ia  dette  pu- 
blique ,  ;o  ventôse  an  IX  [2  1  mars 
1801  j  (111,  B.  y6,n.0  j96).  — Mc- 
.  'sures  pour  l'amortissement  partiel 
des  cinq  pour  cent  consolides,  21 
fioréai  aa  X  [  1  1  mai  180a  1  (  III , 
B.  189,  n.°  »>47),  art.  9  et  10;  — 
pour  celui  des  rentes,  du  ci-devant 
rjémont ,  1  >  floréal  an  Xll  [  5  mai 
1804]  (III,  B.  362^  n.<>  381  j  );  — 
pour  celui  des  rentes  dues  pour  con- 


est  mise  au  nombre  des  bonnes  villes, 
18  août  1810  (IV,  B.  3iO,n.°;879). 

—  Etablissement  d'un  droit  de  colis 
d.ms  ia  partie  du  port  et  de  la  rade  qui 
reste  soumise  à  la  police  des  douanes, 
*5  mai  1813  (IV,B.  502, n.°  9137). 

—  Règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger,  6  novembre 

1815  (IV,  B.  538,n.°9S73.V./V 
reunis. 

Amyon,  du  Jura.  Décret  qui  met  ce 
représentant  du  peuple  en  état  d'ar- 
restation, 3  octobre  1793. 
An.  (C.  P.  C.  )  L'énonciation  du  jour, 
du  mois  et  de  i'an ,  doit  être  faite  dans 
les  citations,  art.  1  ;  -, —  et  dans  les 
exploits,  61.  V. Mois. 


•_i8o)|  (IV,  B.  36,  n.°  j«?3),ct  14  n.°j,4î>)- 
ventôse  an  Xlli  [y  mars  1805]  (IV,    AnATOMIE  ( Cabinet d').  H  n'y  a  Feu 


B.  37,  n.°  607).  —  Conditions  au 
-moyen  desquelles  les  preneurs  à 
;  rentes  peuvent  les  amortir,  7  avril 
.  iîo6  (IV,  B.  95,  n.*»  11 643),  23  avril 
1806  (IV,  B.  95  „n/>  1644),  et  30 
avril  1806  (1\  ,  Î3. 9Ç  ,  n.°  164;.—^ 
.Fonds  allèctés  pour  I  amortissement 
«  d'une  ponion>jde  ia  dette  publique  , 
:  jvf  juillet;  1    *i(  IV,  B.380,  n.°  7 1 04). 
-  V.  Caisse  d'atnprtïsSt/tM/it, .  , 
Amovibles  (  -Commandons  ).  Aug 


à  sa  formation  pour  Técole  de  santé 
.  de  Paris ,  1 5  ventôse  an  III  [>  mars 
'  l79S\'  —  ^e  cïtoyen  Laumonier  est 
chargé  de  délivrer,  en  pièces  ana- 
4  tomiques  artificielles,  tout  le  système 
des  vaisseaux  lymphatiques,  1 9  ven- 
tôse an  III  [  9  mars  1795  ).  —  Police 
des  salles  de  dissection  et  laboratoires 
.  d'anatomie  ,  $  vendémiaire  an  VII 
[24  septembre  1798J  (II,  B.  231, 
,u.°  2050). 


mentation  de  traitement  qui  leur  est  Anciens  (Les)  qui/doivent  composer 
accordée  pour  leur  logement  ,13      ;  avec  le  pasteur  ou  les  pasteurs  des- 


brumaire  an  ill  £3  nôvembre  1794] 
{ I ,  B.  8  ! ,  n,°4*  Places de  guerre. 
Amplepuis;  Établissement  d'un  consdl 
de  prud'hommes  dan  v  cette  ville  , 
6  janvier  1.811  (IV,  B.  342,  n.° 


servant  le  consistoire  de  chaque 
.église  réformée  ^seront  pris  parmi 
les  plus  imposés,  18  germinal  an  X 
[.8  avril  1802]  ,  art.  18  (III.,  B.  172, 
n.°  1344)*  —  Leur  .élection,  fonc- 
-tions  et  renouvellCrnent ,  ibUL 


AMPLlATlON.  (Ç.  P.  C.)  Voies  à  Anciens  (Conseil  des).  V.. Conseils. 
prendre  pour  obtenir  la  délivrance/,  ANCHAGE  (Suppression  du  .-droit  d'), 
rçfu>ée  d'un  acte^cw  copie  d'un  acte,  ^7  vendémiaire  an  II  [  18  octobre 
art.  839  et  sua.  V.  Actes.       .  17^3  ] ,  art.  20. 
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—  (  C.  Co.  )  Ce  droit  n'est  pas       bation  des  tarifs  et  régiemens  pour 


réputé  avarie  ,  art.  406. 

Ancres.  (C.Co.)  Avisqucdoitprendre 
Je  capitaine,  lorsqu'il  se  croît  obligé 
de  les  abandonner ,  art.  4 1  o. 

ANDELYS.  Établissement  de  foires  dans 
cette  ville,  9  ventôse  an  IX  [28  fé- 
vrier 1801J,  23  brumaire  an  X  [  14 
novembre  1 80 1  ]  (  III,  B.  73  et  126 , 
n.°  5  j3  et  979  ). 

Akdojre.  Décret  relatif  aux  viguiers 
chargés  d'assister  aux  cortes  oa  lits 
de  justice  de  la  vallée  d'Andoirc, 
27  mars  1806  (IV,B.  85  ,  n.°  1463). 

Andreî,  de  la  Corse.  Décret  qui  tra- 
duit ce  représentant  du  peuple  au 
tribunal  révolutionnaire,  3,  octobre 

l793- 

ÀNDRÉossi  (  Le  général  )  est  nommé 
grand  chancelier  de  l'ordre  des 
Trois -Toisons,  14  octobre  1810 
(IV,  B.  320,  n.°  6038). 

Andrilu  (Le  sieur  ).  Décret  relatif  à 
la  vente  en  sa  laveur  de  papiers 
blancs  provenant  de  la  régie  géné- 
rale, 1  6  août  1791. 

Anes.  Droit  que  paiera,  pour  lu  taxe 
d'entretien  des  routes,  chaque  anc 
attelé  à  des  chariots  ou  charrettes , 
7  germinal  an  VIII  [28  mars  1800J 
(III,  B.  18,  n.°  .20). 

Angellier  (  Le  sieur).  Loi  qui  lui  fait 
cession  d'un  étang  situé  à  Reuil, 
6  germinal  an  VIII  [27  mars  1800] 
{ifi,  B.  18,  n.°  119), 

Angeks.  Aliénation  des  domaines  na- 
tionaux à  la  municipalité  de  cette 
ville,  17  et  27  novembre  =  i.c'  et 
12  décembre  1790. —  Circonscrip- 
tion des  paroisses,  25=  30  janvier, 
9=  17  avril  1791.  —  Le  directoire 
«la  district  est  autorisé  à  acquérir  les 
bnimens  nécessaires  a  son  établisse- 
ment, aux  prix,  charges  et  con- 
ditions énoncés,    19  =  27  mars 
1 79  j  . —  Le  corps  de  cavalerie  formé 
dans  cette  ville  par  le  général  Ligo- 
flier  formera  le  19.°  régiment  do 
dragons,  z±  février  17^3,-^  Apuro- 


la  perception  des  octrois  municipaux 
et  de  bienfaisance ,  4  frimaire  an  IX 
[25  novembre  1800]  ( III,  B.  55  ,n.° 
40  3  ).  —  Le  maire  estautorisé  a  faire 
un  échange  avec  les  entrepreneurs 
de  toiles  à  voiles,  26  ventôse  an  IX 
[  1 7  mars  1 80 .  j  (  III ,  B. 76 ,  n.°  ;88J. 

—  Le  percepteur  des  contributions 
directes  est  assimilé  aux  receveurs 
particuliers ,  2  ç  thermidor  an  X  [  1 3 
août  1802]  (III,  B.  208,  n.°  1906). 

—  Établissement  d'un  lycée,  16  flo- 
réal an  XI  [6  mai  1  80  ;  j  (  III ,  B.  298 , 
n.°  2953).  —  Translation  du  loge- 
ment de  la  sénatorerie  de  cette  ville, 
16  frimaire  an  XII  [8  décembre 
1803]  (III,  B.  329,  n.°  h»i  ). 

Angleterre.  Réciamation  faite  par 
l'ambassadeur  de  cette  puissance  à 
l'occasion  de  deux  bàtimens  anglais 
détenus  dans  le  port  de  Nantes,  4  = 
4  juillet  1791.  —  La  République  dé- 
clare qu'elle  est  en  guerre  avec  le 
roi  d'Angleterre ,  i.'r  février  1793. 

—  Impression  et  envoi  d'une  lettre 
anglaise,  4  a°ût  179}.  —  Williams 
Pitt  C5t  déclaré  ennemi  du  genre 
humain,  7  août  «793., —  Extension 
aux  Anglais  des  mesures  prises 
c  ontre  les  Espagnols  et  autres  étrau- 

fers  avec  le  pays  desquels  la  Répu- 
lique  est  en  guerre,  7,  1  3  et  14 
septembre  179  3.  —  Exception  en 
fa\cur  des  ouvriers ,  artistes  et  autres 
citoyens  utiler. ,  originaires  de  ce 
royaume ,  et  vivant  de  leur  indus- 
trie en  France,  9  septembre  1793. 

—  Arrestation  de  tous  les  sujets  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont 
actuellement  dans  l'étendue  de  la 
République,  18  vendémiaire  an  II 
f  9  octobre  1 79 3  ].  —  Déclarations  à 
faire  par  les  détenteurs,  dépositaires  et 
débiteurs  d'objets  à  eux  appartenant, 
ibid.  art.  2. — Peines  contre  ceux  qui 
logcraientoure^éleraientdesAnglafV, 
ibid.  art.  5. —  Nouvelle  rédaction 
du  décret  ci-dessus  cité,  19  vendé- 
jnjaire  an.  U  [  1  o  octobre  1 793  ].— 
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Patentes  ou  commissions  en  course 
expédiées  par  le  gouvernement  an- 
glais pendant  l'invasion  de  la  Corse, 
Î7  brumaire  an  V  [17  novembre 
1796]  (II,  B.9f2,n.°87oj.^-  Mesures 
de  sûreté  pour  l'admission  des  navires 
neutralises  et  des  individus  venant 
d'Angleterre  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique, 3  frimaire  an  V  [20  no- 
vembre 1796]  (II,  B.  93,  n.°  883). 

Ouverture  d'un  emprunt  national 
pour  la  descente  en  Angleterre ,  !  6 
nivôse  an  VI  [  5  janvier  1798]  (  II, 
B.  175  ,  n.°  1  — Proclamation 
à  ce  sujet ,  1 7  nivôse  an  VI  [6  janvier 
179Ô]  (1I,;B.  175,  n.°  16,6).— 
Autre  sur  son  exécution  ,  2 2  nivôse 
an  VI  [11  janvier  1708]  (H,  B.  175, 
n.°  1657).  —  Opérations  relatives» 
l'expédition  contre  l'Angleterre ,  6 
ventôse  an  VI  [24  février  1 798]  |  II , 
B.  185  ,n.°  «742). — Administration 
de  l'emprunt  pour  la  descente  en  An- 
gleterre, 3  germinal  an  VI  [2  3  mars 
1798]  (II,  B.  194, n.°  1780).— No- 
mination des  commissaires  particu- 
liers de  cet  emprunt,  3  germinal  an 
VI  [i^  mars  1798]  (II,  B.  194, 
n.°  î  78 1  r).  —  Autorisation  des  visites 
domiciliaires  pour  l'arrestation  des 
agens  de  l'Angleterre  ,  1 8  messidor 
an  VI  [6  juillet  1798J  (II,  B.  210, 
1900).  —  Clôture  et  rembourse- 
ment de  l'emprunt  contré  l'Angle- 
terre ,  3  nivôse  an  VII  [23  décembre 
1798J  (II,  B.  251 ,  n.°  2302).  — • 
Adresse  au  peuple  français  sur  la 
nouvelle  coalition  de  l'Angleterre, 
18  prairial  an  VII  [6  juin  1799]  (II, 
B.  285  ,  n.°  3006).  —  Proclamation 
relative  à  la  guerre  avec  l'Angleterre, 
17  ventôse  an  VIII  [  8  mars  1800  ] 
(  III ,  B.  9 ,  n.°  Ci).  —  Célébration 
d'une  féte  solennelle  à  l'occasion  de 
la  signature  des  préliminaires  de  la 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
'  12  vendémiaire  an  X  [4  octobre 
1801]  (III,  B.  110,  n.°  887). — 
Promulgation  du  traité  dê  paix  con- 
clu entre  ia  République  française  et 


fe  roi  Ai  royaume  unî  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  30  floréal 
artX  [20  mai  1802]  (  III,  B.  193, 
n.°  1623  ).  —  Taxe  des  lettres  et 
paquets  expédiés  de  France  en  An- 
gleterre ,  et  d'Angleterre  en  France , 
4  messidor  an  X  [23  juin  1 802]  (  III , 

B.  198,  n.°  176*).  —  Arr«équi 
prescrit  aux  vaisseaux  de  fa  Répu- 
blique de  courre  sus  à  ceux  du  roi 
d'Angleterre ,  et  ordonne  de  consti- 
tuer prisonniers  de  guerre  les  Anglais 
enrôlés  dans  ia  milice  ,  2  prairial 
an  XI  [22  mai  1803]  (iïI,B.  278, 
n.°  2766).  —  Approbatiun  des  dé- 
libérations de  plusieurs  conseils  gé- 
néraux de  département  et  conseils 
municipaux  contenant  des  offres  de 
contributions  pour  l'armement  con- 
tre l'Angleterre ,  8 ,  16,  19,  ia, 
27  messidor  et  19  thermidor  an 
XI  [  27  juin ,  ï  ,  8,  11,  16* ,  21 
juillet  et  7  août  1803]  (I,  II,  É. 
292 ,  296 ,  298  ,  299 ,  300  et 
•304,  n.°*2887,  29)6,  2956,  3007, 
3012  et  jo;j>J.  —  Réduction  du 
droit  d'entrée  sur  les  poissons  de  mer 
autres  que  ceux  de  la  péchc  anglaise, 
4-c  jour  complémentaire  an  XI  [21 
septembre  1803  ]  III ,  B.  315,  n.# 
320 1  ).  —  Les  îles  britanniques  sont 
en  état  de  blocus,  2 1  novembre  1806 
(IV,B.  L23,  n."  1996).  — Saisie  et 
confiscation  des  bâtimens  qui ,  après 
avoir  touché  l'Angleterre,  entreront 
dans  les  ports  de  France,  2  ;  novem- 
bre i8o7(IV,B.  172,  n.°  2912  ). — 
Nouvelles  mesures  contre  le  système 
maritime  de  l'Angleterre  ,  1 7  dé- 
cembre 1 807  (  IV ,  B.  1 69 ,  n.° 
2890  ).  —  Dispositions  additionnelles 
aux  mesure*  qui  précèdent ,  1  i  jan- 
vier 1808  (IV,  B.  171 ,  n.°  2904). 
—  Peines  contre  les  bateliers  qui, 
dans  ta  17.°  et  la  31.°  division  mili 
taire ,  auraient  favorisé  les  communi- 
cations avec  l'Angleterre ,  24  jan- 
vier et  6  avril  181 1  (IV,  B.  345  et 
360,  n.°*  6472  et  6618).  V.  Mar- 
chandises anglaises  et  Traité  de  paix. 
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—  ( C.  P.)  Délai  des  ajourne- 
mens  pour  ceux  qui  demeurent  en 
Angleterre ,  art.  7 , .  —  Quid,  lorsque 
l'assignation  est  donnée  à  leur  per- 
sonne en  France,  74. 

AngouljLme.  Circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville,  29  avril  r=.  4 
mai  1 79 1 .  —  Établissement  d'une 
Bourse  de  commerce ,  3  nivosc  an  X 
[24  décembre  1801  J(fV,  B.  143, 
n.°  1104).  —  Arrêté  qui  autorise 
Facceptatiou  de  legs  faits  à  cette 
commune  ,  j  floréal  an  X  f  2  3  avril 
i8o2Ï(iV,  B.  189,  n.«»  1 J09). 

AngoumeR  (fonderies  et  forges  d'). 
V.  Usines. 

A&ULT-BEftNTJOuAG.  Abolition  dés 
aroits  d'aubaine  Ét  de  extraction  à 
l'égard  des  sujets  de  cfc  duché  ,  ï$ 
mars  1  Ô  1  3  (IV,  Ô.  486 ,  n.°  90 1  j  ). 
An  maux.  Le  juge  de  paix  connaîtra 
des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs  par  les  animaux,  16  :==  24 
août  «79°.  —  La  céduié  de  citation 
lui  sera  demandée ,  14==  26  octobre 
1790.  —  Continuation  de  la  collec- 
tion cfes  plantes  et  animaux  peints 
d'axés  rt'atare ,  déposée  au  Muséum 
national  d'ftistoi  re  naturel  le ,  1 1  sep  - 
tembre  1 793 .  — Rapport  à  faire  sur 
les  moyens  de  conserver  ceux  qui 
sont  utiles  à  l'agrieuîtûre  et  au  com- 
merce, 16  ventôse  an  II  [6  mars 
1794).  V.  Bestiaux  et  Chasse. 

—  (  C.  Civ.)  Les  ahimaux  que  le 
propriétaire  du  fonds  a  îivrés  au  fer- 
mier pour  la  culture,  «ont  censés  im- 
meubles, et  ceux  qu'il  a  donnés  il 
cneptei  à  cFautf  és ,  sont  réputés  meu- 
bles, art.  521.  —  Ceux  qui  sont  atta- 
chés à  la  culture  sont  immeubles 
pir  destination,  5  24  ;  —  s'ont  meubles 
jur  feur  nature,  528.  —  Le  croît  des 
animaux  appartient  au  propriétaire, 
bar  droit  d  accession ,  C47.  —  L'usu- 
fruitier joûit  du  produit  et  du  croît, 
583.  —  Cas  où  il  est  ou  n'est  pas  res- 
jx>nsubfè  de  la  perte  des  animaux 
compris  dans  l'usufruit,  6 .  —  Le 
pto[,dciilt e  tst  fes-pon&ble  dix  dum- 
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mage  causé  par  ses  animaux,  1385. 

—  Le  preneur  profite  spul  du  travail 
des  animaux  donnés  à  cheptel,  181 1. 
— -  Us  ne  se  donnent  pas  à  titre  de  prêt 
dé  consommation ,  mais  à  titre  de 
prêt  d'usage ,  1 894.  V.  Cheptel,  Res- 
yonsabilite,  Usufruit.  . 

—  (C.  P.  )  Ce  qui  se  fait  en  cas 
de  saisie  d'animaux  et  d'ustensiles 
servant  à  l'exploitation  des  terres, 
5<)4.  V.  Bestiaux y  Exploitation. 

—  (  Tarif  desfraisen  mat.  crim.). 
Animaux  en  fourrière,  art. 39  et  40. 

Animaux  domestiques.  Projet  sur  leur 
éducation,  17  vendéniiaire  an  111 
[  8  octobre  1 794  ]. 

—  (C.  P.)  Punition  pour  avoir 
tué  un  de  ces  animaux  dans  un  lieu 
dont  celui  à  qui  il  appartenait  était 

Ï>roprîétaire ,  locataire  ,  colon  ou  1 
ermier,  art. 454.  V.  Chet'aux. 
ANIMAUX  malfaisant.  L'autorité  muni- 
cipale doit  obvier  ou  remédier  aux 
accidens  que  pourrait  occasionner 
là  dîvagatiôn  des  animaux  malfaisans 
ou  féroces  ,  16  =  24  août  1790, 
titre  XI,  art.  3.  —  Peines  contre 
ceux  qui  laisseraient  divaguer  des 
animaux  maifaisans  ou  féroces,  19 
c=  2  2  juillet  1 79 1 ,  titre  l/r,  art.  1 5 . 

—  Récompense  pour  leur  destruc- 
tion, 18  septembre=octôbre  «791* 
tïtre  f.cr,  sect.  4 ,  art.  20. — Ladivaga 
tion  des  animaux  malfaisans  est  un 
délit  de  police;  peine  contre  ce  dé- 
lit, 3  brumaire  an  IV  [2;  octobre 
'7^ï(l  ,  Ô.  204',  n.°  ui.).- 
Rapport  à  faire  sur  les  encourage - 
mensà  donner  pour  leur  destruction, 
7  thermidor  an  111  [25  juillet  1795]. 

—  Chasse  ordonnée  pour  cet  objet , 
19  pluviôse  an  V  [8  février  1797] 
(  JÎ,  B.  1 19,  n.H  1 .43  .  V.  Chasse. 

—  (C.  V.  )  Défenses  d'en  laisser 
divaguer,  et  peine  contre  les  pro- 
priétaires dans  le  cas  où  ces  animaux 
auraient  tué  ou  blessé  des  bestiaux, 

art.  47  >  .et  479. 
ANJOU.  Arrête  portant  que  le  hameau 

des  Clavettes  continuera  de  faire 
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partie  de  cette  commune,  28  fruc- 
tidor an  X[i 5  septembre  1 802]  (IIJ, 
B.  216,  n.w  198; ). 
ANNATES  (Le  droit  d' )  est  aboli,  4 
août  1789.  —  H  ne  sera  envoyé  en 
cour  de  Rome  aucun  denier  pouran- 
nates,  1 1  août=2i  septembre  1789. 
ANNEAU  au  pied.  (  Les  fers  avec  un;  sont 
une  peine  de  discipline,  21  =22 
août  «790. 
ANNECY.  La  commission  administra- 
tive des  hospices  de  cette  commune 
est  autorisée  à  faire  un  échange  de 
terrains ,  5  nivôse  an  X  [26  décembre 
t8oi](1H,B.  147,  n.°  ..38). 
ANNÉE.  Son  commencement  dans  l'ère 
.des  Français ,  5  octobre  1 793  ,  art.  3 
et  4  »  4  frimaire  an  II  [24  novembre 
1793],  art.  3  et  suiv. —  Division  de 
l'année  en  douze  mois  égaux  de 
trente  jours  chacun ,  avec  des  jours 
complémentaires,///*/,  art.  7. 
AwÉEcommune  (  Formation  de  1'  Jpour 
l'évaluation  du  revenu  imposable  à 
la  contribution  foncière ,  ;  frimaire 
anVII[23  novembre  1798], art.  56 
(II,  B.  243,  n.°  2i«?7). 
ANNESSY  (  Le  sieur  )  est  admis  au  Corps 
législatif,  comme  député  par  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  18  prai- 
rial an  VI  [6  juin  1798  ]( II,  B. 206, 

ANNEXE.  Avis  sur  la  question  de  savoir 
si  les  communes  qui  obtiennent  une 
annexe  ou  une  chapelle ,  doivent 
contribuer  aux  frais  du  cuite  parois- 
sial, 14  décembre  1 8  1  o  (1V,B.  237, 
r>»  6z}6).V.  Cultes. 

ANN1TAGE  (Le  sieur).  Prolongation  du 
brevet  d'invention  qui  lui  a  été  ac- 
cordé pour  un  métier  à  bas  et  une 
machine  à  faire  la  dentelle,  26  jan- 
vier ■  8o9(lV,B.224,n/,4o5>i  ). 

Anniversaires.  V.  Fats* 

Annonces.  Défense  d'annoncer  pu- 
bliquement les  journaux  et  les  actes 
des  autorités  constituées  autrement 
ique  par  leur  titre,  y  nivôse  an  V 
j  2  5  décembre  1 796  ]  (  11 ,  B.  98 ,  n.» 
» 2  S) .  —  La  proclamation  de  ce  ttc  lo » 


NNULLATION. 

sera  faite  à  son  de  trompe  et  de  tanv- 
bour,7  nivôse  (ibid.  n.*  929).  V. 
Feuilles  périodiques ,  Imprimerie  et  Li- 
brairie et  Journaux. 

—  (  C.  P.)  Annoncesqui  sont  faites 
par  la  voie  des  journaux  pour  faire 
connaitre  les  ventes,  art.  620,  623  f 
705  et  73^2. 

—  .(CI.  C.)  Les  juges  de  paix 
connaissent  exclusivement  des  affi- 
ches et  annonces  d'ouvrages  ,  écrits 
ou  gravures  contraires  aux  mœurs, 
art.  129.  V.  Ajjichcs. 

ANNUAIRE  du  cultivateur.  Envoi  de  cet 
ouvrage  aux  corps  administratifs ,  3  o 
pluviôse 'an  II  [  1 8  février  1 794]  (  I  1 


B.  34»  n.°  *»7  ) ,  et  7  thermidor  an 
VIII  [16  juillet  1800]  (III,  B.  34 
n.°  227).  V.  Calendrier  républicain . 


ANNUAIRE  républicain.  Dispositions  rela- 
tives à  son  observation  ,  2  5  fructidor 
an  VI  [8  septembre  1 798]  (II , B.  22 5* 
n.°  2U02  ).  V.  Calendrier  républicain. 

Annuel  (Abolition  du  droit  d')  pour 
les  offices  de  judicature,  16=29 
novembre  1789. 

Annuités.  Le  sieur  HeLourg  signera , 
à  la  place  du  sieur  Marie,  le  coupon 
d'annuités  payable  au  i.cr  janvier 
1789  ,  19  avril  1790.  —  Les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  admis  à 
payer  en  douze  annuités  égales  le  prix 
de  leurs  acquisitions  après  le  pre- 
mier paiement,  25,  26,  29  juin, 
9=25  juillet  1790  ,  tit.  III ,  art.  j>. 

—  Faculté  donnée  de  remettre  des 
obligations  au  lieu  de  ces  annuités, 
24  février  =  30  mars  1791.  —  Dé- 
cret relatif  aux  billets  d'annuités  au 
porteur,  donnés  en  remboursement 
de  l'emprunt  de  soixante-dix  mil- 
lions, 1  8  lévrier  1793.  —  iMode  de 
vente  des  annuités  relatives  aux  do- 
maines nationaux,  5  juin  1793; — rap- 
porté par  la  loi  du  25  thermidor  an  fil 
[  1  2  août  i79)j(I,B.  172,n.°  ioa$). 

—  Inscription  au  grand-livre',  des 
annuités  des  notaires  de  Paris,  15, 
16  , i~  et  24  août  1793  ,art.42  et  suiv. 

AnnullAtjon,  (C  Civ.)  Les  crean- 
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fiers  de  l'usufruitier  peuvent  faire 
annuller  la  renonciation  faite  à  leur 
préjudice,  art.  622.  V.  Nullité. 

—  (C.  1.  C.)  Par  qui  peut  être 
demandée  l'annullationdesjugemens 
et  procédures  en  matière  crimi- 
nelle, art.  408  et  suiv.;  — en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police , 
41  j  et  suiv.  —  Lorsque  la  cour  de 
cassation  ou  une  cour  impériale  an- 
nulle  une  instruction  ,  elle  peut  or- 
donner que  les  frais  de  la  procédure 
à  recommencer  seront  à  la  charge 
de  l'officier  ou  juge  instructeur  qui 
a  commis  la  nullité,  V«  Cour 
de  cassation ,  Nullité. 

ANMJLLATJON  d'actes  inconstitutionnels. 
V.  inconstitutionnalité. 

ÀNNULLATION  des  anciens  titres  de 
créance,  24  août  1793.  V.  Dette  pu- 
lliaue. 

Anonymes  (Associations  ).  V.  Sociétés 
anonymes. 

Anonymes  (Écrits).  V.  Ecrits. 

Anot.  Etablissement  de  deux  foires 
dans  cette  commune,  3  pluviôse  an 
JX[aj  janvier  i8oi](UI,B.  64,n,° 

Analytiques  (Villes  et  départemens). 
Abolition  de  la  course  sur  mer  à 
l'égard  des  navires  des  villes  anséa- 
tiques, et  levée  de  l'embargo  mis  sur 

■  les  navires  de  ces  villes,  20  mars 
1 79  $ .  — Sursis  à  l'exécution  de  tous 
jugemens  rendus  ou  à  rendre  par  les 
tribunaux  de  commerce  ou  de  dis- 
trict, à  raison  des  prises  de  navires 
sur  les  villes  anséatiques ,  9  mai  1793. 

—  Il  est  sursis  à  l'exécution  de  tous 
jugemens  relatifs  aux  prises  de  vais  • 
seuaxsurles  villes  anséatiques,  9  mai 
1  -9  ; .  —  Ces  vaisseaux  sont  déclarés 
de  bonne  prise,  \C  août  179}.  —  Les 
villes  anséatiques  font  partie  inté- 
grante de  l'Empire  français,  1  \  dé- 
cembre 1 8 1  o  (  IV,  B.  3 3 1 ,  n.° C 1 63). 

—  Organisation  générale  des  dépar- 
tement anséatiques,  4  juillet  181 1 
[IV,  B  381,  nr  71 13).  —  Estampil- 
lage des  éditions  d'ouvrages  impri- 
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més  en  France,  faites  avant  le  i.«r 
janvier  1811  dans  ces  départemens , 
24  août  1811  (IV,B.387,n.°7iH3). 

—  Conditions  requises  pour  pouvoir 
y  être  nommé  notaire,  3  septembre 
181 1  (IV, B.  388 ,  n.«  7 1 90).  V. Pays 
réunis. 

ANTHOINE  (  Le  sieur).  Lettres  patentes 
qui  lui  contèrent  le  titre  de  baron  de 
l'Empire,  sous  la  dénomination  de 
baron  de  Saint- Joseph ,  1  o  septembre 
.808  (IV,  B.  2l4.n.°  393?). 

ANTIBOUL.  Ce  représentant  est  traduit 
au  tribuuai  révolutionnaire ,  3  oc- 
tobre 1793. 

ÀNTiŒUESE.  (C4Civ.  )Elie  ne  s'établit 
que  par  écrit  :  faculté  que  le  créan- 
cier acquiert  par  ce  contrat,  art. 
1085. — Obligations  du  créancier 
quant  à  l'immeuble  qu'il  a  reçu  en 
antichrèse,  2086.  —  Cas  où  il  peut 
contraindre  le  débiteur  à  reprendre 
ia  jouissance  de  son  immeuble ,  2087. 

—  Cas  où  le  débiteur  ne  peut  récla- 
mer la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il 
a  remis  en  antichrèse ,  ihid.  —  Dans 
cjuelcas  le  créancier  peut  poursuivre 
1  expropriation  de  sondébiteur,  2088. 

—  Comment  s'exécute  la  conven- 
tion faite  entre  les  parties  que  les 
fruits  se  compenseront  avec  les  inté- 
rêts, 2089. —  Comment  lecréancier 
exerce  les  uriviléges  et  hypothèques 
qu'il  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  reçu  en 
antichrèse,  2091. 

Anticipation.  Les  paiemens  faits  de 
cette  manière  aux  émigrés  sont  dé- 
clarés nuls,  30  mars=8  avril  1792. 
—  (C.  Civ.  )  Cas  où  le  sous-locataire 

{)eut  opposer  au  propriétaire  saisi 
a  validité  de  paiemens  faits  par  an- 
ticipation ,  art.  1753. 

—  (C.  P.)  Les  sous -fermiers  ni 
les  sous-locataires  saisis-gagés  ne  peu- 
vent opposer  des  paiemens  par  anti- 
cipation, art.  820. 

Anticipations  (Les)  sur  les  routes, 
chemins  de  halage  ,  6cc.  sont  jugées 
par  voie  administrative,  29  iioréol 
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an  X  [19  mai  1 802]  (IU ,  B.  192, 
n.°  1606). 

Anticipations  fiscales.  L'Assemblée 
nationale  demande  que  le  tableau 
lui  en  soit  communiqué ,  2 1  novem-  * 
bre  1 789. —  Leur  renouvellement 
cessera ,  17  =  22  avril  1790. 

ANTIDATE.  (C.  Co.)  Défense  d'anti- 
dater les  ordres  des  lettres  de  change, 
à  peine  de  faux,  art.  139.  V.  Ordre. 

ANTIQUES.  Fixation  d'un  lieu  pour  leur 
exposition  publique,  20  prairial  an 

III  [  8  juin  1 795]  (  I ,  B.  1 57  ,  n.°  9a .). 

ANTIQUITÉS.  Leur  enseignement  dans 
ies  écoles  spéciales,  3  brumaire  an 

IV  [2  5  octobre  1 79$]  (  I ,  B.  203 ,  n.° 
1216).  V.  Monumen  s  publics ,  Sciences 
et  Arts. 

ANTOINE  (Le  sieur).  La  mémoire  de 
ce  représentant  du  peuple  est  dé- 
clarée chère  à  la  patrie,  26  août 

I793- 

ANVERS.  Changement  dans  les  jours 
de  la  tenue  des  foires  de  cette  ville , 
2"  prairial  an  IX  [  16  juin  1801  ] 
(  III ,  B.  84 ,  n.o  69 1  ).  —  Établisse- 
ment d'une  bourse  de  commerce, 
19  messidor  an  IX  [8  juillet  >8oi] 
(  III ,  B.  00 ,  n.°  742  \  —  Le  port  de 
cette  ville  estajouté  à  ceux  qui  ont  été 
désignés  pour  l'introduction  du  tabac 
en  feuilles  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  2  thermidor  an  X  [  2 1  juillet 
1802]  (III,  B.  227,  n.°  209  j  ). — 
Inscription  des  marchandises  qui 
existent  dans  les  communes  frontières 
depuis  Versoix  jusqu'à  cette  ville,  et 
délivrance  des  passavans  pour  leur 
circulation ,  2  2  thermidor  an  X  [  1  o 
août  i8o2](IV,B.  207,  n.°  1895). 

Les  percepteurs  des  contri  butions 
y  sont  assimilés  aux  receveurs  par- 
ticuliers,  7  fructidor  an  10  [25 
-  août  1802]  (  IV,  B.  210,  n.<» 
19*7).  —  Établissement  d'un  droit 
de  bassin  et  de  colis  dans  le  port,  24 
ventôse  an  XII  [  1  y  mars  1 804]  (  IV , 
B.  353»  n.  367»].  —  Formation 
d'une  cour  martiale  maritime,  25 
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thermidor  an  XII  [13  août  j  £04] 
(  IV,  B.  ,12,  n>  173).  —  Modi- 
fications à  ja  loi  portant  établisse- 
ment d'un  droit  de  bassin  dans  le 
port,  29  fructidor  an  Xll  [  16  sep- 
tembre 1804]  (fV,B.  l4,n.°  220). 

—  Denrées  coloniales  qui  seront 
tirées  de  Tentrcpôt  de  cette  ville 
pour  l'étranger,  9  vendémiaire  an 
XIII  octobre  1804]  ;  IV,  B. 
I7,n.°  295  ). — Établissement  d'un 
cours  gratuit  de  médecine  et  de 
chirurgie,  10  février  1806  (  IV,  B. 
74 n.°  1  \ 1 8 .  —  La  place  est  mise  en 
état  de  siège ,  26  mars  1 807  (  IV ,  B. 
137,  n.°  2»j^).  —  Établissement 
d'une  taxe  sur  les  maisons ,  1 3  dé- 
cembre' 18c  8  (IV,  B.  216,  n.» 
4000); —  d'un  tribunal  des  douanes, 
29  novembre  1810  (IV,  B.  329, 
n.w  6132). — -Pêches  de  la  morue, 
du  hareng  et  du  poisson  frais  dans 
les  arrondissemens  maritimes  de  cette 
ville,  25  avril  1812  (IV,  B.  435, 
n.°  7987  ).  —  La  déclaration  du  jury 
et  l'ordonnance  d'acquittement  re- 
latives aux  prévenus  de  dilapidations 
commises  dans  la  gestion  et  l'admi- 
nistration de  l'octroi  sont  annuilées, 
28  août  1 8 1 3  (  IV,B.  5 19 ,  n.°  954)). 

AOÛT  (  Dix }.  Il  est  accordé  des  ré- 
compenses aux  citoyens  blessés  dans 
cette  journée,  ac  décembre  1791. 

—  Célébration  «Je  son  anniversaire, 
1  $  thermidor  an,  III  [  2  août  1795  J. 
V.  Dix  août  et  Evcnemens. 

APANAGES.  Abolition  des  droits  atta- 
chés aux  offices  de  judicature  qui 
en  dépendent,  et  défense  d'expédier 
des  provisions  de  ces  mêmes  oïnces , 
6  =  29  novembre  1789.  —  Les  apa- 
nagistes  sont  compris  dans  le  décret 
qui  défend  toute  coupe,  exploitation 
et  adjudication  des  bois  et  forêts , 
18  =  26  mars  1790. —  Forme  et 
taux  de  la  liquidation  des  rachats 
des  droits  féodaux  qui  leur  appar- 
tiennent, 3=9  mai  1790. — Mode 
de  liquidation  de  ce  rachat,  ?  =  3 1 
juillet  1790.  —  Il  ne  sera  plus  ac- 
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cordéd'apanages  rcels,et  («apanages 
ci-devant  concédés  sont  révoqués , 

13  août  =  21  septembre  1790, 
ai,  novembre  =  i.cr  décembre 
mh.  art  16,  et  ai  décembre  1790 
=6  avril  1 79 1 ,  art  1  .cr  —  Les  apa- 
Uagistes  sont  autorisés  à  faire  couper 
«exploiter  à  leur  profit,  dans  (es 
délais  ordinaires,  les  coupes  de  bois 
fnii  doivent  être  coupés  et  exploités 
dans  le  cours  de  l'hiver  prochain , 
11  =  19  octobre  1790.  —  Il  n'est 
pas  accordé  d'apanages  réels  aux  fils 
puînés  du  Roi ,  constitution  du  3  = 

14  septembre  1791,  tit.  III,chap. 
11,  sect.  III,  art.  8.  — Les  bois  et 
forets  dépendant  des  apanages  sont 
l'objet  d'une  administration  parti- 
culière, i|a=ao  septembre  1 79 1 . 
—  Suppression   des  rentes  apana- 
geres,  n  septembre  1 79a.  —  Rente 
apanagère  accordée  aux  deux  princes 
français  frères  du  Roi,  19  =  23 
mai  179  5 .  —  Mesures  pour  faci- 
liter aux  titulaires  d'offices  dans  les 
apanages,  les  moyens  de  justifier 
4u  paiement  des  droits  casuels  et  de 
centième  denier  acquittés  aux  par- 
ties casuelles  des  ci-devant  apana- 
giîtcs,  11  fructidor  an  II  [29  août 
1794]  (I  ,B.49,  n.°  %6x). —  Mode 
d'apurement  des  comptes  des  rece- 
veurs des  revenus  patrimoniaux  des 
ci-devant princesapanagistes,  2 a  ven- 
démiaire an  IV  [  14  octobre  179  j  ] 
(I,B.  I95,n.tt  «167). — Les  rentes 
dues  par  les  débiteurs  des  apanages 
sont  affectées  aux  hospices ,  7  mes- 
sidor an  IX  [26  juin  1801]  (III, 
B.  86  ,  n.°  7 1 2  ).  —  A  quels  princes 
français  il  en  est  dû ,  3  o  janvier  1810 
(IV,  B.263  ,  n.°  5141  ).—- Fixation 
de  l'apanage  du  Roi  Louis ,  en  sa  qua- 
lité de  prince  français,  1 3  décembre 
1810  HV,  B.  331,  n.°  6164.- Les 
bois  et  forêts  faisant  partie  des  apa- 
nages des  princes  de  la  famille  impé- 
riale, et  les  forêts  impériales  en 
général ,  contribueront  au  paiement 
de  la  taxe  .établie  pour  les  routes 


départementales ,  6*  novembre  1813 
(IV.B.  533,  n.« 9836). 
Apennins  (  Département  des  ).  Sa  for-» 
mation  et  sa  composition,  1 7  prairial 
an  XIII  [6  juin  1805  ]  (IV,  B.  49, 
n.°  8 16). — Introduction  de*  grains 
dans  ce  département  et  prohibition 
desortie  pour  l'étranger,  6  messidor 
anXIII[2j  juin  i8o>]  (  IV  ,  B.  49, 
n.°  8  3  1  ].  —  Le  Code  civil  y  sera  pu- 
blié, 15  messidor  an  XIII  [4  juillet 
iHoy]  (IV,  B.  40,  n.°  837,. — 
M.  Roland  de  Vifiarceaux  en  est 
nommé  préfet ,  1  ?  messidor  an  XIII 
[4  juillet  i8oj]  (IV,  B.  49,  n.° 
838)  —  Règlement  sur  les  douanes , 
1  f  messidor  an  XIII  [4  juillet  i8oç  ] 
IV,  B.  JI,n.°  852^.  —  Adminis- 
tration de  la  justice  et  organisation 
des  tribunaux  criminels  et  civils , 

1 5  messidor  an  XIII  [4  juillet  1 805  ] 
(IV,B.  5i,n.°8j3). —  Organisa- 
tion des  bureaux  et  brigades  des 
douanes  pour  les  frontières ,  8  fruc- 
tidor an  XIII  [  26  août  1805  ]  (IV, 
B.  55,  n.°  1918).  —  Nomination 
des  députés  pour  ce  département, 
22  février  1806*  (IV,  B.  74,  n.» 
1 324).  -v  Règlement  pour  les  cartes 
à  jouer  qui  y  sont  employées,  1 1  juin 
i8o6(lv,B.  99,  n.°  i6"yj). — Eta- 
blissement des  justices  de  paix,  j  sep- 
tembre i8o6(IV,B.  u8,n.°  «972). 

—  Délais  prescrits  pour  l'enregistre- 
ment des  actes,  11  janvier  180$ 
(IV,  B.  174,  n.°  2919). — Réunion 
des  trois  vicairies  toscanes,  9  juin 
1808  (IV,  B.  196,  n.°  3487).— 
Nomination  des  membres  du  Corps 
législatif,  3  octobre  1808  (IV,  B. 
209  ,  n.°  3809  ).  —  Mode  de  paie- 
ment des  traitemens  et  pensions  dans 
les  trois  vicairies  de  Pontremoli, 
Bagnone  etFivizzano,  réunies  à  çe 
département,  i>  janvier  1809  (IV, 

B.  .224,  n-°  409'  )•  —  Mode  d'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle, 

1 6  mai  1 8 1  o  (  IV ,  B.  287 ,  n.°  541 2). 

—  Règlement  sur  les  monnaies,  1 5 
novembre  1810  (IV,  B.  327,  n.« 
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*io8).  —  M.  Duvai  est  nommé 
préfet,  30  novembre  1810  (IV,  B. 
329,  n.°  6136).  —  Formation  de 
quatre  nouveaux  cantons,  9  sep- 
tembre 1 8*  1  (  IV ,  B.  388 ,  n.<>  7191). 
—  Création  d'un  quatrième  arron- 
dissement communal ,  1 7  mars  1 8 1 2 
(1V,B.  426,n.°78oi  ).— -  Circons- 
cription et  distribution  des  justices 
de  paix,  22  décembre  1812  (IV,  B. 
B.  457»  n.°  8412).  V.  Cènes  et  Ligurie. 

APOTHICAIRES.  Liquidation  des  offices 
de  ceux  qui  sont  attachés  aux  états- 
majors  de  la  cavalerie  et  des  dragons, 
26  juin  =  i.cr  juillet  1790.—  Ap- 
pointerons de  ceux  de  la  marine, 
29  mai  =  8  juin  1792.  —  Traite 
ment  de  ceux  qui  sont  attachés  aux 
hôpitaux  militaires,  4  septembre 
1792.  V .  Pharmacie. 

Apparaux.  A  qui  appartiennent  ceux 
des  bâtimens  ennemis  pris  par  des 
bâtimensde  l'Etat,  9  ventôse  an  IX 
[28  février  1801]  (  III,  B.  71,  nS 
748). 

—  (  C.  Co.  )  A  quels  paiemens 
sont  affectés  les  agrès  et  les  apparaux 
d'un  navire,  art.  280  et  320.  V. 
Agrès ,  Loyers ,  Frets  et  Primes. 

APPARITEURS.  Forme  des  procès-ver- 
baux qu'ils  dresseront  dans  leurs  vi- 
sites et  tournées  de  police  ,  19=22 
juillet  1791.  —  Ib  citeront  au  tribu 
nal  de  police  les  contrevenans  aux 
réglemcns,  ibid.  —  Us  porteront  dans 
leurs  fonctions  une  baguette  blanche , 
ibid.  —  Ceux  d'Avignon  continue 
ront  leurs  fonctions  près  des  nou- 
veaux tribunaux ,  23  septcmbre  = 
2  octobre  179». 

APPARITION  de  l'ennemi.  Dispositions 
relatives  aux  individus  qui,  à  ce  mo- 
ment ou  à  la  suite  d'une  attaque, 
favoriseraient  ses  entreprises  ,  2 1 
prairial  an  VI  [9  juin  1798]  (II,  B. 
205  ,  n.°  1865). 

APPARTEMENS.  (C.Civ.)  Meubles  et  or- 
nemens  considérés  comme  meubles 
meublans ,  art.  5  34  -  V.  Baux,  G/aces. 

Appel  de*  arrêts,  et  jvgemens  des  cours  es 
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tribunaux.  Devant  qui  seront  portés 
les  appels  des  tribunaux  de  police  ,  23 
mars=2o  avril  1790. — Délai  pour 
la  signification  de  l'appel  d'un  juge- 
ment contradictoire,  16=24  aout 
1790,  titre  V,  art.  14.  —  Où  sont 
portés  les  appels  des  jugemens  en  ma- 
tière de  police,  ibid.  titre  XI,  art.  6. 

—  Cas  où  il  est  permis  d'interjeter 
appel  des  sentences  arbitrales  ,  ièid. 
V.  Arbitres.  —  Seuls  cas  où  les  tribu- 
naux de  district  puissent  recevoir 
l'appel  d'un  jugement  rendu  par  dé- 
faut en  justice  de  paix ,  14,  18  = 
26  octobre  1790,  titre  III,  art.  4. 

—  Où  doit  être  porté  l'appel  des 
procès  criminels  jugés  en  première 
instance ,  12=19  novembre  1 790. 
V.  Procès  criminels.  —  Dans  les  ap- 
pels à  interjeter ,  on  doit  se  con- 
former, par  provision,  au  tableau 
des  sept  tribunaux  d'appel ,  24  no- 
vembres 1  .cr  décembre  1 790.  — 
Etablissement ,  à  Paris,  d'un  tribunal 
d'appel  pour  juger  en  dernier  ressort 
les  procès  criminels,  i.tr  =  j  dé- 
cembre «  790.  —  La  régie  de  l'enre- 
gistrement est  chargée  de  faire  la 
rentrée  des  amendes  d'appel ,  y  1 —  9 
décembre  1790.  —  Droit  d'enregis- 
trement des  actes  de  désistement 
d'appel,  5=19  décembre  1790; 

—  des  jugemens  qui  donnent  acte 
d'appel  des  sentences  des  juges  de 
paix ,  de  la  signification  d'appel  et 
des  jugemens  des  tribunaux  de  dis- 
trict, ibid.  —  L'appel  des  jugemens 
prévôtaux  est  porté  de  droit  à  un  des 
sept  tribunaux  de  district,  24  dé- 
cembre 1790  =  5  janvier  1791. 

—  Celui  des  jugemens  des  juges  de 
paix  ne  peut  être  reçu  par  les  tribu- 
naux qu'avec  un  certificat  du  bureau 
de  paix,  6  =  27  mars  1791.  — 
Tribunal  devant  lequel  est  porté 
l'appel  des  jugemens  de  commerce , 
24  =  30  mars  1791. —  En  ma- 
tière de  douanes,  il  est  provisoire- 
ment porté  devant  les  tribunaux 
de  district,  6  =  22  août  1791.*—. 
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Tribunal  devant  lequel  est  porté!  ap- 
pel des  jugemens  du  tribunal  de  con- 
ciliation de  i'hôtel  des  invalides,  30 
avril  =  16  mai  1791.  —  Formes 
prescrites  pour  l'appel  des  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  24  =  30  mars  1 79 1 .  — 
Délai  dans  lequel  doit  être  interjeté 
l'appel  des  jugemens  de  police  muni- 
cipale, et  formc.de  procéder  sur  cet 
appel ,  19=22  juillet  1791,  tit.  I.cr, 
art.  40  et  4  '  •  —  Règles  concernant 
t'jppel  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle,  ihid. 
titre  II ,  art  6 1  et  sait:  —  Les  défauts 
déclarés  définitifs  par  le  tribunal  de 
police  municipale ,  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  l'appel , 
19  =  22  juillet  1791.  —  Les  pré- 
posés de  l'administration  forestière 
ne  peuvent  interjeter  aucun  appel 
sans  son  autorisation,  20  août,  15 
=  29  septembre  1791,  titre  IX, 
art.  1 7.  —  Par  qui  l'appel  est  suivi , 
ibid.  —  La  décision  du  jury  n'y  est 
jamais  soumise,  16=29  septembre 
1791  ,  et  3  brumaire  an  Iv  [25  oc- 
tobre 1795 1  (Ia  B.  204/ n.°  1221). 

—  Droits  d'enregistrement  des  signi- 
fications d'appel  des  jugemens  au  tri- 
bunal qui  doit  juger  en  dernier  res- 
sort, 2  9  septembre  =^9  octobre  1791. 

—  Les  jugemens  rendus  contre  les  con- 
trevenans  à  la  Circulation  des  grains, 
seront provisoi rement  exécutés,  sauf 
appel ,  28  janvier  =  3  février  1792. 

—  Ceux  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle militaire  et  des  cours 
martiales  ,  ne  sont  pas  sujets  à  l'ap- 
pel,  12=  16  mai  1792.  —  Dé- 
cision des  procès  criminels  com- 
mencés avec  les  anciennes  formes , 
incidemment  aux  appels  civils,  par 
les  ci  -  devant  parlemens  ,  1 6  juin 
1793.  — Délais  pour  se  pourvoir 
par  appel  contre  des  condamna- 
tions en  vertu  de  lettres  patentes 
ou  arrêts  de  propre  mouvement ,  20 
septembre  179^. —  Défense  d'ap- 
peler d'aucun  jugement  préparatoire 

T.  !. 
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pendant  le  cours  de  l'instruction, 
3  brumaire  an  11  [24  octobre  1 79  3 1 , 
art.  6.  —  On  ne  peut  former  nucunc 
demande  en  cause  d'appel,  ibid.  art.  7. 

—  L'appel  d'un  jugement  ne  doit  être 
notifié  que  par  un  simple  exploit , 
ibid.  art.  8. —  Formalités  à  remplir 
pour  l'appel  des  jugemens  rendus 
en  première  instance,  24  germinal 
an  II[iï  avril  1794].  —  Tribunaux 
devant  lesquels  les  appels  sont  portés, 
19  vendémiaire  an  IV  [1  1  octobre 
1795*]  (I,B.  104,  n.°  1160).  —  Dis- 
positions relatives  à  l'appel  des  juge- 
mens de  police  municipale  et  cor- 
rectionnelle, 3  brumaire  an  IV  [2J 
octobre  179;]  (I,  B.  204 ,  n.M  1221). 

—  Tribunaux  désignés  pour  y  porter 
les  appels  des  jugemens  des  an- 
ciens tribunaux  de  police  correction- 
nelle, 1  1  pluviôse  an  IV  [j  1  janvier 
i79*5j  (II,  B.  23,  n.°  145,).  —  Ma- 
nière de  procéder  sur  les  appels  en 
matière  de  prises,  8  floréal  an  IV 
[27  avril  1796]  (II,  B.  44 ,  n.°  368). 

—  Arrêté  concernant  les  appels  des 
jugemens  par  défaut,  9  messidor  an 
IV  [27  juin  1796]  (II,  B.  56,  n/> 
497).  —  Ordre  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer l'amende  contre  les  appclans 
des  jugemens  de  première  instance  9 
1 1  prairial  an  I V  [  $0  mai  1796].  — 
Non-adoption  de  la  résolution  du  i\ 
messidor  ,  sur  le  mode  de  relever 
l'appel,  lorsque  dans  un  procès  H 
existe  plus  de  deux  parties  ayant  des 
intérêts  opposés,  22  thermidor  an 
IV  [9  août  1796.]  —  Comment  on 
procède  au  choix  de  l'un  des  trois 
tribunaux  d'appel  en  matière  civîle , 
17  frimaire  anv  ^décembre  i79<>] 
(11,  B.  95,  n.°  901).  —  Appel  des 
jugemens  rendus  par  les  anciens  tri- 
bunaux des  îles  françaises,  24  plu- 
viôse an  V  [  1  2  février  1797]  (Il ,  B. 
107,  n.°  1012).  —  Déchéances  d^p- 

•pel,  21  frimaire  an  VI  [j  1  novembre 
1   ,797l(n'»^B.  169,  n.°  1613).  —  Les 
actes  d'exclusion  sur  appel  doivettt 
être  enregistrés  sur  minu;e,  22  fri- 
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maire  an  VII  [n  décembre  1798] , 
art.  7  (II ,  B.  248  ,  n.°  21^7).  —  Les 
déclarations  et  significations  d'appel 
de  la  ju5tice  de  paix  aux  tribunaux- 
civils  ,  doivent  le  droit  fixe  de  >  fr., 
ibid.  art.  67 ,  S-  4  ,  n.°  3.  —  Celles 
des  jugcnr.cns  des  tribunaux  civils, 
de  commerce  et  d'arbitrage,  le  droit 
fixe  de  10  fr. ,  ibid.  S-  $*  —  Les  dé- 
lits qui  n'emportent  pas  peine  afHic- 
tive  ou  infamante ,  sont  jugés  par 
des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, sauf  l'appel  aux  tribunaux  cri- 
minels, ibid.  art.  64.  —  Les  tribu- 
naux de  première  instance  pronon- 
ceront sur  l'appel  des  jugemens  des 
juges  de  paix,  rendus  eu  dernier  res- 
sort ,  ibid.  art.  7.  —  Droits  de  greffe 
sur  les  mises  au  rôle  des  causes  d'ap- 
pel ,  2 1  ventôse  an  VII  [  1  1  mars 
1799]  (II,  B.  266,  n.°  262K). —  Les 
jugemens  de  tribunaux  criminels, 
déclarés  sans  appel ,  constitution  de 
l'an  VIII,  art.  6  et  64  (II,  B.  333). 

—  Les  tribunaux,  de  première  ins- 
tance prononcent  sur  l'appel  des  ju- 
gemensdes  juges  de  paix,  ibid.  art.7. 

—  Tribunaux  chargés  de  statuer  sur 
l'appel  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle ,  27 
ventôse  an  VIII  [  1  8  mars  1 800I ,  art. 
3  5  (III,  B.  15,  n.°  10  3). —Droit  dû 
pour  les  déclarations  et  notifications 
d'appel,  27  ventose  an  IX  [18  mars 
1801],  art.  13  (III ,  B.  76,  n.°  j89;. 

—  La  consignation  d'amende  a  lieu 
sur  l'appel ,  27  nivôse  an  X  [  1 7  jan- 
vier 1802]  (III,  B.  1 5 1> ,  n.°  12 1;). 

—  Dispositions  relatives  aux  appels 
,  des  jugemens  rendus  dans  les  tribu- 
naux de  l'ile  de  Tabago,  1  1  messidor 
an  X  [30  juin  1802;  (III,  B.  200, 
n.°  1805). — Amende  à  consigner 
pour  appel  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce,  et  par  les  juges  de 
paix,  fo  iloréal  an  XI  [  30  avril 
1803  ]  (III ,  B.  275 ,  n.°  *7jo  ). 

—  Sur  l'appel  émis  par  la  partie 
civile,  les  cours  criminelles  peu- 
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vent -elles  réformer  les  disposition» 
non  attaquées  des  jugemens  rendus 
en  matière  correctionnelle,  £$  oc- 
tobre 1806  (IV,  B.  126,  n.°  2.044). 

—  Où  sont  portés  les  appels  des  ju- 
gemens rendus  en  police  correction- 
nelle ,  20  avril  1810  (IV,  B.  2#2., 
n.°  5  3  ;  1  ).  —  Où  doivent  être  portes 
ceux  des  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  du  ressort  de 
la  cour  impériale  de  la  Haie  ,20  jan- 
vier 1811  (IV,  B.  345  ,  n.°  6*469). — 
Appels  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle  , 
par  les  anciens  tribunaux  des  dépar- 
temens  des  Bouchcs-du-Rhin  ,  et  des 
arrondisse  me  us  réunis  au  départe- 
ment des  Deux-Nèthes,  25  mai 
1811  (IV,  B.  373,  n.°  6884).  V. 
Amendes,  Arrêts,  Cours,  Enregistre- 
meut ,  Jugemens  et  Tribunaux. 

—  (C.  Civ.)  L'appel  est  réservé  sur 
tout  jugement  portant  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil ,  art.  99  ;  - — 
prononçant  la  main-levée  d'opposi- 
tion au  mariage,  17S  ;  —  admettant 
le  divorce,  262,  263,  291  ,  292  et 
293;  —  consacrant  une  adoption, 
3  57  ;  — statuant  sur  la  destitution  de 
tutelle,  448. —  La  prescription  peut 
être  opposée  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel, 2224.  —  Cas  où  l'appel  ne  sus- 
pend pas  la  contrainte  par  corps. 
V.  Contrainte  par  corps  et  Tribunaux. 

—  (C.  P.  C.  )  Les  jugemens  ren  - 
dus  par  les  juges  de  paix  après  le  dé- 
lai opérant  péremption  d'instance, 
sont  toujours  sujets  à  l'appel ,  art,  1  y. 

—  Délai  pendant  lequel  l'appel  des 
„  jugemens  de  la  justice  de  paix  est  re- 

cevable,  \6.  —  Quels  jugemens 
sont  exécutoires  nonobstant  l'appel  , 
17.  —  Quand  et  comment  on  peut 
appeler  des  jugemens  préparatoires 
rendus  par  le  juge  de  paix,  3  1 .  — 
-•  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel  ,  le 
grelfier  du  juge  de  paix  dresse  pro- 
cès-verbal de  l'audition  des  témoins, 
39.  —  Elles  sont  jugées  immédiate- 
ment après,  ou,  au  plus  tard,  à  la  pre- 
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nrière  audience ,  ibid.  — 11  est  dressé 
procès-verbal  de  la  visite  des  lieux 
ordonnée  par  le  juge  de  paix ,  42.  — 
Jugement  sans  appel,  portant  con- 
damnation à  la  remise  des  pièces 
communiquées,  art.  107.  —  Les 
condamnations  pronoucces  par  le 
juge-commissaire  contre  les  témoins 
défailltns  et  contre  ia  partie  qui 
interrompt  le  témoin  dans  sa  dépo- 
sition, sont  exécutoires  nonobstant 
appel,  26*3.  —  Même  disposition 
pour  le  jugement  rendu  sur  ta  récu- 
sation des  experts,  312.  —  Règles 
relatives  à  l'appel  du  jugement  qui 
ordonne  le  renvoi  à  un  autre  tri- 
bunal, pourparente  ou  alliance, 
à 577. —  Tout  jugement  sur  récu- 
tttion,  même  clans  les  matières  où 
le  tribunal  de  premièrtfinstance  juge 
en  dernier  ressort,  est  susceptible 
d'appel,  301.  —  Formalités  pres- 
crites à  ce  sujet ,  ibid.  et  suiv,  —  Les 
appels  des  juges  de  paix  sont  réputés 
matières  sommaires  ,   et  instruits 
comme  tels ,  404.  —  Formalités  à 
observer  dans  le  cas  où  le  jugement 
est  ou  non  susceptible  d'appel  ,410 
«411.  —  Les  ordonnances  du  tri- 
bunal de  commerce  sont  exécutoires 
nonobstant  appel  ,417.  —  Lorsque 
ce  tribunal  statue ,  par  le  même 
jugement,  sur  la  compétence  et  sur 
le  fond,  les  dispositions  sur  la  com- 
pétence peuvent  toujours  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'appel ,  425. — 
Cas  dans  lequel  les  jugemens  des  tri- 
bunaux de  commerce  peuvent  être 
exécutés  provisoirement,  nonobstant 
l'appel,  459.  —  Délai  pour  inter- 
jeter appel,  443-  —  De  quel  jour 
court  ce  délai  pour  les  jugemens 
contradictoires  et  pour  les  jugemens 
par  défaut ,  ibid.  ;  —  contre  le  mineur 
non  émancipé ,  444.  —  Fixation  du 
délai  pour  ceux  qui  demeurent  hors 
de  la  France  continentale,  445  ;  — 
pour  ceux  qui  sont  absens  dirterri- 
toirc  européen  de  l'Empire  pour  ser- 
vice de  terre  ou  de  mer ,  ou  cmploy  es 
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dans  les  négociations  extérieures 
pour  le  service  de  l'Etat,  446. — 
Les  délais  de  l'appel  sont  suspeadus 
par  la  mort  de  la  partie  condamnée , 
447.  —  Comment  ils  reprennent 
leur  cours,  ibidem.  —  Epoque  de  la- 
quelle ils  courront  dans  ie  cas  où  le 
jugement  aurait  été  rendu  sur  une 
pièce  fausse ,  ou  si  la  partie  avait  été 
condamnée  lame  de  représenter  une 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par 
son  adversaire ,  448.  —  On  ne  peut 
appeler  d'un  jugement  non  exécu- 
toire par  provision ,  dans  la  huitaine , 
à  dater  du  jour  du  jugement,  44y« 

—  L'exécution  en  est  suspendue  pen- 
dant ce  délai ,  4 $o.  —  Comment  et 
dans  quel  délai  on  peut  interjeter  ap- 
pel d'un  jugement  préparatoire, 4 $  »  ; 

—  d'un  jugement  interlocutoire,  et 
de  celui  qui  accorde  une  provision , 
ibid.  —  Cas  où  les  jugemens  qualifiés 
en  dernier  ressort  sont  sujets  à  l'ap- 
pel ,453  et  4j4-  —  Exception,  45  3. 

—  Les  appels  des  jugemens  suscep- 
tibles d'opposition  ne  sont  point  re- 
cevables  pendant  la  durée  du  délai 
de  l'opposition,  4^5.  —  Formalité 
prescrites,  à  peine  de  nullité,  rek- 
tivement  à  l'acte  d'appel ,  476".  — 
Cas  où  l'appel  des  jagemeus  défini- 
tifs ou  interlocutoires  est  suspensif , 
457.  —  Exception  ,  ibid.  —  faculté 
accordée  à  l'intimé  ,  lorsque  l'exé- 
cution provisoire  n'a  pas  été  pronon- 
cée dans  les  cas  où  elle  est  autorisée 
4j8. — Quid,  si  l'exécution  provisoire 
a  été  ordonnée  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  ,459  et  460.  —  Tout  ap- 

Eel  est  porté  à  l'audience,  461.  — 
>élai  accordé  à  l'appelant  pour  si- 
gnifier ses  griefs  contre  le  jugement, 
et  à  l'intimé ,  pour  y  répondre  ,  462. 

—  Formalités  prescrites  pour  les  ap- 
pels des  jugemens  rendus  en  matière 
sommaire,  et  des  autres  jugemens, 
lorsque  l'intimé  n'a  pas  comparu  , 
46  {.  —  Demandes  qui  peuvent  ou 
non  être  formées  en  cause  d'appel , 
464.  —  Formalités  à  observer  rela- 
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tivement  à  celles  qui  peuvent  être 
formées,  465.  —  De  la  part  de  qui 
peuvent  être  reçues  le*  interven- 
tions, 466.—  Obligation  imposée  aux 
juges  d'appel  dans  le  cas  où  il  se  forme 
pius  de  deux  opinions,  467.  —  Quid, 
s'il  y  a  partage  ,  468.  —  Effet  de  la 
péremption  en  cause  d'appel,  469. 
— Amende  encourue  par  Rappelant 
qui  succombe ,  47 1  •  —  A  quel  tri- 
bunal appartient  l'exécution ,  si  Je 
jugement  est  confirmé  ,  47 2  •  — 
Quid ,  s'il  est  infirmé,  ihid.  —  Cas  où 
les  cours  et  autres  tribunaux  d'appel 
peuvent  infirmer  le  jugement,  et  sta- 
tuer en  même  temps  sur  le  fond  défi- 
nitivement par  un  seul  et  même  ju- 
gement, 473 .  — Délai  pour  l'appel 
d'un  jugement  rendu  en  matière  de 
contributions,  668  ;  —  de  celui  qui 
a  subrogé  à  la  poursuite  d'une  saisie 
réelle,  723  ;  —  de  celui  qui  a  or- 
donné une  distraction  d'objets,  730; 
.  —  de  ceux  qui  ont  statué  sur  des 
nullités  antérieures  ou  postérieures 
.  à  l'adjudication  préparatoire,  734 .et 
736  ;  —  d'un  jugement  en  matière 
d'ordre  ,  762  ;  —  d'une  ordonnance 
sur  référé,  809  ;  —  d'un  jugement 
qui  a  ordonné  une  rectification  dans 
les  registres  de  l'état  civil ,  858  ;  — 
d'un  jugement  rendu  sur  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  889.  — 
Contre  qui  doivent  être  dirigés  les 
appels  de  jugemens  prononçant  une 
interdiction  ,  894.  —  Les  parties 
peuvent,  lors  et  depuis  le  compro- 
mis, renoncer  à  l'appel,  1010. — 
Où  se  porte  l'appel  des  jugemens  ar- 
bitraux ,  1023.  —  Règles  sur  leur 
exécution  provisoire,  1024.  V.  Ar- 
bitrage ,  Arrérages ,  Avis  de  parens  , 
Conclusions,  Cour  d'appel ,  Domicile, 
Dommages-intérêts,  Interdiction,  Inté- 
rêts, Jugemens,  Loyers,  Ordre,  Recti- 
fication ,  Référé ',  Tribunal  de  commerce. 

—  (C.  Co.  )  L'appel  d'un  juge- 
ment arbitral  sur  contestation  entre 
associés  se  porte  à  la  cour  d'appel , 
art.  5 ».  —  Le  tuteur  ne  peut  renon- 


cer  à  la  faculté  d'interjeter  ce!  appel , 
63.  —  Appel  des  jugemens  correc- 
tionnels en  matière  de  banqueroute 
simple ,  591.  —  A  quelle  cour  l'ap- 
pel des  jugemens  des  tribunaurde 
commerce  est  porté ,  et  délai  pour 
l'interjeter,  644  et  645.  —  Procé- 
dure à  ce  sujet,  648. 

—  (  C.  I.  C.  )  Dans  quel  cas  les 
jugemens  de  police  peuvent  être  at- 
taqués par  la  voie  de  l'appel, art.  171. 

—  Cet  appel  est  suspensif,  17?.  — 
Où  il  doit  être  porté,  ibid.  —  Délai 
pour  l'interjeter ,  et  forme  dans  la- 
quelle it  doit  être  suivi  etjupé,  /H 

—  Audition  des  témoins suH'appel, 
175:.  —  De  quelle  manière  le  juge- 
ment rendu  par  uu  tribunal  correc- 
tionnel sur  Popposition  à  un  juge- 
ment par  défaut,  peut  être  attaqué 
par  la  partie  qui  l'a  formée,  188.*- 
Les  jugemens  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle peuvent  être  attaqués 
par  (a  voie  de  l'appel,  199.  -  De- 
vant quels  tribunaux  doivent  être 
portés  les  appels  des  jugemens  rendu* 
en  police  correctionnelle ,  200.  - 
Cas  dans  lesquels  les  appels  sont  por- 
tés à  la  cour  impériale,  20  r.  — 'A 
qui  appartient  la  faculté  d'appeler, 
202.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  dé- 
chéance de  l'appel,  203.  —  Sur- 
séance à  l'exécution  du  jugement 
pendant  le  délai  de  l'appel  et  pen- 
dant l'instance  d'appel ,  ibid.  —  for- 
malités relatives  à  la  reauête  conte- 
nant les  moyens  d'appel ,  204.  — 
Délai  avant  l'expiration  duquel  le 
procureur  impérial  doit  envoyer  la 
requête  à  lui  remise,  au  greffe  de  la 
cour  ou  du  tribunal  auquel  l'appel 
est  porté,  207.  —  Translation  du 

?>révenu  dans  la  maison  d'arrêt  dû 
ieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal , 
ibid.  —  Opposition  aux  jugement 
par  défaut  sur  l'appel ,  208.  —  Délai 
pour  le  jugement  de  l'appel,  et  rap- 
port que  fuit  à  cette  occasion  l'un  des 
juges,  209.  —  Formalités  concer- 
nant l'instruction ,  2 1  o  et  2 1 1  .V.> 
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gmeru,  Opposition,  Provision ,  Signi-       décret  ci-dessus ,  zo  germinal  an  III 


f cation  d'appel, 

—(Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
art.  27  et  29 , 70 , 90 ,  1 20. 
Appel  comme  d'abus.  Cas  dans  lequel  le 
refus  d'accorder  la  confirmation  ca- 
nonique donne  lieu  à  l'appel  comme 
d'à  bas,  et  désignation  du  tribunal  où 
il  doit  être  porté ,  14,  15  =22  no- 
vembre 1790  ,  art.  4  et  c.  V.  Abus, 
Cultes  et  Evèques. 


[9  avril  1795].  —  Noms  des  repré- 
seotans  du  peuple  omis  dans  lei  ap- 
pels nominaux ,  19  pluviôse  an  III 
[17  février  1795].  —  Dans  le  cas 
d'appel  nominal ,  les  votes  sont 
secrets,  constitution  de  Tan  III, 
art.  6$. 

Appel  au  peuple.  Rejet  de  l'appel  inter- 
jeté par   Louis  XVI,   17  janvier 


»  793- 

ÀPPEL  des bailliages  et  sénéchaussées  dans    APPELS  nominaux  sur  le  jugement  de 
h sein.de l 'Assemblée constituante.  L'or-       Louis X M,  1  j  janvier^j. —  Pour- 
dre  gardé  dans  cet  appel  ne  tire 
point  à  conséquence,  12  et  13  juin 

ÂPPEL  dans  les  assemblées  des  collèges  élec- 
toraux, 19  fructidor  an  X  [&  sep- 


suite  des  auteurs  m  distributeurs  du 
tableau  comparatif  de  ceux  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  procès  de  Louis  XVI, 
15  ventôse  an  il  [  5  mars  1794].  V. 
Louis  X  VI. 

iBoa] ,  art.  40  (  III,  fi.  21 3 ,  APPERT  \  Le  sieur  )  est  nommé  censeur 
n.°  »><»4).  au  lycée  de  Lyon ,  23  ventôse  an  XI 

PPEL muttaire.  Tout  manque  à  l'appel       [  14  mars  1 803  ]  \jft,  B.  255  ,  n.» 

au  quart  est  un  délit  contre  la  dis-    .    a+o  >  ) . 
ciplim: militaire,  19,  21  =22  août   Application  de  la  loi.  Les  commis- 
790 ,  tire  H ,  a  rt.  2 .  —  Les  manques       saircs  près  les  tribunaux  la  requerront 


WJC  diôerens  appels ,  exercices,  re- 
vues ou  inspections,  sont  réputés 
fautes  contre  la  discipline  militaire , 
•4,  15  septembre  =  29  octobre 
«790 ,  art.  6.  V.  Poste  militaire. 
APPEL  nominal  des  députés,  me  mires  des 
Assemblées  législatives.  Mode  de  sa  vé- 
rification ,  2  octobre  1-91.  —  Il  en 
sera  luit  un  pour  connaître  le  nombre 
des  abseos ,  1 9  décembre  1 79 1 


avant  le  jugement,  \û  =  24  août 
1790,  16  =  29  septembre  1791  r 
3  brumaire  an  IV  [  2/ octobre  179JJ 
(I,  B.  204»  n.tt  lin  ).  —  Lorsque 
les  juges  auront  été  partagés  pour 
l'application  de  la  foi ,  l'avis  le  plus 
doux  passera ,  ibid.  —  Ce  qui  sera 
suivi,  lorsque  le  jugement  criminel 
aura  été  annuité  pour  fausse  appli- 
cation de  la  loi ,  ibid.  V.  Lois. 


L'appel  nominal  aura  lieu  en  cas  de  Appointement  de  cause.  (  C.  P.  C.  ) 

doute  sur  la  majorité  ,  18  octobre  Dispositions  y  relatives,  art.  93  et 

•79».  —  Les  députés  présens  qui  suiv. 

n'y  répondront  pas  seront  inscrits  au  APP<>iNTFMENS  «  TrAITEMENS  des 

procès-verbal  avec  censure ,  1 7  mars  fonctionnaires  publics ,  employés  des  ad- 


1792.  r—  11  en  sera  fait  deux  des  re- 
pré^en tans  du  peuple,  14  juin  179  ;. 
—  Quel  nombre  de  membres  du 
Corps  législatif  a  droit  de  l'exiger , 
H  juin  179  ; ,  art.  50.  —  Déclara- 
tion et  demande  en  appel  nominal , 
fa  tespar  plusieurs  députés,  contre  le 
dteret  qui  ordonne  la  déportation  de 
Cojtoi;,  Billaud,  Barère ,  Vadier  , 
1  a  germinal  an  III  fi.cr  avril  1795) 
(LB.  133,  n.«7j4).  —  Rapport  du 


ministrations ,  ifc.  payés  sur  les  fonds 
du  trésor  public.  Suspension  de  tous 
appointemens  et  traitemens  à  l'égard 
des  Français  actuellement  absens  sans 
mission  expresse  du  Gouvernement, 
4  et  f  =  1 4  janvier  1 790.  —  Le  cais- 
sier du  trésor  public  est  mandé  pour 
rendre  compte  de  quelques  paic- 
mens  faits  en  contravention  aux 
décrets  ,  24  mars  1790. —  Il  exhi- 
bera les  ordres  en  vert  1  desquels  il 
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'a  payé,  25  mars  1790. — -  Les  ap-    -  civique  dans  le  délai  d'un  mois, 


pointemens  pris  pour  base  des  dé- 
clarations pou  F  la  contribution  pa- 
triotique ,  17  mors=  1  .cr  avril  1790. 
-—  Paiement  de  ceux  des  officiers  et 
bas  -  officiers  des  gardes  françaises , 
7  avrft  1790.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  pensions,  traitemens  conser- 
ves, dons  et  gratifications  annuelles , 
27  juin  1 790  =  2  1  février  1 79 1 .  — 
Fixation  du  traitement  du  clergé  , 
12  as  24  juillet,  3  =  24  août  1790. 

—  Sursis  au  paiement  de  la  somme 
de  70,645  livnes  10  sous  7  deniers, 
imposée  par  la  commission  provi- 
Soi  re  du  Languedoc ,  pour  traitement 
de  divers  agens  de  l'ancienne  admi- 
nistration ,  2 }  juillet  —  3  août  1 790. 

—  Incompatibilité  des  appointemens 
avec  les  pensions,  qui  ne  peuvent 
être  supérieures  aux  appointemens 
dont  on  jouissait  ,5=22  août  1790. 

—  Liquidation  et  paiement  du  trai- 
tement du  Clergé ,  6  et  1 1  =  24 
août  1 700.  —  Suppression  de  divers 
traitemens  r-»^  août  =  1  5  septembre 
1790.  —  Fixation  des  traitemens 
des  juges  et  des  administrateurs , 
30,31  août  —  2  septembre  1790. 

—  La  dame  Coutcnceaux  conserve 
provisoirement  son  traitement ,  4 
=  18  septembre  1790. —  Provi- 
soirement, et  pour  l'année  1790 
seulement,  les  appointemens  et  la 
solde  des  officiers  de  maréchaus- 
sée, ne  seront  assujettis  à  aucune 
espèce  d'imposition,  22  septembre 
=  ç  octobre  1  ^90.  —  Distraction , 
et  distribution  en  droit  d'assistance, 
de  la  moitié  du  traitement  des  juges 
et  commissaires  du  Roi  qui  ont  plus 
de  2,400  livres,  3=5  novembre 
J79Ï».  —  Défenses  de  payer  aucun 
traitement  ni  frais  de  bureau  aux 
ci-devant  intendans ,  à  compter  du 
1  .CI  juillet  1 700  ,i.tr  =  i2  décembre 
1790.  —  Tout  fonctionnaire  pu- 
blic recevant  pension  ou  traitement 
de  l'Etat ,  qui  réside  dans  le  royaume , 
et  qui  n'aura  pas  .prêté  son  serment 


sera  déchu  de  tout  grade,  emploi, 
pension  ou  traitement,  18=22  dé- 
cembre 1790.  —  Les  chanoinesses 
qui  se  marient,  sont  privées  de  leur 
traitement,  6=  19  janvier  1 79 1 .  — 
Traitement  du  sieur  Joseph -Louis 
de  la  Grange,    14  =  19  janvier 
1791.  —  Liquidation  des  gages ,  trai- 
temens et  appointemens  des  dirJc- 
rens  départemens ,  et  des  mémoires, 
arrêtés ,  ordonnances  et  autres  titres 
de  créancessur  le  trésor  public,  6= 
1  1  février  1 79 1 .  —  Gages  d'offices 
pour  les  années  échues ,  jusewes  et 
compris  '790,  13  =  18  lévrier 
179 1 .  —  Le  comité  des  finances  est 
chargé  de  présenter  l'état  de  radia- 
tion des  appointemens  des  Français 
absens ,  1 7  février  1 79 1 .  —  Les  ap- 
pointemens attribués  aux  gouver- 
neurs et  lieutenans  de  Roi  supprimés 
sont  rayés  de  tous  états,  io  =  aj 
février  1 79 1 .  —  Paiement  des  sa- 
laires et  vacations  des  officiers  des 
maîtrises,  pour  opérations  faites  en 
1790,  9  =  20  mars  1 79 1 .  —  Lc> 
quittances  données  par  lescréancien 
de  l'Etat  pour  appointemens,  ne  sont 
pas  sujettes  à  l'enregistrement, 3  = 
6  avril  1 79 1 . —  Formalités  à  observer 
pour  le  paiement  des  pensions,  trai- 
temens et  créances  sur  l'Etat,  4 
juin  1791.  —  Concurrence  jusqu'à 
laquelle  les  appointemens  des  mili- 
taires peuvent  être  saisis,  8  =  >° 
juillet  1791  ,  et  19  pluviôse  an  W 
[7  février  1795]  (I,B.  i2l,n.°64«: 
—  Radiation  de  ceux  des  intendant 
et  autres  officiers  de  la  marine ,  0 
avril  1 79 1 .  —  Confection  des  états 
de  ceux  des  employés  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  2  1=28  septem- 
bre «791.  —  Cas  et  proportion  dan< 
lesquels  les  appointemens  des  em- 
ployés des  douanes  sont  saisissablcs, 
et  temps  après  lequel  les  demandes 
en  paiement  de  ces  appointemens 
ne  seront  plus  recevables,  6  = 2î 
août  1 79 1 . — Traitemens  et  secours 
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à  payer  par  le  trésor  public  aux  em- 
ployés ecclésiastiques  ou  laïques  qui 
remplissaient  des  fonctions  relatives 
au  service  divin  dans  les  églises  des 
ci-devant  chapitres  séculiers  ou  ré- 
guliers ,  20  =  2 6  août  1 79 1 . — Con- 
servation du  traitement  des  chanoi- 
nesses  qui  se  marient,  10=12  sep- 
tembre 1791  —  Formalités  à  obser- 
ver pour  les  paierâens  dans  les  diffé- 
rentes caisses  nationales  ,  22  no- 
vembre =  1 8  décembre  1 79 1 .  — 
Présentation  de  l'état  de  radiation 
des  appointemens  des  fonctionnaires 
absens,  29  novembre  =  2  décembre 
1791»  —  Les  traitemens  assignés  sur 
les  fonds  de  la  guerre  #  doivent  être 
payés  par  le  trésor  public ,  11  =  18 
mars  1792.  —  Formalités  prescrites 
pour  obtenir  le  paiement  des  traite 
mens,  30  et  5  1  mars=4  avril  1792. 

—  Traitement  des  employés  des 
eaux  et  forets  ,  15  —  20  avril  1792. 

—  Formalités  prescrites  pour  l'ac- 
quittement des  appointemens  et  frais 
de  bureau  qui  se  paient  à  la  trésorerie 
nationale,  31  mai  1792,  —  Ser- 
ment à  prêter  par  les  Français  rece- 
vantpension  ou  traitement  de  l'État , 
14  =  1 5  août  1792.  —  Fixation  des 
traitemens  des  commis  du  trésor  de 
la  marine,  1  8  août  =  1  $  septembre 
1792. —  Transactions  et  augmen- 
tations de  gages,  9  =  14  septembre 

1792.  —  Fixation  des  traitemens 
des  divers  administrateurs  ou  régis- 
seurs nationaux  pour  l'année  1792  , 
1 8  septembre  1792.  —  Suppres- 
sion de  toute  espèce  de  gratifications 
en  faveur  des  commis  et  employés 
qui  ont  un  traitement  de  la  Répu- 
blique, 10  =  14  octobre  1792.  — 
Fixation  des  traitemens  de  diverses 
administrations  publiques,  f  février 

1793.  —  Les  corps  administratifs 
sont  autorisés  à  fixer  le  traitemeut 
des  professeurs  des  collèges ,  1 4  fé- 
vrier 1793-  —  Les  fonctionnaires 
publics  marchant  à  la  défense  de 
la  patrie ,  jouissent ,  pendant  toute 
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la  durée  de  leur  service ,  du  tiers  de 
leur  traitement,  et  sont  rétablis  dans 
leurs  fonctions  à  la  Ha  de  la  cam- 
pagne, $  mars  179;.  —  Paiement 
du  traitement  des  ci  -  devant  em- 
ployés de  la  régie  des  domaines  et 
droits  de  l'île  de  Corse  ,  et  secours 
accordé  aux  employés  sous  tes  ordres 
du  ci-devant  intendant,  8  mars  «795. 

—  Les  citoyens  salariés  par  la  Répu- 
blique qui  se  consacrent  à  la  défense 
de  la  patrie,  conservent  le  rier%s  de 
leur  traitement,  et  reprennent  leurs  ~" 
places  à  leur  retour,  1 1  mars  1795. 

—  Augmentation  du  traitement  des 
préposés  de  la  régie  des  douanes  , 
1  1  mars  1 793.  —  Les  fonctionnaires 
publics  salariés ,  mandés  ou  traduits 
à  la  barre  ,  touchent  leur  traitement 
lorsqu'ils  sont  déclarés  innocens  ou 
renvoyés  à  leur  poste,  4  mai  1793. 

"    —  Abolition  des  anciennes  fois  -et 
arrêts  qui  déclarent  insaisissables  les 
.  traitemens  et  gratifications  des  direc- 
teurs et  autres  préposés  de  l'admi- 
nistration des  loteries,  iG  mai  17)3. 

—  Traitement  annuel  des  adminis- 
trateurs de  district ,  des  juges  et  com- 
missaires des  tribunaux,  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  greffiers,  8  juin  1793. 
— 1  raitemens  de  retraite  et  appointe- 
mens conservés,  7  août  1793. — 
Ordre  de  délivrer  aux  fonctionnaires 

Î>ublics,  et  aux  commis  partant  pour 
es  frontières ,  un  quartier  de  leurs  ap- 
pointemens par  avance,  3  et  17  sep 
tembre  1793.  —  Il  est  accorde  au 
citoyen  Fourcy  père  la  moitié  des 
appointemens  dont  sou  fils  jouit  dans 
l'administration  des  postes,  pendant 
tout  le  temps  que  ce  dernier  servira 
dans  les  armées,  2  o  septembre  1 79  3 . 
— 11  estaccordé  auxpercs  et  mèresdes 
citoyens  Noël  .BucherctBunel ,  em- 
ployés dans  l'administration  des  sub- 
sistances, de  lapremicre  réquisition , 
et  obligés  d'abandonner  leurs  places , 
la  moitié  des  appointemens  de  ces 
employés,  pendant  tout  le  temps  de 
leur  service  aux  armées,  29  septem- 
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brc  1795.  —  Les  députés  mis  en 
état  d'arrestation  sont  seuls  privés 
de  leur  traitement,  6  brumaire  an  II 
[  27  octobre  1 79  ;  ].  —  Peines  contre 
les  fonctionnaires  publics,  fournis- 
seurs ou  entrepreneurs  qui  ont  tou- 
ché deux  fois  leur  traitement,  ou 
qui  ont  perçu  des  sommes  plus  fortes 
que  celtes  qui  leur  revenaient,  z6 
frimaire  an  II  [16  décembre  1 79 3  ]. 
— Interdiction  de  la  faculté  de  perce- 
voir d'autre  traitement  que  celui  qui 
est  attaché  à  la  fonction  qu'on  exerce, 
7  floréal  an  II  [26  avril  1794].  —  Au- 
cun fonctionnaire  public  ne  peut  re- 
noncer à  son  traitement ,  1  o  floréal 
an  II  [29  avril  >  794  ]•  —  Fixation  du 
traitement  des  agens  et  des  employés 
de  l'ugenec  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,' 21  messidor  an  II 
[9  juillet  1794]  (  I,B.20,  n.°  91). 

—  Faculté  de  réunir  traitement  et 
pension ,  lorsque  l'un  et  l'autre  n'ex- 
cèdent pas  la  somme  de  mille  livres , 

18  thermidor  an  II  [5  août  1794] 
(  I ,  B.  34  ,  n.°  188).  —  La  solde 
fixée  par  jour  de  service  est  payée 
les  sanculotides ,  et  le  traitement  par 
mois  ou  par  année  n'éprouve  aucun 
changement  pour  les  mêmes  jours  , 

1 9  fructidor  an  il  [  j  septembre 
1794]  (I,  B.  55  ,  n.°  %S9).  —  Les 
appointemens  des  militaires  ne  pour- 
ront être  saisis  que  jusqu'à  la  con- 
currence du  cinquième,  1 9  frimaire 
an  III  [  9  décembre  1 794  ]  (  I ,  B. 
121  ,  n  0  640  ).  —  Les  commissaires 
des  guerres  et  tous  autres  employés 
dans  les  armées  sont  payés  des  quatre 
cinquièmes  de  leurs  appointemens, 
nonobstant  les  oppositions  de  leurs 
créanciers,  19  pluviôse  an  111  [7 
février  179  y]  (  I ,  B.  121  ,  n.°  640). 

—  Règlement  des  arrérages  du  trai- 
tement des  employés  dans  les  dis- 
tricts et  aux  archives  nationales,  a 8 
pluviôse  an  III  [16*  février  1 795  ] 
(Ii  B.  i2f,n.°6;8).  —  Les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  employés 
peuvent  cumuler  pensions  e:  truite- 


mens  jusqu'à  concurrence  de  3,o©o 
francs  par  an ,  24  messidor  an  III 
[12  juillet  1795  ](i,B.  163, 
9  S 1  ).  V.  Pensions.  —  Fixation  du  trai- 
tement des  hauts- jures,  des  juges  et 
des  commissaires  du  Directoire ,  4 
brumaire  an  IV  [26  octobre  1797] 
(I,  B.  202,  n.°   1210).  — Mode 
de  paiement  provisoire  des  fonc- 
tionnaires dont  le  traitement  est 
fixé  en  myriagrammes  de  froment, 
7  frimaire  an  IV  [28  novembre 
179;  1(11,  B.  7,  n.°  37).  —Nou- 
velle fixation  du  traitement  des  em- 
ployés ,  7  frimaire  an  IV  [28  no- 
vembre 1 79î](  H ,  B.  8 ,  n.°  39  ).— 
II  est  accordé  aux  administrateurs  de 
département  et  de  district  dont  les 
fonctions  cessent ,  une  indemnité  à. 
raison  de  leur  séjour  dans  les  lieux 
où  ils  doivent  rendre  leurs  comptes, 
1  d  frimaire  an  IV  [  1  .cr  décembre 
1797]  (II, B.  8,  n.°  42  ).  —  PareHIe 
indemnité  aux  employés  supprimés 
des  comités,  commissions  executives 
et  administrations  de  district ,  1  1  fri- 
maire an  IV  [  2  décembre  1795  ]  (II, 
B.  8 ,  n.°  45). —  Interprétation  de  l'ar- 
rêté du  7  frimaire  an  IV  [28  novembre 
1795],  concernan  t  la  fixation  du  trai- 
tement  des  employés,  17  frimaire 
an  IV  [  8  décembre  179*  ]  (  H  ,  B. 
IO,n.°5 1  ). — Fixation  du  traitement 
provisoire  des  directeurs  de  la  régie 
de  l'enregistrement  et  du  domaine 
national,  ckc.   30  ventôse  an  IV 
[20  mars  1796*]  (II,  B.  34>n*°  **7)- 
—  Réduction ,  à  compter-  du  1  .cr 
germinal  an  ÏV  ,  des  traitemens  à  un 
taux  fixe ,  et  leur  paiement  en  man- 
dats, 17  germinal  an  IV  [6  avril 
1796]  (  II, B.  38 ,  n.°  $03  ). — Fixa- 
tion provisoire  dis  bases  du  traite- 
ment des  employés  salariés  par  le 
trésor  public,  29  germinal  an  fV  [18 
avril  1796]  (II,  B.  41,  n.°  }}9)-  — 
A  compter  du  1 6  germinal  an  IV 
avril  1796] ,  les  appointemens  et 
asoide  sont  payés  en  valeur  fixe  dans 
la  marine,  10  floréal  an  IV  [29  avril 
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•79*]  (H.  B-  44.°-°  577)-  —  De 
ter-ninatian  des  bases  d'après  ies- 

Î[ucllcs  seront  provisoirement  payes 
es  traitemens  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  des  employés ,  1 8  thermidor 
an  IV  [5  août  1 796  ]  (  II ,  B.  63  , 
n.°  j  84  ).  —  Fixation  du  nombre  et 
du  traitement  des  employés ,  et  des 
frais  de  bureau  des  administrations 
et  des  fonctionnaires  publics  tant 
civils  que  militaires ,  29  vendémiaire 
an  V[  20  octobre  1796]  (II,B.  84, 
•  n.°  797  ).  —  Indemnité  d'un  mois  de 
traitement  aux  employés  supprimés , 
4  brumaire  an  V  [25  octobre  1796  | 
(11,  B.  85,  n.°  807).  —  Manière 
dont  sera  provisoirement  payé  le 
traitement  des  fonctionnaires  publics 
«des  employés,  à  compter  du  1  .tr 
vendémiaire  an  V  [12  septembre 
796], 4  brumaire  au  V  [  a  >  octobre 
1796]  (1U,  B.  85,  n.°  808).— 
T rjitemens  des  employés  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  1  ç  brumaire 
aa  V[f  novembre  1796] (II,  B.  90, 
b-°  »49  '.  —  A  compter  du  1  .cr  ni- 
vôse an  V  [  2  1  décembre  1796  ] ,  la 
totalité  du  traitement  des  fonction-, 
naires  publics  et  employés  leur  est 
payée  en  numéraire  métallique,  2  ni- 
vôse an  V  [22  décembre  179$]  (il , 
B.  07 ,  n.°  91  o  ).  — Traitemens ,  trais 
de  bureau  et  remises  des  employés  à 
l'agence  des  contributions  directes, 
a»  pluviôse  an  VI  [9  février  1798] 
(H,  B.  181,  n.°  1717).  — Paiement 
des  employés  des  commissions  sup- 
primées par  la  loi  du  2  messidor  an 
VI  [  zo  juin  1798  1,  13  fructidor 
an  VI  [  29  août  ,1798  ]  (  II,  B.  221  , 
n.°  1^79).  — Etablissement  d'une 
retenue  pour  l'an  VII  et  l'an  VIII  sur 
les  appointemens  et  traitemens,  3 
nivôse  an  VII  [  2  3  décembre  1 798  ] , 
art;  (II,  B.  250,  n.Q  2270).  — 
I-a  retenue  est  de  cinq  centimes  par 
franc,  et  est  exempte  de  centimes 
additionnels,  ibid.  —  Comment  U 
sera  procédé  à  cette  retenue ,  art.  40 
n  suii  ,  —  Rectification  d'une  erreur 


dans  l'état  annexé  à  une  loi  rela- 
tive à  des  traitemens,  9  germinal  an 
VII  [29  mars  1799  ]  (  II ,  B.  269. 
n.°  2.7^7).  —  Retenue  sur  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  publics , 
aj  Horéal  an  VII  [  16  mai  1799] 
(  II ,  B.  280 ,  n.°  aV24  ).  — :  Mesures 
pour  assurer  le  paiement  des  fonc- 
tionnaires et  salariés  publics,  27 
prairial  an  VU  [  1  >  juin  1 799  ]  (  II, 
B.  288,  n.°  3oij  — Réduction 
des  traitemens ,  indemnités ,  salaires 
et  remises  payés  par  le  trésor  public , 
i.cr  thermidor  an  VII  [  19  juillet 
1 799  ]  (  Il ,  B.  296 ,  n.°  3  1  s  2  ).  — 
Abrogation  de  la  loi  ci-dessus,  2; 
frimaire  an  V1H  [  16  décembre 

1799]  (II,  B.  337,  n.o  J47) l'- 
Ouverture d'un  crédit  au  ministre 
des  finances  pour  payer  les  traite- 
mens arriérés  des  employés  au  triage 
des  titres,  i.cr  nivose  an  VIII  [22 
décembre  1799]  (II,  B.  339,  n.9 
3423  }• — Doublement  de  lu  retenue 
sur  le  traitement  des  régisseurs  et 
employés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, 13  ventôse  an  VIII  [4  rnar$ 
1800]  (III,  B.  44,  n.o  300).  — 
Fixation  du  traitement  des  secrétaires 
des  préfectures ,  du  préfet  de  police 
de  Paris  et  des  commissaires  géné- 
raux de  police,  17  ventôse  an  VIII 
[8  mars  1 800]  (  III ,  B.  13,  n.°  99  ). 
—  Avis  concernant  la  retenue  du 
vingtième  sur  les  traitemens  et  sa- 
laires publics,  27  vendémiaire  an  IX 
[  19  octobre  1800]  (III,  B.  40, 
n.°  }6 1  ). —  Partie  saisissable  sur  les 
traitemens  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  des  employés  civils,  2 1  ven- 
tôse an  IX  [  12  mars  1801  ]  (III, 
B.  74 ,  n.°  s  72).  —  Traitement  des 
commissaires  de  police,  23  fruc- 
tidor an  IX  [10  septembre  1 80 1  ] 
(IU.  B.  104,  n.o  857). —  Mode 
de  paiement  et  de  vérification  des 
appointemens  à  la  charge  des  mi- 
nistères ,  1  ;  brumaire  an  X  [4  no- 
vembre 1801  J  (III,  B.  122,  n.° 
—  Les  officiers  de  l'armée  de 
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terre  et  les  employé*  militaires  payés 
sur  revue  ,  qui  s'embarquent  pour 

•  Je  service  de  la  République,  ont  la 
faculté  de  déléguer  un  rjuartdc  leurs 
appointemens,  \6  brumaire  an  X 
[7  novembre  1801  ](  M,  B.  126, 

'  n.°«?7i).  —  Règlement  du  traite- 
ment fixe  des  greffiers  des  tribunaux 
de  police  dans  les  villes  où  il  y  a 
plusieurs  justices  de  pr.ix  ,  30  fruc- 
tidor an  X»  [  17  septembre  1802  ] 
(  III ,  B.  216  ,  n.°  1988  ).  —  Les 
traitemens  ecclésiastiques  sont  dé- 
clarés insaisissables  dans  leur  tota-. 
Jité  ,  18  nivôse  an  XI  [  8  janvier 
1803  ](  III,  B.  241,  n.°  2247).— 
Augmentation  de  la  retenue  sur  le 
traitement  des  employés  desdouanes, 
2  y  thermidor  an  XI  [  13  août  1803] 
(  III ,  B.  306 ,  n.°  3074  ).  —  Fixation 
du  traitement  des  professeurs  des 
écoles  de  médecine  ,  et  qui  consacre 
•des  fonds  pour  le  paiement  d'autres 
dépenses  relatives  à  l'administration 
des  écoles,  iî  yendemiaire  an  XII 
(  6  octobre  1 003  ]  (  III ,  B.  3 19,  n.° 
3232  ).  —  Augmentation  du  traite- 
ment des  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  ,  20  juin  1806  (IV,  B.  101, 
n.°  1668). — Mode  de  paiement  des 
traitemens  et  pensions  dans  les  trois 
vicairies  de  Pontremoli ,  Bagnone 
et  Fivizzano,  réunies  au  département 
dés  Apennins,  15  janvier  1809  (IV, 
B.  224  »  n.°  4091  ).  —  Fixation  du 
traitement  des  membres  des  cours 

•  prévôtules  et  des  tribunaux  ordi- 

•  «aires  des  douanes,  8novembre  1 8 1  o 
(IV,  B.  325,  n.°  6084);  — de  celui 
des  greffiers  de  plusieurs  tribunaux 
de  commerce  ,  et  des  menues  dé- 
penses de  ces  tribunaux,  23  février 
1811  (IV,  B.  353,  n.o  6550).— 
Formation  d'un  londs  commun  de 
pensions  et  de  secours  en  faveur  des 
salariés  de  l'État,  5  mars  18  1 1  (  IV, 
B.  355  ,  n.°  6j65  ).  —  Qualité  et 
mode  de  paiement  du  traitement  des 
vicaires ,  1 9  mai  1 8 1 1  (  IV,  B.  372 , 
u.°  ;  8;  6  ).  —  Fixation  du  traitement 
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des  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Brème ,  26  sep 
tembre  1 8 1 1  ( IV, B.  394 ,  n.°  7292); 

—  du  tribunal  de  première  instance 
"  de  Modigliana  ,  département  de 

l'Arno,  2  décembre  181 1  (  IV,  B. 

407 ,  n.°  7484  ). 
Appointées  (Affaires).  Il  ne  sera  passé 

en  taxe,  dans  ces  affaires,  que  deux 

écrits  pouf  chaque  partie  ,  6=2? 

mars  179t. 
Appointés.  Leur  paie ,  équipement  et 

nourriture ,124  juin  =  9  juillet  1790.» 

—  Appointemens  de  ceux  des  régi- 
mens  suisses,  31  juillet  1790.  — 
Nombre  et  solde  de  ceux  des  mi- 
neurs,  ouvriers  et  régimens  d'»r- 
tillerie  ,  2=15  décembre   1 790. 

—  Ils  seront  poursuivis ,  lorsque  les 
coupables  de  mouvemens  combina 
dans  les  régimens  contre  l'ordre  et 
la  discipline  militaire  n'auront  pas 
été  reconnus,  25  =  20  juillet  1791. 

Appoints.  Le  ministre-des  finances  est 
chargé  de  prendre  dès  mesures  pour 
satisfaire  aux  appoints  nécessaires  au 
service  public,  4  juin  1790.V '.  Assi- 
gnats, Dépenses  publiques  et  Alontiaies. 

Apports.  (  C.  Civ.  )  Les  époux  peuvent 
stipuler  qu'en  cas  de  renonciation , 
la  femme  reprendra  ses  apportr 
francs  et  quittes,  art.  1497  ct  1)14- 

—  Mode  de  prélèvement  des  apports 
des  époux  lors  du  partage  de  la  com- 
munauté qui  est  réduite  aux  acquêts,  1 
1498.  —  iVlode  de  justification  des 
apports  dans  la  communauté  d'où  ic 
mobilier  est  exclu  en  tout  ou  partie, 

1  fût  et  1502.  —  Cas  où  les  apports 
mobiliers  de  la  femme  ne  peuvent 
être  repris  que  déduction  faite  de  ses 
dettes  personnelles,  1514. —  Lorsque 
la  société  est 'évincée  de  son  apport, 
l'associé  en  est  garant  envers  elle , 
1845. 

Apposition  de  placards.  V.  Affiches  et 
Placards. 

Apposition  de  scellés.  Les  juges  de  paix 
apposent  les  scellés  à  l'ouverture  des 
successions,  6  =  27  mars  1791. — 
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Leurs  droits  pour  chaque  vacation , 
m  V.  Scellés. 
Appréciation.  Forme  dans  laquelle 
les  juges  de  paix  procéderont  aux 
visites  de  lieu  et  aux  appréciations, 
14  =  26  octobre  1790.  —  Le  juge  de 
paix  se  transportera  sur  les  lieux 
pour  apprécier  la  valeur  des  indem- 
nités et  dédommagemens  demandés  ; 
il  appellera  des  gens  de  Part  pour 
donner  leur  avis  sur«4'objet  de  l'ap- 
préciation ,  dans  les  cas  où  ri  exigera 
cles  connaissances  qui  lui  soient  étran- 
gères, ibid. 

-9.  (  C.  P.  C.)  Comment  se  fait 
l'appréciation  de  la  valeur  des  indem- 
nités etdédommagemens  demandés, 
ordonnée  par  le  juge  de  paix ,  art. 

Apprentis.  Il  n'est  point  payé  de  con- 
tribution mobilière  pour  eux  ,  1 3 
janvier  =  1 8  février  1 79 1 .  —  Peines 
pour  violences  commises  par  eux 
«avers  leurs  maîtres ,  19  =  22  juillet 
179 1 .  V.  Manufactures  et  Ouvriers. 

—  (  C.  Civ.)  Les  frais  d'appren- 
tissage ne  sont  pas  sujets  à  rapport , 
article  258.  —  Responsabilité  des 
maîtres  relativement  au  dommage 
causé  par  les  apprentis ,  1 3  84»  —  U 
y  a  prescription  d'un  an  contre  les 
maîtres ,  227 1 . 

—  (C.  P.  )  Peine  pour  vol  commis 
par  un  apprenti  dans  la  maison , 
l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître, 
art.  286.  V.  Ouvriers. 

Apprentis  canonniers.  Solde  des  ap- 
prentis dans  l'artillerie  et  les  mi- 
neurs ,  2  =  15  décembre  1 790.  — 
Augmentation  de  leur  paie ,  1 7  mai 
1793. —  il  en  sera  entretenu  quatre 
cent  quatre-vingts  ,  divisés  en  es- 
couades, 5  brumaire  an  IV  [  25  oc 
tobre  1795]  (I.B.205  ,n.°  1 2i?)* — 
Répartition  de  ces  escouades  à  Brest, 
Toulon  et  Rochelort,  ibid.  —  Leur 
composition;  condition  pour  y  être 
admis,  ibid. —  iMode  de  leur  levée, 
ibid.  —  Objets  sur  lesquels  ils  seront 
instruits,  ibid.      Leur  examen  et 
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leur  avancement ,  leur  vêtement  et 
solde ,  ibid.  — Règlement  sur  la  com- 
position ,  instruction  et  service  des 
escouades  d'apprentis  canonniers  ma- 
rins, 25  floréal  an  V  [  14  mai  1797] 
(•Il ,  B.  1 23 ,  n.°  1 1 8  )  ).  —  Nouvelle 
institution  de  quatre  compagnies,  6 
vendémiaire  an  IX  [28  septembre 
1800]  art.  1  ],(  III,  B.46,n.°  344). — 
Composition  de  chacune,  ibid.  —  Il 
ne  sera  plus  reçu,  à  leur  suite,  d'en- 
fans  de  troupe ,  ibid.  —  Age  et  qua- 
lités requis  pour  être  admis  en  qua- 
lité d'apprenti  canonnier,  art.  14. 
—  Choix  des  chefs  d'escouade ,  art. 
1  y .  —  Instruction  des  apprentis  ca- 
nonniers, art.  16  et  17.  —  Choix 
des  maîtres  et  seconds  maîtres  canon- 
niers attachés  à  ces  compagnies , 
art.  1.9.  —  Renouvellement  de  ces 
officiers  mariniers,  art.  20.  —  Leur 
nomination  ,  art.  22.  —  Nomination 
et  avancement  aux  grades  de  lieute- 
nant, capitaine  et  chef  de  bataillon, 
art.  2i ,  24,  z$.  —  Solde  des  com- 
pagnies ,  art.  26.  —  Uniforme  et 
casernement,  art.  28  ,  29.  —  Us 
n'auront  point  d'armement ,  et  ne 
seront  pas  tenus  au  service  de  la 
garde  nationale  ,  art.  30.  —  Leur 
service  ,  art.  3  1  et  suiv.  —  Époque 
de  leur  examen,  art.  35. —  Leur 
avancement,  art.  38. —  Les  com- 
pagnies seront  sous  les  ordres  du 
chef  du  parc  d'artillerie,  25  frimaire 
an  IX  [  1 6  décembre  1 800  ]  (  III , 
B.  58  ,  n.°  410  ). 

Apprentis  marins.  Il  en  sera  entre- 
tenu annuellement  deux  mille ,  3 
brumaire  an  IV  [25  octobre  1795] 
(  I ,  B.  205  ,  n.°  1222).  —  Leur  en- 
rôlement ,  durée  de  leur  service  et 
leur  remplacement ,  ibid.  —  Leur 
nombre  ne  pourra  excéder  le  cin- 
quième des  ouvriers  dans  les  chan- 
tiers et  arsenaux,  ibid.  —  Leur  avan- 
cement, ibid.V.  Apprentis  canonniers. 

Apprentissage.  Il  sera  présenté  un 
mode  pour  faire  apprendre  des  mé- 
tiers aux  élèves  de  l'école  de  Ma/s 
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peu  fortunés  ,  2  brumaire  an  III 

[  2  j  octobre  1 794  ]  (  1J ,  B.  76 ,  n.° 
404  ).  V.  Apprentis  et  Erevets. 

Approbation.  (C.  Civ.)  On  ne  peut 

attaquer ,  pour  cause  de  violence , 
un  contrat  approuvé,  art.  1 1 1  ç«  — 
Forme  de  l  approbation  des  billets 
ou  promesses  sous  seing  privé,  1326. 

—  (  C.  1.  C.  )  Par  qui  les  ratures 
et  renvois  d'une  information  doivent 
être  approuvés  et  signés,  art.  78. 
V.  Signature. 

APPROBATIONStflMPROBATlONS.Elles 
sont  défendues  dans  l'Assemblée  na- 
tionale ,  18  octobre  1791.  —  Ces 
défenses  sont  étendues  aux  tribunes, 
*4  janvier  1792  ,  et  28  fructidor 
an  III  [14  septembre  1795].  V.  Im- 
molation. 

—  (  C.  P.  C.  )  On  ne  peut  donner 
aurun  signe  d'approbation  ou  d'im- 
probation  dans  les  audiences,  art  89. 

Approvisionnement  des  armée*  de  terre 
et  de  mer  (Il  sera  fait  un  rapport  sur 
ies),  18  mars  1793.  —  Mesures  à 
prendre  pour  les  assurer,  28  mars  et 
2  mai  1 79  3 .  —  Formation ,  à  Paris , 
ci  up  bureau  de  transport ,  9  avril 
1793.  —  Les  agens  infidèles  des 
a  proyisionnemens  militaires  sont 
déclarés  conspirateurs,  2  9  septembre 
1793.  —  Punition  des  individus  qui 
détournent  ceux  qui  sont  destinés 
pour  la  marine ,  2  $  brum.  an  II  [  1  $ 
nov.  1793].  —  Mesures  à  prendre 
pour  utiliser  et  répartir  tous  les  ob- 
jets de  première  nécessité  qui  sont 
emmagasinés  à  Paris  ou  dans  le  voi- 
sinage des  armées,  23  vendémiaire 
an  III  [  14  octobre  1794].  —  Les 
approvisionnemens  pour  les  armées 
de  terre  et  de  mer  se  feront ,  autant 
que  possible,  par  adjudication  et  au 
rabais,  13  nivôse  an  III  [2  janvier 
I79Î  ]»  a^.  4  (I,  B.  107,  n.u  ns>)« 
—Réquisitions  à  exercer  à  cet  effet , 
16  nivôse  an  III  [  3  janvier  1795  ]  (I, 
B.  106,  n.°  Sjf).  —  Défense  de 
changer  la  destination  des  approvi- 
sionnemens sans  l'autorisation  du  co- 
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mité  de  salut  public  ,7  ventôse  an  1H 
[25  février  1795]  (I,B.  127, n.°  669). 
—  Suppression  de  la  commission 
des  approvisionnemens,  1 5  fructidor 
an  1U  [1."  septembre  1795]  (I, 
B.  173,  n.°  1040). — Administration 
et  comptabilité  des  approvisionne- 
mens de  la  marine ,  2  brumaire  an  IV 
[24  octobre  1795J  (I,B.  205,  n.» 
1224).  —  Ceux  qu'on  jugera  inutiles 
ou  hors  de  tdi  d'être  employés  au  ser- 
vice ,  seront  vendus  par  adjudica- 
tion ,  1 3  prairial  an  X  [2  juin  1 802] 
(111,  B.  194,  n.°  i645>). 

Approvisionnerons^* pilles  de  l'inté- 
rieur. Dispositions  relatives  à  fa  police 
municipale  confiée  à  ce  sujet  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  21=29  septem- 
bre 1 79 1 .  — Cette  police  est  confiée 
au  bureau  central ,  1 9  vendémiaire 
an  IV  [1 1  octobre  1795]  [1,  B.  194» 
n.°  1160).  —  Les  municipalités  sont 
autorisées  à  arrêter  ceux  qui  seraient 
expédiés  pour  les  villes  en  eut  de 
rébellion ,   1  .cr  octobre   179  3 .  — 
Approvisionnemens  des  marchés  et 
des  particuliers  ,  4  nivôse  an  III  [24 
décembre  1795] (I,B.  io4»»-°5  38). 
—  Mesures  pour  assurer  ceux  de 
Paris ,  1  2,  germinal  an  III  [  1  ,KT  avril 
>795j  (I.  B.  133,  n.«7xtf  ).  —  Po- 
lice du  commerce  des  grains  et 
approvisionnemens  des  marchés  et 
des  armées,  7  vendémiaire  an  IV 
[29  septembre  17951  (I,  B.  186, 
n.°  1 1 36  ).  —  Annullation  des  per- 
mis et  autorisations  des  agens  de 
l'approvisionnement  de  Paris ,  1 6 
brumaire  an  IV  [7  novembre  179  y] 
(II.,  B.  3 ,  n.«  15).  —  Fonctions  du 

Sréfet  et  des  commissaires  généraux 
e  police  pour  les  approvisionne- 
mens ,  1 2  messidor  an  VllI  [  1  .«r  juil- 
let 1800],  art.  33  (III,  B.  23,  n.° 
214),  et  |  brumaire  an  IX  1 27  oc- 
tobre 1800],  art.  29  (III,  B.  50. 
n.°  57)  . 

APPUI.  (C.  Civ.  )  Mesures  à  prendre 
avant  d'appuyer  un  ouvrage  contre 
un  mur  mitoyen ,  art.  661 . 
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APUREMENT  des  comptes.  S  .Comptabilité 
et  Comptes. 

Aqueducs.  Leur  entretien  fait  partie 
des  dépenses  communales ,  i  i  fri 
maire  an  VII  [i.Cr  décembre  1798], 
art.  4  (II,  B.  247,  n.°  2220). 

—  (C.  Civ.)  lis  sont  au  nombre  des 
servitudes, art.  688. 
ARABE  (Langue).  Établissement  d'une 
école  publique  pour  apprendre  cette 
langue,  10  germinal  an  III [30  mars 
179;]  (f,B.  132,  n.°  7i}). 
ARAGE.Ce  droit  est  déclaré  rachctable , 

15  =  28  mars  1790. 
ÀRAmon.  Acceptation  d'une  rente  lé- 
guée à  l'hospice  de  cette  commune , 
19  frimaire  an  X  [  10  décembre 
i8o,](UI,B.  138, n.°  1057). 
Ahan. Organisation  judiciaire  et  admi- 
nistrative de  cette  vallée,  1 5  janvier 
thj  (IV,  B.  470,  n.o  8594).— 
F/jarion  du  chef- lieu  de  canton,  17 
mai  1813  (IV.  B.  501  ,n.°  9*17). 
Aratoires  (Instrumens  et  ustensiles). 

(C.  Civ.)  V.  Instrumens  et  Ustensiles. 
Arbalétriers.  Suppression  de  ceux 
qai  étaient  établis  à  Amiens,  1  o  sep- 
tembre 1790  et  a;  mars  1791.  — 
Les  biens  meubles  et  immeubles  pos- 
sédés par  les  ci-devant  chevaliers ,  ou 
par  les  compagnies  connues  sous  les 
noms d' Arquebusiers ,  Archers ,  Arba- 
létriers ,  Coulevriniers ,  ou  autres  corpo- 
rations, déclares  nationaux  et  sus- 
ceptibles d'être  vendus  dans  les  for- 
mes prescrites,  14  avril  1793.  V. 
Archers. 

Arberg  (Le  comte  d')  est  nommé 

Îréfet  du  département  du  Mout- 
on n  erre  ,  1 4  décembre  1 8 1 3  (IV, 
B.  542,  n.°  9920). 
Arbitrage  et  Arbitres.  Attributions 
et  fonctions  des  arbitres;  toutes  per- 
sonnes peuvent  en  nommer  un  ou 
plusieurs  pour  prononcer  sur  leurs 
intérêts  privés,  16=24  août  1790  , 
titre  I.cr  ,  article  2.  —  Les  com- 
promis par  lesquels  aucun  délai  n'est 
fixé,  déclarés  valables  jusqu'à  ce 
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qu'une  des  parties  ait  renoncé  à  l'ar- 
bitrage, ibid.  art.  3. —  On  ne  peut 
appeler  des  sentences  arbitrales,  s'il 
n'y  a  dans  le  compromis  réserve  ex- 
presse de  l'appel ,  ibid.  art.  4  et  ç. 
— ±  Exécution  des  sentences  arbi- 
trales, ibid.  article  C.  —  Arbitres 
nommés  pour  décider  les  contesta- 
tions entre  mari  et  femme ,  pupilles 
et  tuteurs,  &c.  ibid.  titre  X,  art.  12 
et  13.  —  Faculté  d'appeler  de  la  dé- 
'cision  arbitrale,  ihd.  art.    14.  — 
Droit  d'enregistrement  pour  les  actes 
de  nomination  des  arbitre?,  5  =  19 
décembre  1790. —  Les  droits  qu'ont 
les  citoyens  de  terminer  définitive- 
ment leurs  contestations  par  la  voie 
de  l'arbitrage ,  ne  pourront  recevoir 
aucune  atteinte  par  les  actes  du  pou- 
voir législatif,  constitution  du  3  =3 
14  septembre  1791  ,  titre  III,  chap. 
V,  art.  5.  —  Confirmation  de  ces 
droits,  constitution  du  24  juin  1793, 
articles  86  et  87.  —  Arbitres  pu- 
blics pour  la  décision  des  affaires  non 
terminées  par  les  arbitres  privés  ou  , 
par  les  juges  de  paix ,  et  mode  de  dé- 
cision de  ces  arbitres,  tbid.  art.  91  à 
95.  —  Fonctions  de  ceux  qui  seront 
nommés  pour  juger  des  contestations 
élevées  sur  la  détention  des  domaines 
et  droits  domaniaux,  10  frimaire 
an  II  [30  novembre  1793].  —  Les  ap- 
pels de  leurs  jugemens  ne  sont  pas 
soumis  à  l'amende ,  3  messidor  an  II 
[2 1  juin  1794]. — Les  fonctions  d'ar- 
Ditres  ne  peuvent  être  remplies  que 
par  des  citoyens  munis  d'un  certi- 
ficat de  civisme ,  6  germinal  an  II 
[  26  mars  1794].  —  Opposition  for- 
mée à  une  sentence  arbitrale  reudue 
par  défaut,  8  nivôse  an  III  [  2$  dé- 
cembre 1795^.  —  Impression  du  rap- 
port sur  le  pouvoir  des  arbitres,  rela- 
tivement aux  questions  d'état,  1  5  nî- 
vôse  an  III  f  4janvier  179;].  -r  Les 
tribunaux  de  commerce  nomment 
d'office  des  arbitres  pour  la  décision 
des  contestations  en  augmentation  de 
fret,  28  nrvôseanIII[  17  janvier  1795] 
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(I ,  B.  1 1  j  ,  n.*  ;5>4).—  Les  parties 
peuvent  faire  prononcer  sur  leurs 
différens  par  des  arbitres,  constitu- 
tion du  5  fructidor  an  111 ,  art.  210. 

—  Les  actes  et  jugemens ,  ainsi  que 
les  extraits  et  copies  qui  s'en  déli- 
vrent, doivent  être  timbrés,  13  bru- 
maire an  VII  [  3  novembre  1798  ] , 
art.  12  (H,  B.  237  ,  n.°  2 1  j 6). —En- 
registrement des  actes  dénomination 
d'arbitres,  22  frimaire  an  VU  [12 
décembre  «798],  art.  7  (Il ,  B.  248, 
n.°  2224)  ;  —  et  de  leurs  actes  et  ju  - 
gemens, ibid,  art.  29,  48,68,27 
ventôse  an  Mil  [18  mars  1800],  art. 
3  (III,  B.  15,  n.°  103).  — Dans  le 
cas  de  non-conciliation,  les  juges  de 

Î>aix  doivent  inviter  les  parties  à  se 
aire  juger  par  arbitres,  constitu- 
tion de  1  an  VIII ,  art.  60  (II ,  B.  333). 

—  Droit  des  citoyens  de  faire  juger 
leurs  contestations  par  des  arbitres 
de  leur  choix,  ibid.  — Leur  décision 
n'est  sujette  à  l'appel  que  lorsqu'il 
a  été  expressément  réservé ,  27  ven- 
tôse an  V III  1 18  mars  1800],  art.  3 
(II,  B.  15  ,  n.°  ioj). 

—  (C.  P.  C.)  Formalités  relatives 
aux  cas  où ,  en  matière  de  commerce , 
il  y  a  lieu  à  renvoyer  devant  des 
arbitres,  pour  l'examen  des  comptes, 
pièces  et  registres,  art.  429  à  431. 

—  Droits  sur  lesquels  on  peut  ou 
non  compromettre ,  1 003  et  1 004. — 
Manière  de  faire  lecompromis,  1  ooy. 

—  Objets  qu'il  doit  désigner,  1 006. 
— Effet  du  compromis  qui  ne  fixe 
point  de  délai,  1007.  —  Durée,  dans 
ce  cas,  de  la  mission  des  arbitres, 
ibid.  —  Comment  ils  peuvent  être 
révoqués  durant  le  délai  de  l'arbi- 
trage, 1008.  —  Délais  et  lormes  à 
observer  dans  la  procédure ,  tant  par 
les  parties  que  par  les  arbitres ,  1 009.  - 

—  Faculté  accordée  aux  parties  de 
renoncer  à  l'appel ,  1010.  —  Gas  où 
le  jugement  arbitrai  est  définitif  et 
sans  .appel ,  ibid.  ;  —  où  les  actes  de 
l'instruction  et  les  procès-verbaux 
sont  faits  par  tous  les  arbitres ,  1011. 


AGE. 

—  Comment  finit  le  compromis , 
1012.  —  Cas  où  le  décès  ne  met 
point  fin  au  compromis;  délai,  dans 
ce  cas  ,  pour  instruire  et  juger,  1013. 

—  Cas  où  les  arbitres  ne  peuvent  se 
déporter,  1014.  —  Pour  quelles 
causes  ils  peuvent  être  récusés ,  ibid. 
— Règles  qui  leur  sont  prescrites,  lors- 
qu'ii  est  formé  inscription  de  faux, 
ou  qu'il  s'élève  quelque  incident  cri- 
minel, 1015.  —  Production  que  doit 
faire  chacune  des  parties,  1016. — 
Un  jugement  arbitral  n'est  jamais 
sujet  à  l'opposition ,  ibid. — Comment 
doivent  procéder  les  arbitres  qui ,  en 
cas  de  partage ,  sont  autorisés  a  nom- 
mer un  tiers ,  1  o  1 7.  —  Dans  quel 
délai  le  tiers  arbitre  est  tenu  de  juger, 
et  formalités  préalables  qui  lui  sont 
prescrites ,  1018.  —  Cas  où  il  peut 
juger  seul ,  ibid.  —  Règles  d'après 
lesquelles  les  arbitres  et  tiers  arbitres 
doivent  décider,  1019.  —  Disposi- 
tions relatives  à  l'exécution  des  juge 
mens  arbitraux  et  à  l'ordonnance 
accordée,  à  cet  effet,  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  1020,  1021  et 
1 024.  —  Ces  jugemens  ne  peuvent, 
en  aucun  cas ,  être  opposés  à  des  tiers , 
1022.  —  Formalités  prescrites  pour 
en  appeler,  1023.  —  Dans  quels 
délais ,  dans  quelles  formes  et  dans 
quels  cas  la  requête  civile  peut  être 
prise  contre  ces  jugemens,  1 026.  — 
Choses  qui  ne  peuvent  être  proposées 
pour  ouvertures ,  1  o 27.  V.  Cassation , 
Décès,  Délai ,  Déport,  Divorce ,  Don, 
Droit ,  Empêchement ,  Héritier,  Legs, 
Ministère  public ,  Notaires,  Ouverture 
de  requête  civile ,  Partage  d'opinions, 
Question  d'état ,  Rapport ,  Récusation , 
Refus,  Requête  civile ,  Seing  privé. 

—  (C.  Co.  )  Quelles  contestations 
doivent  être  jugées  par  les  arbitres, 
51.  —  Actes  ou  consentement  par 
lesquels  ils  sont  nommés ,  y  i .  —  No- 
mination d'office  en  cas  de  relus  , 
55.  —  Remise  des  pièces  sans  for- 
malités, 56.  —  Sommation  en  cas 
de  refus,  et  prorogation  de  délai,  5^ 
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tt  suiv.  —  En  cas  de  partage  ,  ou 
nomme  un  surarbitre ,  60.  —  Motif, 
dépôt  et  exécution  du  jugement,  6 1 . 

V.  Appel. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) , 
art.  it). 

Arbitrage  forcé.  Les  procès  des  com- 
munes, à  raison  des  biens  commu- 
naux et  patrimoniaux  ,  seront  jugés 
par  cette  voie ,  1  o  juin  et  2  octobre 
1793.  —  Jugemens  par  arbitres  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'exécution  de  la  loi  relative  aux 
donations  et  successions,  et  défenses 
aux  tribunaux  d'en  connaître  ,  1 7 
nivôse  an  II ,  art.  54* — Pouvoir  des 
arbitres  qui  sont  chargés  de  pro- 
noncer sur  les  frais  occasionnes  par 
les  procédures  dont  la  loi  du  1 7  ni- 
vôse an  II,  relative  aux  donations  et 
successions,  a  arrêté  l'effet,  9  fruc- 
tidor an  II  [26  août  1 794] ,  art.  7(1, 
n.°  25)  )•-— A  Qui  appartient 
k  connaissance  des  contestations  des 
arbitres  d'un  tribunal  de  famille , 
sur  la  nomination  d'un  tiers  arbitre  t 
»7  pluviôse  an  III  [5  février  179;] 
(h  h»  I20,n.°*35). —  Proposition 
de  contraindre  ces  arbitres  à  pro- 
noncer dans  un  délai  fixé,  17  plu- 
viôse anlll  [  J  février  1795]-  — Ré- 
féré de  deux  arbitres  nommés  par  le 
juge  de  paix  de  la  section  des  Piques, 
16  ventôse  an  111  [6  mars  »  79/J-  — 
Proposition  de  supprimer  l'arbitrage 
forcé,  1 3  thermidor  an  III  [  3  1  juillet 
1795.  —  Projet  de  décret  relatif  à 
cette  suppression ,  9  fructidor  an  III 
[16  août  1795).  —  tes  jugcmçns 
rendus  par  la  voie  de  l'arbitrage  forcé 
sont  soumis  à  l'appel,  4  brumaire  an 
IV  [26  octobre  179e]  (I,  B.  203, 
a.0  1210J. — Les  affaires  dont  la  con- 
naissance étaitattribuée  à  des  arbitres 
forcés,  serontportées  devant  les  juges 
ordinaires,  9  ventôse  an  IV  [2b*  fé- 
vrier 1796]  (II,  B.  29,  n.°  — 
Les  demandes  en  cassation  formées 
contre  les  jugemens  d'arbitrage  forcé 
rendu*  avant  le  i.cr  veudemiaire  de 
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Tan  IV,  sont  admissibles ,  1 2  prairial 
an  IV  [j  1  mai  1796J  (I,  B.  51,  n* 
4i5). 

Arbitraires  (  Ordres).  V.  Ordres  arbi- 
traires. 

AuBiTRE  (Tiers).  Sa  nomination,  17 
pluviôse  anlll  [>  février  1795]  (I, 
B.  120,  n.w  6} ; ).  —  Manière  dont 
son  avis  e^t  donné,  28  thermidor 
an  111  [15  août  179;]  (I,  B.  172, 
n.°  1030). 

ARBORIO  (Le  sieur)  est  nommé  sous- 
préfet  à  Douai ,  et  prétet  du  départe  • 
ment  de  la  Lys,  22  thermidor  an  XI 
[  1  o  août  1 80  j  ] ,  30  novembre  1810 
(III,  IV,  B.  306  et  329,  n.os  307a 
et6i36;. 

Arbres.  Mode  de  poursuites  pour  dé- 
lits commis  sur  les  arbres  des  che- 
mins ,  les  plantations  et  les  pépi- 
nières, 1  1  décembre  17*89. —  Les 
droits  de  lods  et  ventes  surlesfutaie.r, 
têtards  et  fruitiers  coupés  ou  vendus 
pour  l'être,  sont  abolis  sans  indem- 
nité ,15  =  28  mars  1 790. —  Conser- 
vation des  arbres  épars  sur  les  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques ,  18  = 
26  mars  1790.  —  Abolition  du  droit 
de  planter  des  arbres,  ou  de  s'appro- 
prier les  arbres  crus  sur  les  chemins 

fuiblics,  les  rues  et  les  places,  dans 
es  lieux  où  il  était  attribué  aux  ci- 
devant  seigneurs,  26  juillet  =  1  > 
août  1790.  —  Le  juge  de  paix  con- 
naîtra, sans  appel,  des  usurpations 
d'arbres  jusqu'à  joliv.,  et, à  charge 
d'appel ,  à  quelque  valeur  que  ce  soit , 
16  =  24  août  1700.  —  Les  corps 
administratifs  proposent  les  mesures 
pour  leur  conservation  ou  pour  leur 
remplacement,  29  août  =12  sep- 
tembre 1790. — Mode  de  procédure 
en  matière  d'usurpation  d'arbres  \ 
la  cédule  de  citation  est  demandée 
-  au  juge  de  paix  du  lieu;  le  juge  de 
paix  se  transporte  sur  les  lieux ,  avee 
les  témoins,  pour  constater  l'usurpa- 
tion ,  14  ==  16  octobre  1790.  — 
Mode  d'estimation  des  arbres  frui- 
tiers planté*  sur  les  rues  ou  chemins 
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publics,  i2  =  19  novembre  1790. 

—  Aucun  détenteur  ou  concession- 
naire ne  peut  disposer  des  arbres  de 
lisière,  22  novembre  =  i.cr  décem- 
bre 1790.  V.  Concessions.  —  La  pos- 
session de  ouarante  ans  est  exigée  des 
seigneurs  pour  conserver  ia  propriété 
des  arbres  qu'ils  ont  fait  planter  dans 
les  prés ,  marais,  13  =  20  avril  1 79 1 . 

—  Dispositions  relatives  aux  arbres 
plantés  par  les  ci -devant  seigneurs 
sur  des  biens  communaux ,  13  =  20 
avril  1 79 1  ,  titre  I.tr ,  art.  1 2  et  13. 

—  Fonctions  des  gardes  forestiers 
relativement  aux  arbres  abattus  par 
les  vents,  et  à  leur  conservation, 

=r  29  septembre  179  f .  —  Etat 
à  dresser  des  arbres  de  délit  ,  et 
adjudication  de  ceux  qui  gisent  dans 
les  forêts  ou  sont  saisis  sur  les  délin- 
quans,  ibid.  —  Peines  encourues  par 
ceux  qui  écorceraient  ou  couperaient 
des  arbres  sur  pied ,  28  scptembre= 
6  octobre  1791 ,  titre  il,  art.  14. — 
Peines  pour  avoir  coupé  ou  détérioré 
les  arbres  plantés  sur  les  routes,  ibid. 
art.  43.  —  Les  arbres  existant  sur 
les  chemins  publics ,  autres  que  les 
grandes  routes  nationales ,  et  sur  les 
rues  des  vrlies,  bourgs  et  villages, 
sont  censés  appartenir  aux  proprié- 
taires riverains  ,  à  moins  que  les  com- 
munes ne  justifient  en  avoir  acquis 
la  propriété  par  titre  ou  possession, 
28  août  1792  ,  art  14.  —  Les  arbres 
existant  sur  les  places  ou  dans  les 
marais  et  autres  biens  dont  les  cotn- 
ïrtunautés  avaient  recouvré  la'  pro- 
priété, sont  censés  leur  appartenir, 
sans  préjudice  des  droits  acquis  par 
titre  ou  possession  à  des  particuliers 
non  seigneurs ,  ibid.  art.  1  y  et  suiu. 
—  Arbres  plantés  sur  les  grandes 
routes  nationales,  ibid,  art.  18. — 
Exécution  de  l'article  1 4  de  la  loi  du 
28  août  dernier ,  concernant  la  pro- 
priété des  arbres  plantés  le  long  des 
chemins,  9  février  1793.—  A  qui 
peuvent  appartenir  ceux  qui  existent 
sur  les  chemins  publics,  grandes 
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routes  nationales  et  rues  des  villes, 
bourgs  t  villages,  &c.  8  septembre 
1793.  —  Echenillage,  30  pluviôse 
an  IV  [  1 9  février  1 796  ] ,  26*  ventôse 
an IV  [16  mars  1796]  (11,  B. 33  ,  n.° 
242.)  —  Rejet  d'un  référé  du  tribunal 
correctionnel  de  Soissons,  concer- 
nant la  propriété  des  arbres  plantés 
sur  les  grandes  routes,  28  tioréal 
an  IV  [  17  mai  1796  J  (  Il ,  B.  50, 
n.°  4 1 8).  —  Cassation  d'un  arrête  par, 
lequel  une  administration  centrale 
avait  autorisé  à  délivrer  des  arbres 
pour  la  reconstruction  d'une  maison, 
29  thermidor  an  V  [  \6  août  1797] 
(II,  B.  1 38,  n.°  1 360).  —  Celui  par 
lequel  l'administration  centrale  da 
département  de  l'Escaut  avait  or- 
donné une  pareille  vente  est  annulié, 
fructidor  an  V  [20  août  1797] 
II,  B.  138,  n.°  »j<*8).  —  Les 
arbres  épars  ne  doivent  pas  entrer 
dans  le  revenu  imposable  desterrains 
sur  lesquels  ilsse trouvent,  3  frimaire 
an  VJI  [23  novembre  «798]  (II ,  B. 
243,  n.°  2197),  art.  74. —  Com- 
ment sont  constatées  et  jugées  les 
détériorations  sur  les  arbres  qui 
bordent  les  grandes  routes ,  29  Horéal 
an  X  [  19  mai  1802  ]  (III,  B.  192, 
n.°  1 606  ).  —  Rejet  d'une  demande 
en  remise  ou   modération  d'une 
amende  prononcée  pour  contraven- 
tion aux  lois  concernant  les  arbres 
destinés  au  service  de  la  marine, 
18  septembre  1807  (IV,  B.  165, 
n.°  2806.)—  Formalités  qui  doivent 
précéder  l'abattage  d'arbres-futaies 
appartenant  à  des  particuliers,  r> 
avril  ! 8 r  1  (  IV,  B.  364 ,  n.°  6678 ). 
V.  Bois  et  Forêts,  Jardin  des  plantes 
et  Marine. 

—  (C.  Civ.)  Les  coupes  de  bois 
ne  sont  meubles  qu'au  fur  et  à  me- 
sure de  l'abattage  des  arbres,  rat. 
—  Le  propriétaire  d'un  fonds  peut 
Conserver  pour  lui  ou  faire  arracher 
les  arbres  qui  y  ont  été  plantés  par 
un  autre,  553. —  De  quels  arbres 
l'usufruitier  peut  disposer,  ^90  et 
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sm.  —  Distance  à  observer ,  entre 
propriétaires  voisins,  pour  ia  planta- 
tion d'arbres  de  haute  tige,  671  et 

672.  —  Mitoyenneté  des  arbres  qui 
se  trouvent  dans  une  haie  mitoyenne, 

673 .  V.  Coupes  de  bois. 

—  (  C.  P.  C.  )  Devant  quel  juge 
de  paix  doivent  être  portées  les  ac- 
tions pour  usurpation  de  terres,  ar- 
bres, haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
commises  dans  l'année ,  3 .  —  Trans- 
port du  juge  pour  une  enquête  sur 
les  lieux,  dans  ie  cas  d'usurpation  de 
terres,  38.  V.  Usurpation. 

—  (C.  P.)  Peines  contre  ceux 
qui  abattraient,  mutileraient ,  cou- 
peraient ou  écorceraient  des  arbres 
appartenant  à  autrui,  445  à  447. — 
Accroissement  de  peine,  si  les  arbres 
«aient  plantes  sur  les  routes ,  che- 
mins, rues  ou  voies  publiques,  ou  vi- 
cinales, ou  de  traverse,  ou  si  le  délit 
a  été  commis  pendant  ia  nuit ,  et  en 
haine  d'un  fonctionnaire  public, 
448  «1450.  —  Peine  pour  déplace- 
ment ou  suppression  d'arbres  des- 
tinés à  servir  de  limites,  456. 

Arbres  de  la  liberté.  Confirmation  de 
l'arrêté  du  département  du  Tarn ,  qui 
ordonnne  detever,  autour  de  l'arbre 
de  la  liberté,  un  autel  à  la  patrie,  aux 
frais  de  ceux  qui  avaient  renversé 
ledit  arbre,  27  mars  1793.  —  Repla- 
cement des  arbres  de  fa  liberté  dans 
les  communes  où  ils  auraient  péri , 
3  pluviôse  an  II  [  22  janvier  1794  ]. 
—il  enserapiante  un  dans  le  jardin 
national,  par  les  orphelins  des  dé- 
fenseurs de  ia  patrie,  13  pluviôse 
*n  il        février  1794].  —  Peine 
à  infliger  pour  les  délits  commis  sur 
des  arbres  de  la  liberté,  22  ger- 
minal an  IV  [11  avril  1796]  (II, 
B.  39,  n.°  321  ). —  Les  tribunaux 
correctionnels  nesontpascompétens 
pour  coanaitre  des  délits  commis 
contre  ces  arbres,  1  y  floréal  an  IV 
(4  nui  1796  ].  —  Loi  relative  à  leur 
conservation ,  24  nivôse  an  VI  [  \y 
janvier  1798  J  (  II,  B.  176,  n 6;8), 

T.  1, 


CHEVÊQUES. 
Arc  (  Vallée  d'). 
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V. 


ARCHE  de  la  constitution  (L'J  formera 
le  type  national  du  sceau  et  des 
monnaies  de  la  République,  19  ven- 
démiaire an  H  [  10  octobre  1793  ]. 

Archers.  Suppression  de  ceux  qui 
étaient  employés  dans  les  quartier! 
des  classes,  20  septembres  1% oc- 
tobre 1791  ,  tit.  II,  art.  20.  —  Les 
biens  des  archers  sont  déclarés  na- 
tionaux, 24  avril  1793.  V.  Arbaie- 
riers. 

Archevêchés.  Leur  circonscription , 
24  août  1 790.  V.  Clergé. — Les  rentes 
et  redevances,  sous  le  nom  de  fief,  et 
accessoires  des  droits  d'usage ,  chauf- 
fage et  autres  droits  affectés  sur  les 
domaines  à  leur  profit ,  sont  suppri- 
mées ,  15  =  23  octobre  1790. — 
Nombre  et  circonscription  des  ar- 
chevêchés et  évêchés  de  France  , 
tit.  I.cr ,  sect.  I.rc  des  articles  organ 
niques  de  ia  constitution,  du  16  mes- 
sidor an  IX  [1  y  juillet  1801],  et 
tableau  à  la  suite  (III,  B.  172, 
n.°  1  }44  ).  V.  Cuite  catholique. 

Archevêques.  Le Roileur  adresse  un* 
lettre  sur  les  troubles  du  royaume, 
2  septembre  1789. —  Leurs  droits 
relatifs  aux  places  et  assemblées  mu- 
nicipales sont  abolis,  14  décembre 
1789.  —  Teneur  du  serment  qu'ils 
doiventprêter,  27 novembres  a  6  dé- 
cembre 1790.  — -  Peines  infligées  à 
Ceux  qui  agiront  contre  leur  serment, 
ib'id.  —  Fonctions  des  archevêques, 
tit.  II ,  sect.  il  d cî  articles  organiques 
de  la  constitution ,  du  16  messidor 
an  IX  [ij"  juillet  1801],  relatifs  au 
culte  catholique  (III,  B.  172,  n.» 
1 344).  — Ils  sont  présens  à  lajpresta- 
tion  de  serment  du  premier  Consul , 
1 6  thermidor  an  X  [4  août  1 802]  (  III, 
B.  206,  n.°  1876),  art.  4?;— de 
l'Empereur,  2  8  floréal  an  XII J 1 8  mut 
1804  ].  — Tous  rcglemens  faits  par 
les  archevêques  et  évêques ,  en  vertu 
de  la  décision  du  Gouvernement  du 
9  floréal  an  XI,  doivent  éWreçonsi?, 
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dérés  comme  supprimes  de  droit  par 
le  règlement  général  sur  les  fa  briques, 
du  30  décembre  1809,  22  février 
1813  (IV,  B.  483,  n.o  890,  ).— 
Bulles  d'institution  canonique  des 
archevêques  et  évêques  de  France. 
V.  Culte  catholique. 
ÀRCHICHANCELIER  de  l'Empire.  Insti- 
tution de  ce  grand  dignitaire;  ses 
droits ,  prérogatives  et  attributions , 
28  floréal  an  XII  [  18  mai  1804], 
art.  40  et  1 19  (IV,  B.  1 ,  n.°  r.«  ). 
—Le  Consul  Cambacérés  est  nommé 
.  archichancclier ,  itid,  (  IV,  B.  3 ,  n.° 
3  ).  —  Honneurs  civils  et  militaires 
qui  lui  seront  rendus,  24  messidor 
an  XII  [  13  juillet  1804]  (IV,  B.  10, 
n.°  110.  —  Ses  attributions  relatives 
à  l'état  civil  de  la  famille  impériale. 
V.  FamiHe  impériale. —  à  l'institution 
-  des  titres  et  majorats.  V.  Titres , 

Majorats  et  Dignités  de  l'Empire. 
ARCHICHANCELIER  ^VMh  Institution  dç 
ce  grand  dignitaire  ;  ses  droits ,  pré- 
.  rogatives  et  attributions ,  28  floréal 
,  an XII [  j8  mai  1804],  art.  41  (IV, 

B.  i.cr,  n.°  i.cr 
ArcHIDIACONÉs.  L'Assemblée  natio- 
,  nalc  se  réservé  de  pourvoir  à  la  do- 
.  tation  des  arehjdiaconés  privés  de  la 
majeure  partie  de  leurs  revenus  par 
l'abolition  des  droits  de  déports  et 
vacations  >  1 1  août  =  3  novembre 
1789.       ...  1 
ARCHl PRÊTRES.  H  sera  pourvu  à  leur 
,  dotation ,  .1 1 .  août  s^s  3  novembre 
1789. 

ARCHITECTES.  Rejet  -de  la  résolution 
qui  ics  dispense  du  droit  de  patente , 
1  x  nivôse  an  V  |"  1  .cr  janvier  1 797  ]. 
: — (C.Civ.)  Celui  qui  s'estchargé 

•  à  forlait  d'un  bâtiment,  répond, 
pendant  dix  années,  de  son  écrou- 

,  lerncnt  par  Je  vice  de  construc- 
tion ,  1792.  - —  11  ne  peut  deman- 
der d'augmentation  de  prix  pour 
renchérissement  de  main-d'œuvre 

.  et  de  matériaux,  1794.  —  Il  répond 
des  personnes  par  lui  employées, 
1797.  —  En  quoi  consistent  le  pri- 
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vilége  des  architectes  et  celui  des 
entrepreneurs  et  maçons  sur  les  ou- 
vrages par  eux  construits  ou  réparés, 
2103.  —  Procès-verbaux  dont  l'ins- 
cription conserve  aux  architectes, 
&c.  leur  privilège,  2110.  — Délai 
après  l'expiration  duquel  les  archV 
tectes  et  entrepreneurs  sont  déchar- 
gés de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
qu'ils  ont  faits  ou  dirigés ,  2270.  V. 
Edifices,  Louage. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.), 
art.  160. 

Architecture.  Récompense  accor- 
dée aux  artistes  qui  remporteront  le 
prix  d'architecture,  i.cr  juillet  1 793. 

—  Ouvrages  présentés  au  concourt 
pour  le  prix  d'architecture,  7  août 
1793 .  —  Élèves  qui  les  ont* rempor- 
tés depuis  la  révolution  ,  1 9  août 
1793. — Mode  du  jugement  du  con- 
cours pour  le  prix,  8  brumaire  an  II 
[  29  octobre  1793  ]. — Il  sera  jugé 
par  un  jury,  9  brumaire  an  II  [30 
octobre  1 79  3  ].  —  Liste  des  mem- 
bres de  ce  jury,  25  brumaire  an  II 
[15  novembre  1793].  —  Nomina- 
tion des  membres,  15  pluviôse  an II 
[  3  février  1794  ]•  —  Nomination 
d'un  jury  pour  juger  les  ouvrages 
remis  aux  concours  ouverts  par  arrê- 
tés du  comité  de  salut  public,  9 
frimaire  an  III  [  29  novembre  1794] 
(I,  B.  94,  n.°  483  ).  —  Enseigne- 
ment de  l'architecture  dans  les  écoles 

.  spéciales,  3  brumaire  an  IV  [  25  oc- 
tobre 1 79  $  ](  I ,  B.  203 ,  n.°- 1 2 1 6  ). 
V.  Académies,  Prix,  Sciences  et  Arts. 
ARCHlTRÉSORlER  de  l'Empire.  Institu- 
tion de  ce  grand  dignitaire  ;  ses 
droits,  prérogatives  et  attributions , 
28  floréal  an  XII  [  18  mai  1804], 
article  42  (IV,B.  1 ,  n.°  u")  —  Le 
Consul  Lebrun  est  nommé  X  cette 
dignité ,  idem  (  IV,  B.  3  ,  n.°  3  ).  — 
Honneurs  civils  et  militaires  qui  lui 
serontrendus,  24  messidor  an  XII  [  1 3 
•  juillet  1804  ]  (  IV,  B.  10,  n.°  1 1 o  ). 

—  Attributions  de  l'architrésorier 
relatives  à  la  cour  des  comptes.  V. 
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ôttrr  des  comptes  et  Dignités  de  l'Em- 
pire. 

Archives  et  dépôts  publia*  Règlement 
sur  leur  établissement,  et  pièces  qui 
doivent  y  être  déposées ,  29  juillet 
1789.  —  Conservation  de  celles  des 
monastères  et  chapitres,  7,  14=27 
novembre  1789.  —  Les  états  et  cata- 
logues seront  déposés  aux  greffes  des 
juges  royaux  ,  14  =  27  novembre 

1789.  —  Remplacement  des  titres 
dan»  celles  des  seigneurs  qui  ont  été 
pillées  ou  incendiées ,  15  =  28  mars 

1790.  —  Organisation  et  adminis- 
tration de  divers  dépôts  publics,  lit- 
téraires et  autres  ,8=12  octobre-,  2 
=  $  novembre  ,6=12  décembre 
1790;  27  février,  6  mars,  26  mai 
=  icr  juin  ,  1 3  =  17  juin,  17  =  28 
juin ,  24  =  25  juin  ,24  =  29  juillet, 
25  août  =  9  octobre,  9  =  26*  et  29 
décembre  179».  —  Les  minutes  des 
notaires  existant  dans  les  archives 
des  seiorneurs  ,  seront  remises  au  plus 
ancien  notaire  de  la  résidence  voi- 
sine, 29  septembre  =  6  octobre 
179  t.  —  Il  sera  tait  de  nouvaux 
envois  de  lois  aux  administrations 
de  département  ou  de  district  dont 
les  archives  ,  auront  été  pillées  par 
les  ennemis  de  la  République,  16 
fructidor  an  II  f  1 2  septembre  1-794 J 
(1,  B.  58,  ".°  3  '  3.)  —  Paiement  du 
traitement  des  citoyens  employés  aux 
archives  des  districts,  28  pluviôse  an 
111  [  1 6  février  179c]  (I,  B.  125  ,  n.» 
£08  ).  —  Dépôt  et  conservation  des 
papiers  contenusdans  les  archives  des 
comités  révolutionnaires  supprimés , 
21  ventôse  an  III  [1 1  mars  179J]  (1, 
B.  130,  n.p  699).  — Prorogation  du 
délai  accordé  peur  retirer  des  dé- 
pots judiciaires  de  Paris  les  procé- 
dures ou  titres  non  féodaux ,  1 8  Iruc- 
rïdor  an  III  [4  septembre  179 1  ] 
(J,B.  176,  n.°  1068).  — M.  Franchi 
est  nommé  archiviste  du  gouverne- 
ment général  des  départemens  au- 
delà  des  Alpes  .  2  r  prairial  an  XIII 
[14  juin  180;  }(lV,B.48,n.<»8io). 
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-—Archives  des  États  de  Parme  et 
de  Piafcancc,  9  août  1806  (IV,  B. 
113,  n.°  1 8^6)  ;  —  des  tribunaux 
supprimés  de  Florence,  6  août  i8o<p 
(  I V  -  B.  242 ,  n.w  449 1  )  ;  —  -des 
contrats,  établies  dans  les  villes  de 
Florence  et  de  Sienne ,  y  septembre 
18 10  (IV,  B.  313,  n.°  ^48  ).  — 

•  Mesures  concernant  les  archives  et 
le  mobilier  des  anciennes  cours  ,  tri- 
bunaux et  justices  supprimés  dans  les 
départemens  anséatiques,  4  juillet 
1811,  article  1 08  (  IV,  B.  38 1 ,  n." 
7113).  —  Archives  des  couvens  eC 
corporations  supprimés  dans  les  dé- 
partemensde  Rome  et  duTrasimène, 
3  septembre  1811  (  IV,  B.  390,  n.a 
7218);  —  des  Provinces  illynennes  % 
30  septembre  1811  (  IV,  B.  396 , 
n  °  75  34);  — du  grand  duché  de 
Berg,  17  décembre  181 1  (IV,  B. 
4 1 2 ,  n.°  7  5  s  «  )  ;  —  des  départemens 
de  Rome  et  du  Trasimène  ,  20  juin 
.8.2  (IV,  B.  438,  n.»  8028).— 

,  Le  décret  du  6  août  1809,  concer- 
nant les  archives  des  tribunaux  sup- 
primés de  Florence ,  est  déclaré  com- 
mun àcelles  des  tribunaux  supprimés 
de  Rome,  21  janvier  1813  (IV,  B. 
470,n.»8>9î  ). 

Archives  des  chambres  des  comptes.  V. 
Chambres  des  comptes. 

Archives  de  la  comptabilité  nationale, 
V.  Comptabilité'. 

Archives  de  la  guerre.  Paiement  de 
leurs  dépenses,  10  septembre  179a* 
V.  Ministères. 

.  —  (  C.  Civ.  )  Les  registres  de  l'état 
civil  des  militaires  y  sont  déposés  et 
conservés ,  art.  90. 

Archives  nationales.  M.  Camus  en  est 
nommé  garde,  14  août  1789.  —  Il  est 
chargé  de  faire  préparer  un  local  à 
Paris  pour  y  déposer  les  papiers ,  1  a 
octobre  1789.  —  Projet  à  présenter 
pour  l'organisation  de  ces  archives , 
19  mai  «790.  —  L'impression  en  est 
ordonnée,  et  la  discussion  ajournée, 
29  juin  1790.  —  Changement  et 
distribution  provisoire  du  local,  6 
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juillet  1790.  —  Leur  organisation  et 
leur  régime,  7=  1  2  septembre  1790. 
— On  y  déposera  les  usteusiles  et  mo- 
trices qui  ont  servi  à  la  fabrication 
des  assignats ,  8  =  1  a  octobre  1 790  ; 

—  un  des  originaux  authentiques 
des  lois  ,2  =  5  novembre  1790  — 
une  des  clefs  de  l'armoire  aux  assi- 
gnats,  et  ie  procès  verbal  de  leur 
Drôlement,  6  =  1  2  décembre  1790; 

les  minutes  des  aliénations  des 
domaines  nationaux  qui  seront  trou- 
vées dans  les  greffes  extraordinaires 
du  conseil ,  27  fé  vrier  =s  6  mars* 
1791  ;  —  un  double  de  l'inventaire 
des  diamans  et  autres  objets  de  la 
couronne,  16  mai=  i.crjuin  1791. 

—  Lesprésidens  des  assemblées  élec- 
torales sont  tenus  d'y  adresser  une 
copie  du  procès  -  verbal  d'élection 
des  députés  au  Corps  législatif,  1  3 
=  17  juin   1791.  —  L'archiviste 
est  chargé  de  laire  la  liste  de  leurs 
noms,  ibid.  ;  - —  d'en  faire  l'appel  au 
lieu  des  séances  du  Corps  législatif, 
1  .cr  mai ,  ibid.  —  Le  ministre  de  la 
justice  est  tenu  d'y  déposer  une  mi- 
nute de  chaque  décret  sur  lequel  le 
consentement  ou  le  refus  du  Roi  sera 
exprimé,  et  un  des  originaux  des 
iois,  ibid.  —  Un  double  du  compte 
des  receveurs  des  dons  patriotiques 
y  est  déposé,  17  =  28  juin  1791  ;  — 
ainsi  que  les  papiers  qui  ont  été  trou- 
vés «au  château  des  1  uileries,  24  = 
25  juin  1791-  -—  Pareil  dépôt  des 
conventions  relatives  à  la  fabrication 
de  six  cents  millions  d'assignats,  24 
s=  29  juillet  1791;  —  du  papier 
dont  la  fabrication  pour  cent  millions 
d'assignats  de  5  livres  est  ordonnée, 
33  août  =  o  octobre  1791.  —  Les 
minutes  des  décrets  de  vente  de  do- 
maines nationaux  y  sont  également 
déposées,  26  =  29  août  1791. — 
Inscription  qui  doit  être  faite  aux 
archives,  des  noms  et  adresses  des 
députés  à  la  première  législature, 
l.«  septembre  1791.  —  Les  actes 
contenant  légalement  les  naissances. 


IVES. 

mariages  et  décès  des  princes  fran- 
çais, y  sont  conservés,  ikid.  — Une 
des  minutes  des  expéditions  des  lois 
doit  y  être  remise ,  3  =  1 4  sep- 
tembre 1791.  —  Le  garde  des  ar- 
chives est  tenu  de  remettre  au  mi- 
nistre de  la  justice,  des  copies  colia- 
tionnées  des  minutes  des  décrets 
et  des  expéditions  en  parchemin  de* 
lois  manquant  aux  archives  de  la 
chancellerie,  1  1  septembre  =  13 
novembre  1791  ;  —  d'y  déposer  les 
registres  et  papiers  des  comités,  21 
septembre  1 79 1  ;  —  les  doubles  des 
comptes  et  bordereaux  de  la  régie 
des  poudres  et  salpêtres ,  27  sep- 
tembre s=s  19  octobre   179».  — 
L'archiviste  est  chargé  de  remettre 
les  expéditions  des  procès-verbauï 
des  assemblées  électorales ,  1  »*»  oc- 
tobre 1 79 1 .  —  Une  députation  lui 
est  envoyée  pour  le  requérir  d'ap- 
porter l'acte  constitutionnel,  4  oc- 
tobre 179!.  —  11  est  nommé  deux 
commissaires  provisoires  pour  sur- 
veiller les  archives,  8  octobre  1791. 

—  Les  commissaires  charaés  de  la 
vérification  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sont  autorisés  à  tirer  des  ar- 
chives la  clef  qui  y  est  déposée, 
10  octobre  «791.  —  La  transcrip- 
tion faite  aux  archives  des  actes  de 
convocation  de  1789  est  autorisée, 
ihd.  —  Les  commissaires  sont  char- 
gés de  faire  le  relevé  de  toutes  Jes 
affaires  et  dé  tous  les  projets  de  dé- 
crets ajournés  par  l'Assemblée  cons- 
tituante ,  1 2  octobre  1791.  —  L'ar- 
cbiviste  est  tenu  de  remettre  aux 
commissaires  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire et  de  la  trésorerie  na- 
tionale toutes  les  pièces  et  renseigne- 
mens  nécessaires,  13  octobre  179'. 

—  Il  est  nommé  quatre  commissaires 
pour  prendre  connaissance  des  pa- 
piers qui  ont  été  remis  par  le  co- 
mité des  lettres  de  cachet  ,  ibid. 

—  Toute  pièce,  originale ,  ainsi 
qu'une  des  minutes  originales  du 
procès  -  verbal  ,  y  sont  déposé**, 
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iS  octobre  1791.  — L  *  L'archfviste 
est  chargé  de  remettre  aux  comités 
les  cartons  et  pièces  des  comités  de 
J'Assemblée  constituante ,  23  octobre 
791.  —  Autorisation  donnée  aux 
comités  pour  y  prendre  tous  les  ren- 
.seignemens  qui  leur  sont  nécessaires , 
28  octobre  «791.  —  Ordre  à  l'ar- 
chiviste de  remettre  au  sieur  Gatteau 
la  matrice  du  coin  du  timbre  des 
assignats  de  $  livres ,  3  novembre 
=  7  décembre  1 79 1 .  —  H  surveille 
la  collection  des  minutes  des  décrets 
relatifs  à  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux, 3  novembre  1791.  —  II 
faitpasserau  comité  des  décrets  l'ori- 
ginal de  chaque  loi  pour  être  colla- 
itionné,  1 2  novembre  =  3  décembre 
1791.  —  Rétablissement  aux  ar- 
enivesdes  marchés  relatifs  à  la  fabri- 
cation des  assignats  ,  9  décembre 
»79'-.~  Ordre  d'y  déposer  les 
lettres  de  Varmir  et  de  Dollon 
d'Auxonne,  29  novembre  1791  ;  — 
ainsi  que  les  pièces  relatives  à  l'af- 
faire du  premier,  1 7  décembre  1791. 
—  La  copie  des  conventions  pour  la 
fabrication  des  assignats  doit  y  être 
déposée,  26  décembre  179 1 .  —  In- 
ventaire des  pièces  communiquées 
aux  comités,  ibid.  —  Aucune  expé- 
dition ne  peut  être  délivrée  que  sous 
la  signature  de  l'archiviste ,  ibid.  — 
Sceau  dont  il  fait  usage  pour  les  ex- 
péditions qu'il  délivrera  gratuite- 
ment, ibid.  —  Les  pièces  déposées 
dans  les  archives  en  vertu  d'un  dé- 
cret ,  n'en  peuvent  être  déplacées 
sans  un  décret ,  27  décembre  1791. 
■7-  Les  pièces  relatives  à  l'affaire  des 
sieurs  Loyauté  et  Silly  y  sont  dé- 
posées, 29  décembre  1791.  —  Les 
pièces  et  procédures  des  affaires  ju- 
gées par  la  haute-cour  y  sont  égale- 
ment déposées,  3  janvier  1792.  — 
Ajournement  de  cette  disposition  , 
9  janvier  1792.  —  L'archiviste  est 
chargé  de  remettre  au  sieur  Gatteau 
le  poinçon  original  du  timbre  des 
assignats  de  5  livres,  10  janvier  1792. 
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—  L'état  constatant  te$  pièces  du  ca- 
binet de  physique  du  sieur  Charles 
y  est  déposé,  iy  janvier  1792.  — - 
Ordre  à  l'archiviste  de  remettre  au 
comité  des  décrets  toutes  ies  pièces 
relatives  à  diverses  accusations ,  *8 
janvier  1792;  — celles  remises  par 
le  sieur  Janiot  au  comité  des  rapports, 
iy  lévrier  1792.  —  Les  murchés 
faits  pour  les  étapes  et  convois  mili- 
taires y  sont  déposés,  29  juin  as 
1  .cr  juillet  1 79 2.  —  Changement  du 
sceau  des  archives,  22  =  2;  sep- 
tembre 1792.  —  Administrat'on  de> 
archives  de  la  République,  io«=  13 
octobre  1792.  —  Ordre  à  l'archi- 
viste de  délivrer  à  1 1  commission  des 
vingt-un  les  pièces  relatives  à  Louis 
XV  l,o  décembre  1792. — Les  pièces 
trouvées  <lans  l'armoire  de  fer,  et 
autres  pièces  remises  à  la  commission 
des  douze ,  sontdéposécs  aux  archives 
de  la  Convention ,  2  3  juillet  1 79  3 .  ~~ 
Division  en  deux  sections ,  des  dépôts 
nationaux  dont  la  réunion  a  été  or- 
donnée par  décrets  des  7  août  1790 
et  20  février  1793 ,  1 1  brumaire  an  If 
[2  novembre  1793].  —  Ordre  de 
rassembler  dans  les  dépôts  les  par- 
chemins, livres  et  manuscrits  qui  se- 
raient donnés  librement  pour  être 
brûlés,  1  2  frimaire  an  II  [2  décembre 
1793].  —  Somme  mise  à  la  dispo- 
sition de  l'archiviste  pour  fabrication 
de  papier  destiné  a  une  nouvelle 
émission  d'assignats  ,  17  frimaire 
an  II  [7  décembre  1793].  —  Compo- 
sition de  la  commission  des  archives, 
8  pluviôse  an  II  [27  janvier  1794]. 
—  Le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique viagère  y  est  déposé,  23  flo- 
réal an  Il  [12  mai  1794].  —  Or- 
ganisation des  archives  établies  au- 
près de  la  Représentation  nationale , 
7  messidor  an  II  [25  juin  1794]  (  1  » 
B.  1 2 ,  n.°  5  8).  —  Indication  des  dé- 
pôts dans  lesquels  seront  réunis  ,  à 
Paris ,  les  titres  formant  les  archives 
domaniales  et  judiciaires  de  la  Répu- 
blique, }  brumaire  an  III  [240c- 
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tobre  1794]  (I,  B.  76,  n.°  406). — 
Nouvelle  rédaction  de  l'art.  6  du  dé- 
cret du  3  brumaire ,  sur  le  logement 
des  dépositaires  de  la  section  doma- 
niale, 6  brumaire  an  III  [27  octobre 
11794]*  —  Nomination  des  membres 
de  l'agence  temporaire  des  titres  à 
Paris ,  28  brumaire  an  III  [  1 8  novem- 
bre 1 794]  (I ,  B.  9 1 ,  n.°  467).  —  Le 
C.  Michel-Pierre  Mars,  membre 
de  cette  agence ,  1 4  frimaire  an  III 
[4  décembre  1794]  (I,  B.  96,  n.u 
49*).  —  Les  titres,  minutes,  registres 
de  la  police  municipale  contentieuse 
et  correctionnelle  de  Paris ,  sont 
réunis  à  la  section  judiciaire  des  ar- 
chives nationales,  17  frimaire  an  III 
[7  décembre  1794J  (I»  B.  97,  n.° 
)oo).  —  Fixation  définitive  du  délai 
accordé  par  la  loi  du  7  messidor ,  pour 
réclamer  les  titres  non  féodaux  ou 
procédures  existant  dans  les  dépots  ju- 
diciaires de  Paris,  22  pluviôse  an  III 
[10  février  1795]  (I,  B.  121  ,  n.° 
643).  — Nomination  de  l'archiviste. 
Surveillance  de  deux  commissaires 
du  Corps  législatif.  Ses  /onctions , 
,28  fructidor  an  III  [14  septembre 
1795].  —  MM.  Baudin  et  Daunou 
sont  nommés  commissaires ,  8  et  1  o 
brumaire  an  V  [29  et  31  octobre 
1796].  —  Proposition  de  réélire 
M.  Camus ,  archiviste  ,    1  o  bru- 
maire an  IV        novembre  1795]. 
—  Fonds  mis  à  la  disposition  de  l'ar- 
chiviste ,  24  frimaire  an  IV  [1  j  dé- 
cembre 1795]  (I,B.  12,  n.°  59).— 
Deux  cent  mille  francs  mis  à  sa  dis- 
position pour  le  service  des  mois  de 
ventôse ,  germinal,  floréal  et  prai- 
rial ,  20  ventôse  an  I V  [  1  o  mars  1 796] 
(II,  B.  32,  n.°  232).  —  Nouvelle 
somme  mise  à  sa  disposition ,  2  prai- 
rial an  IV  [2 1  mai  1 796 1  (II ,  B.  49 , 
u.°  415).  —  Rejet  de  la  résolution 

3ui  met  cinquante  mille  livres  à  la 
isposition  de  l'archiviste,  24  ven- 
démiaire an  V  [15  octobre  1796. — 
Il  lui  est  ouvert  un  crédit  de  vingt- 
cinq  mille  livres,  4  brumaire  an  V 
«  ■ 


VES. 

[25  octobre  1 796']  (Î,B.  89,n.#$2o). 
-y-  Le  préposé  au  dépôt  des  archive* 
judiciaires  est  autorisé  à  faire  la  re- 
mise des  titres  non  féodaux  que  des 
militaires  ou  autres  citoyens  justifie- 
ront leur  appartenir,  5  brumaire 
an  V  [16  octobre  1796]  (II ,  B.  85 , 
n.°  809). —  Ce  que  doit  faire  l'ar- 
chiviste de  la  République  à  l'égard 
des  députés  nouvellement  élus  au 
Corps  législatif,  30  floréal  an  V  [19 
mai  1797 i  (II,  B.  123, n.°  ripo).— 
Rejet  de  la  résolution  concernant  le 
compte  rendu  par  lui ,  15  prairial 
an  V  [3  juin  1797].  —  Message  du 
Directoire  exécutif,  à  l'occasionne 
ce  compte  rendu ,  27  prairial  an  V 
[15  juin  1797].  —  Somme  de  douze 
cents  livres  qui  est  accordée  à  l'archi- 
viste pour  la  suppression  du  contre* 
seing,  25  frimaire  an  VI  [15  décem- 
bre 1797]  (II,  B.  169, n.°  1615)).— 
Son  compte  pour  l'an  IV,  4  pluviôse 
an  VI  [23  janvier  1798]  (II ,  B.  17c, 
.  n.°  1686). —  Les  dépositaires  d'ar- 
.  chivessont  obliges  de  communiquer, 
à  toute  réquisition  ,  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  les  titres  qui  en 
font  partie,  22  frimaire  an  VII  [iz 
décembre  1 798] , art.  54  (Il  ,B.  248 , 
n.°  2224).  —  Sommes  affectées  à  la 
dépense  des  archives,  6  floréal  an 
Vil  [2|  avril  1799]  (II ,  B.  273 ,  n.° 
2834).  —  Ouverture  d'un  nouveau 
crédit,  3  nivôse  an  VIII  [24  décem- 
bre 1799]  (III,  B.  339,  n.°  349')- 
—  Continuation  des  travaux  com- 
mencés et  ordonnés,  ibid.  —  Nomi 
nation  et  traitement  de  l'archiviste, 
ibid.  —  Compte  qu'il  doit  rendre 
chaque  année ,  ibid.  —  Placement  et 
organisation  des  archives  nationales, 
8  prairial  an  VIII  [28  mai  1 800]  (  III, 
B.  45 ,  n.°  3 27).  —  Le  citoyen  Camus 
est  nommé  archiviste,  4  thermidor 
an  VIII  [23  juillet  i8oo](]JI,B.  43, 
n.°  279).  —  Le  vœu  du  premier  Con- 
sul sur  la  nomination  de  son  succes- 
seur doit  y  être  déposé ,  1 6  thermidur 
an  X  [4  août  1802],  art.  46  (IJI,  B. 
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208  ,  n.°  1920).  — M.  Daunou  est 
nommé  archiviste,  24  frimaire  an 
XIII  [  1 5  décembre  1 804]  (IV,  B.  23 , 
n.°4'5). 

AncmVEStles préfectures.  (Tarif des  frais 

en  mat.  crim.),  art.  14;. 
ARCHIVES   des   relations  extérieures. 
Sommes  pour  les  dépenses  de  leur 
translation  ,  1  .er  nivôse  an  VIII  [2  2 
décembre  1799]  (WI  »  B.  339 ,  n.° 
$490).  V.  M inisthres. 
ARCHIVES  de  la  trésorerie  nationale.  Le 
secrétaire  du  comité  est  chargé  de 
leur  garde  ,  1 6  août=  1 3  novembre 
1 79 1 .  V.  Trésor  public. 
Archivistes  (C.  P.)  Peines  par  eux 
encourues ,  lorsqu'ils  ont  laissé  com- 
mettre des  soustractions,  destructions 
et  enlèvemens  de  pièces  dont  ils 
étaient  dépositaires ,  art.  2  y 4. 
Arcueil.  Vente  «à  cette  commune,  des 
domaines  nationaux  y  désignés,  30 
novembre  =  25  décembre  '790. 
ArdÈCHE  (  Département  de  1').  Son 
classement  et  sa  composition  dans  la 
nouvelle  division  territoriale  de  la 
France ,  1  j  janvier,  16  et  26  février 
=  4  mars  1 790.  —  Etablissement  à 
Privas  du  chef-lieu  de  l'administra- 
tion, 9  =  18  septembre  1790. — 
Nouvelle  élection  des  membres  de 
•l'administration ,  d'après  la  nouvelle 
division  en  trois  districts ,  18=21 
septembre  1 790.  —  Acquisition  des 
bâtimens  nécessaires  à  l'administra- 
tion, 22=28  juillet  1 791.— Moyens 
de  rétablir  la  tranquillité  dans  ce 
département,  14=  14  mars  1792. 
—  Mesures  relatives  à  une  coalition 
de  conjurés  avec  des  citoyens  du 
département  de  l'Hérault,  t8  =  27 
juillet  f79*.  —  Les  opérations  de 
rassemblée  électorale  tenue  dans  le 
temple  décadaire  sont  déclarées  va- 
lables, et  celles  des  deux  assemblées 
scissionnaircs  sont  annullées,  18  flo- 
réal an  VU  [7  mai  1799]  (II,  B. 
281,  n.°  2930). — .Le  citoyen 
Robert  est  nommé  préfet  de  ce  dé- 
partement, 1 1  brumaire  an  X  [2  ao- 
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vembre  1801  ]  (ITT,  B.  121  ,  n  9 
948). — «Réduction  des  justices  de 
paix,  ij  brumaire  an  X  [6  dé- 
cembre  1801]  (III,  B.  141  ,  n.* 
1070  ).  —  Désignation  des  écoles 
.  secondaires,  j  frimaire  an  XI  [26  no- 
vembre 1 802  ]  (III,  B.232*,  n.°  2 1 3  5). 

—  M.  Bruneteau  Sainte-Suzanne  est 
■ ,  nommé  préfet ,  1 6  mars  1 806  (  IV, 

B.  81 ,  n.°  1391). —  Limites  du  dé- 
partement, 17  mars  1809  (  IV,  B. 
23 1  ,  n.°  4269  ).  —  M.  Chaillon  est 
nommé  préfet ,  7  août  1 8 1  o  (  IV, 
B.  307,  n.°  5846).  —  Création  du 
dépôt  de  mendicité ,  3  1  octobre  1 8 1  o 
(IV,  B.  326,  n.06.03). 
Ardennes  (  Département  des  ).  Son 
classement  et  sa  composition  dans  I* 
nouvelle  division  territoriale  de  la 
France ,  1 5  janvier ,  1 6  et  26  février 
=  4  mars  \  790.  —  Désignation  de 
la  ville  de  Mézières  pour  la  tenue, 
de  l'assemblée  de  ce  département ,  8 
=  1 2  mai  1790. —  L'administration 
est  chargée  de  constater  les  dilapi- 
dations exercées  dans  la  Chartreuse 
de  Mont-Dieu ,  1 8  septembre = j  oc- 
tobre 1 790.  —  Extraction  des  grains 
et  fourrages  de  ce  département,  9  = 
13  novembre  1790.  —  Nouveaux 
bataillons  de  gardes  nationaux  fournis- 
par  ce  département,  14=18  mai 
1792.  —  Mesures  relatives  à  l'arres- 
tation faite  par  ce  département ,  de 
trois  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  envoyés  à  l'armée  du  cen- 
tre, 17=  17  août  1792.  —  Secours 
.  accordés  aux  patriotes  réfugiés  des 
communes  de  ce  département  en- 
vahies par  les  ennemis,  7  prairial 
an  II  [  26  mai  1794].  —  La  nomi- 
nation des  députés  au  Corps  législatif 
faite  par  l'assemblée  électorale  est 
déclarée  valable,  14  floréal  an  VII 
[3  mai  1799]  (B.  277,  n.°  2866). 

—  Le  siège  du  tribunal  criminel  est 
provisoirement  maintenu  à  Mézières, 
27  prairial  an  VIII  [16  juin  1800] 
(III,  B.  30>n.°  198).  —  Réduction 
des  justices  de  paix,  23  vendémiaire 
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an  X{ic  octobre  1801]  (III,  B. 
1 17,  n.°  «ja?  ).  —  Désignation  des 
écoles  secondaires,  8  pluviôse  an XI 
.  [ 28  janvier  1803]  (Ilf,B.  244,  n.° 
).  —  Création  du  dépôt  de 

..  mendicité,  29  août  1809  (IV,  13. 243- 
n.°  4;47).  —  Avis  relatif  au  siège 
de  la  cour  d'assises  de  ce  départe- 
ment, 6  août  18 11  (IV,  B.  384, 
n.°  7 1  j  o  ).  V.  ci-après  Ardoises. 

Ardoises  et  Ardoisières.  Une  com- 
mune du  département  des  Ardennes 
est  autorisée  à  concéder  à  des  par- 
ticuliers un  droit  exclusif  d'extrac- 
tion de  pierres  à  ardoises  par  galeries 
souterraines,  17  novembre  18  1 1  (IV, 
B.  404  >  n ,°  746 2  ) .  V.  AUnes  et  SaèU. 

Are.  Etendue  de  cette  mesure  de  su- 
perficie, 18  germinal  an  III  [7  avril 
1795],  art.  y  (I,B.  135,  n.°  74?). 
V.  Poids  et  Mesures. 

Aremberg  (Louis-Engelbert,  duc  D'J. 
La  qualité  de  citoyen  français  lui  est 
conférée,  6  brumaire  an  XII  [29  oc- 
tobre 1803]  (III,  B.  335,  n.°  3504). 
—  Les  renonciations  faites  par  ce 
duc  sont  annullées,  25  juillet  1806 
(IV,  B.  108,  n.°  1801). 

AREMBERG  (  Pays  d*).  V.  Pays  réunis. 

Argelès.  Translation  du  tribunal  de 
première  instance  de  cette  commune 
a  Lourdes,  1 9  nivose  an  XIII  [9  jan- 
vier 1805] (IV,  B.  26,  n.°  4j4). 

Argent.  Il  peut  être  prêté  à  terme  fixe 
avec  stipulation  d'intérêt,  1 2  octobre 
1789.  —  Mode  de  liquidation  des 
redevances  en  argent,  3  =  mai  «790. 
-      Fixation  du  prix  de  son  transport 
par  les  messageries,  7=19  janvier 
*7$|i.  — -  Arrestation  d'une  somme 
par  la  garde  nationale  de  Cavalaise , 
10=18  février  1791.  —  Les  fer- 
miers des  biens  nationaux ,  dont  le 
prix  du  bail  est  en  denrées,  ainsi  que 
les  redevables,  sont  tenus  de  payer 
en  argent,  \6  =  23  février  1791. 
•—Instruction  sur  le  paiement  des 
redevances  en  argent  déclarées  ra- 
çhetabies,  ij  çset  19  juin  1791*  — : 


—  ARGENT. 

Toute  personne  qui  apporte  à  la 
monnaie  des  matières  d'argent,  re- 
çoit, sans  aucune  retenue,  la  même 
quantité  de  grains  de  fin  en  monnaie 
fabriquée  ,11  =  28  juillet  1791.  — 
Somme  d'argent  arrêtée  à  Bar-sur* 
Aube,  30  juillet  i.c!^août  -79'»  — 
Fixation  du  port  des  matières  d'or 
et  d'argent,  17  =  22  août  1791, 
art.  22.  —  Les  condamnés  ne  re- 
cevront aucun  argent  pendant  la  du- 
rée de  leur  peine,  25  septembre^ 
6  octobre  1 79 1 .  — Trans{x>rt  de  l'ar- 
gent par  les  messageries ,  4  août=<!i 
septembre  1792. —  Suspension  de 
l'exécution  d'un  arrêté  par  lequel 
un  représentant  du  peuple  avait  or- 
donné à  ceux  qui  possédaient  de 
i'or  et  de  l'argent  monnayé ,  de 
l'argenterie  ,  des  bijoux,  &c.  de  les 
déposer  au  comité  de  surveillance 
de  leur  district,  23  brumaire  an  II 
[  13  novembre  «793].  —  Effets  en 
or ,  vermeil ,  argent  et  autres  bijou* 
déposes  à  la  trésorerie  nationale  ou 
dans  les  magasins  nationaux  ,  1 3 
thermidor  an  III  [  3 1  juillet  1795  ] 
(I,  B.  i69,n.°p87).  —  La  contri- 
bution foncière  est  payée  en  argent, 
3  frimaire  an  Vil  [il  novembre 
1798],  art.  i.cr  (11,  B.  263,  n.° 
2197}.  V.  Argenterie,  Matières  d'or 
et  d'argent,  Marque  d'or  et  d'argent, 
AJonnaies,  Numéraire ,  Recompenses. 

—  (  C.  Civ.  )  L'argent  comptant 
n'est  pas  compris  dans  l'expression 
meubles,  art.  j  3  3.  —  La  vente  d'une 
maison ,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant, 
5  36.  —  Argent  dont  l'usufruitier  a 
droit  de  se  servir ,  587.  —  Mode  du 
rapport  de  l'argent  dans  une  succes- 
sion ,  869.  — Dettes  avec  lesquelles 
les  sommes  en  argent  jpeuvent  se 
compenser,  1291.  ~  Chaque  asso- 
cié doit  apporter  de  l'argent  dans  la 
société  ,  1 03  3 .  V.  Capitaux. 

—  (C.  P.  C.)  Mention  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  espèces 
en  argent;  leur  dépôt,  lorsqu'on 
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procède  à  une  saisie  -  exécution  , 
art.  C90. 

—  (C.  Co.)  A  qui  l'on  remet 
l'argent  du  failli ,  après  la  confection 
de  l'inventaire ,  art.  491. 

ARGENTAN.  Suppression  de  la  muni- 
cipalité d'O  et  de  Marigny,  située 
dans  son  district ,  6  thermidor  an  JI 
[*4  juillet  1794!  (I,B.  3  i,n.".;i). 

ARGENTERIE.  Invitation  de  porter  aux 
hôtels  des  monnaies  le  surplus  de 
celle  des  églises,  2  9  septembre  1789. 

—  Il  sera  payé  deux  et  demi  pour 
centde  celle  dont  on  sera  possesseur, 
6  =  9  octobre  1789.  — Invitation 
aux  particuliers  de  porter  leur  ar- 
genterie à  la  monnaie ,  ibid.  —  Ordre 
<ie  faire  inventaire  de  çelie  des  mai- 
sons religieuses  ,  20=26  mars  «790. 

—  Versement  aux  hôtels  des  mon- 
naies de  l'argenterie  trouvée  dans  les 
nuisons  et  batimens  évacués ,  et  dans 
les  églises  où  il  ne  se  ferait  plus  de 
service,  23  ,.28  octobre  =  ;  novem- 
bre 1790,  tit.  III,  art.  i.cr  — Envoi 
à  la  monnaie   de  l'argenterie  des 
égfiscs ,  chapitres  et  communautés 
religieuses  supprimés,  3  =  27  mars 
'791.  —  Mesures  relatives  à  la  dis- 
traction des  matières  étrangères  à 
l'or  et  à  l'argent,  et  à  la  conversion 
en  lingots  de  l'argenterie  envoyée 
aux  hôtels  des  monnaies,  }o  mai  = 
3  juin  1791.  —  Emploi  de  l'argen- 
terie à  la  fabrication  des  pièces  de 
trente  et  quinze  seras1,  1 1  =  28  juillet 

179 1 .  —  Tarif  de  l'argenterie,  10 
août  1791 .  —  Conservation  de  l'ar- 
genterie des  maisons  religieuses  non 
supprimées,  7  mt  16  août  179a, 
art,  13.  —  Conversion  en  monnaie 
de  Fargentcrie  des  églises  et  des  mai- 
sons dépendant  de  la  liste  civile, 
9  septembre  179a.— Transport  aux 
hôtels  des  monnaies  des  meubles  et 
effets  en  or  et  en  argent  employés 
au  service  du  culte  dans  les  églises 
conservées  ,   10=12  septembre 

1792.  — Commissaires  nommés  pour 
recevoir  les  déclarations  des  citoyens 
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qui  avaient  fait,  entre  les  mains  des 
membres  de  la  commune  de  Paris , 
.des  dépôts  d'argenterie  et  autres  ob- 
jets, 1  1  octobre  «791.  —  Ordre  de 
convertir  en  monnaie  l'argenterie 
provenant  du  pays  de»  Liège  et  de 
la  Belgique,  5;  avril  179 3  ;  —  celle 
envoyée  à  la  monnaie  de  Paris ,  25 
mars  179].  — L'argenterie  ouvragée, 
portée  à  la  monnaie ,  sera  envoyée  à 
la  trésorerie,  1 9  septembre  1793.- — 
Ce!  le  du  département  de  la  guerre  est 
remise  à  la  monnaie  de  Paris,  9  ni- 
vôse an  II  [29  décembre  1793  ].  — 
Ordre  de  dresser  un  compte  général 
en  débit  et  crédit  des  matières  d'or 
et  d'argent  versées  dans  les  hôtels 
des  monnaies  depuis  le  14  juillet 
1789,  12  brumaire  an  III  [2  no- 
vembre 1794]  (I ,  B.  8  ï  ,  n.°  4»*  ). 

—  (  C.  P.  C.)  On  pèse  et  on 
spécifie,  par  pièces  et  poinçons,  1  ar- 
genterie saisie ,  art.  509.  — On  en 
désigne  les  qualités,  poids  et  titre 
dans  un  inventaire,  94;.  V.  Vais- 
selle  d'argent. 

Arcenteuil.  Nomination  d'un  juge 
de  paix  dans  cette  commune,  16 
novembre  =  y  décembre  1790.  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
le  maire,  8  =  1  j  décembre  1790. 

Argenton-le-Château.  Exemption 
de  contribution  foncière  aux  habi- 
tms  de  cette  ville ,  dont  les  maison*, 
détruites  pendant  la  guerre  civile  , 
ont  été  ou  seront  rebâties,  17  mars 
1806  (IV,  B.  83,  r,.»  14"). 

ARGOUSINS.  Fixation  de  leurs  frais  de 
route ,  29  pluviôse  an  VII  [  1 7  février 
1799]  (II,  B.  68,n.o5i9). 

Argile.  V.  Sable? 

Argue.  Celle  qu'on  emploie  ponr  dé- 
grossir et  tirer  les  lingots  d'argent  et 
de  doré,  1 9  brumaire  an  VI  [  9  no- 
vembre 1797]  (II,  B.  ïf6,n.#  1543); 
—  Rétablissement  d'une  argue  à 
Trévoux  et  à  Lyon  ,  15  pluviôse 
an  VI  [3  février  1798]  (H, B.  181  f 
n.Q  1706),  et  19  ventôse  an  Vf 
(9  mars  i798](II,B.  190,  n.°  r77>). 
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—  Service  des  argues  nationales  ,  7 
floréal  an  VIII  [27  avril  1 800]  (  III, 
B.  22,n.°  154).  V.  Monnaies. 

Aristocrates.  Les  aristocrates  et  les 
ennemis  de  ia  révolution  sont  mis 
hors  la  loi ,  27  mars  1 793.  —  Ordre 
de  mettre  en  état  d'arrestation  toutes 
les  personnes  notoirement  suspectes 
d'aristocratie,  2  juin  1795.  —  Pro- 
position de  poursuivre  les  aristocrates, 
1  ,cr  germinal  an  III  [  2 1  mars  1795  ]. 

—  Rapport  des  décrets  des  tj  mars 
1793  et  23  ventôse  an  II,  qui  les 
déclarent  hors  laHoi,  et  punissent, 
comme  leurs  complices,  ceux  qui  les 
ont  recéiés,  22  germinal  an  III  [  1 1 
avril  1795]  (I,  B.  135,^0751  ). 
V.  Suspects. 

Arles.  Etablissement  de  trois  juges  de 
paix  dans  cette  ville ,  5  se  1  o  no- 
vembre 1790.  —  Dispositions  rela- 
tives au  juge  de  paix  de  cette  ville , 
pour  le  quartier  de  la  Croux  ,26=2 
30  janvier  1 79 1 .  —  Liquidation  de 
l'office  de  lieutenant  général  de  l'ami- 
rauté ,  26  avril  =  4  ma*  l79 1  •  — 
Nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville,  faubourgs  et 
territoire  dépendant,  11  =  17  j1""» 
1 6  =  2  o  août  1 79 1 .  —  Troubles  de 
cette  ville  ,  23  =23  septembre 
1791  ,  14,  17  mars  1792  =  20  mars. 
1 793 . — Désarmement  des  habitans, 
et  mesures  de  police  pour  y  main- 
tenir ia  tranquillité  publique,  20= 
21  mars  1792.  —  Secours  accordés 
aux  diverses  familles  des  citoyens 
qui  ont  péri  dans  le  Rhône  en  allant 
au  secours  de  cette  ville,  20  =  29 
juin  1792.  —  Indemnités  accordées 
aux  volontaires  du  département  du 
Gard  qui  ont  été  au  secours  de  cette 
ville,  30  juillet  1793.  —  Règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger,  12  février  1814  (IV, 
B.  558,  n.*  10,148). 

ARMATEURS.  Indemnités  accordées  à 
plusieurs  pour  la  perte  de  leurs  na- 
i  vires,,  7=16  juin  «791. — Faveur 
à  eux  accordée  pour  l'échange  des 
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gros  assignats  contre  des  petits,  i\ 
=  25  décembre  1791.  —  Timbre 
de  leurs  registres,  13  brumaire  an 
VII  [  3  novembre  1798],  art.  12 
(II,  B.  237,  n.°  2136  ).  —  Places 
de  passagers  que  sont  tenus  de  four- 

v  nir  au  Gouvernement  les  armateurs 
des  navires  destinés  aux  îles  et  colo- 
nies françaises  ,  2*7  prairial  an  XI 
[  16  Juin  1803  ](llI,B.  197,  n." 
1745).  V.  Armement  en  course  et  Ma- 
rine marchande. 

ARMÉE  navale.  V.  Marine. 

Armée  de  terre,  composée  des  quatre 
armes  qui  la  constituent,  infanterie, 
cavalerie,  artillerie  et  génie. 

TITRE  1> 

Composition ,  organisation  et  ad- 
ministration générale  des  dijfé~ 
rens  corps  de  l'armée. 

Le  Roi  est  déclaré  chef  suprême  de 
l'armée,  et  en  confère  le  comman- 
dement, 28  février=2  1  mars  1790. 
—  H  en  règle  la  destination  ,  ibil 
art.  2.  —  Voteîannuel  des  sommes 
nécessaires  à  $6n  entretien,  ibid.  art. 
4.  —  Objets  sur  lesquels  chaque  lé- 
gislature a  le  droit  de  statuer ,  ibid. 
art.  11.  —  Le  plan  d'organisation 
de  l'armée,  présenté  par  le  ministre 
de  la  guerre ,  est  renvoyé  au  comité 
•  militaire ,  4  juin  1 790,  —  Le  Corm 
législatif  fixe  ,  à  chaque  session ,  le 
nombre  d'individus  de  chaque  grade, 
1 9  juillet  1 790.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  est  tenu  de  remettre  un  mé- 
moire explicatif  des  motifs  pour  les- 
quels il  porte  la  force  de  l'armée  à 
cent  cinquante-un  mille  hommes, 
et  l'état  des  troupes  actuelles,  22 
juillet  1790.  —  Nouveau  plan  de- 
mandé pour  l'organisation  de  l'armée 
d'après  les  bases  décrétées ,  ibid.  — 
Composition  de  l'armée,  à  compter 
de  l'année  179 1  ,  1.8  août  1790. — 
Établissement  de  cinq  arroes  dani 
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Tannée  française  ;  l'infanterie  ,  la 
cavalerie  ,  l'infanterie  étrangère  , 
l'artillerie  et  le  génie,  22  septembre 
e=29  octobre  1790. —  Le  ministre 
1  de  la  guerre  est  chargé  de  donner 
l'état  du  non-complet  dans  l'armée 
dans  les  années  1709  et  1790,  j  dé- 
cembre 1790. — Formation  de  l'état- 
major  de  l'armée,  5  =  29  octobre 
1 790.  —  L'armée  est  une  force  habi- 
tuelle extraite  de  la  force  publique ,  et 
destinée  essentiellement  à  agir  contre 
les  ennemis  du  dehors,  6  —  12  dé- 
cembre 1790,  tit.  I.cr,  art.  2.—- 
Organisation  de  cent  mille  soldats 
auxiliaires  pour  compléter  les  divers 
Tétfimens  de  l'armée,  28  janvier  = 
4  lévrier  1 79 1 .  —  Augmentation  de 
troupes,  tant  infanterie  que  cavalerie, 
i8  janvier  =  4  lévrier  1 79 1 .  —  Les 
corps  administratifs  ne  doivent  s'im- 
miscer en  rien  dans  ce  qui  regarde 
l'exécution  des  ordres  relatifs  aux 
armées  de  terre  et  de  mer  ,3,17 
sr  27  mars  1791  ,  art.  10.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
rendre  compte  des  forces  militaires 
du  royaume ,  de  l'état  où  se  trouve 
l'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  et  ce  qui  a  été  fait  pour 
l'organisation  de  l'armée  auxiliaire , 
8  as  20  mars  1791.  —  Nouvelles 
dispositions  législatives  concernant 
la  levée  de  cent  mille  soldats  auxi- 
liaires, 16=  17  avril  1 79 1 . —  Leur 
répartition,  4=12  juin  1791. — 
Pouvoirs  donnés  aux  généraux  d'ar- 
mée ,  à  l'époque  de  l'évasion  de  la 
famille  royale,  24  juin  179 1 , art. 4. 

—  Mode  de  remplacement  des  offi- 
ciers qui  manquent  dans  les  différens 
corps  militaires ,  1  ,cr  =  6  août  1 79  î  . 

—  Composition  et  organisation  de 
l'armée,  1 8  août  et  28  septembre =2  1 
octobre  1 79 1 .  —  La  constitution  dé- 
clare le  Roi  chef  suprême  de  l'armée 
de  terre  et  de  l'armée  navale ,  3  = 
14  septembre  1 79 1  ,  titre  III,  cha- 
pitre IV ,  article  1 —  Augmen- 
tation des   officiers  généraux  de 
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l'armée,  27  =  29  janvier  1792. — 

—  Formation  d'une  compagnie  de 
guides  pour  chacune  des  trois  ar- 
mées, 25=27  avril  1792.  —  Levée 
et  organisation  de  légions,  27=29 
avril  1792.  —  Fonctions,  attribu- 
tions et  traitement  des  employés , 
exprès  et  courriers  dépêchés  pour 
les  besoins  du  service  de  l'armée, 
8=i!  mai  1792. —  Organisation 
et  discipline  des  régimens  de  ligne 
et  bataillons  d'infanterie  légère  qui 
sont  à  Paris,  26  =  31  mai  «792. 

—  Création  de  cinquante  -  quatre 
compagnies  franches  pour  servir  aux 
différentes  armées  pendantla  guerre, 
28  =  ?  1  mai  1792  ;  —  de  trois  lé- 
gions franches  sous  les  ordres  des 
généraux  Kellermann ,  Luckner  et  la 
Fayette,  28=3  1  mai  1792 ; — d'une 
compagnie  de  guides  pour  1  etat- 
major  de  l'armée  du  Midi  ,  9=14 
juin  1792.  —  Il  sera  attaché  aux  six 
légions  créées  par  le  décret  du  27  avril 
1792  ,  une  nouvelle  compagnie  sous 
la  dénomination  de  volontaires  gardes 
nationaux,  chasseurs  à  cheval,  &c, 
i2  jurn=i  $  août  1792.  —  Création 
d'un  état -major  pour  le  corps  de 
troupe  envoyé  à  Saint-Domingue, 
16  =  26  juin  «791.  —  Taxe  des 
lettres  destinées  pour  l'armée ,  2  3= 
27  juin  1792. — Création  d'une  qua- 
trième légion  franche  pour  l'armée 
du  Midi,  7  =21  juillet  1792. — 
Complément  de  l'armée  de  ligne  , 
17,  19  et  20=  22  juillet  1792. — 
Augmentation  et  emploi,  pendant  la 
guerre,  des  compagnies  de  vétérans 
n  ationaux,  tit.  II 1 ,  art.  649. — Moy  ers 
de  compléter  les  bataillons  de  gardes 
nationaux  volontaires  déjà  formés. 

—  Levée  et  formation  de  quarante- 
deux  bataillons  de  volontaires gara>* 
nationaux,  principalement  destinés 
à  former  des  corps  de  réserve,  ibid. 
6  >  1 .  —  Les  généraux  d'armes  sont 
autorisés  à  requérir  une  portion  des 
grenadiers  et  chasseurs  des  gardes 
natiouaux  du  royaume,  24  =  2; 
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JuHtet  179*.  —  Formation  dune  lé- 
gion franche  étrangère,  26  juillet= 
août  1792. — Dispositions  rela- 
tives aux  citoyens  Belges  et  Liégeois 
qui  sesont  réunisou  se  réuniront  pour 
cembattre  sous  lesdrapeaux  français , 
28  =  29  juillet  17*92  ;  —  aux  sous- 
otficicrs  et  soldats  des  armées  en- 
nemies oui  abandonneraient  leurs 
drapeaux  pour  venir  se  ranger  sous 
ceux  des  Français,  2=3  août  1792. 

—  Nouvelles  dispositions  sur  l'orga- 
nisation des  guides  de  l'armée  du 
Midi,  3  =  5  août  1792.  —  Forma- 
tion d'une  compagnie  franche  ailo- 

•  broge,  8=13  août  '792. — Faculté 
accordée  aux  citoyens  de  choisir  le 
régi  mentdanslequeliis  préféreraient 
de  servir,  8=15  août  1792. — 
Ordre  de  recevoir  dans  les  régimens 
ceux  qui  en  avaient  été  renvoyés  at- 
tendu le  grand  complet,  8  =  1 5 
août  1792.  —  Formation  des  com- 
pagnies de  carabiniers  nationaux, 
16  août=  18  septembre  1792.  — 
Organisation  des  troupes  coloniales 
en  régimens  de  ligne,  27=28  août 
1792.  —  Création  de  deux  corps  de 
troupes  légères  sous  la  dénomination 
de  hussards  de  la  liberté ,  2  septem- 
bre fjy  2.—  Le  ministre  de  la  guerre 
est  chargé  d'indiquer  les  points  de 
rassemblement  des  troupes  dans  les 
départemens ,  2  septembre  1792. — 
Formation  d'une  légion  étrangère 
sous  le  nom  de  Germains  ,  4  —  6 
septembre  1792.  —  Création  d'un 
corps  de  troupe  légère  sous  la-  dé- 
nomination de   légion  nationale  du 

■  Midi,  8=  14  septembre  «792. — 
Levée  de  compagnies  de  chasseurs  à 
cheval  sous  le  nom  de  hussards  bra- 
conniers >  9  =  1 4  septembre  «792. 

—  Création  d'un  corps  de  troupes 
sous  la  dénomination  de  légion  na- 
tionale des  Pyrénées  16=.  17  sep- 
tembre 1792.  —  Nomination  de 
commissaires  pour  l'armée  du  Midi , 
24  =  25  septembre  1792.  —  Les 
forces  armées  de  la  République  sont 
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divisées  en  huit  armées,  » .er  =  3 
•  octobre  1792.  —  Organisation  de  la 
légion  franche  des  Américains,  6 
décembre  1792.  —  Formation  de  la 
légion  dite  des  Ardennes  ,  10=11 
décembre  1792. —  Composition  des 
corps  dont  la  formation  est  ou  sera 
ordonnée,  2R  décembre  1792. — 
Le  i.lr  bataillon  du  34  e  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Angouléme, 
conserve  son  rang  dans  l'armée,  29 
décembre  1792. —  La  force  armée 
soldée  de  terre,  dont  la  République 
disposera  pour  1793,  est  portée  à 
cinqcentdeux  mille  hommes,  2  9  jan- 
vier 1793  —  Les  trois  légions  Belges 
et  Liégeoises  font  provisoirement 
partie  des  armées  de  la  République, 
26  janvier  1793. — Le  produit  de 
la  vente  du  mobilier  des  émigrés 
trouvé  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  françaises,  sera  versé  entre 
les  mains  du  payeur  de  la  guerre  t 
z6  janvier  1793.  —  Création  d'une 
légion  des  montagnes  des  Pyrénées, 
29  janvier  1793.  —  Levée  et  lorma- 
tion  de  la  légion  des  montagnes, 
9  février  1793.  —  Organisation  gé- 
nérale de  l'armée ,  infanterie  et  ca- 
valerie, 21  février  1793.  —  Forma- 
tion des  différens  corps  armés  com- 
mandés par  les  citoyens  Fabre ,  Li- 
gonier  etDutruy,  26"  février  1793. 
—  Suspension  provisoire  de  i'exé- 
cution  des  art.  3  du  tit.  III  et  1  .er  du 
tit.  IV  de  la  loi  du  2 1  février  1 79 3 , 
en  ce  qui  concernait  la  cavalerie 
des  légions  et  corps  francs ,  1  o  mars 
1 79 3 . — Rassemblement  des  troupes, 
18=  22  mars  «79].  —  Impression 
des  listes ,  états  et  tableaux  des  offi- 
ciers de  tous  grade,  civils  et  mili- 
taires ,  tant  de  terre  que  de  mer , 
8  avril  1793.  —  Tous  les  citoyens 
qui  sont  ou  vont  être  levés  en  exécu- 
tion du  décret  du  24  février  dernier, 
seront  incorporés  dans  les  cadres 
existons ,  i 8  avril  1 79  ? .  —  Ordre 
aux  généraux  en  chef  de  faire  une 
revue  générale,  pour  constater  l'état 
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actuel  et  effectif  de  tous  les  corps  qui 
composent  les  arme -s  de  ia  Répu- 
blique, 21  avril  179}.—  Réparti- 
tion des  forces  de  la  République  en 
onze  armées,  jo  avril  179?,  art.  2. 
— -  Ordre  itératif  au  conseil  exécutif 
de  procéder  à  l'exécution  des  dé- 
crets relatifs  à  l'impression  des  listes 
des  officiers  civils  et  militaires  et 
ageus  du  conseil  exécutif,  14  niai 
179J.  —  Différentes  sommes  sont 
mises  à  ia  disposition  des  comman- 
dons en  chef  des  armées,  22  mai 
179?.  —  Tableau  des  bataillons  d'in- 
fanterie légère  et  des  régimens  de 
cavalerie,  hussards,  dragons  et  chas- 
seurs, 4  juin    1 793-  —  Les  géné- 
raux sont  autorisés  à  effectuer  l'a- 
malgame des   troupes  de  ligne  et 
volontaires  nationaux,  10  juin  1793. 
—  b  noisième  compagnie  franche 
de  l'armée  de  ia  Moselle  est  réunie  à 
celles  de  Saint-Maurice,  de  Milon 
etdeGazin,  13  juin  1793.  —  Le 
commandement  de  l'armée  de  la 
Moselle  est  conservé  au  général  Hou- 
chard,  et  celai  de  l'armée  du  Rhin 
au  générai  Beauharnais  ,  22  juin 
1793  -  —  Formation  de  compagnies 
de  guides  pour  l'armée  des  Py  renées, 
2  î  juin  1 79  3 .  —  Organisation ,  dans 
l'armée  des  cotes  de  la  Rochelle,  de 
vingt-quatre  compagnies  de  pionniers 
et  d'ouvriers,  et  de  corps  de  travail- 
leurs et  chasseurs,  pour  les  opéra- 
tions extraordinaires  de  la  guerre  qui 
va  être  faite  contre  les  rebelles,  a; 
juillet  1793.  —  Rang  que  doit  oc- 
cuper dans  l'armée  le  ci-devant  ré- 
giment du  Roi,  9  juillet  1793.  — 
Organisation  des  troupes,  tant  à  pied 
qu'à  cheval ,  levées  dans  le  départe- 
ment de  Jemmape ,  15  juillet  1793. 
■—  La  force  armée  levée  par  les  dé- 
partemens  est  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre ,  x  2  juillet 
1 79  3 . — Formation  d'un  camp  entre 
Paris  et  l'armée  du  Nord,  et  appror 
bation  de  la  nomination  du  général 
Houchard  pour  le  commandement 
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en  chef  des  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes,  et  du  général  Fcrrière 
pour  celui  de  l'armée  de  la  Moselle, 
i.cr  août  1793.  —  Organisation  et 
solde  du  corps  des  volontaires  ci- 
devant  de  Bourbon,  7  septembre 
1793.  —  Nouvelle  organisation  de 
l'armée  destinée  à  combattre  les  re- 
belles de  ia  Vendée,  sous  le  nom 
&  armée  de  V  Ouest ,  1  .cr  octobre  1 79  ] . 

—  Ordre,  d'envoyer  des  états  de 
tous  les  corps  de  troupes  à  la  solde 
de  la  République ,  8  frimaire  an 

11  [j8  novembre  1 79  3  ]. —  Aucun 
déserteur  étranger  ne  sera  admis 
à  servir  dans  les  armées  françaises , 

12  Irimairean  II [2  décembre  1795]- 

—  Reforme  des  bataillons  de  lé- 
gions a  de  tous  les  corps  fraucs, 
9  pluviôse  an  II  [28  janvier  «794]- 

—  Nomination  des  représentons  du 
peuple  pour  l'embrigadement  des 
troupes  clans  les  différentes  armées, 
17  pluviôse  an  II  [  5  février  1794  ], 

—  Formation  d'un  conseil  d'admi- 
nistration dans  chacun  des  batail- 
lon d'infanterie  légère ,  1 9  ventôse 
an  11  [  9  mars  1 794  j;  —  dans  chaque 
régiment  et  escadron  de  cavalerie 
et  de  cavalerie  légère,  24  ventôse 
an  11  [  1 4  mars  1 794 j.  —  Nomination 
du  générai  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  ,  30  thermidor  an  11 
[17  août  1794]  (I,B.4o,  n.°  226). 

—  Nouvelle  distribution  des  armées 
françaises ,  et  nomination  des  gé- 
néraux, 13  ventôse  an  III  [  3  murs 
1795]  (.I,R  128,  n.°68o).  —  Di- 
vision des  armées  des  cotes  de  Brest 
et  de  Cherbourg,  et  nomination  des 
généraux  Hoche  et  Aubert-Dubayet 
pour  les  commander  ,  1  ,tfr  rloréat 
an  III  [  20  avril  1795 ]  (I,B.  139, 
n.°777)  —  But  de  l'institution  »de 
l'armée,  constitution  de  l'an  IJI, 
art.  274.  —  La  France  entretient  à 
sa  solde  une  armée  de  terre ,  sous  le 
nom  de  gardes  nationales  en  activité 
de  service,  ibid.  art.  285.  —  EUei  se 
forme  par  enrôlemens  volontaires  <  et, 
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en  cas  de  besoin,  par  le  mode  que  la 
loi  détermine ,  ibid.  art.  286.  —  Con- 
ditions requises  d'un  étranger  pour 
être  admis  dans  l'armée,  ibid.  art.  287. 

—  Nomination  des  commandans, 
ibid.  —  Le  commandement  général 
des  armées  ne  peut  être  confié  à  un 
seul  homme ,  ibid.  art.  289.  —  Fonds 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  pour  le  service  des  armées, 
1 6  fructidor  an  IV  [  2  septembre 
1796] (II, B.  I2,n.°j4). — Sommé 
de  cent  Vingt  millions  affectée  aux  dé- 
penses du  département  de  la  guerre , 
pour  les  mois  de  nivôse,  pluviôse  , 
ventôse  et  germinal  de  l'an  V,  1 6-ni- 
vôse  an  V  [5  janvier  1797  ]  (  II,  B. 
00 ,  n.°  944  ).  —  Fixation ,  pour  fan 
V,  des  fonds  destinés  aux  dépenses 
du  département  de  la  guerre ,  1 6 
thermidor  an  V  [  3  août  1797  ]  (  II, 
B.  136,  n.°  1339).  —  Organisation 
des  conseils  d'administration  des 
troupes,  25  fructidor  an  V  [n 
septembre  1797]  (II,  B.  145,  n.° 
1420).  —  Proclamation  pour  que  les 
armées  françaises  soient  complètes 
et  prêtes  à  marcher  le  15  vendé- 
miaire prochain,  4«c  )our  complé- 
mentaire anV  [  20 septembre*  797] 
(  II,  B.  147,  n.°  1441  ).  —Mesures 
d'exécution  de  cette  proclamation , 
8  vendémiaire  an  Vl  [29  septem- 
bre 1797]  (II,  B.  148,  n.°  1446). 

—  Réunion  des  armées  de  Rhin-et- 
Moselle  et  de  Sambre -et- Meuse, 
sous  la  dénomination  d'armée  d'Alle- 
magne, 8  vendémiaire  an  VI  [  29  sep- 
tembre 1797]  (H, B.  149, n.°  1460). 

—  Rassemblement  d'une  armée  sous 
le  nom  tannée  d'Angleterre,  y  bru- 
maire an  VI  [  26  Octobre  1 797 ]  ( II , 
B.  154,  n.°  1518).  —  Vente  des 
effets  mobiliers,  de  commerce  ou 
d'approvjsionnemens  non  réservés 
pour  le  service  public,  22  brumaire 
an  VI  [  i2  novembre  1797  }(IJ,B. 
157,  n.°  i  j4))-  —  Nouvelle  distri- 
bution des  forces  de  la  République , 
1 9  frimaire  an  VI L9  décembre  1 7^7] 
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(  II,  B.  168,  n.°  1603  ).  —  Forma- 
tion d'une  compagnie  de  militaires 
noirs  et  de  couleur  des  troupes  des 
colonies,  3  prairial  an  VI  [  2 2  mai 
1798]  (II,  JB.  203.  n.<>  1844)  — 
Le  citoyen  Hatry  est  nommé  géné- 
ral en  chef  des  troupes  françaises 
stationnées  dans  la  République  ba- 
tave,  23  messidor  an  V I  [  11  juillet 
1798  ]  (II,  B.  212/  n.°  1915).  — 
Le  citoyen  Joubert  est  nommé  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  de  Maïence , 
23  messidor  an  VI  [  1 1  juillet  1798J 
(  II,  B.  212,  n.°  rp  1 6  ).  —  Forma- 
tion de  plusieurs  compagnies  mil/ 
taires  d'hommes  noirs  et  de  couleur, 
17  termidor  an  VI  [  4  août  1798] 
(  II ,  B.  217,  n.o  1 946[).  —  Pour  l'an 
VII ,  l'état  de  l'armée  est  maintenu 
sur  le  pied  de  guerre,  3  fructidor 
an  VI  [  20  août  1 708  ]  (  II ,  B.  219, 
n.°  1963  ).  —  Etablissement  d'un 
nouveau  mode  de  comptabilité  mili- 
taire, 1  $  fructidor  an  VI  [3  r  août 
1798] (II,  B. 222,  n.°  1988).— Me- 
sures pour  rappelerlesFrançaismisen 
réquisition  à  l'armée  de  terre ,  2  5  fruc- 
tidor an  VI  [9  septemebre  1798]  (B, 
B.  225,  n.°  2003  ). —  Mode  de  for- 
mation de  l'armée  de  terre  et  éta- 
blissement de  la  conscription ,  19 
fructidor  an  VI  [  5  septembre  1798] 
(II,  B.223,n.°  1995). — Remise  aux 
bureaux  de  la  guerre ,  des  pièces  de 
dépense  et  de  comptabilité  de  ce 
département ,  pendant  les-  annce< 
V  et  VI  ;  7  vendémiaire  an  VII[  2$ 
septembre  1798]  (  II,  B.  2JI  ,  n.9 
2053  )/ —  Bataillons  de  garnison, 
17  vendémiaire  an  VII  [  8  octobre 
17^8  ]  (  II,  B.  233,  n.»  2087).— 
Formation  de  seize  demi  -  brigades 
d'infanterie,  25  vendémiaire  an  VJI 
[16' octobre  1708  ]  (H,  B.  233,  n.° 
2091  ).  —  Confection  d'un  état  des 
édifices  et  domaines  nationaux  em- 
ployés auservice  militaire  de  terre 
ou  de  mer,  25  frimaire  an  VII  [  1  y 
décembre  «798]  (II,  B.  248,  n.° 
223  r  ).  — Le  citoyen  Schérer  est 
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nommé  général  en  chef  des  armées 
d'Italie  et  de  Naplcs,  3  ventôse  an 
VU  [  2  1  février  1 799*]  (  II ,  B.  261  , 
o.°  256a);  —  le  citoyen  Jourdan 
générai  en  chef  des  armées  du 
Danube  ,  d'Helvétie  ,  et  d'observa- 
tion, 12  ventôse  an  VII  [  2  màrs 
•  '799]  (  B.263,'n.o  2575);—  • 
le  citoyen  Massena  commandant 
de  l'armée  française  en  Hclvétie ,  1  a 
ventôse  an  VII  [2  mars  1799J  (II,  B. 
263, n.°  2576);  —  le  citoyen  Berna- 
dotte  commandant  de  l'armée  fran- 
çaise d'observation,  12  ventôse  an 
VII  [2  mars  1799]  (II,  B.  263,  n.° 
*;77);  —  le  citoyen  Massena  gé-, 
néral  en  chef  des  armées  du  Danube 
et  d'Helvétie  ,  23  germinal  an  VII 
[u  avril  17991(11,  B.  272,11.°  2815). 

—  Réunion  de  l'armée  d'Helvétie  à 
celle  du  Danube,  2  floréal  an  VII 
[21  avril  1 7199]  (II , B.  272 ,  tu°  2824). 
—Le  citoyen  Moreau  est  nommé 
général  en  chef  des  armées  d'Italie 
et  de  Naples,  2  floréal  an  VII  [21 
avril  1799]  (H,  B.  272,  n.°  2826). 

—  Nouvelle  composition  des  demi- 
brigades,  14  prairial  an  VII  [  7  juin 
1799]  (II ,  B.  284 ,  n.° 2987). — Mode 
de  vente  des  effets  d'armement,  &c. 
(pi  existaient  dans  les  arsenaux,  ma- 
gasins et  ateliers,  fonderies  et  hôpi- 
taux militaires,  11  messidor  an  VII 
[29  juin  1799]  (II,  B.  290,  n.°  3096), 

—  Organisation  des  bataillons  et  des 
compagnies  dont  la  formation  est  or- 
donnée par  la  loi  du  1  o  messidor  an 
MI,  14  messidor  an  VII  [2  juillet 
1799]  (II,  B.291  ,n.°  3  «02).  —  Rap- 
port de  l'arrêté  du  3  prairial  an  VI , 
relatif  aune  compagnie  de  militaires 
ooirs  et  de  couleur,  22  thermidor 
w  VII  [9  août  1799]  (II,  B.  300, 
n.*}r96). — Supplément  d'un  crédit 
de  trente  millions  accordé  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  3  fructidor  an 
VII  [20  août  1799J  (U,  B.  302,  ru° 
3220). —  Crédit  de  trente  millions 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre  sur 
l'emprunt  de  cent  millions  ordonne 
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par  les  lois  des  1  o  messidor  et  1 9  ther- 
midor an  VII, 6  fructidor  an  VII [2  j 
août  1799]  (II,  B.  302,  n.°  322;). 

—  Levée  et  armement  de  bataillons 
auxiliaires,  14  fructidor  an  VII  [31 
août  1799 j  (II,  B.  303  ,  n.°  3*3*)- 

—  Levée  d'une  légion  sous  la  déno- 
mination des  Francs  du  Nord,  2% 
fructidor  an  VII  [8  septembre  1799] 
(II ,  B.  307  ,  n.°  32;25. — Personnel 
de  la  guerre,  23  fructidor  an  VU 
[9  septembre  1799]  (H,  B.  309,  n.* 
3264).  —  Création  de  légions  fran- 
çaises dans  sept  départemens,  3  .c  jour 
compl  é  1  ne  nta  i  rc  an  V II  [  1 9  septem  b  rc 
1 799 ]  (  11, B. 3 1 2, n.°  3 294).  —Nou- 
velles dispositions  sur  l'organisation 
des  bataillons  et  compagnies  auxi- 
liaires, 2  1  vendémiaire  an  VIII  [1  3  oc- 
tobre i799](H,B.3i7,n.°33<Si). — 
Suspension  de  l'exécution  de  la  loi  du 
a  3  fructidor  an  VII ,  relative  au  per- 
soiuiet  de  la  guerre,  26  brumaire  an 

.  VIII  [17  novembre  1799]  (I,B.  328. 
n.°  3419).  — Le  Gouvernement  dis- 
tribue les  forces  de  terre  et  de  mer, 
et  en  règle  la  direction,  constitution 
de  l'an  VIII,  art.  47  (II,  B.  333). — 
Formation  de  quatre  bataillons  de 
volontaires  d'infanterie  légère ,  sous 
le  nom  de  Francs,  14  pluviôse  an 

,  VIII  [  3  février 
39).  —  Formation  d'un  tableau  no- 
minatif des  conscrits  appelés  à  la  for- 
mation de  bataillons  auxiliaires ,  14 
pluviôse  an  VIII  [3  février  1800] 
(III,  B.6,  n.°  38).  —  Réunion  des 
deux  légions  polonaises  employées  à 
l'armée  d'Italie,  21  pluviôse  an  VIII 
[10  février  1800]  (III,  B.  6,  n.°4j). 

—  Création  d'une  armée  de  réserve, 
.  17  ventôse  an  VIII  [8  mars  1800] 

(III,  B.  9,  n.°  63). —  Comptes  à 
rendre  par  les  receveurs-caissiers  des 
commissions  civiles  établies  près  des 
armées,  23  ventôsean  VIII  [14  mars 
1800]  (111,  B.  u,  n.°8f).  -—Règle- 
ment sur  les  revues  des  troupes,  26 
ventôse  an  VIJI  [17  mar>  1800]  (III, 
B.  I9,n.°  124).— Le  citoyen  Sivry 
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est  nomme  payeur  général  de  la 
guerre ,  1 6*  germinal  an  VIII  [6  avril 
1S00]  (HI.B.2I  ,n.°  134.)  — Dispo- 
sitions relatives  à  la  dénomination  de 
général  et  à  l'uniforme  des  officiers 
et  employés  de  l'armée ,  27  messidor 
an  VIH  [16  juillet  1800]  (III,  B.  4^, 

•  n.°  331  ).  —  Enfans  de  troupe  et 
femmes  à  la  suite  de  l'armée,  7  ther- 
midor an  VIII  [%6  juillet  1800]  (III, 
B.  34,  n.°  226  ).  — Etats -majors 
des  divisions  et  des  places,  3  fruc- 
tidor an  VIII  [21  août  1800I  (III, 
B.  40;  n.°  155).  —  Manière  de 
régler  les  dépenses  imprévues  faites 
dans  les  départemens  pour  le  ser- 
vice militaire,  18  fructidor  an  VIII 
[|  septembre  1800]  (III,  B.  41  * 
n.°  272)  ;  —  Etat-major  de  l'armée  : 
titre  l.cr ,  sa  composition;  titre  II, 
divisions  des  officiers  généraux  en 
activité  et  non-activité;  titre  iil , 
des  appointemens  ;  titre  IV,  des 

,  retraites  et  traitemens  de  réforme , 
16  vendémiaire  an  IX  [8  octobre 
1800}  (111,  B.  49,  n.°  360.)  — Or- 
ganisation des  bataillons  francs  levés 
dans  les  1  2 ,  1 3  et  22.°  divisions  mili- 
taires ,  et  formation  de  la  légion  de  la 

.  Loire,  12  brumaire  an  IX  [12  no- 
vembre 1800]  (111,  B.  53,  n.°  390). — 
Règlement  sur  le  service  des  troupes , 
19  frimaire  an  IX  [10  décembre 
1800]  (III,  B.  56,n.°-4n).  —  For- 
mation dans  les  départemens  du  Var 
et  des  Bouches- du-Rhône,  de  deux 
corps  d'éclaireurs  pour  la.  poursuite 
des  brigands,  29  frimaire  an  IX  [20 
décembre  1800] (III, B.  ç8,n.°42  3.) 

—  Formation  du  corps  d'observation 
de  la  Gironde ,  26  nivôse  an  IX  [  1 6 
janvier  1801]  (III,  B.  63,  n.°  468). 

—  Armée  de  l'Ouest,  21  thermi- 
dor an  IX  [  9  août  1801  ]  (III,  B. 
08  ,  n.°  819).  —  Adjoints  chefs  de 
nrigade ,  de  bataillon  ou  d'escadron , 
qui  ont  ces^é  de  faire  partie  de 
l'état-major  de  l'armée,  19  frimaire 

.  an  X  [10  décembre  1801]  (III, 
B.  136*0.°  1036).  —  Nouvelle  or- 
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ganisation  du  bureau  central  des  dé- 
comptes ,  1 7  nivôse  an  X  [  7  jan- 
vier 1802J  (III ,  B.  151,  n.°  n8j). 
—  Vente  des  effets  mobiliers  et  objets 
d'approvisionnement  de  la  marine 
qui  seraient  jugés  inutiles  ou  hors 
d'état  d'être  employés  au  service ,  1  j 
prairial  an  X  [2  juin  1802]  (III, 
B.  104»  n.°  —  Création  de 

trois  corps  d'éclaireurs  dans  la  27.* 
division  militaire,  1 6  fructidor  an  X 
[3  septembre  1802]  (III,  B.  2l2,n.° 
i960).  —  Le  conseil  d'administra- 
tion de  la  guerre  est  chargé  de  la  li- 
quidation définitive  des  comptabi- 
lités des  différentes  armées  ,  22  ni- 
vôse an  XI  [  1 2  janvier  1 80 3 ]  (III, B. 
241  t  n.°  2248).  —  Confirmation 
d'un  arrêté  pris  le  24  pluviôse  an  V, 
par  le  général  Hoche ,  pour  l'acquit 
des  fournitures  faites  aux  armées 
françaises  par  les  habitons  des  quatre 
départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  if  germinal  an  XI  [j  avril 
1803]  (III,  B.  264,  n.°  2J74- 
Traites  destinées  au  paiement  des 
dépenses  du  matériel  de  la  guerre, 
2 1  fructidor  an  XI  [  8  septembre 
1803]  (III ,  B.  31 1  ,  n.°  3 147).— 
Levée  de  deux  bataillons  dans  la  2  3f. 
division  militaire,  17  thermidor  an 
XIII  [5  août  180;]  (IV,  B.  53,  n.° 
88z).  — Anciens  sous-officiers  et  sol- 
dats en  état  de  servir ,  2  ,c  complémen- 
taire an  XIII  [  19  septembre  i8o)] 
(IV,B.6l  ,n.°  1 070). — Conseils  d  ad- 
ministration des  regimens,  2  1  décem- 
bre  1 808  (IV,  B.  220 ,  n.°  4028).  — 
Dissolution  de  l'état-major  de  l'armée 
d'Allemagne;  le  prince  de  Neul- 
châtel  est  déclaré  major  général  de 
l'armée  d'Espagne,  28  novembre 
1809  (IV,  B.  250,  n.°  4800).— 
Composition  de  l'état-major  de  la 
i.rc  division,  if  décembre  1813 
(IV,  B.  543 ,  n.° 9948).  —  Formation 
des  régimens  de  volontaires ,  com- 
posés des  ouvriers  des  manufactures 
des  villes  et  fabriques  des  i.rc,  *.c, 
14.%  i;.*ct  indivisions  militaires, 
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tembre  1792.  — Mesures  pour  l'ar- 
mement des  citoyens  partant  pour 
les  frontières,  9  septembre  «792. 

—  Fonds  mis  à  la  disposition  du 
générai  Anselme  pour  les  frais  d'ar  - 
mement ,  26  septembre  1792. — 

—  Distribution  de  fusils  aux  officiers 
et  sous-officiers  de  l'armée  du  Var 
employés  dans  les  montagnes  à  la 
guerre  de  poste,  5  1  décembre  1792. 

—  Recrutement  de  l'armée,  arme- 
ment et  équipement ,  24  février 

1793.  — Défense  aux  soldats  et  aux 
volontaires  de  vendre  leurs  armes, 
28,  mars  1793.  —  Mesures  à  prendre 
pour  la  défense  de  la  République 
et  la  fabrication  d'armes,  fusils,  ca- 
nons et  piques,  14  juin  179?. — 
Ordre  au  ministre  de  la  guerre  de 
mettre  à  la  disposition  des  armées  les 
armes  des  ci -devant  arquebusiers, 
8  juillet  1793.  —  Il  est  mis  à  sa  dis- 
position cent  millions,  pour  fabri* 
cation  d'armes,  5;  septembre  1793. 

—  Réquisition  de  toutes  les  armes  de 
calibre,  7  pluviôse  an  II  [26  janvier 

1 794.  —  Peines  pour  distraction  d'ef- 
fets d'équipement  et  d'armement  par 
les  militaires ,  3  floréal  an  II  [22  avril 
1794]. —  Vente  des  effets  d'arme- 
ment existant  dans  les  arsenaux  , 
magasins,  ateliers,  fonderies  et  hôpi- 
taux, 1  1  messidor  an  VII  [  29  juin 
1799J  (II,  B.  290,  n.<>  3096).  —Dé- 
termination des  objets  d'armement 
à  fournir,  sur  la  masse  générale,  aux 
sous -officiers  qui  seront  promus  au 
grade  de  sous-lieutenant  ou  de  quar- 
tier-maître, 9  frimaire  an  XI  [  30 
novembre  1802]  (III,  B.  230,  n.° 
1127).  V.  les  titres  Armée- ArtilLrie 
et  Habillement ,  et  le  titre  Armes. 


qui  se  trouvent  sans  ouvrage  ,  1  5 
janvier  18 14 (IV, B.  553,^°  10048.) 

1 

TITRE  II. 

Armement  et  Equipement. 

Il  sera  délivré  aux  divers  départe- 
mens  du  royaume  la  quantité  de 

Î[uarante-sept  mille  neuf  cent  trois 
usils,  faisant,  avec  celle  de  cin- 

3uante  mille  ordonnée  par  le  décret 
u  1 8  décembre  dernier  1 790 ,  celle 
de  quatre-vingt-dix-sept  mille  neuf 
cent  trois  fusils ,  28  janvier  aas  4 
février  1791.  —  Les  armes  des 
militaires  ne  peuvent  être  saisies, 
même  en  exécution  de  jugemens 
tendus  contre  eux,  8=  10  juillet 

1791.  — -Mode  de  l'approvisionne- 
ment des  armes  dans  les  arsenaux 
et  magasins  nationaux  ,  12  juin 
=  21  juillet  1792.  —  Emploi  des 
îosiis  des  canonniers ,  1 4  septembre 

1792.  — Armement  des  officiers 
et  sergens  de  l'infanterie  de  ligne, 
et  des  bataillon?  de  volontaires  na- 
tionaux ,  25  —  30  août  1792.  — 
Envoi  de  commissaires  à  Rochefort 
pour  retirer  de  l'arsenal  les  armes 
et  munitions  de  guerre ,  et  les  faire 
transporter  à  Paris,  26  =  27  août 
1792.  —  Les  fusils  distribués  aux 
départemens  de  l'intérieur  seront  re- 
mis aux  citoyens  qui  se  sont  rendus 
ou  se  rendront  aux  frontières,  26  = 
27  août  1 792.  —  Instruction  donnée 
aux  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale chargés  de  faire  transporter 
de  l'arsenal  de  Rochefort  à  Paris  les 
armes  et  munitions  qu'ils  jugeront 
nécessaires,  27  =  27  août  1792. — 
Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 
à  faire ,  dans  l'armement  des  diverses 
espèces  de  troupes,  les  changemens 
qu'il  jugera  convenables  ,  3  1  août 
=  t."  septembre  1792.  —  Arme- 
ment de  {'infanterie  avec  les  fusils 
de  dragons,  i.cr  septembre  1792. — 
Remise  des  armes  pour  armer  les 
défenseurs  de  la  patrie,  3  =  20  sep- 

T.  1. 


TITRE  III. 

Artillerie,  Génie ,  Mineurs,  Sa- 
peurs, Pontonniers  et  Pionniers. 

Les  deux  corps  de  l'artillerie  et  du 
génie  sont  distincts  et  séparés,  9  ss 
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1 2  septembre  1 790. — Le  corps  des 
mineurs  et  celui  des  sapeurs  conti- 
nuent à  faire  partie  de  l'artillerie ,  itid. 
—  Organisation  et  composition  du 
corps  royal  du  génie,  24=3  1  octobre 

1790.  —  Mode  d'avancement  des 
élèves  et  des  officiers  attachés  au 
corps  du  génie,  7  =  1 5  décembre 

1790.  —  Organisation  du  corps 
royal  de-  l'artillerie ,  2  =  15  dé- 
cembre «790.  —  Mode  d'avance- 
ment dans  le  corps  de  l'artillerie, 

16  es  27  avril  179».  —  Conserva- 
tion des  soixante-deux  capitaines  qui 
étaient  attachés  aux  directions  de 
l'artillerie,  leur  rang  et  avancement, 

19  =  27  mai  1791.  —  Suppression 
du  corps  des  ingénieurs  géographes 
militaire*,  17  août  =  ij  octobre 

1 79 1 .  —  Organisation  des  élèves  du 
génie  et  de  l'artillerie,  14  =  ij 
septembre  1791  ;  —  de  l'école  du 
génie,  22  septembre  =  12  octobre 

1791.  —  Examens  à  subir  par  les 
aspirans  aux  corps  du  génie,  28  = 
29  février  1792.  —  Augmentation 
faite  au  corps  d'artillerie,  de  neuf 
compagnies  ce  canonniers  à  che\al, 

17  =  29  avril  1792.  —  Elèves  de 
l'artillerie  de  l'école  de  Châlons, 
19  =  22  avril  1792.  —  Erreur  exis- 
tant dans  le  décret  du  2  décembre 
1790  ,  concernant  l'organisation  de 
l'artillerie,  9  =  13  mai  «792. — 
Moyens  de  pourvoir  aux  places  va- 
cantes dans  je  corps  de  l'artillerie  , 
23  =  27  mai  1791.  —  Moyens  de 
porter  au  complet  les  régimens  d'ar- 
tillerie, 25  =  30  mai  1792.  — 
Réintégration  du  sieur  Bonnay,  ca- 
pitaine au  corps  d'artillerie  ,11=21 
juin  «792.  —  Avancement  dans  le 
corps  de  l'artillerie  ,27  =  28  juillet 

1792.  Le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  se  servir  de  chevaux 
de  poste  pour  le  transport  des  canons, 
3  =  3  août  1792.  — Mesures  pour 
Je  prompt  transport  de  canons  et 
obusiers  tirés  de  l'arsenal  de  Douai , 
et  pour  une  fabrication  de  capons 


destinés  au  camp  de  Paris ,  1 4 
août  179*.  —  Ordres  pour  fabriquer 
cent  pièces  de  canon  à  Paris  ,13  = 
14  août  179a.  —  Refonte  des  canons 
nécessaires  pour  le  service  des  gardes 
nationaux,  17=  17  août  1791. — 
Cargaison  de  bombes  et  boulets  des- 
cendant vers  Rouen ,  et  arrêtée  à 
Mantes,  17  août  1792. —  Le  pou- 
voir executif  est  chargé  de  faire  taire 
les  épreuves  des  bombes,  boulets 
et  balles  physiques  du  sieur  Acier- 
Pcrica,  20  août  1791.  —  Dépenses 
de  l'artillerie,  24  =  28  août  1792. 

—  Instruction  donnée  aux  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale ,  char- 
gés de  faire  transporter  de  i'arsetul 
de  Rochefort  à  Paris  les  armes  et 
munitions  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
27  août  1792. —  Ordre  de  fournir 
de  la  poudre  et  des  boulets  aux  ca- 
nonniers attachés  aux  bataillons  de 
gardes  nationaux  pour  les  exercices 
a  feu,  2  8août=  14 septembre  179:. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  disposer  cfe  différente*  pièces 
de  canon  que  IcsfrèresPerrier  avaient 
été  chargés  de  fondre,  2  =  3  sep- 
tembre 1792.  —  Il  fera  fournir  deux 
pièces  de  canon  à  chaque  bataillon 
de  volontaires  nationaux  dans  les- 
quels se  trouvent  des  compagnies 
de  canonniers,  29  =  30  octobre 
1792.  —  Formation  d'une  compa- 
gnie de  volontaires  canonniers  à 
cheval,  31  octobre  =  5  novembre 
1792.  —  II  est  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  ia  guerre  la  somme 
de  soixante  -  neuf  mille  cinq  cent 
trois  livres  six  sous  huit  deniers, 
pour  porter  au  complet  de  guerre 
tes  compagnies  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers du  corps  de  l'artillerie,  c  no- 
vembre 1792  ;— cinquante-six  mille 
quatre  cent  quarante-huit  livres , 
pour  l'organisation  île  vingt-huit  se- 
conds capitaines  dans  le  corps  de 
l'artillerie,  24  novembre  1792. — 
Fonte  de  canons  de  campagne  de 
quatre  livres  de  balles,  pour  les  ba- 
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taillons  de  canonnière  volontaires , 
4  décembre  179*.  — Triage  des  pa- 
piers et  parchemins  propres  au  ser- 
vice de  l'artillerie  de  lu  marine ,  f 
janvier  1793.  —  Défense  aux  corps 
administratifs  de  faire  aucune  com- 
mande de  canons  dans  les  fonderies 
de  la  République,  1 4  janvier  1-93. 
-Le  nombre  des  élèves  du  corps 
du  génie  établi  à  Mézières  est  porté 
jusqu'à  trente,  ■i.cr  février  1775. 
—  Nouvelle  organisation  du  génie , 
tit.  VII ,  a  1  février  1 79  3 . — Les  com- 
munes sont  autorisées  à  convertir 
leurs  cloches  en  canons,  25  février 
'795-  —  Nouvelle  organisation  et 
composition  de  l'artillerie,  titre  III, 
14  février  '  793  •  —  Masse  d'écono- 
mie de  l'arsenal  de  la  Fère,  25  mars 
'793*  —  Confirmation  du  mode 
d'avancement  pour  le  corps  d'artil- 
ferie,  déternxiné  par  la  loi  du  27 
avril  1791,  2.J  mars  '793.  —  Le 
nombre  des  compagnies  de  canon- 
mers  à  cheval  est  porté  à  vingt- 
deux,  non  compris  les  deux  com- 
pagnies qui  ont  fait  la  campagne 
dans  l'armée  de  la  Belgique,  1  1  mai 
'793*  —  Approbation  d'un  arrêté 
du  département  des  Landes,  re- 
latif aux  moyens  d'augmenter  l'ar- 
tillerie de  la  République,  13  mai 
1793. —  Dispense  de  tirage  au  sort 
pour  compléter  l'armée ,  en  faveur 
des  conducteurs,  charretiers  et  autres 
employés  des  équipages  d'artillerie, 
jymai  1795. — Établissement  d'une 
fonderie  rte  canons  à  Tarbes,  30 
mai    1793.  —  Formation,  dans 
chaque  département,  d'une  com- 
pagnie   de   canonniers  nationaux 
salariés,   3    juin    1793.  —  Aug- 
mentation de  l'artillerie  légère  à 
cheval,  3  juin  1793.  —  Les  élèves 
du  corps  du  génie  sont  exemptés  du 
recrutement  de  l'armée ,  1  .'r  juin 
1793.  —  Erection  d'un  atelier  pour 
la  construction  d'affûts- fardi ers  et 
caissons  inventés  par  le  C.  Grobert, 
4  juin  1793.  —  Aspirans  à  l'école 


Artillerie,  Génie,  &c.  1^7 

d'artillerie  établie  à  ChâJons,  27  juin 
179  3*  —  Nouvelles  compagnies  de 
canonniers  à  former  par  les  sections 
armées  de  Paris,  et  établissement, 
dans  chaque  département  ,  d'une 
école  particulière  d'instruction  pour 
les  canonniers ,  i>  juillet  179], — 
Augmentation  d'une  escouade  de 
seize  hommes  dan*  chaque  compa- 
nie  de  canonniers  du  corps  de 
artillerie,  22  juillet  1793.  —  Re- 
cherche des  mines  et  des  établis  - 
semens  convenables  à  la  formation 
d'une  fonderie  de  mobiles  de  guerre 
de  tout  calibre,  24  juillet  1793. 

—  Peine  de  mort  prononcée  contre 
les  conducteurs  d'artillerie  qui  se- 
ront convaincus  d'avoir  abandonné 
leurs  chevaux ,  ou  de  les  avoir  vendus 
ou  livrés  à  l'ennemi,  27  juillet  1793. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  faire  parvenir  dans  les 
fonderies  la  quantité  de  métal  de 
cloches  suffisante  pour  faire  des 
canons,  3  août  1793.  —  Un  sou  de 
haute-paie  est  accordé  aux  canon- 
niers volontaires,  7  août  1793. — 
Le  traitement  des  canonniers  caser- 
nés  rue  Bar-du-Bec  est  augmenté  de 
cinq  sous  par  jour,  14  août  1793. 

—  Réorganisation  de  l'arsenal  éta- 
bli à  Meulan,  22  vendémiaire  an 
II[  1 3  octobre  1793  1.  —  Emploi 
des  artistes  pour  la  défense  des  pla- 
ces ,  et  réunion  des  compagnies  de 
mineurs  au  corps  du  génie  militaire , 
2  brumaire  an  II  fa  3  octobre  1793]. 

—  Citoyens  de  la  première  classe 
qui  ont  obtenu  des  lettres  d'examen 
oour  les  écoles  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie, 6  brumaire  an  II  [  27  octobre 
1793  ].  —  Organisation  des  compa- 

fties  de  mineurs,  14  brumaire  an  II 
4  novembre  1793  ].  —  Création 
de  douze  bataillons  de  sapeurs ,  2  $ 
frimaire  an  II  [  1  j  décembre  1793  ]. 

—  Fixation  du  traitement  des  divers 
employés  de  l'artillerie,  18  nivôse 
an  II  [  7  janvier  1794].  —  Organi- 
sation des  régiraens  d'artillerie  ic- 
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gère,  19  pluviôse  an  II  [7  février       service  du  génie  dans  les  pays  con- 


1794]  ;  —  des  compagnies  de  cânon- 
niers  volontaires,  18  ventôse  an  II, 
\z  mars  1794].  —  Traitement  de* 
bataillons  de  sapeurs  créés  par  la  loi 
du  2 y  frimaire,  13  germinal  an  II 
[2  avril  1794].  —  Organisation 
et  paie  des  compagnies  de  canon - 
niers  volontaires  en  activité  de  ser- 
vice dans  les  armées,  5  floréal  an  II 
[  24  avril  «794 1  —  Solde  des  mili- 
taires de  tout  grade  dans  le  génie  et 
dans  les  compagnies  de  mineurs, 
1 8  thermidor  an  II  [  y  août  1 794  ] 
{ I , B.  37,  n.°  205  )  ;  —  de  l'artiijerie 
à  cheval ,  1 9  thermidor  an II  [6  août 
1 794 1  (  I ,  B.  37 ,  n.°  2  o  6).— Officiers 
du  génie  promus  cxtraordinai  rement 
aux  grades  supérieurs  à  ceux  dont 
ris  étaient  revêtus ,  1  ;  fructidor  an 
II[3oaoùt  i794](I,B.49,n.°265). 

—  Approbation  du  régime  suivi  à 
l'établis- ement  des  épreuves  de  Meu- 
don,  $  vendémiaire  an  III  [16  sep- 
tembre 1794]  (  I,  B.  64,  n.°  344  ). 

—  L'arme  du  génie  est  portée  au 
nombre  de  quatre  cents  officiers , 
22  frimaire  an  III  [  12  décembre 
1 794  ]  (  I,  B.  98  , n.°  509)-  —  Com- 
position et  organisation  du  corps  du 
génie  militaire,  14  ventôse  an  III 
[4  ma«s  179T  ]  (I,B.  I29,n.°  686  ). 

—  Organisation  de  l'arme  de  l'artil- 
lerie ,  1 8  floréal  an  III  [  7  mai  1 79  y  ] 
(I,B.  l49,n.°8îj>).  —  Sursis  à  l'exé- 
cution de  l'article  66  de  la  loi  précé- 
dente ,  en  ce  qui  concerne  la  réunion 
au  personnel  de  l'artillerie  de  la  fabri- 
cation des  armes,  29  floréal  an  III 
[i8mai  i79j](I,B.  149,  n.°  863  . 

—  Rapport  du  sursis  énoncé  ci-des- 
sus, 24  messidor  an  III  [  12  juillet 
!79>](I,B.  163,  n.°95  3).  —  Avan- 
cement des  officiers  d'artillerie  et  du 
génie,  1  5  vendémiaire  an  IV  [  7  oc- 
tobre 1795I  (I,B.  190,  n.°  irjo). 

—  Supplément  de  solde  accordé  aux 
officiers  d'artillerie  ,  2  vendémiaire 
an  VI  [  2  3  septembre  1 797  ]  (  il ,  B. 
1 50 ,  n.o  1 464 )•  —  Organisation  du 


quis  sur  ic.Khin ,  29  germinal  an  VI 
[  18  avril  i7v8J  (II,  B.  196,  n.o 
1803  ).  —  Exemption  du  paiement 
du  droit  d'entretien  des  routes  pour 
les  équipages  d'artillerie  marchant 
avec  une  feuille  de  route  ou  un 
ordre  de  service  ,  1 3  vendémiaire 
anNVII  [  4  octobre  1798]  (II,  B. 
231 ,  n.°  4064  ).  — Ventes  d'efTets 
d'armement,  &c.    qui  existaient 
dans  les  arsenaux,  magasins,  ate- 
liers ,  fonderies  et  hôpitaux  mili- 
taires, 1 1  et  1 3  messidor  an  VII  [29 
juin  et  i.cr  juillet  1799]  (II ,  B.  390 
et  29 1 ,  n.*»*  3 094  et  3100).  —  Aug- 
mentation dans  l'arme- de  l'artillerie 
à  pied ,  4»c  jourcompIémentitc  an  V  U 
[  20  septembre  i799](II,B.  312, 
n.°  329;  ).  —  Rectification  d'erreurs 
dans  la  loi  précédente ,  2 1  vendém. 
an  VIII  [  1  j  octobre  J799]  (  II,  B. 
317,  n.°  3361  ).  —  Règlement  sur 
{e  service  de  l'artillerie ,  1 3  nivôse 
an  VIII  [  3  janvier  1 800  ]  (  III ,  B.  4 , 
n.°  ix  ).  —  Création  d'un  premier 
inspecteur  général  de  l'artillerie ,  1 J 
nivôse  an  VIII  [5  janvier  1 800]  (III, 
B.  4 ,  n.°  2  3  )  ; — d'un  premier  inspec- 
teur général  et  de  six  inspecteurs  gé- 
néraux de  l'arme  du  génie,  1  5  nivose 
an  VIII  [y  janvier  .  800]  (  III ,  B.  4 , 
n.°  24  ).  —  Organisation  des  équi- 
pages de  l'artillerie,  14  pluviôse  an 
VIII  [3  février  1800]  (  III ,  B.  5  , 
n.°  36  L  —  Uniforme  des  officiers 
du  train  d'artillerie  ,  27  messidor 
an  VIII  [  1 6  juillet  1 800]  (  III ,  B.  45, 
n.°  331}.  —  Administration  des 
demi-brigades  et  compagnies  d'ou- 
vriers, 2  3  germinal  an  IX  [  1 3  août 
1801  ]  (III,  B.  79,  n.o  637).— 
Chefs  d'escadron  des  régimens  d'ar- 
tillerie à  cheval ,  1 7  messidor  an  IX 
[6 juillet  1801]  (UI,B.  87, n.° 7*9). 
—  Composition  et  administration 
du  train  d'artillerie ,  en  temps  de 
guerre,  1 6  thermidor  an  IX  [  4  août 
,801  ]  (III,  B.  93,  n.°  782).— 
Officiers  des  compagnies  de  canon- 
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ttiers  volontaires  supprimées  par 
l'arrêté  du  5  pluviôse  an  VI ,  19 
frimaire  an  X  [  1  o  décembre  1801] 
(III,  B.  136,  n.°  1035).  —  Rations 
de  fourrage  à  délivrer  aux  chevaux 
de  1  artillerie,  19  germinal  an  X 
[19  avril  1802]  (III,  B.  174,  n.° 
»  3  î  9  )-  —  Indemnité  de  logement 
accordée  aux  marée  h  aux-des-  logis 
du  train  d'artillerie  détachés  dans 
lef  départemens  pour  y  faire  des 
tournées  ,   1 3  messidor  an  X  f  1 
juillet  1802]  (III,  B.  201  ,  n.°  1810). 
—  Etablissement  d'une  école  d'artil- 
lerie et  du  génie  à  Metz,  12  ven- 
démiaire an  XI  [  4  octobre  1802] 
Formalités  à  remplir  par  les  maires 
en  cas  de  décès  du  dépositaire  d'un 
cheval  du  train  d'artillerie ,  3  bru- 
maire an  XI  [  i $  octobre  1 802]  (  III , 
B.  227,  n.°  2100).  Règlement 
pour  les  forges  d'artillerie,  27  nivôse  ' 
an  XI  f  1 7  janvier  1 80  < ]  ( III ,  B.  242, 
n.°  225 1  )  ;  —  pour  le  corps  de  l'ar- 
tillerie,  2  germinal  an  >fi[  23  mars 
1803  ]  (  III,  B.  265,  n.o  *;7<).— 
Établissement  d'une  masse  d'entre- 
tien d'armes  dans  les  compagnies  de 
canonniers  gardes-côtes,  24  messi- 
dor an  XII  i  1  3  juillet  1804]  (IV, 
B.  8,  n.°  5>8).  —  Le  corps  de  l'ar- 
tillerie prendra  le  nom  de  corps  im- 
périal de  l'artillerie,  9  vendémiaire 
an  XIII  [1  «  octobre  1804)  K  IV, 
B.  20,  n°  344).  —  Suppression 
du  matériel  des  compagnies  d'ar- 
tillerie attachées  à  chaque  régiment 
d'inianterie  ,  1 1  avril   1 8  1  o  (  IV, 
B.  280,  n.°  5343  )•  —  Les  dépar- 
temens anséatiques  forment  une  di 
rection  d'artillerie,  4  juillet  181 1, 
art.  18;  (  IV,  B.  381,  n.°  7"3).~ 
Création  d'une  compagnie  d'ouvriers 
militaires,  pour  être  attachée  à  l'ar- 
senal du  génie  de  Metz ,  1 2  novembre 
18  <  1  (  IV,  B.  401  ,  n.°  74H  )•  — 
Mesures  relatives  à  la  disposition  des 
effets  d'artillerie  et  des  armes  porta- 
tives dont  les  négocians  et  armateurs , 
dans  les  ports  d<=  guerre  et  de  com- 
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merec',  sont  propriétaires  ou  dépo>i« 
taires,  16  novembre  1813  (IV,  B. 
535  »  a-0?**;;  ).  * 

TITRE  IV. 

(  vancement ,  N omi nations  et  Pro- 
motions aux  différens  grades 
militaires. 

out  citoyen  est  admissible  aux  divers 
emplois  et  grades  militaires ,  28  fé- 
vrier=  2  1  mars  «790,  art.  f. — 
Suppression  de  toute  vénalité  des 
emplois  et  charges  militaires ,  ibid. 
article  9.  —  Mode  de  remplacement 
des  officiers  réformés  par  la  nouvelle 
organisation,  20,  23  =  29  octobre 
1790. —  Formes  et  règles  prescrites 
pour  l'avancement  aux  grades  mi- 
litaires ,  ibid.  —  Nomination  aux 
places  de  sous- officiers ,  ibid.  titre 
l.cr;  — aux  places  d'officiers,  ibid. 
titre  II.  —  remplacement  des  offi- 
ciers réformés  par  la  nouvelle  orga- 
nisation ,  ibid.  titre  III  ;  —  des  offi- 
ciers réformés  ou  à  la  suite ,  ibid. 
titre  IV.  —  Nomination  et  mode 
d'avancement  des  adjudans  géné- 
raux de  l'armée  et  des  aides  -  de- 
camp,  18  =  24  novembre  1790. — 
Replacement  des  officiers,  sous- 
ofncier>  et  soldats  des  régimens  de 
Mestre  -  de  -  camp  cavalerie  et  du 
Roi  infanterie,  27  décembre  1790 
=  y  janvier  1 79 1 .  —  Grades  des 
officiers  des  troupes  de  ligne  qui, 
depuis  la  révolution ,  sont  entrés  dans 
les  gardes  nationales  ,  17=19  jan- 
vier \  79 1 . — Avancement  des  colo- 
nels et  lieutcnans-colonels  de  toutes 
les  armes ,  15  =  23  février  1 79 1 . 
—  Colonels  et  lieutenans- colonels 
qui ,  par  les  décrets  concernant  l'or- 
ganisation de  l'armée  ,  sont  suscep- 
tibles de  remplacement,  3  =  20 
mars  1 79 1 . — Le  maréchal  de  Broglie 
conserve  le  grade  dont  if  est  re- 
vêtu ,  ;  =  6  mars  1 79 1 .  —  Gardes 
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nationaux  qui  étaient  ci-devant  em- 
ployés dans  les  troupes  de  ligne 
comme  soldats  ou  officiers,  9  =  1  $ 
mai  179».  —  Où  les  officiers  géné- 
raux choisiront  leurs  aides-de-camp , 
30  juin  =  6  juillet  1791.  —  Faculté 
d'employer  dans  l'armée  les  Français 
ui  ont  servi  chez  les  puissances 
trangères,  et  qui  sont  rentrés  en 
F  ranec  depuis  la  révolution,  30  juin 
=-  6  juillet  1 79 1 .  —  Remplacement 
des  officiers  qui  manquent  dans  les 
dirférens  corps  de  l'armée,  1  .cr  =  6 
août  179 1 .  —  Avancement  des  offi- 
ciers pourvus  de  commissions  de 
colonels  ou  lieutenans-colonels  anté- 
rieurement au  i.cr  janvier  1789, 
5=  12  septembre  1791.  —  Mode 
de  nomination  aux  emplois  de  sous- 
lieutenans  dans  l'armée,  28  septem- 
bre =  1 3  novembre  1791.  —  Avan- 
cement des  officiers  généraux  qui 
sont  employés  dans  les  possessions 
françaises  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et 
de  l'Amérique,  28  septembre  =  1  3 
novembre  1791  ;  — des  officiers  de 
troupes  de  ligne  qui  ont  servi  dans 
la  garde  nationale  depuis  1789  ,  29 
septembre —  16  octobre  «791. — 
Mode  de  remplacement  des  officiers 
de  l'armée  dont  fes  places  se  trou- 
vent vacantes,  29  novembre  =  1 1 
décembre  179 1. —  Les  Français  qui 
ont  servi  dans  les  armées  des  puis- 
sances alliées,  déclarés  admissibles 
aux  places  dans  l'armée  de  ligne  et 
dans  la  gendarmerie  nationale  ,  29 
novembre  179 1  sa  8  janvier  1792. 
■ —  Avancement  des  officiers  et  sous- 
officiers  des  troupes  de  ligne  et  de 
ceux  de  la  ci-devant  maréchaussée  qui 
sont  entrés  dans  la  garde  nationale  , 
i.cr=  15  décembre  1791. —  Aug- 
mentation de  huit  lieutenans  géné- 
raux et  de  douze  maréchaux  -  de- 
camp,  27  e=  29  janvier  1792. — 
Mode  de  remplacement  des  officier» 
de  l'armée,  2  =  7  mars  1792.  — 
Avancement  des  officiers  des  troupes 
de  ligne  qui  occupent  les  emplois 
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d'adjudant-major  ou  d'adjudant  sous- 
officier  dans  les  bataillons  de  gardes 
nationales,  18=21  mars  1792.— 
Mode  de  nomination  et  de  rempla- 
cement des  emplois  militaires,  10 
=  ly  avril  1792;  — des  officiers 
généraux  et  des  aides-de-camp  de 
l'armée,  27  avril  t=s  i.cr  mai  1792. 
— Remplacement  des  officiers  géné- 
raux en  activité  ,  7  mai,=  8  juillet 
1792.  —  Avancement  des  adjudans 
généraux,  a>  =  27  mai  1792.— 
Remplacement  des  grades  d'officiers 
ou  émt-major  varan"  dans  le  régi- 
ment  de  Salis- Grisons,  24  jum  = 
1  .cr  juillet  1 792.  —  Mode  d'avance- 
ment de  divers  officiers  nouvelle- 
ment nommés,  29  juin  =  6  juillet 
1792.  —  Des  ardes-de-camp  sont 
accordés  aux  quatre  officiers  géné- 
raux étrangers ,  créés  par  le  décret 
du  29  mai  1792,  16  =  29  juillet 
1 79  2 .  —  Nomination  de  M1.  Du  mou- 
riez au  grade  de  commandant  en 
chef deYarmée  du  Nord,  18=18 
août  1792.  —  Le  pouvoir  exécutif 
provisoire  est  autorisé  à  nommer 
aux  places  de  l'armée  tous  les  ci- 
toyens capables  de  les  remplir,  saris 
autre  condition  d'éligibilité,  24  août 
1792.  —  Remplacement  des  offi- 
ciers de  l'armée  qui  ont  abandonné 
leur  poste,  24  août  1792.  —  Aug' 
mentation  du  nombre  des  officiers 
généraux,  30  août  =  6  septembre 
1792.  —  Mode  de  leur  nomination, 
3  =  20  septembre  1792.  —  Expé- 
dition des  brevets  des  officiers  de 
la  gendarmerie  et  des  compagnies 
franches,  5  c=  6  septembre  1792* 
—  Remplacement  des  officiers  de 
l'armée  suspendus  ou  destitués/27 
t=  27  octobre  J792. —  Nomination 
aux  emplois  militaires,  8  =  9  0e* 
tobre  1792.  —  Prorogation ,  jusqu'au 
1  .cr  juin  1793 ,  du  service  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  des  troupes  de 
ligne,  nommés  adjudans  dans  les 
bataillons  de  gardes  nationaux  volon- 
taires, 12  décembre  1792.^- N<W 
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▼eau  mode  d'avancement  dans  l'ar- 
mée, 11  février  1793,  titre  l.cr, 
sect.  II.  — Remplacement  des  offi- 
ciers nommés  par  Dumouriez,  18 
avril  179;.  —  La  nomination  du 
général  Custines  au  commande- 
ment en  chef  des  armées  du  Nord 
et  des  Ardennes  est  approuvée ,  1 3 
mai  1793.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  délivrer  provisoire- 
ment des  lettres  de  service  aux  ci- 
toyens compris  dans  l'état  des  offi- 
ciers généraux ,  2 1  mai  1 79  ] . —Con- 
servation des  grades  des  officiers  de 
toutes  armes  nommés  par  le  général 
Dumouriez ,  qui  avaient  leurs  lettres 
de  service  avant  le  f  février  dernier, 
14  mai  1793.  —  Dispositions  rela- 
tives an  commandement  des  armées 
du  Nord ,  des  Ardennes ,  de  la  Mo- 
selle, du  Rhin,  des  Alpes  et  d'Italie, 
des  Pyrénées-Orientales  et  Occiden- 
tales et  des  cotes  de  Cherbourg,  et 
approbation  de  la  nomination  des 
généraux  Kellermann  etBrunet,  26 
mai  1 79  3 .  —  Fixation  de  l'indcm- 
nité  des  capitaines  et  grades  infé- 
rieurs qui  avaient  droit  au  sixième 
en  sus  de  leur  traitement  ,  30  mai 
1793.  —  Officiers  provisoirement 
nommés  par  le  général  Dampierre 
dans  l'armée  du  Nord,4juin  1793. 

—  Remplacement  des  officiers  géné- 
raux et  états-majors  suspendus ,  tant 
de  terre  que  de  mer  ,  28  juillet 
*793*  —  Rang  et  traitement  des 
adjudans  majors  de  l'armée,  2  ;  août 
1793.  —  Les  soldats  français  se- 
ront récompensés  de  leurs  hauts  faits 
par  un  avancement  en  grade ,  27 
août  1793.  —  Aucun  citoyen  ne  sera 
promu  à  des  grades  militaires,  s'il 
ne  sait  lire  et  écrire,  27  pluviôse 
an  II  [  1  5  février  1 794  |.  —  Mode 
d'avancement  dans  les  différens  gra- 
des militaires,  i.rr  thermidor  an  H 
[1 9  juillet  1794]  (lfB.24,n.°trrt  ).' 

—  Avancemenr  des  militaires  reti- 
rés avec  traitement ,  avant  la  guerre 
de  la  liberté,  et  qui  se  sont  de  nou- 
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veau  dévoués  au  service  de  la  Répu- 
blique, 18  thermidor  an  H  [  5  août 
1 794(1,  B.  34,  n.°  189).—  Nouveau 
mode  d'avancement  militaire,  14  ger- 
minal an  111  [  3  avril  1 79  jl  (l  ,B.  136, 
n.°  75  i  ).  —  Manière  de  compter , 
aux  militaires  ou  marins,  les  cam- 
pagnes de  guerre  hors  d'Europe  , 
7  germinal  an  III  [  27  mars  1 79 >  ] 
(I,B.  I32,n.°-i«; — Les  emplois 
militaires  sont  déclarés  à  la  nomina- 
tion du  Directoire  exécutif,  3  bru- 
maire an  IV  [  2  5  octobre  1 79  »  ]  (  I , 
B.  203 ,  n.°  1 2 1 8  ).  —  Les  députés 
militaires  ne  perdentpoint  leur  gradé 

Î>ar  l'acceptatioa  des  fonctions  légis- 
atives,  30  germinal  an  V  [19  avril 
1797]  (ll.B.i  19.  nJ°  1148,'.  —  Le 
mi  nistrede  la  guerre  estautorisé  à  faire 
expédieHeur  commissioa  aux  offi- 
ciers promus  à  des  grades  supérieurs 
par  les  généraux  en  chef,  27  vendé- 
miaire an  VIII  [  19  octobre  1790] 
.  (  II ,  B.  317,  n.°  3374  ).  —  Faculté 
donnée  au  premier  Consul  de  nom* 
mer  et  révoquer  à  volonté  les  offi- 
ciers de  l'armée  de  terre  et  de  mer, 
constitution  de  l'an  VI II ,  art.  41 
(  II,  B.  333  ).  —  Le  citoyen  Sansoot 
est  conii  rmé  dans  le  grade  de  général 
de  brigade,  21  nivôse  an  VIII  [  11 
janvier  1 800]  (  III ,  B.  345,  n.p  3  5  30). 
—  Mode  de  nomination  des  aides- 
de-camp  et  adjoints  ,  1 4  brumaire 
arç  IX  [  $  novembre  1800]  (III, 
B.  5 3 ,  n.°  3 8 6 ■).  —  Mode  d'avance- 
ment pour  les  corps  qui  ont  des  ba- 
taillons ou  des  escadrons  détachés 
aux  colonies,  25  germinal  an  X  [  1  f 
avril  1802  ]  (11I,B.  175,  n.°  1371  ). 

TITREV. 

ê 

Cavalerie. 

La  cavalerie  est  une  des  armes  de  l'ai*- 
mec  française,  22  septembre  =  29 
octobre  1790.  —  Création  de  vingt 
régimens  de  cavalerie  pour  ctre  ré- 
partis sur  les  frontières,  28  janvior 

K4 
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r=  4  février  1 79 1 .• —  Composition  de 
l'armée  ,  dont  trente  mille  quarante 
de  cavalerie,  1 8  aoûtetiflseptembre 
=  19  octobre  1791 . — Affectation  au 
service  désarmées,  des  chevaux  qui 
se  trouvent  daus  les  écuries  de  l'école 
•militaire,  1 0=  1  2  août  1792. — Di- 
vers bâtimens  destinés  pour  dépôt 
de  la  remonte  générale  des  troupes 
à  cheval,  11  =  19  août  1791.  — 
Les  chevaux  et  mulets  appartenant 
aux  émigrés ,  sont  affectés  au  service 
.  des  armées,  15  août  1792.  —  Sup- 
pression provisoire  des  mousquetons 
de  la  cavalerie,  2=4septemb.  1792. 
— Inscription  de  tous  les  citoyens  qui 
voudront  servir  dans  la  cavalerie 
qui  doit  partir  aux  frontières ,  3  = 
4  septembre  1792.  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  est  autorisé  à  livrer  les 
voitures  et  chevaux  de  la  ci-devant 
cour  aux  généraux  et  officiers  de 
l'armée ,  lorsque  le  besoin  du  service 
l'exigera,  15  octobre  1792.  —  For- 
mation de  deux  régimens  de  hus- 
sards ,  dont  la  levée  est  proposée  par 
les  citoyens  Boyer  et  Lamotte ,  2  5 
novembre  1792. —  Création  de  trois 
régimens  de  chasseurs  à  cheval ,  6 
décembre  1 792.  —  Organisation  de 
la  cavalerie ,  des  dragons  et  de  la 
cavalerie  légère,  21  lévrier  «793, 
titre  V.  —  La  loi  du  21  juillet  1792 
est  déclarée  applicable  à  tous  les  corps 
de  cavalerie  ci-devant  étrangers,  2  3 
février  1 79  3 .  —  Mode  de  recrute- 
ment pour  compléter  les  troupes  à 
cheval,  24  février  179].  —  Le  corps 
de  cavalerie,  organisé  a  Angers  par 
le  général  Ligonier,  formera  le  19.° 
régiment  de  dragons,  24  et  16  =  27 
février  179;. — Réunion  des  compa- 
gnies de  hussards  de  la  Mort  et  de 
i  Egalité  à  ceux  de  la  légion  des  Al- 
pes ,  pour  former  le  1 3  .c  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  ?4  février  1793. 
—  Le  c<  rps  de  cavalerie  commandé 
par  le  colonel  Fabre ,  formera  le  neu- 
vième régiment  de  hussards,  26=27 
février  1793.  —  Levée  de  deuxnou- 
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veaux  régimens  de  chassèurs  à  che- 
val ,  7  mars  1793.  —  Suspension  de 
l'exécution  des  art.  3  du  ôt.  111  et 
1  .cr  du  tit.  IV  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tionjde  l'armée,  en  ce  qui  concerne 
la  cavalerie  des  légions  et  coros 
francs,  10  mars  1793.  —  Ordre  de 
vendre  les  chevaux  des  émigrés  qui 
ne  peuvent  servir  aux  armées,  19 
mars  1793.  —  Les  hussards  de,  U 
Liberté  sont  compris  dans  le  nombre 
des  régimens  de  hussards,  sous  le 
n.°io,  2j  mars  1793.  Réunion 
au  1  2.c  régiment  de  chasseurs,  de  l'es- 
cadron formé  à  Arras,  2  avril  179;. 

—  Augmentation  de  la  solde  de  Ja  ca- 
valerie française,  1  1  avril  1793* — 
Estimation  et  paiement  des  chevaux 
amenés  par  les  déserteurs  étrangers, 
1 3  avril  1 793.  —  Il  ne  sera  plus  formé 
aucun  nouveau  corps  à  cheval,  et  il 
sera  levé  trente  mille  hommes  de 
cette  arme ,  1 6  avril  1793.  —  Ordre 
aux  officiers ,  sous-officiers  et  hussards 
composant  les  trois  premières  com- 
pagnies du  1  o.c  régiment ,  dit  de  la 
Liberté,  de  rejoindre  incessamment 
leur  corps,  3  mai  179  3. —  L'escadron 
de  cavalerie  légère  du  Calvados  est 
nommé  le  dernier  régiment  de  hus- 
sards, 16  mai  1793.  —  Prorogation 
du  terme  fixé  pour  compléter  le  1  £.e 
régiment  de  chasseurs  à  cheval,  M 
mai  «793.  —  Réunion  des  doux  es- 
cadrons de  cavalerie  légère  du  Cal- 
vados au  régiment  de  hussards  de 
Berchini,  jo  mai  1 793.  —  Suspen- 
sion d'un  arrêté  des  représentai 
près  l'armée  du  Nord  ,  relativement 
au  paiement  des  sommes  pour  répa- 
ration des  brides  et  selles  de  la  cava- 
lerie ,  11  juin  1793.—  Levée  de 
trente  m'Iie  hommes  de  cavalerie, 
27  juin  1 79  ; .  —  La  cavalerie  de  la 
légion  du  Nord  est  formée  en  régi- 
ment de  chasseurs,  10  juillet  1793- 

—  Instruction  sur  la  levée  de  trente 
mille  hommes  de  cavalerie,  22  juillet 
179,.  —  Le  corps  formé  des  hommes 
du  24-c  régiment  de  chasseurs  à  che- 
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•va!  composera  le  i  i.c  régiment  de 
hussards,  28  juillet  1795.  —  Forma- 
tion complète  d'une  division  de  cava- 
lerie reunie  à  l'Ecole  militaire,  28 
juillet  1793.  —  Le  corps  connu  sous 
le  nom  de  dragons  de  la  Manche ,  est 
incorporé  dans  les  régimens  de  ca- 
valerie et  de  troupes  légères,  1 6  août 
1793.  —  Ordre  d'envoyer  aux  ar- 
mées les  troupes  à  cheval  levées  et 
non  encore  organisées,  29  août  1 793 . 
— Signe^Élnt  seront  marqués  les  che- 
vaux de  réforme,  23  septembre 
1 79  >  •  —  Surveillance  des  dépôts  de 
chev  aux  appartenant  à  la  Répu  blique, 
29  septembre  1793.  —  Les  troupes  à 
cheval  de  la  République  seront  inces- 
samment portées  au  complet,  3  bru- 
maire an  II  [  24  octobre  170  ]  1.  — 
L'indemnité  de  cinq  cents  livres  ac- 
cordée a  l'pfficier  de  cavalerie  qui 
perd  son  cheval  dans  une  attaque ,  est 
augmentée  de  trois  cents  livres,  14 
brumaire  an  II  [4  novembre  1793]. 
—  Nouvelle  organisation  de  la  cava- 
lerie ,  2 1  nivôse  an  II  [  1  o  janvier 
1794].  —  Mesures  prescrites  pour  le 
complètement  des  troupes  à  cheval , 
6  pluviôse  an  II  [25  janvier  1794]. — 
Formation  d'un  conseil  d'adminis- 
tration dans  chaque  régiment  et 
escadron  de  cavalerie  et  de  cavalerie 
légère  à  la  solde  de' l'État,  24  ven- 
tôse an  II  [14  mars  1794].  —  Mode 
de  remplacement  des  sous-lieutenans 
en  second ,  supprimés  dans  l'arme  de 
la  cavalerie  par  ta  loi  du  2  1  nivôse, 
12  messidor  an  II  [30  juin  1794] 
(I,  B.  12,  n.*  61  ).  —  Fixation  du 
maximum  d'entretien  pour  chaque 
homme  de  cavalerie,  28  ventôse 
an  III  [18  mars  1795]  (I,  B.  131  , 
n.°  709).  -1—  Supplément  de  solde 
accordé  aux  artistes  vétérinaires  at- 
tachés à  chaque  régiment,  ibid.  (I, 
B.  1 3 1 ,  n.°  7 1  o  ).  —  Mesures  pour 
assurer  la  subsistance  des  chevaux 
attachés  au  service  des  armées  ,  7 
vendémiaire  an  IV  [29  septembre 

'79; ]  Ll> B-     »  n-°  »»;*)•  — 
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Levée  de  chevaux  ,  jumens ,  mules 
et  mulets  pour  le  service  des  armées , 
1  %  pluviôse  an  IV  [4  février  1796] 
(II,  B.  24»  n»°  15  6  )• — Composition 
et  solde  de  la  cavalerie  de  bataille, 
23  fructidor  an  VII  [9  septembre 
1799]  (II,  B.  309,  n.°  32 64 }.  —  Le- 
vée extraordinaire  de  chevaux  pour 
le  service  des  armées,  4  vendémiaire 
an  VIII  [26  septembre  1799]  (II, 
B.  3 1 3 ,  n.°  3  3 1 2 ).  —  Mesures  pour 
activer  cette  levée,  2  ventôse  an  VIII 
[2  1  février  1 800]  (IIÎ,  B.  7,  n.°  57). 
—  Revue  et  placement  des  che- 
vaux employés  aux  dihérens  services 
de  l'armée,  29  germinal  an  IX [19 
avril  i8oil(III,B.8o,n.o  644)-  — 
La  surveillance  et  le  paiement  des 
massés  d'entretien  et  de  ferrage  sont 
*  placées  dans  les  attributions  du  direc- 
teur de  l'administration  delà  guerre, 
28  fructidor  «an  X  [15  septembre 
1802  (III,  B.  216,  n.°  Lp8}). — 
Visite  des  chevaux  réformés  dans  les 
difîërens  corps  de  troupes ,  1  1  plu- 
viôse an  XI  [  2  février  1803  J  (III, 
B.  246,  n.°  2299).  —  Mesures  pour 
mettre  au  complet  les  régimens  de 
dragons,  25  prairial  an  XI  [  14  juin 
1803]  (III,  B.  284,  n.»  2788).— 
Masse  d'habillement  des  troupes  à 
cheval,  6  juillet  1806  (IV,  B.  104, 
n.°  1745).  —  Trai  tement  et  rang  des 
artistes  vétérinaires  dans  les  troupes 
à  cheval ,  3  septembre  1 8 1 1  (  IV , 
B.  305  ,  n.°  7  j  1  o  ).  —  Fixation  de  la 
solde  et  des  marques  distinctives  des 
aides-vétérinaires  dans  les  corps  de 
troupes  à  cheval ,  24  décembre  181a 
.  (lV,B.457,n.°84^). 

TITRE  VI. 

Charrois  j  Convois  et  Transports 
militaires. 

Mode  de  transport  des  effets  d'habille- 
ment,  équipement,  campement, 
et  autres  flu  report  du  département 
de  la  guerre ,  et  résiliation  du  bail 
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fait  à  ce  sujet  au  sieur  Baudouin,       armées,  sa  juillet  1793.  ~~ 


24  septembre  =  1 6  octobre  1 79 

—  Mesures  prescrites  pour  assurer 
le  service  des  transports  militaires , 
13=21  mars  1792.  —  Nouvelles 
dispositions  pour  régulariser  le  trans- 
port des  convois  militaires,  26  = 
29  avril  1792.  — "Service  des  étapes 
et  convois  militaires,  29  juin  =3 
i.cr  juillet  1792.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  se  servir 
de  chevaux  de  poste  pour  le  trans- 
port des  canons,  3  =  3  août  1792. 

—  Emploi  des  chariots ,  chevaux 
et  harnais  qui  se  trouvent  dans  les 
maisons  désignées  pour  l'habitation 
du  Roi  et  de  sa  famille,  29  =29 
août  1792.  —  Nouvelles  mesures 
pour  activer  le  transport  des  convois 
militaires,  29  août=  1 1  septembre 

1792.  —  Il  est  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  quatre  millions 
pour  le  service  des  étapes  et  convois 
militaires,  2  =  6  septembre  1792. 

—  Fourniture  des  chevaux,  voitures 
et  chariots  pour  le  service  des  armées, 
2  =  9  septembre  1792.  —  Les  ou- 
vriers,charretiers  «conducteurs  em- 
ployés au  service  de  l'armée  sont  dis- 
pensés de  concourir  aux  levées  or- 
données pour  la  défense  de  la  patrie , 
14  mars  1 793 .  —  Mode  de  transport 
des  munitions  de  guerre,  9  avril 

1793.  —  Il  est  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  cinquante-six  millions  huit  cent 
mille  livres  pour  les  subsistances, 
transports  et  convois  militaires  , 
et  un  comité  composé  de  cinq 
membres  est  établi  pour  surveiller 
cette  administration ,  19  avril  1793. 
*—  Etablissement  de  deux  comités 
pour  surveiller  les  administrations 
des  charrois  et  de  l'habillement  des 
troupes,  4  mai  1793.  —  Service 
des  charrois  des  armées  ,  16*  mai 
1793.  —  Peine  de  mort  prononcée 
contre  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  arrêté  et  de  retenir  à  Lyon 
des  convois  militaires  destinés  aux 


millions  sept  cent  cinquante  •  sept 
mille  livres  sont  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  le 
service  de  l'administration  des  trans- 
ports et  convois  militaires  ,21  juillet 
1793.  —  Nouvelle  organisation  des 
équipages  destinés  aux  différeras  ser- 
vices des  armées ,  2  j  juillet  179}.— 
Peine  de  mort  contre  les  conduc- 
teurs de  charrois  qui  seront  convain- 
cus d'avoir  abandonne  leurs  chevaux 
ou  de  les  avoir  vendus  ou  livrés  à 
l'ennemi,  27  juillet  1793.  —  Orga- 
nisation de  l'administration  des  char- 
rois militaires ,  vivres  et  ambulances, 
19  août  et  17  septembre  «793.- 

—  Défense  aux  fournisseurs  des  vi- 
vres de  délivrer  aucune  ration  de 
viande  aux  charretiers  de  charrois 
et  convois  militaires  qui  ne  seraient 
pas  autorisés  à  en  recevoir,  6  sep- 
tembre 1793.  —  Les  chevaux  de  re- 
monte qui  se  trouveront  dans  les 
charrois,  sont  misa  la  déposition  du 
ministre  de  la  guerre  ,  1  5  septembre 
1793.  —  Fonctions  des  inspecteurs 
des  charrois  militaires,  2j  vendé- 
miaire an  II  [16  octobre  1793]-  — 
Destitution  des  régisseurs  actuels  des 
transports  et  convois ,  1  o  brumaire 
an  II  [3 1  octobre  1793]  —  Comptes 
à  rendre  par  les  citoyens  Lanchere, 
Choiseau  et  autres  entrepreneurs  des 
charrois,  1  i  brumaire  an  II  [i.tr  no- 
vembre 1793.]  —  Fonctions  des  ins- 
pecteurs des  charrois ,  nômmés  par 
te  décret  du  29  vendémiaire,  11 
brumaire  an  II  [i.crnavembre  1793]. 

—  Suspension  provisoire  de  l'exécu- 
tion du  décret  relatif  aux  administra- 
teurs des  transports  et  convois  mili- 
taires, 25  brumaire  an  II  1  1  ç  novem- 
bre 1793].  —  H  est  enjoint  aux 
entrepreneurs  et  régisseurs  des  char- 
rois militaires  de  remettre  les  pièces 
de  leurs  comptes ,  dans  le  délai  de 
quatre  décades,  sous  peine  d'arres- 
tation, 29  brumaire  an  II  [19  no- 
vembre «793  J-  —  Instruction  sur 
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le  service  des  charrois,  18  nivôse 
an  II  [7  janvier  1794]*  —  Les  com- 
missaires chargés  de  surveilfcr  les 
charrois  ne  peuvent  point  en  des- 
tituer les  employés ,   mais  seule- 
ment les  suspendre  ,  2 1  nivose  an 
II  [10  janvier  1794].  —  Révoca- 
tions ou  arrestations  qui  seront  or- 
données par  les  inspecteurs  généraux 
des  charrois  militaires,  12  pluviôse 
an  II  [31  janvier  1794].  —  Somme 
de  douze  millions  accordée  au  mi- 
nistre de  la  guerre ,  pour  confection 
de  caissons,  attelages,  habillemens 
de  charretiers,  27  pluviôse  an  II 
[15  février  1794  ]-  —  Fixation  du 
traitement  des  inspecteurs  des  char- 
rois auxquels  l'expédition  du  décret 
de  leur  nomination  tiendra  lieu  de 
certificat  de  civisme,  i.cr  ventôse 
an  H  [19  février  1794]- — Remise 
des  dénonciations  et  proeçs-verbaux 
des  inspecteurs  généraux  des  char- 
rois militaires,  7  ventôse  an  \\  [25 
février  1794].  —  Création  d'une 
commission  des  transports  militaires, 
et  nomination  des  trois  membres  qui 
la  composent,  1 4  et  1 6  ventose  an  11 
[4  et  6  mars  1794].  —  Les  employés 
des  charrois  militaires  sont  tenus  de 
se  monter  à  leurs  frais,  21  ventôse 
an  II  [  1 1  mars  1 794]*  —  Peines  pro- 
noncées contre  ceux  qui  refusent 
d'obéir  aux  réquisitions  de  voitures, 
26  ventose  an  III  [\6  mars  179?] 
(I,  B.  130,  n.°  704).  —  Construc- 
tion de  voitures  propres  au  trans- 
port des  fourrages ,  et  règlement  sur 
la  manière  dont  ce  service  sera  pro- 
visoirement fait,  18  germinal  an  II 
[7  avril  1 794].  —  Obligations  impo- 
sées aux  conducteurs  et  charretière 
employés  dans  les  équipages  mili- 
taires, 7  germinal  an  IV  [27  mars 
1796]  (  II ,  B.  36,  n.«  27 ,)._-  Créa- 
tion d'un  inspecteur  des  transports 
militaires  pour  chaque  armée,  et  rè- 
glement sur  l'exercice»  de  ses  fonc- 
tions,  22  germinal  an  IV  u  1  avril 
1796]  (Il ,  B.  39,  n.°  320).  —  Rap- 


,  Commissaires  &c.         X  j  \ 

port  du  décret  précédent,  19  ther- 
midoranV[6  août  1797]  (II,  B.  137, 
*n.°  1346).  —  Nouvelles  dispositions 
pénales  pour  refus  de  voitures  et  de 
chevaux  destinés  aux  transports  mi- 
litaires, 3  août  1808  (IV,  B.  199, 
n.°  3605  ).  —  Mode  de  paiement«de 
la  solde  des  brigades  des  mulets  de 
bât  et  des  voitures  de  réquisition ,  9 
avri  i  1 8 1 1  (IV.B.  362,0.06651).— 
Manière  dontpeut  être  appliquée  aux 
passages  en  Hollânde,  l'exemption 
des  droits  de  bac  portée  en  faveur 
des  militaires  par  l'article  50  de  la 
loi  du  6  frimaire  an  VII,  22  mars 
1813  (IV,B.496,n.05>o94). 

TITRE  VII. 

Commissaires  des  guerres ,  Com- 
missaires ordonnateurs  et  Ad- 
joints, Inspecteurs  et  Sous -ins- 
pecteurs aux  revues. 

Décret  relatif  au  logement  des  com- 
missaires des  guerres,  24  novembre 
»=  i.cr  décembre  1790.  — Indem- 
nités dues  aux  commissaires  des 
guerres  pour  leurs  brevets  de  rete- 
nue ,  2  1  février  =  2  mars  1 79 1 .  — 
Liquidation  des  finances  des  charges 
de  commissaires  des  guerres ,  1 7  =3 
27  avril  179L  —  Les  représentans 
du  peuple  près  les  armées  sont  au- 
torisés à  nommer  provisoirement  des 
commissaires  des  guerres,  1 1  sep- 
tembre  1791.  —  Nouvelle  organi- 
sation du  corps  des  commissaires 
des  guerres,  28  septembre e=  * 4 
octobre  1 79 1 .  —  Dispositions  géné-  , 
raies  sur  leur  institution  et  leurs  fonc- 
tions, ibid.  titre  I.cr  —  Attributions 
particulières  des  commissaires  or- 
donnateurs ,  ibid.  titre  II  ;  —  des 
commissaires  auditeurs ,  ibid.  tit.  III  ; 
—  des  commissaires  ordinaires,  ibid9 
tit.  IV.  —  Première  nomination  des 
commissaires  des  guerres,  et  leur 
réception,  ibid.  tit.  V.  —  Traite- 
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ment  des  commissaires  supprimés       Désignation  d'un  nouveau  focal  pour 


qui  ne  seront  pas  compris  dans  Ja 
première  nomination,  ibid.  tit.  \\. 

—  Régies  prescrites  pour  l'admis- 
sion aux  places  des  commissaires  des 
guerres  ,  leur  avancement  et  leur 
traitement,  ibid.  tit.  VII ,  VIII  et  IX. 

—  Récompenses  et  retraites  aux- 
quelles ils  auront  droit  à  l'avenir  , 
ibid.  tit.  X.  —  Leur  uniforme,  et 
honneurs  à  leur,  rendre,  ibid.  tit.  XI 
et  XII.  —  Ce  qui  sera  particulière- 
ment observé  à  leur  égard ,  en  cas 
de  campement  et  de  guerre ,  ibid. 
tit.  XIU.  —  Nouvelles  dispositions 
relatives  aux  attributions  des  com- 
missaires ordonnateurs  des  guerres, 
10=15  avril  1792.  —  Augmenta- 
tion des  commissaires  ordonnateurs 
et  ordinaires  des  guerres,  14=  18 
mai  1792.  —  Choix  et  nouvelle 
augmentation  du  nombre  des  com- 
missaires des  guerres,  3  =  20  sep- 
tembre 1792.  —  Nomination  de 
commissaires  des  guerres  pour  le 
service  de  l'armée  destinée  à  la  dé- 
fense de  l'Etat,  10=10  septembre 
1792.  —  Nouvelle  organisation  du 
corps  des  commissaires  des  guerres, 
11  =  1;  sep^mbre  1792.  —  Sup- 
pression et  recréation  des  commis- 
saires des  guerres,  16  avril  1793. 

—  Leur  organisation  ,  leur  traite- 
ment et  leur  unitorme  ,  ibid.  — 
Nomination  des  commissaires  des 
guerres,  i.cr  mai  1793.  —  Lèur 
nombre  est  augmenté  de  cinquante 
adjoints,  24  juillet  1 79 j .  —  Or- 
donnances que  peuvent  délivrer  les 
commissaires  ordonnateurs  nommés 
par  les  représentai  du  peuple  aux 
armées,  17  ventôse  an  II  [7  mars 
1704]. — Nouvelle  organisation  des 
commissaires  des  guerres  dans  les 
armées  et  dans  les  divisions  mili- 
taires de  la  Republique,  28  pluviôse 
au  III  [16  février  1795]  (I,B.  1 16» 
n.°  1 1 1). — Commissaires  des  guerres 
réintégrés,  13  prairial  an  ifl  [i.cr 
juin  179;]  (I,  B.  152,  n.o  891;.  — - 


les  bureaux  du  commissaire  ordon- 
nateur en  chef  de  l'armée  de  l'inté- 
rieur, 4  germinal  an  IV  [24  marc 
1796]  (II,  B.  35,  n.°  26;  ).  —  Fonc- 
tions des  commissaires  des  guerres 
et  des  inspecteurs  aux  revues ,  9  plu- 
viôse an  VIII  [29  janvier  1800]  [III, 
B.  5  ,  n.°  33).  —  Établissement  d'ad- 
joints aux  commissaires  des  guerres; 
leur  nombre ,  leur  trahemen  t  et  leur 
avancement,  o  pluviôse  an  VIII 
[29  janvier  1800J,  art  2a  (  III, B. 
5  ,  n.b  33).  —  Augmentation  du 
corps  des  inspecteurs  aux  revues, 
29  frimaire  an  X  [20  décembre 
i8oi](III,B.  142,11.°  1086).  —  Le 
comité  des  inspecteurs  en  chef  aux 
revues  est  remplacé  par  un  conseiller 
d'état  directeur  général  des  revues 
et  de  la  conscription  militaire,  8 
•  juillet  1806"  (IV,  B.  104,  n.°  i74«). 

TITRE  VIII. 

Compagnies  et  Légions  de  réserve. 

Création  de  compagnies  de  réserve; 
leur  organisation  ,  solde  et  avance- 
ment, 24  prairial  an  XIII  [  1  3  juin 
i8oj  ]  (IV,  B.  50  ,  n.°  840.)  —  For- 
mation de  cinq  légions  de  réserve  de 
l'intérieur,  20  mars  1807  (IV,  B. 
137,  n.°  2236 1.—  Nomination  des 
commandansde  ces  légions,  20  mars 
1807 (IV,  B.  137,  n.«  2237). 

TITRE  IX. 

Congés  de  semestre,  absolus  et  de 
réforme. 

Mesures  à  présenter  pour  en  empêcher 
la  délivrance  trop  multipliée ,  2 1  oc- 
tobre 1790.  —  Mode  de  délivrance 
des  rongés  absolus ,  de  réforme  et  de 
grâce  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 

faerre ,  9 = 2  y  murs  1 79 1 . — L'expé- 
ition  du  jugement  contre  le  mîtt- 
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taire  condamné  à  être  chassé,  tiendra       depuis  le  14  juillet  1789,  et  non 


lieu  de  congé  absolu,  30  septembre 
=  19  octobre  1791,  12  mai  1793, 
et  1 3  et  2  1  brumaire  an  V  [  1  1  no- 
vembre 1796]  (U ,  B.  88,  n.°  843  f 
et  II,  B.  89,  n.°  848  ).  —  La  loi  du 
a|  mars  1791  continuera  d'être  exé- 
cutée dans  ses  dispositions  relatives 
aux  congés,  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  abrogé,  24  =  aj  janvier  1792. 
—  Par  qui  doit  être  signé  le  congé 
délivré  à  tout  militaire  pours'absenter 
du  camp,  17=23  mai  1792. — 
Dans  quel  cas  il  en  est  délivré  aux 
officiers  démissionnaires ,  ibid.  — 
Quand  et  comment  les  volontaires 
nationaux  peuvent  obtenir  des  con- 
gés, 1 3  décembre  1792. —  Il  en  est 
accordé  aux  volontaires  malades, 
9  janvier  1793  ;  —  aux  pères  de  fa- 
mille, 24  janvier  1793.  —  Défenses 
d'en  accorder  aux  volontaires,  25  fé- 
vrier «793. — Révocation  des  congés 
accordés  aux  militaires  de  tout  grade, 
S  mars  179?.  —  Interprétation  de 
l'article  17  du  titre  II  de  la  loi  du 
29  octobre  1790,  relatif  aux  capi- 
taines réformés,  aux  capitaines  de 
remplacement ,  et  à  ceux  dits  de  ré- 
forme, 7  juin  1793. — Citoyens  de 
la  première  réquisition,  et  autres 
militaires  réformés  des  troupes  à 
cheval  ou  de  la  marine ,  3  floréal  an  II 
[22  avril  1794].  —  Les  officiers  des 
troupes  et  employés  dans  l'adminis- 
tration militaire  des  troupes  de  terre 
ou  de  mer,  retirés  du  service  de- 
puis le  14  juillet  1789,  ét  non  pen- 
sionnés, déclareront  le  lieu  de  leur 
résidence  actuelle,  13  brumaire  an 
III  [3  novembre  1794]  (I»  B.  81  , 
n.°  428  l.^^^n  ne  sera  accordé  de 
congés  qumix  gpiiiuires  qui  seront 
dans  les  cas  designés  par  la  loi  du 
2  thermidor  dernier,  27  frimaire 
an  III  [15  décembre,  1 794 ]  (I,  B. 
IOO  t  n.°  5*0  1.  — Prorogation  du 
délai  dans  lequel  tout  officier  mili- 
taire et  agent  civil,  soit  de  terre, 
«oit  de  la  marine,  retiré  du  service 


pensionné,  est  obligé  de  déclarer  le 
lieu  de  sa  résidence,  29  frimaire  au 

III  [  19  décembre  I794](-I»B.  ioi  , 
n.°  j#9  ).  —  Dans  chaque  corps  des 
différentes  armes,  il  est  accordé  des 
congés  à  raison  de  deux  hommes  par 
cent  présens  aux  drapeaux,  23  ther- 
midor an  III  [10  août  «79)J(I,  B. 
171,  n.°  1011),  —  A  qui  est  confié 
l'examen  des  congés,  4  frimaire  an 

IV  [  2;  novembre  1-95  ]  (JI,  B.  6, 
n°  32).  — Suspension  de  la  déli- 
vrance de  congés  limités,  ibid.  n.°  33. 
—  Les  volontaires  qui  en  ont  obtenu 
sont  tenus  d'en  faire  connaître  les  mo- 
tifs ;  mode  de  la  déclaration ,  8  plu- 
viôse an  IV  [2  8  janvier  17961(111,  B. 
22,  n.°  1 38).  —  Peines  contre  ceux 
qui  délivrent  de  faux  congés  aux  dé- 
tenseurs delà  patrie,  27  brumaire  an 

V  [  1 7  novembre  1 796]. — Formalités 
à  observer  par  les  volontaires  de  la 
première  réquisition  pour  l'obten- 
tion de  congés  absolus,  9  brumaire 
an  VI[3ooctobre  1797]  (II, B.  «55» 
n.°  1518).  —  Nombre  que  les  con- 
seils d'administration  en  pourront 
délivrer,  27  frimaire  an  VI  [  17  dé^ 
cembre  1797]. —  Les  militaires  non 
porteurs  de  congés  ne  peuvent  voter 
clans  les  assemblées  primaires  et  com» 
munalcs ,  1 8  ventôse  an  VI  [  8  mars 
1798]  (II,  B.  188,  n.°  .745).  — 
Pour  quelle  cause  seulement  il  peut 
être  accordé  des  congés  absolus, 
19  fructidor  an  VI  [4  septembre 
1798]  {II,  B.  223,  n.°  ipp;). —  In- 
terprétation der  arrêtés  des  2  >  ven- 
tùsc  et  27  germinal  an  VI,  sur  les 
officiers  réformés ,  à  la  suite  desdemi- 
brigades  d'infanter'e,  25  fructidor 
an  VI  [9  septembre  1798]  (II,  B. 
226,  n.°  2012).  —  Les  congés  ne 
sont  point  soumis  à  la  formalité  du 
timbre,  1 3  brumaire  an  VII  [3  no- 
vembre 1 798  I ,  a/t.  16  (  II ,  B.  237  » 
n.°  2136  ).— Ils  sont  exempts  de  l'en- 
registrement,  22  frimairc^an  VII 
[  1 2  décembre  1 798J ,  art.  70 ,  $  $  • 
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i3(H,  B.  248,  n.°»*i4).—      art.  3  (III,  B.  50,  n.°  373  ). -  Déli 
Rejet  de  la  résolution  relative  aux  ' 
congés  absolus ,  29  nivôse  an  VII 


[  1 8  janvier  1 799]. — Congés  absolus, 
dispenses  et  exemptions  d£  service 
militaire ,  27  messidor  an  VII  [  1 5 
juillet  1799  I  (11,  B.  295,  n.°  2145) 
—  Délivrance  de  congés  temporaires 
a  trois  mille  défenseurs  de  la  patrie, 
exerçant  un  des  arts  relatifs  à  la  fa- 
brication des  armes ,  12  thermidor 
an  VII  [30  juillet  1799]  MI,  B. 
297  ,  n.°  3 17»)  ;  —  à  neuf  cents 
autres,  pour  les  employer  à  la  con- 
fection des  armes  nécessaires  à  la 
marine,  .24  fructidor  on  VII  [  10 
septembre  1799]  (  H,  B.  307,  n.e 
32;;).  —  Prorogation  du  délai  ac- 
cordé aux  jurys  chargés  de  prononcer 
fur  les  demandes  de  dispense  de  ser- 
vice militaire,  12  vendémiaire  an 
VIII  [4  octobre  1799]  (II,  B.  314, 
n.°  3323). —  Défenseurs  de  la  patrie 
auxquels  est  applicable  la  loi  du  1 2 
messidor  an  Vil ,  qui  autorise  la  dé- 
livrance de  trois  mille  congés  tem- 
poraires ,  2  o  ventôse  an  VIII  [1 7  mars 
1800]  (111,  B.  u,  n.°  86). —  Les 
originaux  des  congés  des  officiers 
doivent  être  communiqués  aux  ins- 
pecteurs aux  revues ,  et  rester  au 
corps,  26  ventôse  an  VIII  [17  mars 
1800], art.  27  (III, B.  I9»n.°  124). 
' —  L'inspecteur  général  de  la  gen- 
darmerie est  chargé  de  rendre 
compte  au  ministre  de  la  police  de 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  congés  des 
officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes, 
8  germinal  an  VIII  [  29  mars  1 800] , 
article  17  (III,  B.  18,  n.°  121).— 
Congés  et  feuilles  de  route  à  délivrer 
aux  militaires  invalides,  27  prai- 
rial an  Vin  [16  juin  1800]  (III, 
B.  30,  n«°  — Les  militaires 

et  marins  doivent  faire  viser  leurs 
congés  par  les  préfets  et  commis- 
saires généraux  de  police ,  1 2  mes- 
sidor an  VIII  [i  «  juillet  1800]^ 
art.  3  (III,  B.  33,  n,°  214),  et  e 
ferumaire  an  IX  L  27  octobre  1  ftoo] , 


vrance  de  congés  de  semestre  dans  les 
corps  qui  ne  (ont  point  partie  d'une 
armée ,  2 1  messidor  an  IX  [  1  o  juillet 
1801]  (III,  B.  90,  n.°  746).  — 
Proportion  dans  laquelle  les  congés 
seront  accordés  aux  officiers  présens 
au  corps  ibid.  art.  3.  —  Temps  de 
la  durée  de  ces  congés,  ibid.  art.  8. 

—  Comment  seront  payés  les  offi- 
ciers semestriers-,  ibid.  art.  1  i  et  suiv. 

—  Peine  contre  les  officiers  crui  n'au- 
ront pa|  rejoint  à  l'expiration  du 
semestre,  ibid.  art.  1 4.  —  Les  inspec- 
teurs aux  revues  dressent  procès-ver- 
bai  du  résultat  de  rassemblée  quia 
lieu  pour  la  désignation  des  officiers 
qui  doivent  jouir  du  semestre,  ibid. 
art.  1 6*.  —  11  n'est  accordé  aux  offi- 
ciers aucun  congé  avec  appointe- 
mens ,  si  ce  n'est  aux  quartiers- 
maîtres  et  aux  officiers  de  santé,  ibid. 
art.  20. —  Proportion  dans  laquelle 
il  sera  accordé  des  congés  de  semestre 
aux  sous-  officiers  et  soldats ,  ibid. 
art.  21. —  Commencement  et  expi- 
ration de  ces  congés,  ibid.  art.  23. 

—  Choix  des  sous-officiers  et  soldats 
qui  doivent  obtenir  un  congé  de 
semestre,  ibid.  art.  27.  —  Mesures 
contre  ceux  qui  ne  rejoignent  pas 
après  l'expiration  de  leur  congé,  ibid. 
article  29. —  Ces  dispositions  sont 
étendues  aux  régimens  d'artillerie, 
aux  pontonniers ,  sapeurs  et  mineurs , 
27  messidor  an  IX  [16  juillet  1801] 
(  III ,  B..90 ,  n.°  752).  —  Mode  de 
paiement  de  la  demi-solde  des  se- 
mestriers, 27 'fructidor  an  IX  [14 
septembre  1801]  (III,  B.  104»  n.° 
862  '. —  H  est  accolé  des  congés  en 
nombre  égal  au  huitième  de  l'effectif 
annuel  des  sous -<§fiïciers  et  soldats, 
8  brumaire  an  X  [  30  octobre  1 80 1  ] 
(III,  B.  121 ,  nr°p43  ).  —  Époque  de 
leur  délivrance ,  ibid.  —  Soldats  aux- 
quels il  en  est  délivré ,  ibid.  —  Dési- 
gnation de  ceux  qui  n'y  ont  point  de 
part,  ibid.  —  H  n'en  délivré  de  congés 
<^u'au  cinquième  du  complet  des 
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sous-officiers,  ihid.  —  Les  militaires 
aux  hôpitaux ,  prisonniers  de  guerre 
ou  légitimement  absens  de  leurs 
corps,  y  participent,  ibid.  —  Les 
congés  absolus  sont  délivrés  par  les 
chefs  des  corps,  confirmés  par  le 
chef  de  bataillon,  visés  par  l'inspec- 
teur, approuvés  par  le  générai  ins- 
pecteur lors  de  sa  tournée,  et  en- 
voyés au  ministre  de  la  guerre  pour 

L faire  mettre  un  timbre,  ibid. — 
s  sous-officiers  et  soldats  qui  ont 
obtenu  un  congé  absolu,  reçoivent, 
pour  toute  solde  et  pour  route,  trente 
centimes  par  myriamètre ,  1 9  ven- 
tôse an  X[io  mars  180*]  (III,  B. 
170 ,  n.°  —  Tous  les  mili- 

taires en  congé  se  rendront  de  suite 
à  leurs  drapeaux,  10  prairial  an  XI 
[30  mai  1803]  (III,  B.  280,  n.« 

TITRE  X. 

Conscription  et  Réquisition. 
• 

S.  I.cr  Première  Réquisition. 

Mode  de  réquisition  de  la  force  pu- 
blique, 3  ornai  1795.  —Les  officiers 
de  santé,  pharmaciens,  chirurgiens 
et  médecins,  depuis  dix  huit  ans 
jusqu'à  quarante,  sont  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre, 
i.«r  août  1793.  —  Mode  de  réqui- 
sition des  citoyens  français  contre 
les  ennemis  de  la  France,  depuis  dix- 
huit  ans  jusqu'à  quarante,  i\  août 
1793.  —  Employés  des  administra- 
tions qui  se  trouvent  dans  la  pre- 
m#rc  classe  mise  en  réquisition ,  1 3 
septembre  1795. —  Les  employés 
mis  en  réquisition  doivent  être  rem- 
placés par  des  pères  de  famille,  14 
septembre  1793. —  Les  officiers  des 
troupes  levées  en  vertu  de  la  loi  du 
a3  août  1793  ,sontautorisésàacheter 
vies  chevaux  et  à  former  des  équi- 
pages de  guerre,  i4>eptembre  1793. 
—  Le*  jeunes cmployéscnéutde  ré- 
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quisition  seront  remplacés  par  leurs 
parens,  ^septembre  1793.  —  Dé- 
fense d'enrôler  dans  les  troupes  de 
ligne  et  administrations  militaires  les 
citoyens  de  la  première  réquisition, 
20  septembre  1793.  — 11  est  accordé 
au  citoyen  Pouray  père  ta  moitié  des 
appoiritemens  dont  son  fils  jouit  dans 
l'administration  des  postes,  pendant 
tout  le  temps  que  ce  dernier  servira 
dans  les  armées  de  la  République, 
20  septembre  1 79  3 . —  Les  citoyens 
de  la  première  réquisition  sont  mis 
à  la  aisposition  du  ministre  de  la 
guerre,  27  septembre  1793.  —  Les 
pères  et  mères  des  citoyens  Noël, 
feuchet  et  Bunel ,  employés  dans 
l'administration  des  subsistances,  de 
la  première  réquisition  ,  et  obligés 
d'abandonner  leurs  places,  jouiront 
de  la  moitié  des  appointemens  d« 
ces  employés  pendant  tout  le  temps 
de  leur  service  aux  armées,  29 
septembre  1793,.  —  Appel  des  jeunes 
gens  qui  ont  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans  depuis  la  promulgation  dt 
la  loi  du  23  août  1793,  t."  oe» 
tobre  1793.  — Dispense  de  service 
en  faveur  des  jeunes  citoyens  qui 
se  sont  mariés  depuis  la  loi  du  23 
août  1793  ,  2  octobre  1793, —  Les 
notaires  ne  sont  pas  exempts  de  la 
réquisition,  16  vendémiaire  an  II 
[7  octobre  1 79  3  ]. — Permission  d'ex- 
traire momentanément  de  la  réqui- 
sition les  jeunes  citoyens  des  cam- 
pagnes jugés  nécessaires  à  Pensemen- 
cement  des  terres ,  et  de  retenir  à  Teur 
poste  les  imprimeurs  et  les  ouvriers 
nécessaires  a  la  fabrication  ou  au 
raccommodage  des  armes,  18  vende-» 
miaire  an' H  [9  octobre  1793]. — 
Certificat  à  produire  par  les  citoyens 
qui  prétendront  être  dispensés  de  la 
réquisition  pour  cause  de  maladies  ou 
d'infirmités,  22  vendémiaire  an  U 
[1 3  octobre  1793].  —  Le  citoyen 
Moineau,  secrétaire-commis  au  Bu- 
reau des  procès-verbaux  ,  recevra 
de*  gratifications  pendant  ic^ temps 
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de  son  service  aux  armées,  2  c  ven- 
démiaire an  II  [  16  octobre  1793]. 
—  Citoyens  de  la  première  réqui- 
sition détachés  pour  l'ensemence- 
ment des  terres ,  1 9  frimaire  an  II 
[9  décembre  1793].  —  Dispositions 
pénales  contré  les  militaires  qui  se 
permettraient  des  propos  tendant  à 
exciter  du  trouble  et  à  empêcher 
l'incorporation  des  citoyens  de  la 
première  réquisition  dans  les  anciens 
cadres,  i.<r  nivôse  an  II  [ai  dé- 
cembre 1793].  —  Incorporation  des 
citoyens  de  la  première  réquisi- 
tion, 23  pluviôse  an  11  [  1 1  février 
17^4]. —  Les  citoyens  de  la  pre- 
mière réquisition,  et  autres  mili- 


messidor  an  IV  [3  juillet  1796] (II, 
B.  57 ,  n.°  51»). —  Les  préposés  des 
douanes  de  l'âge  de  la  première  ré- 
quisition resteront  à  leur  poste,  11 
frimaire  an  VI  [i  ."décembre  1797] 
(II,  B.  161,  n.°  i>7?).  —  Réim- 
pression et  affiche  de  la  loi  du  24  bru- 
maire an  VI,  sur  les  déserteurs  et 
fuyards  de  la  réquisition*,  5  ther- 
midor an  Vï[2}  juillet  '798'j  (II, 

B.  214»  B»°  '93*)-  —  Éxecution 
des  lois  relatives  aux  réquisition- 
naires  et  aux  déserteurs,  3  fructidor 
an  VI I  19  août  1798]  (II,  B.  219, 
n/>  1^4). 


S.  H.  Conscription. 

ta  ires  réformés  des  troupes  à  cheval 
ou  de  la  marine,  seront  tenus  de    Mode  de  formation  de  l'armée  de  terre, 
prendre  du  service  dans  l'infante-       et  établissement  de  la  conscription, 
rie,  3  floréal  an  II  [22  avril  1794. —       19  fructidor  an  VI  [5  septembre 

1798]  (  II,  B.  223  ,  n.°  royj).  — 
Mesures  pour  rappeler  les  Fran- 
çais mis  en  réquisition  à  l'armée  de 
terre,  23  fructidor  an  VI  [9  sep- 
tembre 1 798  ]  (  II ,  B.  225  ,  n.°  2005). 

—  Levée  de  deux  cent  mille  hom- 
mes, 2  vendémiaire  an  VII  [23  sep- 
tembre 17981  (II,  B.  229,  nJ 
2048  %  3  vendémiaire  an  VU  [24 sep- 
tembre 1798KII, B.  228  ,n.°  2041], 
9  vendémiaire  an  VII  [30  septembre 
1798]  (II,  B.  229,  n.°  2048).— 
Les  réquisitionnâmes  et  conscrits  re- 
tirés en  pays  étranger  sont  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés,  27  vendé- 
miaire an  VII  [18  octobre  1798] 
(II ,  B.  233  ,  n.°  20»,}).  —  Formalités 
prescrites  aux  réquisitionnâmes  et 
conscrits  pour  obtenir  des  dispenses 
de  service,  28  nivose  an  V4/  [  *7 
janvier  1799]  j[  II,  B  253 ,  n.°  2370). 

—  Obligations  imposées  aux  indi- 
vidus soumis  à  la  conscription  ou  à 
la  réquisition  ,  qui  sont  empioyés 
près  d'une  armée  ou  d'une  adminis- 
tration étrangère  dans  un  pays  oc- 
cupé par  les  troupes  françaises,  28 
pluviôse  an  VII  [  16  février  1799] 
(II ,  B;  2J9,  n.°  246;  ).  —  Complé- 


H  sera  tenu  rigoureusement  la  main 
à  l'exécution  des  lois  relatives  aux 
jeûnes  gens  de  la  première  réquisi- 
tion, 4  vendémiaire  an  IV  [26  sep- 
tembre i79i](I,B.  183,  n.°  ii2i). 
— Fuyards  de  la  première  réquisi- 
tion, 8  pluviôse  an  IV  [28  janvier 
1796]  (II,  B.  22,  n.°  1 38  ).  —  Les 
exemptions  de  réquisition  autres  que 
celles  délivrées  en  conformité  de  la 
loi  du  4  frimaire  dernier  sont  an- 
nullées,  4  ventôse  an  IV  [23  fé- 
vrier 1796  (II,  B.  2Q,n.°  197). — 
Les  jeunes  gens  de  la  première  ré- 
quisition seront  admis  au  concours 
public  des  écoles  de  santé  de  Stras- 
bourg et  de  Montpellier ,  1  o  ger- 
minal an  IV  [30  mars  1796]  (II, 
B.  36,  n.°  176).  — Les  préposés  des 
régies  des  douanes  et  de  l'enregistre- 
ment qui  sont  dans  l'âge  de  la  réqui- 
sition, sont  maintenus  à  leur  poste, 
3  prairial  an  IV  [2 2  mai  1 796  ]  ( II , 
B.  49»  n  °  41 6  ).  —  Erreur  de  date 
L  dans  le  décret  du  i  o  germinal  der- 
nier ,  relatif  aux  jeunes  gens  de  la 
première  réquisition  admissibles  aux 
concours  publics  des  écoles  de  santé 
de  Strasbourg  et  de  Montpellier ,  1 5 
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ment  de  la  levée  de  deux  cent  mille 
hommes,  ordonnée  par  la  loi  du 
3  vendémiaire  an  VII,  28  germinal 
an  VU  [17  avril  1799}  (II,  B.  271  , 
n.°  2.80 j)  —  Exécution  des  lois  sur 
la  conscription  militaire ,  relative- 
ment aux  habitans  des  colonies, 
3  prairial  an  VII  [22  mai  1799]  (II, 
B.  282 ,  n.°  a,5>; 3  ).  —  Les  conscrits 
de  toutes  les  classes  sont  mis  en  acti- 
vité de  service,  10  messidor  an  Vil 
[28 juin  «799] (H,B. 290, n.° 3094). 
—  Organisation,  équipement  et  ar- 
mement des  conscrits,  12  fructidor 
an VII  [29 août  i799](H,B.303,n.<» 
3135).  — Il  est  enjoint  aux  réqui- 
sitionnaires et  conscrits  de  se  rendre , 
avant  le  1  o  vendémiaire  an  V  III ,  à 
leurs  corps  à  l'armée  la  plus  pro- 
chaine, 1 4  fructidor  an  VII  [  3  1  août 
1799]  (H,  B.  303,  n.<>  3^37)-  — 
Autorisation,  donnée  aux  conscrits 
de  résilier  les  engagement  par  eux 
contractés  ,   à  raison  des  loyers , 
fermes,  &c.  avant  d'être  appelés  à 
l'activité  de  service ,  1  .cr  jour  com- 
plémentaire an  VII  [17  septembre 
1799]  (II, B.  3 12,  n.°  3283). —Rec- 
tification d'une  erreur  de  date  dans 
le  décret  du  14  fructidor  an  VIII, 
relatif  aux  réquisitionnaires  et  cons- 
crits ,  6.c  jour  complémentaire  an 
VII  [22  septembre  1799]  (II,  B. 
312,  n.°  3300). — Conscrits  enrôlés 
pour  les  troupes  de  la  marine,  9  ven- 
démiaire an  VIII  [i.cr  octobre  1799] 
(II,  B.  314,0.°  3316). — Ingénieurs 
et  élèves  des  écoles  d'application 
dépendant  du  ministère  de  l'inté- 
rieur ,  qui  sont  de  1  âge  de  la  réqui- 
sition ou  de  la  conscription,  29  fri- 
maire an  VIII  [20  décembre  1799] 
(II,  B.  339>n-°  3487).  —  Départ 
des  conscrits,  4  pluviôse  an  VIII  [24 
janvier  .8oo](in,B.4,n.°  26).— 
Opérations  relatives  à  l'armement ,  à 
l'habillement  et  à  l'équipement  des 
conscrits,  4  pluv  ô  e an  VIII  [24  jan- 
vier 1 800]  (111 ,  B.  4 ,  n.°  27  ;. —  In- 
corporation des  bataillons  de  coas* 
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crits ,  4  pluviôse  an  VIII  [24  janvier 
1800]  .  M,  B.  4,  n.°  28).  — Con- 
fection d'un  état  des  citoyens  dont 
la  vingtième  année  était  révolue  au 
1  .cr  vendémiaire  an  VIII ,  1 2  plu- 
viôse an  V  [i.cr  février  1800]  (II ,  B. 
5  ,n.°  3  j). —  Confection  d'un  tableau 
nominatif  des  conscrits  appelés  à  la 
formation  de  bataillons  auxiliaires, 
1 4  pluviôse  an  VIII  [  3  février  1 800 J 
(III,  B.  6,  n.°  38).  —  Complément 
de  l'armée  déterre,  17  ventôse  an 
VIII  [  8  mars  1 800]  (  III ,8.9,  n.°  64)4 

—  Appel  de  trente  mille  conscrits 
pour  l'armée  de  réserve,  ibid.  tit.  I.cr 

—  Rappel  des  réquisitionnaires  et 
conscrits  qui  ont  précédemment  ob- 
tenu des  congés  ou  des  exemptions 
de  service,  ibid.  titre  II.  —  Mode 
de  remplacement,  ibid.  titre  III. — 1 
Moyens  de  faire  joindre  les  réquisi- 
tionnaires, les  conscrits  et  leurs  sup- 
pléans,»  ibid.  titre  IV.  — Sont  mis 
a  la  disposition  du  Gouvernement 
tous  les  Français  dont  la  vingtième 
année  a  été  terminée  le  1  .tr  vendé- 
miaire an  VIII,  17  ventôse  an  VIII 
[8  mars  1 800]  ^  III,  B.  I2,n.08r>). 

—  Exemptions  en  faveur  des  cons- 
crits mariés  ou  veuts,  et  de  ceux 
des  departemens  réunis,  6  floréal 
an  Vîll  [26  avril  1800]  (III,  B.  44, 
n.°  3 ii).  —  Emploi  des  mandats, 
ordonnances  ou  bons  de  réquisition 
délivrés  pour  l'habillement,  l'équi- 
pement et  l'armcmentdes  conscrits , 
9  floréal  an  VIII  [29  avril  1 800]  (III, 
B.  22,  n.°  1  $7).  —  Compte  des  dé- 
penses laites  en  exécution  de  la  loi 
du  28  germinal  an  VII,  pour  le 
petit  équipement  et  mois  de  solde 
des  conscrits,  17  messidor  an  DC 
[6  juillet  1801]  (III,  B.  87,  n/> 
728  ).  —  Exécution  des  lois  des  15 
germinal  et  4  floréal  an  VI,  sur  les 
conscrits,  7  thermidor  an  VIII  [26 
juillet  1800]  (III,  B.  314,  n.°  225  ). 

—  Emploi  des  ordonnances,  man- 
dats et  bons  pour  l'habillement,  équi- 
peraeat  et  armement  des  batajiloqf 
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de  conscrits,  5  frimaire  an  X  [26  no- 
vembre 1 80 1  B.  131  ,n.°  1010). 
—  Rectification  d'erreurs  dans  l'ar- 
ticle 1  de  l'arrêté  du  7  floréal  an 
III,  relatif  aux  conscrits,  13  fri- 
maire an X  [ 4  décembre  1801]  (III, 
B.  136,  n.°  103 1).  — Levée  de  cons- 
crits dans  les  départemeus  compo- 
sant la  27.^  division  militaire  ,  27 
ventôse  an  X  [  1 8  mars  1 802  ]  (  III, 
B.  169,  n.°  1308).  — Levée  de  cons- 
crits, 28  floréal  an  X[  18  mai  1802] 
(III,B.  191,  n.°  1  j9 Organi- 
sation de  cette  levée ,  1 8  thermidor 
an  X  [6  août  1802  ]  (  III,  B.  209, 
n.°  1922}.  —  Formation  des  tableaux 
de  conscription  pour  l'an  XI ,  27  fri- 
maire an  XI  [  18  décembre  1802  ] 
(  III,  B.  237,  n.°  2ii  3  ).  — Levée  de 
deux  mille  conscrits  pour  le  service 
des  arsenaux  de  la  marine,  23  ven- 
tôse an  XI[  14  mars  1805  ]  (  III,  B. 
25$,n.°  2404). — Réquisitionnâmes 
et  conscrits  qui  ont  des  congés  illi- 
mités du  département  de  la  marine , 
28  germinal  an  XI  [  18  avril  1803  ] 
(III,  B.  269,  n.°  2673).  — Levée 
de  conscrits  de  l'an  XI  et  de  l'an 
XII,  6  floréal  anXI[  26  avril  1803] 
(  III ,  B.  27Ç  ,  n.°  2746  ).  —  Mode  de 
paiement  de  l'indemnité  due  par  les 
conscrits  congédiés,  2  fructidor  an  XI 
[  20  août  1803]  (  III,  B.  308,  n.<> 
3 1 06  ).  —  Désignation  des  conscrits 
qui  seront  levés  sur  les  classes  de 
l'an  XI  et  de  l'an  XII,  29  fructidor 
an  XI  [  1 6  septembre  1803]  (  III , 
B.  3 1 7  n.°  3  2 1 3  )  —  Arrêté  concer- 
nant les  dépôts  de  conscrits  refrac- 
taires ,  la  composition  et  la  compé- 
tence des  conseils  de  guef  re  spéciaux , 
la  procédure  devant  ces  conseils ,  et 
les  peines  contre  la  désertion,  1 9  ven- 
démiaire an  XII  [  1 2  octobre  1 803  ] 
(  III,  B.  320  ,n.°  3243).  —  Am- 
nistie accordée  aux  conscrits  en  état 
de  désertion,  i.cr  frimaire  an  XII 
[23  novembre  1 803  ]  (  III ,  B.  326 , 
O.0  3  346  ). —  Conscrits  appelés  dans 
les  auenaux  de  la  marine,  i.«  ven-. 
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tôse  an  XII  [  21  février  1804]  (  III, 
B.  547,  u.°  3  6 1  j  ).  —  Conscription 
de  Tan  XIII,  3  germinal  an  XII  [  24 
mars  1804  J  (III,  B.  357,  n.°  3734). 

—  Français  qui  ont  été ,  depuis  et 
compris  l'an  X ,  ou  qui  seront  a  l'ave- 
nir, soumis  à  la  conscription  mili- 
taire, 17  thermidor  an  XII  [5  août 
1804]  (IV,  B.  12,  n.°  ij7). — 
Poursuite  judiciaire  d'un  maire  pré- 
venu du  recélement  d'un  conscrit 
déserteur,  9  frimaire  an  XIII  [  30 
novembre  i 804] (IV,  B. 24»  n.°42  3). 

—  Levée  des  conscrits  de  Fan  XIII, 
8  nivôse  an  XIII  [29  décembre  1 804 
(  IV,  B.  26 ,  n.°  4 ;  2  ).  — >  Conscrip- 
tion de  l'an  XIV,  27  nivôse  an  Xiil 
[  1 7  janvier  1 805  ]  (  I V ,  B.  27 ,  n.* 
473  ).  —  Avis  sur  l'impression  et  l'af- 
fiche des  jugemens  rendus  contre  les 
recéleurs  de  conscrits  réfractaires, 
15  prairial  an  XIII [4  juin  180;]  (IV, 
B.  48 ,  n.°  796  ).  —  Levée  de  la  cons- 
cription de  Tan  XIV,  8  fructidor  an 
XIII  [26  août  i8oj]  (IV,  B.  J4, 
n.°  887).  —  Mise  en  activité,  dans 
plusieurs  départemens,  des  conscrits 
des  réserves  des  années  IX ,  X ,  XI, 
XII  et  XIII ,  2.c  jour  complémentaire 
an  XIII  [  19  septembre  i8oj  J  (IV, 
B.  58,  n.°  1054). — Levée  de  quatre» 
vingt  mille  conscrits ,  2  vendémiaire 
an  XIV  [  24  septembre  1 80;  ]  (  IV, 
B.  59,  n.°  1062).  —  Conscription 
de  1 006 ,  1 3  août  1 806 (  IV,  B.  1 09, 
n.°  1 803  ).  —  Conscription  de  1  807, 
4  décembre  1806  (IV,  B.  127,  n.° 
2072).  —  Organisation  de  cette  con* 
cription,  18  novembre  1806  (IV, 
B.  128,  n.°  2073). — Mode  de  rem- 
placement des  conscrits  réformés , 
6  janvier  1807  (IV,  B.  i3i,n.°ai4i). 
— II  est  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement quatre-vingt  mille  cons- 
crits de  i8oS,  7  avril  1807  (IV,  B. 
l4i  »  n.°  2276  ).  —  Levée  et  répar- 
tition des  conscrits  de  1808,  18  avril 
1807  (IV,  B.  142,  n.°  2277).  — 
Conscription  de  1809,  21  janvier 
1807  (IV,  B.  175,  n.°  2^44).  — 
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Annulation  des  jugemensport int  ré-       conscription  du  serice  de  mer,  et 


duction  de  l'amende  réglée  par  le 
préfet  du  département  de  i'Ardcchc 
contre  des  conscrits  réfractai res ,  2~2- 
janvier  1 808  (  IV,  B.  1 77,  n.°  29  5  8). 

—  Mode  de  répartition  des  conscrits 
de  la  classe  de  1 809 ,  7  février  1 808 
(IV,  B.  178,  n.°  i976).  —  Levée 
de  quatre- vingt  mille  conscrits  des 
classes  de  1806, 1807,  1808  et  1809, 
ct.de  pareil  nombre  de  la  classe  de 
181  o,  10  septembre  1808  (IV,  B. 
203,  n.°  3736).  —  Exécution  de 
cette  levée,  1 2  septembre  1 808  (  IV, 
B.  204»  n.°  37*3  ).  —  Levée  de 
quatre-vingtmille  conscrits  de  1 8 1  o, 
i.tfr  janvier  1809  (  IV,  B.  221  ,  n.° 
4065  ).  —  Jugement  des  conscrits 
réfractai  res  qui  s'évadent ,  28  février 
i8o9(IV,i3.227,n.°4i 53).  -Levée 
de  trente  mille  conscrits  de  la  classe 
de  1810,  et  de  dix  mille  conscrits 
pris  sur  les  classes  de  1806*  à  1809, 
pour  faire  partie  des  régimens  de  la 
garde  impériale ,  2  j  avril  1 809  (  IV, 

B.  234»  n-°  4}» 7)'  —  Trente- six 
raille  conscrits  à  prendre  dans  les 
classes  de  180^,  1807,  1808,  1809 
et  18  10,;  octobre  r 809 (IV, B.245  , 
b.°  474»  ).  —  Peines  contre  les  recé- 
leurs  de  déserteurs  et  conscrits  ré- 
fractaires  du  royaume  d'Italie ,  3  o  dé- 
cembre 1 809  (IV,  B.  257,  n.°49s>i). 

—  Le  général  de  division  Mathieu 
Dumas  est  nommé  directeur  général 
de  la  conscription  et  des  revues , 
a  février  1 8 10  (IV,  B.  263,^°  5 148). 
— Levée  de  conscrits  dans  les  dépar- 
temens  de  Rome  et  duTrasimène, 
ao  mars  18 10  (IV,  B.276,  n.#  5286). 
—  Jeunes  gens  tirés  des  corps;  sujets 
à  la  conscription ,  appelés  en  qualité 
de  médecins ,  chirurgiens  ou  phar- 
maciens au  service  des  armées,  19 

juillet  1 8 1  o  (  IV,  B.  302,  n.°  5740  ). 
- —  Levée  de  cent  vingt  mille  hommes 
<ie  la  conscription  de  1 8 1 1  ,  13  dé- 
cembre 18 1  o  (IV,  B.  331  ,n.°  1660). 
—-Les cantons  littoraux  de  trente  dé- 
j>artemeos  seront  réservés  pour  la 


il  y  sera  levé  quarante  mi!!e  cons- 
crits, •  3  décembre  1810  (I  V,  B.  33  1, 
n.°  6161).  —  Grutificattcm  pour 
chaque  arrestation  de  réfractaire  ou 
déserteur,  12  janvier  181 1  (IV,  B. 
344,  n.°  64; 6).—  Mise  en  activité 
de  quatre-vingt  mille  conscrits  de 
1811,3  février  1 8  ■  1  (IV,  B.  348 ,  n.» 
649 S  )•  —  Appel  de  deux  mille  trois 
cent  soixante-cinq  conscrits,  sur  la 
classe  de  1810,  dans  les  département 
de  l'Arno,  dî  la  Méditerranée  et  de 
l'Ombrpne ,  3  février  18 1 1  (  IV,  B. 
348,  n.°  6±96  \'t  —  de  mille  cons- 
crits, sur  la  cl isse  de  1810,  dans  les 
départemens  de  Rome  et  du  Trasi- 
mene,  3  février  18 1 1  (  IV,  B.  348, 
n.°  6497  )  ;  —  de  six  cents  conscrits, 
sur  la  classe  de  180S  ,  dins  les  dé- 
partemens  des  Boaches-du-Rhin,  des 
Bouches-de-l'Escaut  et  dans  l'arron- 
dissement de  Bréda ,  3  février  181 1 
(IV,B.  348,  n.°  64.98  Jj  —  de  trois 
mille  consc ri  ts ,  sur  I a  c I  isse  de  1 8 o 8 , 
dans  les  sept  départeme-ns  de  1 1  Hol- 
lande ,  3  février  181  1  (  IV,  B.  348. 
n.°  6499  '. —  Formation  desqaaraate 
mille  conscrits  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  par  l'acte  des 
constitutions  du  1  3  décembre  1  8 1  o , 
19  février  18 1  -  (  IV,  B.  352,  n.° 
6533  ). —  Aanullation  d'un  arrêté 
par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a 
revendiqué  la  connaissance  d'une 
contestation  relative  à  une  inscrip- 
tion hypothécaire   prise  en  vertu 
d'un  acte  de  remplacement  de  cons- 
crit fait  par  ce  préfet,  29  mai  1811 
(IV,  B.  375,  n.°  69 1  a  ).  —  Nouvelles 
mesures  pour  réprimer  la  désobéis- 
sance aux  lois  de  la  conscription  mi- 
litaire, f  avril  1 8 1 1  (  IV,  B.  361 ,  n.° 
6613  ).  — Appel  de  trois  mille  cinq 
cents  conscrits  de  la  classe  de  1810, 
dans  les  départemens  des  Boaches- 
de-I'Elbe,  des  Bouchcs-du-Weser  et 
de  l'Ems  -  Supérieur  ,  4  aout  1 
(  IV,  B.  383,  n.°  7.37).  —  Levée 
de  cent  vingt  mille  hommes  4c  la 
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conscription  de  1812,  20  décembre       à  vie  qui  se  trouveraient  dans  îe  cas 


181 1  (IV,  B.  409,  n.o  75.0). 
Impression  et  affiche  des  jugemens 
et  arrtts  portant  condamnation  pour 
faits  d'escroquerie  en  matière  de  cons- 
cription ,  12  janvier  1812  (IV,  B. 
A14  ,  n.°  7598  ).  —  Rec  rutement  de 
Parmée,  1  "  septembre  1812  (IV, 
B.  4A5  ,  n.°  8 1 8 1  ).  —  La ioi  du  3  o  dé- 
cembre 1 809 ,  relative  aux  recéieurs 
des  déserteurs  ou  conscrits  réfrac- 


d'être  rappelés  d'après  le  senatus-con- 
sulte  sur  cette  levée,  26  décembre 
1813  (IV,  549,  n.°  1000;). —  Me- 
sures d'exécution  pour  la  levée  des 
conscrits  de  1815,  dans  les  dépar- 
temens  occupés  en  totalité  ou  en 
partie  par  l'ennemi,  26  mars  1814 
(IV,  B.  566,  n.°  io,z;3). 

TITRE  XI. 


taires  du  royaume  d'Italie,  est  ap- 
plicable à  tout  Français  qui  recevrait  Décorations  et  honneurs  militaires. 
ou  garderait  chez  lui  un  déserteur 

ou  conscrit  réfractaire  du  grand  du-  Nombre  d'années  de  service  nécessaire 
ché  de  Berg  ,  1 3  octobre  1  8 1  2  (  IV,       pour  obtenir  la  décoration  militaire, 


B.  453  ,  n.°  83 jo  ).  —  Peine  d'em- 
prisonnement contre  ceux  qui  auront 
contribué  à  engager  de  jeunes  Fran- 
çais à  servir  dans  le  royaume  d'Italie 
en  qualité  de  remplaçons  de  conscrits, 
et  réciproquement  contre  ceux  qui 
auront  engagé  de  jeunes  Italiens  à 
remplacer  des  conscrits  en  France, 
%%  décembre  1812  (IV,  B.45 

7  » n- 

8415). —  Levée  de  trois  cent  mille 
hommes,  11  janvier  1813  (  IV,  B. 
466,  n.°  85  5 1).— Cent  quatre-vingt 
mille  hommes  seront  misa  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  pour 
augmenter  les  armées  actives,  et 
il  sera  pourvu  à  la  défense  des  fron- 
tières de  l'Ouest  et  du  Midi  par  les 
gardes  nationales  sédentaires,  3  avril 
1813  (IV,  B.  491,  n."  9065,).— 
Suppléans  de  conscrits  qui  seraient 
réformés  au  corps  pour  des  infir- 
mités qu'ils  n'auraient  pas  déclarées 
avant  leur  départ ,  et  qu'ils  n'auraient 
pas  contractées  en  route,  28  avril 
1813  (IV,  B.  499,  n.°  9125).  — 
Trente  mille  hommes  sont  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
24  août  1813  (l\r,B.  5  17,  n.°5>j2i). 
—  Deux  cent  quatre -vingt  mille 
conscrits  mis  en  activité  de  service, 
9  octobre  181  ;  (  IV,  B.  524,  n.° 
9yQ^  |t — Levée  de  trois  cent  mille 
conscrits ,  1  j  novembre  1813  (IV, 
B.  534,  n.°  $838  ).  —  Percepteur* 


i.cr=7  janvier  1791. —  Le  ser- 
vice dans  les  troupes  de  ligne  trt 
compté  aux  officiers  des  régimens  de 
grenadiers  royaux ,  des  régimens 
provinciaux,  des  bataillons  de  gar- 
nison ou  des  gardes-côtes,  des  mous- 
quetaires, et  autres  officiers  de  la 
maison  militaire  du  Roi  ,pour  obtenir 
la  décoration  militaire,  9  =  19  jan- 
vier 1791.  —  Décoration  militaire 
pour  les  officiers  des  régimens  colo- 
niaux, 2i  =  2j  février  179 1.— 
Militaires  qui  ont  obtenu  en  Amé- 
rique la  décoration  de  Cincinnatus, 
4=±=2omars  1791.  —  Les  militaires 
sont  autorisés  à  continuer  de  porter 
la  décoration  actuel lementexistante, 
30  juillet  =6  août  1791.  — La 
décoration  militaire  et  les  lettres 
en  vertu  desquelles  un  militaire  est 
autorisé  à  la  porter,  seront  les  mêmes 
pour  tous  les  officiers,  quelle  que 
soit  leur  religion,  26  septembre 
=  1 6  octobre  179 1 .  —  Suppression 
de  la  croix  de  Saint -Louis  comme 
décoration  militaire,  ij  =  17  oc- 
tobre 1 792.  —  Tous  ceux  Oui  possè- 
dent des  croix  dites  de  Saint-Louis , 
et  de  tout  autre  ordre  royaliste ,  les 
déposeront  à  leur  municipalité,  ainsi 
que  leurs  brevets,  28  juillet,  20 
août  1793. —  Ordre  aux -militaires 
possesseurs  de  brevets  ou  commis- 
sions ,  portant  des  signes  de  royauté 
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ou  de  féodalité ,  de  les  remettre , 
25  brumaire  an  II  [15  novembre 
1 79  3  ].  —  Honneurs  à  rendre  aux 
militaires  blessés  dans  les  combats, 
j.c  jour  complémentaire  an  IV  [  20 
septembre  1796]  (II,  B.  77,0.°  709; 

—  à  ceux  tués  en  combattant,  ou 
morts  par  suite  de  leurs  blessures, 
6  vendémiaire  an  VIII  [28  septembre 
1799]  (II,  B.  314,  n.°  3J»4)  — 
Honneurs  et  récompenses  nationales 
à  décerner  aux  armées  de  la  Répu- 
blique ,  1 1  vendémiaire  an  VIII  [  3 
octobre  1 709]  (  II ,  B.  3 14 ,  n.°  3  3  î  8). 

—  Mode  et  nature  des  récom  - 
penses nationales  à  décerner  aux 
militaires ,  4  nivôse  an  VIII  [  25  dé- 
cembre 1799]  (III,  B.  340,  n.° 
3503). —  Les  noms  des  militaires  qui 
auront  obtenu  des  sabres ,  des  fusils 
d'honneur ,  &c.  seront  inscrits  au 
temple  de  Mars,  27  thermidor  an 
VIII  [  1 5  août  1 800]  (III,  B.  39,  n.° 
249).  —  Les  militaires  qui  ont  obtenu 
des  armes  d'honneur,  seront  répartis 
dans  les  seize  cohortes  de  la  légion 
d'honneur,  27  messidor  an  X  [  16 
juillet  1802  ]( III,  B.  207, n.°  1 877 ). 

—  Divers  emplois  civils  sont  affectés 
aux  militaires  admis  à  la  retraite  ou 
réformés  pour  cause  de  blessures, 
8  mars  181  1  (IV,  B.355,  n/>  6;68). 

TITRE  XII. 

Discipline j  Police  et  Justice  mili- 
taires,  Désertion,  Conseil  de 
guerre  et  de  révision ,  Cours  mar- 
tiales ,  Commissions  et  autres 
Tribunaux  militaires. 

Les  troupes  donneront  main-forte  aux 
milices  nationales  et  aux  maréchaus- 
sées,  lorsqu'elles  seront  requises; 
serment  à  prêter  par  elles,  10  = 
14  août  1789.  —  Rétablissement 
de  la  discipline  militaire  dans  les 
troupes  réglées;  abolition  des  car- 
Couches  jaunes,  6  =  8  août  1790. 
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—  Improbatjon  de  la  conduite  des 
sous-omeiers  et  cavaliers  du  régiment 
Royal-  Champagne ,  en  garnison  à 
Hesdiu,  7  =  8  août  1790;  — ,  des 
sous  officiers  et  soldats  du  régiment 
de  Poitou,  14=17  août  1790.— 
Mesures  à  prendre  pour  la  punition 
des  instigateurs  et  tauteurs  des  excès 
commis  par  les  régimens  en  garnison 
à  Nancy,  16 —  17  août  1790.  — 
Discipline  militaire,  14  et  1  5  sep- 
tembre =  29  octobre  1790.  —  Com- 
pétence des  tribunaux  militaires, 
leur  organisation  et  la  manière  de 
procéder  devant  eux,  22  septembre 
=  29  octobre  1790.  —  Ordre  de 
rendre  la  liberté  à  M.  Meslé,  capi- 
taine au  régiment  des  chasseurs  de 
Flandre,  9=10  novembre  1790. 

—  La  force  armée  est  nécessaire- 
ment obéissante  ;  nul  corps  armé 
ne  peut  exercer  le  droit  de  déli- 
bérer, 6*  t=s  12  décembre  1790, 
titre  I.tr,  art.  f.  —  Annulation  des 
cartouches  délivrées  aux  cavaliers 
et  sous-officiers  du  régiment  Royal- 
Champagne  ,   11  =  15  décembre 

1790.  —  Insurrection  manifestée 
dans  les  régimens  de  Mestre- de- 
camp  cavalerie  et  du  Roi  infanterie, 
27  décembre  1790  =  5.  janvier 

1791.  —  Déplacement ,  pour  cause 
d'indiscipline,  de  l'un  des  deux  ré- 
gimens en  garnison  à  Montauban  , 
1  .tr  =  2  janvier  1 79 1 .  —  Police  de 
discipline  prescrites  aux  officiers , 
sous-officiers  et  soldats  de  toutes  ar- 
mes ,  en  garnison  ou  en  quartier ,  1  .cr 
=  8  mai  1 79  r .  —  Serment  à  prêter 
par  les  officiers  de  tout  grade  et 
soldats  de  l'armée  française ,  1 1  et 
13  =  15  juin  1 79 1 .  —  Formule  de 
ce  serment,  22  juin  1791.  —  Le 
jugement  relatif  au  régiment  Royal- 
Comtois,  doit  être  regardé  comme 
non  avenu,  7  =  20  juillet  179 1. — 
Rétablissement  de  la  discipsine  nui  i- 
taire,  24 et  25  =  29  juillet  179 1.— 
Dispositions  pour  rétablir  la  subor- 
dination dans  les  troupes  de  ligne  t 
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14  ess  28  août  1791-  —  Officiers 
prives  de  leur  état  sans  cause  légi- 
time,  ou  arbitrairement  suspendus 
de  leurs  fonctions  ,5=12  sep- 
tembre «791.  —  Prestation  de  ser- 
ment des  officiers  du  cinquante-hui- 
tième régiment,  6  —  12  septembre 

1791.  —  Serment  à  prêter  par  tes 
officiers  et  soldats  de  l'armée,  17=» 
25  septembre  1791.  —  La  déser- 
tion, depuis  le  commencement  de 
la  révolution  ,  est  comprise  dans 
l'amnistie,  28  septembre  1791  = 
19  juin  1792.  —  Code  militaire,  3  = 
19  octobre  1791.  -  Mise  en  liberté 
des  soldats  du  régiment  de  Château- 
vieux  détenus  aux  galères  de  Brest, 
3  i  décembre  1  ^9 1  =  12  février 

1792.  —  Examen  des  plaintes  faites 
parciessous-oHiciersetsoldatsdu  38. c 
régiment,  16  janvier,  14  =  22  avril 
1792.  —  Amnistie  en  faveur  des 
sous-officiers  et  soldats  qui  ont  dé- 
serté leurs  drapeaux  avant  le  1  .cr 
juin  178.;  ,  en  remplissant  par  eux 
les  conditions  y  énoncées  ,8  =  12 
février  1792.  —  Réintégration  des 
sieurs  Pucloue,  Leysenne,  Moreau, 
Rourrcau,  Fuieraïf  et  Lachassajgne  , 
renvoyés  de  leurs  régimens  par  des 
conseils  de  discipline  irrégulière- 
ment tenus ,  19  ass  22  avril  1792  ; 

—  de  divers  officiers  qui  n'étaient  pas 
à  la  revue  <je  rigueur  passée  en  exé- 
cution du  décret  du  1 1  décembre 
179  1  ,  24  =  29  avril  1792.  —  Dé- 
rogation au  décret  des  1 4  et  1  j  sep- 
tembre 1790,  et  suppression  de  dif- 
férentes peines  correctionncHes  ci- 
devant  infligées  aux  soldats,  4=9 
mai  1792.  —  Ordre  de  poursuivre 
les  auteurs  des  attentats  commis  con- 
tre M.  Diilon  et  autres  officiers,  le 
29  avril  1792,  8  =  11  mai  1792. 

—  Règle  sur  la  tenue  des  cours  mar- 
tiales,et  la  forme  des  jugemens mili- 
taires en  campagne,  11  et  12  = 
16  mai  1792. —  Etablissement  d'une 
cour  martiale ,  pour  juger  les  crimes 
commis  à  i'atiaire  de  Mons,  par 


Discipline ,  Police  &c. 

les  5«c  et  6*.c  régimens,  T2  s  \6 
mai  1792.  —  Rétablissement  et 
maintien  de  la  discipline  de  l'armée  , 

17  =  ^ J  mai  1792.  —  Etablis- 
sement <le  la  force  publique  néces- 
saire pour  l'exécution  des  jugement 
<les  cours  martiales ,  et  pour  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  dans  les  camps, 

18  =  23  mai  1792.  —  iWode  des 
poursuites  à  faire  contre  Içs  prévenus 
d'enrôlemens  pour  servir  les  projets 
des  ennemis  de  l'Etat ,  2  5  t=  29 
juillet  1792.  —  Augmentation  de 
gendarmerie  pour  l'armée  du  Midi, 
30  juillet  =  1  .cr  août  1792. —  Con- 

»  fection  et  affiche  d'états  nominatifs 
des  officiers  qui  ontabandonné  leurs 
drapeaux,  et  de  ceux  qui  ont  enlevé 
des  effets  et  caisses  militaires,  $0  juil- 
let =  i.cr  août  1792.  —  Peines 
contre  les  fauteurs  et  complices  des 
délits  et  attroupemens  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  district  d'Evron  ,  dépar- 
tement de  la  Maienne  ,6  —  15  août 
1792.  —  Obligation  imposée  aux 
militaireset  aux  fournisseurs  d'armes 
et  de  vivres  pour  l'armée ,  de  se  mu- 
nir de  passe-ports,  15  août  1792. — 
Ordre  aux  généraux ,  officiers  géné- 
raux ou  officiers  suspendus  ou  des- 
titues, de  s'éloigner  des  armées,  20 
=  2 1  août  1792.  —  Destitution  du 
sieur  Dcbard,  colonel  du  72^  régi- 
ment d'infanterie,  20  =  ij  août 
1 792.  —  Extinction  des  procès  con- 
cernant les  militaires  détenus  sous 
prétexte  d'insubordination  ,  et  leur 
mise  en  liberté,  23=23  août  1792. 
—  Poursuite  des  auteurs  du  vol  de 
la  caisse  du  ioi.r  régiment ,  ci-de- 
vant Royal-Liégeois,  27  août= 7  sep- 
tembre 1792.  —  Ordre  de  refuser 
les  indemnités  de  perte  à  ceux  qui 
auront  désobéi  aux  ordres  des  géné- 
raux ,  125=  15  septembre  1792  ;  — 
de  recevoir  dans  les  diftérens  corps 
militaires,  à  leur  choix  ,  les  soldats 
renvoyés  de  leurs  corps  pour  cause 
de  civisme,  19  =s  $o  septembre 
1792.  —  Poursuite  des  délits  mi- 
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fi tarrcs  des  bataillons  dits  de  Àfau- 
tonseil  et  de  la  République  x  i  i  octobre 

1792. — Remplacement  desofficiers 
de  i'armée  suspendus  ou  destitués, 
27  octobre  179a.  —  Les  généraux 
d'armée  adresseront  désormais  au 
conseil  provisoire  exécutif  les  lettres 
et  les  demandes  qu'ils  sont  dans  le 
cas  de  faire  parvenir  à  la  Convention 
nationale  pour  des  objets  concernant 
leurs  fonctions,  29  octobre  179a. 

—  Fonctions  des  commissaires-audi- 
teurs dans  les  cours  martiales ,  1 3  = 
1 4  décembre  1 79  2 .  —  Approbation 
d'un  arrêté  pris  par  le  département 
du  Lot  le  28  décembre  dernier,  relatif 
aux  déserteurs  mal  intentionnnés , 
10  janvier  1793. —  H  n'y  a  pas  lieu 
à  inculpation  contre  les  bataillons  de 
Popincourt,  du  Lot  et  de  la  Seine- 
Inférieure,  1 2  janvier  1793. — Abo- 
lition de  tous  procès  criminels  inten- 
tés et  jugemens  rendus  à  l'occasion 
des  insurrections  qui  se  sont  mani- 
festées dans  les  places  fortes  et  dans 
les  armées,   12   février  «793. — 
Huit  soldats  du  34.°  régiment,  ci- 
devant  Angouiême ,  qui  se  trouvent 
maintenant  au  3-c  bataillon  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  sont 
autorisés  à  rester  dans  ce  bataillon, 
2i  février  1793.  —  Conduite  à  tenir 
par  les  généraux  français  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  révolutionnaire  dans 
le  pays  Batave,  2  mars  1793.  —  Les 
officiers  généraux  en  activité  doivent 
se  rendre ,  sous  quinzaine  ,  à  leur 
poste,  j  mars  1793.  —  Renouvelle- 
ment des  dispositions  pénales  contre 
les  officiers  et  soldats  qui  quitteront 
ieurs  drapeaux,  17  mars  1793. — 
Mesures  à  prendre  pour  punir  la  dé- 
sertion, et  la  vente  des  armes  par  les 
soldats  et  volontaires,  28  mars  1793. 

—  Annulation  d'un  jugement  du 
conseil  de  discipline  tenu  au  Fort- 
Louis  -  du -Rhin,  et  destitution  de 
quelques  officiers  du  4o.c  régiment , 
31  mars  1793.  —  H  est  enjoint  aux 
commandais  en  chef  des  armées  de 


donner ,  toutes  les  vingt-quatre  neut- 
res, l'état  de  leur  situation,  2  avril 
1793.  —  Ordre  darreter  tous  offi- 
ciers et  soldats  revenant  de  l'armée, 
3  avril  1795.  —  Défense  aux  géné- 
raux en  chef  d'éloigner  les  officiers 
généraux  de  leur  poste,  y  avril  1793. 

—  Les  citoyens  soldats  qui ,  en  exécu- 
tion de  la  loi  des  24  et  25  février  der- 
nier, doivent  joindre  les  armées  de  la 
République  ,  se  mettront  en  marche 
sans  retard  pour  se  ren<£re  aux  lieux 
indiqués  par  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire, 9  avril  1793.  —  Ordre  de 
faire  congédier  des  cantonnemens 
et  des  camps  toutes  les  femmes  inu- 
tiles au  service  des  armées,  30  avril 
•  79?.  —  Détachemens  de  gendar- 
merie nationale  employés  pour  l'exé- 
cution des  jugemens  des  tribunaux 
militaires,  et  le  maintien  de  la  police 
dans  les  camps,  30  avril  1793. — 
Officiers  et  sous -officiers  obligés  de 
rejoindre  leurs  corps  dans  la  hui- 
taine ,  9  mai  1 79  3 .  —  Mise  en  liberté 
des  militaires  détenus  pour  fait  de 
discipline  seulement,  11  mai  1793. 

—  Organisation  des  tribunaux  cri- 
minels militaires  pour  les  troupes 
en  temps  de  guerre,  12  mai  1793. 

—  Fonctions  des  officiers  de  police 
de  sûreté,  ibid.  titre II. —  Fonctions 
de  l'accusateur  militaire ,  ibid.  tit.  III. 
— Composition  du  jury  de  jugement, 
ibid.  titre  W.  —  Procédure  devant 
le  tribunal  militaire,  ibid.  titre  V. 

—  Examen  de  la  conviction ,  ibid, 
titre  VI.  —  Jugement  et  exécution , 
ibid.  titre  VIL  — Lieu  de  la  résidence 
de  chaque  tribunal  militaire,  ibid. 
titre  VuL  —  Traitement  accordé 
aux  officiers  du  tribunal  militaire, 
ibid.  titre  IX.  —  Costume  des  offi- 
ciers de  police  de  sûreté  aux  ar- 
mées et  de  l'accusateur  militaire, 
ibid.  titre  X. — Code  pénal  militaire 
pour  toutes  les  troupes  en  temps  de 
guerre,  12  mai  1793.  —  Peines 
contre  la  désertion,  sect.  I.rc; —  la 
trahison ,  sect.  II  ;     le  vol ,  stet.  III  ; 
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—  l'insubordination ,  section  IY\ 

—  Mode  de  publication  du  présent 
Code,  section  V;  —  d'exécution  des 
îugemens  à  mort ,  sect.  VI.  — Appro- 
bation de  l'arrêté  du  conseil  exécutif, 
relatif  aux  déserteurs  allemands , 
19  mai  1793.  —  Le  décret  du  12  = 
5  septembre  1 79 1  est  étendu  aux  sous- 
officiers  destitués  arbitrairement, 
1 9  mai  179?.  —  Paiement  du  traite- 
ment des  officiers  de  terre  et  de  mer 
suspendus  de  leurs  fonctions ,  2  6  mai 
1793.  —  Institution  de  cinq  officiers 
de  police  par  le  tribunal  militaire  , 
a 6  mai  1793. —  Réintégration  dans 
leur  grade  et  dans  leur  paie  des  sous- 
officiers  et  soldats  renvoyés  de  leur 
régiment  pour  cause  de  patriotisme, 
4  juin  1793.  —  Décret  relatif  aux 
militaires  chargés  de  missions  pour 
Paris,  9  juin  1793. —  Nul  corps 
armé  ne   peut  délibérer  #  consti- 
tution de  1793  ,  art.  114. —  Délai 
de  quinze  jours  accordé  pour  rentrer 
dans  le  devoir,  aux  sous-officiers  et 
chasseurs  qui  participent  à  la  sédi- 
tion des  départemens  fédéralistes, 
12  juillet  1793.  —  Peine  de  mort 
prononcée  contre  tout  individu  qui, 
dans  les  armées,  sera  convaincu 
d'avoir  mis  des  mèches  artificielles 
sous  les  caissons,  et  se  sera  rendu 
coupable  de  viol  ou  de  pillage ,  et 
contre  les  conducteurs  d'artillerie  et 
de  charrois  qui  seront  convaincus 
d'avoir  abandonné  leurs  chevaux  ou 
de  les  avoir  vendus  ou  livres  à  l'en- 
nemi,  27  juillet  1793.  —  Organi- 
sation d'un  tribunal  militaire  dans 
l'ile  de  Corse,  16  août  179^. — 
Fixation  du  traitement  des  officiers 
des  nouveaux  tribunaux  militaires, 
16  août  1793. —  Suppression  des 
cours  martiales,  16  août  1793. — 
Mode  de  poursuite  et  de  jugement 
des  traîtres ,  des  lâches  et  des  fuyards , 
en  attendant  que  les  tribunaux  mili- 
taires soient  en  activité ,  3  septembre 
1793. —  Mesures  de  surveillance 
relatives  à  la  résidence  des  militaires, 
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5,  6  et  1 1  septembre  1793. — Peine 
de  mort  contre  lescanonniers  et  sol- 
dats qui  abandonnent  leurs  canons 
et  leurs  armes,  7  septembre  1793. 

—  Mode  de  poursuite  des  agens 
infidèles ,  et  particulièrement  de 
ceux  qui  sont  employés  à  la  suite 
des  armées,  13  septembre  1793. 

—  Extension  aux  tribunaux  crimi- 
nels militaires  des  dispositions  de 
l'art.  10  du  décret  du  ^septembre 
dernier,  sur  les  personnes  suspectes, 
3  octobre  1793.  —  Sont  exceptés 
des  dispositions  des  décrets  des  5,  6 
et  1 1  septembre  dernier,  ceux  qui 
servaient  en  qualité  de  sous-ofTïckrs 
ou  soldats  dans  les  gardes  françaises, 
dans  les  grenadiers  à  cheval  et  les 
gendarmes  de  Lunéviile ,  1 5  vendé- 
miaire an  11  [6  octobre  1793]-  — 
Mode  du  jugement  des  généraux  en 
chef  des  armées  de  la  République, 
3  brumaire  an  II  [24  octobre  1793]. 

—  Délense  de  recevoir  des  déserteurs 
après  le  coup  de  retraite,  13  bru- 
maire an  II  [3  novembre  1793]-—" 

—  Fixation  du  traitement  des  offi- 
ciers composant  les  tribunaux  mili- 
taires. —  Traitement  des  officiers 
des  tribunaux  militaires,  11  nivose 
an  II  [31  décembre  1793]. —  Nou- 
velle organisation  de  la  justice  mili- 
taire, 3  pluviôse  an  II  [22  janvier 
!794]-  —  Action  honorable  des 
soldats  français  prisonniers  près  le 
tribunal  militaire  de  Chauvin-Dra- 
gons, 24  pluviôse  an  II  [12  février 
1794]. —  Certificats  exigés  des  offi- 
ciers démissionnaires,  destitués  ou 
suspendus,  9  ventôse  an  II  [27  fé- 
vrier 1794].  —  Manière  de  procéder 
à  l'égard  des  faux  témoins  devant  les 
tribunaux  criminels  militaires,  14 

Terminai  an  II  [  3  avril  1794]. — 
.xécution  immédiate  du  titre  I.cr 
de  la  loi  du  3  pluviôse,  relatif  à  la 
juridiction  des  tribunaux  militaires  , 
22  germinal  an  II  [  1 1  avril  1794]. 

—  Remplacement  des  militaires  qui 
n'ont  pu  se  rena>c  à  leur  poste ,  n*» 
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floréal  an  II  [20  avril  1794]. —  Mi- 
litaires absens  de  leurs  corps  pour 
maladies,  blessures  ou  autres  causes 
légitimes,  i.tr  Horéal  an  II  [20  avril 
1 794  ]•  —  Militaires  qui  abandonnent 
leur  poste,  9  floréal  an  II  [28  avril 
1794  ].,—-  Obligation  imposée  à  tous 
les  tribunaux  militaires  d'appeler  des 
jurés  pour  prononcer  sur  les  faits,  14 
floréal  an  II  [  3  mai  1794  ]. —  Com- 
pétence des  juges  de  paix  et  des  tribu- 
naux criminels  pour  les  délits  mili- 
taires, 29  floréal  an  II  [1 8  mai  1794]. 

—  Application  aux  officiers  et  fonc- 
tionnaires militaires  qui ,  sans  per- 
mission ,  retireront  un  militaire  d'un 
bataillon  pour  l'employer  dans  leurs 
bureaux,  de  la  peine  prononcée  par 
l'article  20  de  la  IV. c  section  du  dé- 
cret du  12  mai  '793,  1  ]  brumaire 
an  lll  [ 3  novembre  1 794]  (  I ,  B.  8 1 , 
D.°  427  ). . —  Dispositions  addition- 
nelles sur  l'établissement  des  tribu- 
naux militaires,  4  pluviôse  an  III 
[23  janvier  179J ]  (  I,  B.  1 15  ,  n.° 
<5o8.  —  Nouveau  mode  de  jugement 
des  délits  militaires,  z.L  jour  complé- 
mentaire an  III  [  1 8  septembre  1 79  s] 
(I,  B.  179,  n.°  io?9).  —  Peines 
contre  les  officiers  de  santé  et  autres 
employés  des  hôpitaux  militaires  qui 
qui  tient  leur  poste  sans  congé  ou  per- 
mission, 4  brumaire  an  IV  [  26  oc- 
tobre i79>l  (I,  B.  202,  n.°  121  3). 

—  Additions  à  la  loi  du  2.c  jour  com- 
plémentaire ,  sur  le  nouveau  mode  de 
jugement  des  délits  militaires,  4  bru- 
maire an  VI  [26  octobre  179;] 
(I,  B.  202,  n.°  121  j).  —  Mesures 
pour  empêcher  la  désertion ,  4  fri- 
maire an  iV  [2  y  novembre  i79J;(lr, 
B-  6,n.°  3  a),  —  Jugement  des  déser- 
teurs et  indemnité  due  pour  les  effets 


pai 
[  2 


ar  eux  emportés,  4  nivôse  an  IV 
25  décembre  1 79 ç- 1  (II 
n-*  79).  —  Peines  à  infliger  aux  em- 
bauchées et  aux  provocateurs  à  la 
désertion,  4  nivôse  an  IV  [  25  dé- 
cembre 179?  ]  (II,  B.  15  ,  n.°  84  ). 


—  Suppression,  à  compter  du  i 


er 


Discipline,  Police  &c.  169 

floréal  prochain ,  des  agens  militaires 
chargés  de  fonctions  relatives  aux 
jeunes  gens  de  la  première  réquisi- 
tion et  aux  déserteurs  de  l'intérieur, 
1 3  germinal  an  IV  [2  avril  «796] 
(11,  B.  37,  n.°  282).  —  Formalités 
à  observer  avant  l'exécution  des  ju- 
emens  militaires,  17  germinal  an 

V  [6  avril  1796]  (II,  B.  39,  n.° 
308).  —  Compétence  des  conseils 
militaires,  22  messidor  an  IV  [10 
juillet  .796  ](II,  B.  c7,n.°>4).— 
Mise  en  jugement  de  huit  militaires 
rentrés  sur  le  territoire  français, 
après  avoir  servi  dans  la  légion  de 
Choiseul ,  24  thermidor  an  IV  [  1 1 
août  1796]  (  II,  B.  68,  ri*  61 3).—. 
Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  la  révi*- 
sion  des  jugemens  militaires,  18 
fructidor  an  IV  [4  septembre  1796] 
(  II ,  B.  74 ,  n.°  68  3  ).  —  Le  recours 
en  cassation  contre  les  jugemens  des 
commissions  militaires  est  déclaré 
admissible  pour  cause  d'incompé- 
tence, 2  1  fructidor  an  IV  [7  septem- 
bre, 1796]  (II,  B.  74,  n.°  689). — 
Les  prévenus  de  délits  militaires  ont 
le  droit  de  se  choisir  des  défenseurs 
dans  le  lieu  où  s'instruit  la  procédure , 
27  fructidor  anlV[  13  septembre 
1796  ]  (  II,  B.  77,  n.°  705  ).  —  Ma- 
nière de  procéder  au  jugement  des 
délits  militaires,  13  brumaire  an  V 
[  3  novembre  1 796  ]  (  II ,  B.  88 ,  n.° 
843  ).  — Code  des  délits  et  des  peines 
pour  les  troupes  de  la  République , 
21  brumaire  an  V  [  1  1  novembre 
1796  ]  (  II,  B.  89  »  n.o  848  ).  — 
Il  est  enjoint  aux  militaires  absens  de 
rejoindre  les  armées,  25  pluviôse  an 

V  [13  février  1797]  (II,  B.  107, 
n.°  »  01 3  ).  —  Manière  de  juger  les 
embaucheurs,  4  ventôse  an  V  [  2a 
février  1797!  (II,  B.  107,  n.°  1021). 
—  Reprises  faites  par  les  troupes  sur 
les  ennemis,  12  vendémiaire  an 
VI  [3  octobre  1707]  (H,  B.  j$o> 
n.°  1469  ).  —  Amnistie  pour  tous  les 

.délits  militaires  autres  que  ceux  de 
désertion  à  l'ennemi,  de  trahison  et 
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d'embauchage ,  17  vendémiaire  an 
V]  [8  octobre  i797]  (1I,B.  151, 
n.°  1480  ).  —  Etablissement  de  con- 
seils permanens  pour  la  révision  des 
jugemens  des  conseils  de  guerre ,  1 8 
vendémiaire  an  VI  [  9  octobre  1797] 
(B»B.  !Sl,n.°  1484).  —  Mode  de 
révision  des  jugemens  militaires,  15 
brumaire  an  VI  [  5  novembre  1797] 
(II,  B.  156,  m»  ijji).  — Exé- 
cution des  lois  relatives  aux  déser- 
teurs, 24  brumaire  an  VI  [14  no- 
vembre 1 797  ]  (  II ,  B.  1 5  7,  n.°  .  ;  ;  1  ). 

—  Jugement  des  individus  qui ,  à 
l'apparition  de  l'ennemi,  favorise- 
raient ses  entreprises,  a  1  prairial  an 
VI  [9  juin  1798]  (II,  B.  205,  n.° 
,86;).— Addi  ti6n  àiajoi  du  1  3  bru- 
maire an  V,  sur  la  manière  de  pro- 
céder au  jugement  des  délits  mili- 
taires, 4  fructidor  an  V  [21  août 
1797]  (H.  B.  138,  n.*  n69).  — 
Nouvelle  instruction  des  procès,  en 
cas  d'annuHation  de  jugemens  rendus 
par  des  conseils  de  guerre,  29  prairial 
an  VI  [.7  juin  1798]  (IJ,B.2o6, 
n.°  1 884.) —  Exécution  des  lois  rela- 
tives aux  réquisitionnâmes  et  aux  dé- 
serteurs, ?  fructidor  an  VI  [  20  août 
1798]  (II,  B.  219,  n.o  1964). — 
Formation  d'un  bagne  au  Havre , 

Jour  y  recevoir  les  déserteurs  con- 
amnés  aux  fers,  7  fructidor  an  VI 
[  24  août  1798]  (  II,  B.  220,  n.° 
'97 1  )•  —  Détermination  des  attri- 
butions des  conseils  de  guerre  et  de 
révision ,  27  fructidor  an  VI  [  1 3  sep- 
tembre 1 798 1  (  II ,  B.  227,  n.°  20 1 9). 

—  Mesures  de  surveillance  et  dis- 
positions pénales  concernant  les  gé- 
néraux et  officiers  de  l'armée  du 
Danube  qui  ont  abandonné  leur 
troupe ,  2  3  germinal  an  VII  [  1  2  avril 
1799  (  1I,B.272, n.°  18 r 6).—  Mode 
des  recours  en  cassation  et  en  révision 
contre  les  jugemens  émanés  des  cours 
martiales,  des  conseils  de  justice  et 
des  conseils  martiaux  maritimes  ,  i  3 
thermidor  an  VII  [  3  1  juillet  1799  ] 
(  II,  B.  299,  n.o  3 . 82  ).  —  Établis- 
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sèment  de  conseils  de  guerre  parti- 
cutoers  dans  les  départemens  décla- 
rés en  état  de  troubles,  14  fructi- 
dor an  VII  [31  août  1799]  (II, 
B.  305,  n.°  3239). — Officiers  sus- 
pendus ou  destitués,  2  pluviôse  an 
VHJ  [22  janvier  1800]  (III,  B.2, 
n.°  14).  —  Mode  de  jugement  des 
prisonniers  de  guerre  étrangers,  17 

(  pluviôse  an  VJII  [6  février  1 800] 
(  III ,  B.  6 ,  n.°  4 1  ).  —  Locaux  affec- 
tés au  service  dçs  tribunaux  mili- 
taires^ prairial  an  VIII  [271011 
1800]  (  III,  B.  27,  n.°  181  ).- 
Peines  contre  les  militaires  invalides 
convaincus  d'avoir  donné  ou  vendu 
des  effets  distribués  à  leur  usage, 

-  3  fructidor  an  VIII  [  2 1  août  1800} 
(III,  B.  39,  n.°  2^2  ). — Jugement 
des  contumax  des  armées  suppri- 
mées ,  ou  qui  ne  faisaient  partie  d'au- 
cun corps ,  1  j  vendémiaire  an  X 
[  7  octobre  1801  ]  (III,B.  Il0,n.° 
888  ).  —  Mode  de  détention  des  mi- 
litaires dans  des  chambres  de  police 
et  des  prisons  de  discipline, &c.  16 
floréal  an  X  [16  mai  1802]  (M, 
B.  188,  n.°  1507).  —  Règlement 
sur  le  régime  des  prisons  militaires, 
29  thermidor  an  XI  [  17  août  180}] 
(III,  B.  308,  n.o  310;).  —Dépôts 
de  conscrits  réfractai res ,  composi- 
tion et  compétence  des  conseils  de 
guerre  spéciaux ,  procédure  devant 
les  conseils ,  et  peines  contre  h 
désertion,  19  vendémiaire  an  XII 
[  12  octobre  1803]  (III,  B.  320,  n.° 
3243  ).  —  Quartier-maître  dénoncé 
par  le  conseil  d'administration  de 
son  régiment ,  1 6  germinal  an  XII 
[6  avril  1804]  (III,  B.  359,  n.f 
376 1  ).  — Établissement  de  commis- 
sions militaires  spéciales  pour  le  ju- 
gement de^  espions  et  desembau- 
cheurs ,  1 7  messidor  an  XII  [  6  juillet 
1 804  (  IV,  B.  7,  n.«  77  ).  —  Compé- 
tence en  matière  de  délits  ordinaires 
commis  par  des  militaires  en  congé 
ou  hors  de  leurs  corps,  7  fructidor 
an  XII  [2;  août  1804]  (IV,B.l3, 
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n.0  198  ).  —  Peine  à  infliger  pour 
provocation  à  ia  désertion,  23  ven- 
tôse an  XUl  [  14  mars  180;  j  (IV, 
B.  36  ,  n.°  604);  —  dans  le  cas 
de  complot  de  désertion  dont  le 
chef  est  inconnu,  et  dont  les  autres 
sont  des  militaires  de  même  grade 
entrés  au  service  le  même  jour,  4 
vendémiaire  an  XIV  [  26  septembre 
i8or  ]  (IV,  B.  61,  n.°  1 078  ).  — 
Peines  contre  la  désertion,  8  vendé- 
miaire an  XIV  [30  septembre  180,-] 
(JV,B.  60,  n.°  1067).  —  Jugement 
des  délits  commis  par  les  prispnniers 
de  guerre  ,  17  frimaire  an  XIV I  8 
décembre  1805  ]  (  IV,  B.  66,  n.° 
1167).  —  Formation  des  commis- 
sions militaires,  &c.  dans  les  vilies 
où  H  n'y  a  pas  un  nombre  suffisant 
d'officiers  généraux ,  17  frimaire  an 
XIV  [8  décembre  180,  j  (1V,B.  66, 
n.°  1 1 C  8). — Compétence  en  matière 
de  délits  de  chasse  commis  par  des 
m  litaires  ,  4  janvier  1806  (IV,  B. 
yi ,  n.°  1 Z41  ).  —  Mesures  pour  la 
répression  des  délits  commis  dans 
les  établissemens  militaires,  29  mars 
1 806  (IV, B.  86, n.°  146;). -Remise 
de  l'amende  en  laveur  des  déserteurs 
condamnés,  et  qui  ont  obtenu  leur 
grâce  avant  de  l'avoir  acquittée ,  25 
janvier  1807  (IV,B.  136,  n.°  iij>i). 
— Dispositionsrelatrvesaux  militaires 
détenus  dans  les  bagnes  de  Cherbourg 
et  de  Nice  pour  cau.  c  de  désertion 
et  d'insubordination,  16  mars  1807 
(  IV,  B.  140,  n.°  2168  ).  —Compo- 
sition des  conseils  de  guerre  pour 
le  jugement  des  majors ,  j  novembre 

1807  (IV,  B.  168,  n.°  2861).  — 
Jugement  des  militaires  prévenus  de 
«léVus  sous  les  drapeaux,  21  février 

1808  (IV,  B.  182,  n."  3070).— 
Peint  encourue  par  les  militaires  et 
marias  condamnés  aux  fers ,  en  cas 
d'évasion  ou  de  récidive,  1 9  octobre 
1808  (IV,  B.  210,  n."  3815).— 
Jugement  rendu  par  contumace ,  par 
le  premier  conseil  de  guerre  perma- 
nent  de  la  i6.«  division  militaire, 
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séant  à  Lille,  département  du  Nord, 
contre  le  général  Sarrasin,  15  dé- 
cembre 1810  (IV, B.  334,  n.° 6210). 

—  Fixation  de  la  gratification  accor- 
dée pour  chaque  arrestation  deréfrac- 
taire  ou  déserteur,  12  janvier  181 1 
(  IV.  B.  344 ,  n.°  64j  6  ).  —  Les  offi- 
ciers disponibles,  prévenusd'un  délit 
commun  ,  doivent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  ia 
janvier  1 8 1 1  (  IV,  B.  345  n.°  6466). 

—  Dés.  rteurs  jugés  comme  tels  par 
contumace,  9  février  1811  (  IV,  B. 
3  ;  I ,  n.°  6  ;  2  o).  —  Mode  d'admi  nistrai 
tion  de  la  police  et  de  la  justice  mili 
taire  dans  plusieurs  corpsetrangers  et 
autres,  2  j  mars  !  8 1 1  IV,  B.  359,  n.° 
6  ;  8  8).  —  Fixation  des  frais  de  nourri- 
ture, de  paille  de  couchage,  de  gite 
et  geolage  des  militaires  détenus  près 
les  conseils  de  guerre  en  Hollande, 
ou  conduits  par  la  gendarmerie,  $ 
avril  1811  (  IV,  B.  361  ,  n.°  66^ }. 

—  Recherche  et  punition  des  déser- 
teurs, 14  octobre  1811  (IV,  B.  398, 
n.°7  j  y  6  ).  — Peines  encourues  par  les 
déserteurs  et  réfractaires  qui ,  après 
avoir  obtenu  grâce  ou  pardon  ,  ne  se 
rendraient  pas  à  leur  destination ,  ou 
dé>erteraient  après  s'y  être  rendus, 

23  novembre  18 1 1  (  IV,  B.  457»  n-° 
74>  7  )•  —  Décret  relatif  aux  sous- 
officiers  et  soldats  accusés  de  déser- 
tion ,  qui  seront  arrêtés  ou  se  présen- 
teront après  l'expiration  du  délai 
accordé  au  repentir  par  le  Gouver  - 
nement,  30  novembre  181  i  (IV, 
B.405  ,  n.°  7471  ). —  Les  majors  en 

Eremier  ou  en  second  sont  déclarés 
abi  les  à  suppléer  les  colonels  dans  les 
conseils  de  guerre  et  de  révision , 

24  janvier  16*02  (IV,  B.  418,  n.° 
764$).  — Complots  de  désertion,  a 
février  181 2(IV,B.  4 19,n.«  7656).— 
Cas  où  les  "généraux  ou  commandans 
militaires  peuvent  capituler,  et  ma- 
nière dont  seront  juges  et  punis  ceux 
qui  capituleraient  hors  les  cas  où  la 
capitulation  est  permise ,  1  .cr  mai 
itfia  (IV,B.  43*,  n.°  75>*8).— 
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nationale,  30  septembre  1791. — 


La  règle  prescrite  par  l'article  1  o  du 
décret  du  1  .cr  mai  dernier  ne  doit 
être  suivie  que  dans  les  cas  non  pré- 
vus par  les  lois  pénales  existantes , 
soit  militaires,  soit  civiles,  22  sep- 
tembre 1812  (lV,B.467,n°8r;8j. 

—  Nouvelles  dispositions  contre  la 
désertion  ,  22  décembre  18 12  (IV, 

B. 4S4»  n*°  837 1  )•  —  Jndividusjugés 
par  contumace  dans  les  armées  sup- 
primées, 22  mars  181  \  (1V,B.487, 
n.°  9027). — Mode  d'exécution  des 
décisions  de  sa  Majesté  portant  grâce 
ou  commutation  de  peine  en  faveur 
de  condamnés  pour  crime  de  déser- 
tion ou  pour  tout  autre  délit  mili- 
taire ,  1 4  juin  1 8 1 3  (  IV,  B.  507,  n.° 
9327). — Jugemens  rendus  par  un 
conseil  de  guerre  spécial  qui  avait 
pour  président  un  capitaine,  au  lieu 
d'un  officier  supérieur ,  4  juillet 
1813  (IV.  B.  ;i2,n.°  5,423),  i.cr 
mars  1 8 1 4  (  IV,  B.  562,  n.°  10206). 

—  Jugement  des  déserteurs,  4  jan- 
vier 18 14  (IV,  B.  550,  n.°  10,012). 

TITRÉ  XIII. 

Drapeaux ,  Étendards  ,  Guidons 
et  Aigles. 

Les  drapeaux  des  anciens  corps  et  com- 
pagnies doivent  être  déposés  à  la 
voûte  des  églises  principales,  12=: 
18  juin  1790.  —  Leurs  cravates  et 
celles  des  étendards  seront  aux  cou- 
leurs nationales,  22  octobre  1790. 

—  Forme  des  drapeaux  de  I  armée 
et  leur  couleur,  30  juin  =  10  juillet 

1791.  —  Drapeaux  des  gardes  natio- 
nales, et  lieux  où  ils  seront  déposés, 
2  9  septembre  =  1 4  octobre  1 79 1 .  — 
Compte  à  rendre  de  l'état  des  pro- 
cédures instruites  contre  les  officiers 
spoliateurs  des  drapeaux  de  leurs  ré- 
gimens,  2  avril  1792.  —  Brûlement 
des  anciens  drapeaux,  18  =  22  avril 

1792.  —  II  est  accordé  un  drapeau 
aux  grenadiers  de  la  gendarmerie 


Les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi  sont 
suspendus  à  la  voûte  de  la  salie  de  la 
Convention ,  6  octobre  1 792, — Brû- 
lement du  guidon  enlevé  aux  émi- 
grés ,  1 2  octojbre  1792. — Trois  dra- 
peaux repris  sur  les  Autrichiensseront 
rendus  aux  Belges ,   2  novembre 
1792.  —  Suppression  des  emblèmes 
de  royauté  qui  sont  peints  sur  les  dra- 
peaux ,   28   novembre    1792.  — 
Sommes  accordée^  aux  soldats  qui  en 
ont  enlevé  à  l'ennemi ,  2  décembre 
1792.  —  Les  drapeaux  pris  à  Namur 
seront  suspendus  à  la  voûte  de  la  salle 
de  la  Convention ,  12  décembre 
1792.  —  Les  drapeaux  des  Belges, 
trouvés  à  Malines,  leur  sont  rendus, 
20  novembre  1792.  —  Brûlement 
des  drapeaux  pris  sur  les  Marseillais, 
2  1  août  1793  ;  —  des  étendards  en- 
levés aux  rebelles  de  la  Vendée,  2  sep- 
tembre 1793.  —  Ceux  qui  ont  été 
pris  à  Y  près  seront  suspendus  à  la 
voûte  de  la  salle  de  la  Liberté ,  13 
messidor  an  II  [  i.cr  juillet  1794J 
(  I ,  B.  1 5  ,  n.°  68  ).  —  Le  drapeaa 
de  la  république  de  Genève  sera 
suspendu  aux  voûtes  de  la  salle  de 
la  Convention  ,  6  fructidor  an  11 
[23  août  i794](I,B.  44,n.°  238). 
—  Envoi  d'un  drapeau  aux  trois  cou- 
leurs aux  Etats-unis  d'Amérique,  8 
frimaire  an  III  [28  novembre  1794] 
(I,  B.  92,  n.°  477  ).  —  Dépôt  des 
drapeaux  et  des  étendards  sur  les- 
quels se  trouvent  des  légendes,  3 
thermidor  an  VI  [21  juillet  1798] 
(II,B.203  ,n.°  1 9 30).— Oriflamme 
donnée  à  chaque  armée  de  terre  et 
de  mer ,  à  l'occasion  de  l'assassinat 
des  minsitres  français  à  Rastadt,  28 
floréal  an  VII  [17  mai  1709]  (II, 
B.  278,  n.°  2881  ).  —  Les  drapeaux 
des  armées  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  doivent  être  portés, 
à  la  paix,  au  Panthéon,  1 1  vendé- 
miaire an  VIII  [  3  octobre  1799] 
(  H,  B.  3 14 ,  n.°  3  3 1 8  ).  —  Distribu- 
tion solennelle  des  aigles  aux  armées 
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Je  terre  et  de  mer ,  1 1  messidor 
an  XII  [  10  juillet  1804]  (IV, B.  9, 
n.°  106). 

TITRE  XIV. 

Droits  civils  et  politiques,  Préro- 
gatives it  Privilèges  des  Défen- 
seurs de  la  Patrie. 

* 

Tout  militaire  en  activité  conserve  son 
domicile,  nonobstant  ses  absences, 
18  avril  170.  — Temps  de  service 
exigé  des  militaires  pour  exercer  la 
plénitude  des  droits  de  citoyen ,  ibid. 

—  Les  congés  et  cartouches,  et  les 
billets  de  subsistance  qui  leur  sont 
donnés ,  ne  sont  pas  sujets  au  timbre , 
1 0  es  1 7  juin  1 79 1 .  —  Les  officiers 
et  sous  officiers  domiciliés  habituel- 
lement dans  les  lieux  où  ils  se  trou- 
veront en  activité  de  service ,  pour- 
ront y  exercer  leurs  droits  de  ci- 
toyen ,  6  =  20  juillet  1 79 1 .  —  Les 
militaires  ne  doivent  de  contribu- 
tions que  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile habituel ,  ou  pour  leurs  pro- 
priétés, 8=10  juillet  179 1.  — 
Poursuites  contre  ceux  qui  auront 
contracté  des  engagemens  pécu- 
niai  res ,  ibid.  —  Les  officiers ,  sous- 
officiers  et  soldats ,  sont  dispensés  du 
service  de  la  garde  nationale ,  29  sep- 
tembre =  14  octobre   1791.  — 
Certificats  de  résidence  exigés  des 
militaires  pour  recevoir  les  rembour- 
semens  qui  leur  sont  dus ,23  =27 
min  179». — Taxe  particulière  des 
lettres  adressées  aux  officiers  et  sol- 
dats à  l'armée,  23  =  27  juin  1792. 

—  Le  droit  de  citoyen  est  accordé  à 
tout  Français  qui  aura  fait  la  guerre 
de  la  liberté ,  soit  dans  les  volontaires 
nationaux,  soit  dans  les  troupes  de 
ligne ,  3  =  ?  août  1792.  —  Les  mi- 
litaires déclarés  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie ,  qui  n'obtiennent  pas 
satisfaction  du  ministre,  sont  auto- 
risés à  s'adresser  à  la  Convention, 
3  février  1793.  —  Les  militeir«s 
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peuvent  contracter  mariage  sans  l'a- 
grément de  leurs  supérieurs,  8  mars 
1793.  —  Ils  peuvent 'acquérir  des 
biens  d'émigrés  jusqu'à,  concurrence 
du  brevet  de  récompense  qui  leur 
sera  donné  d'après  le  nombre  de 
leurs  campagnes ,    1 3  septembre 
1793.  —  Les  municipalités  sont  te- 
nues de  pourvoir  à  la  culture  de 
leurs  terres  pendant  leur  absence  , 
13  septembre  1793  et  23  nivôse 
an  II  fia  janvier  1 794 ].  —  Scellés 
ar/posés  après  le  décès  des  citoyens 
dont  les  défenseurs  de  la  patrie  sont 
héritiers,  1  i  ventôse  an  II  [  1  .cr  mars 
1 7°4]*  —  Mode  de  liquidation  des 
militaires  créanciers  de  la  nation, 
qui ,  à  raison  de  leur  service ,  n'ont  ' 
pu  produire  leurs  titres  de  créance 
dans  les  délais  prescrits,  1 3  germinal 
an  II  [  2  avril  1794 1.  — Formalités 
à  remplir  pour  appeler  les  militaires 
en  témoignage  ,  10  prairial  an  II  [  6 
juin  1 794  j. — Proposition  faite  de  sus- 
pendre l'effet  de  toutes  créances  et 
actions  civiles  contre  les  défenseurs 
de  la  patrie,  24  messidor  an  II  [  1  z 
janvier  1 794]  (  I ,  B.  22,  n.°  101  ).  — 
Addition  au  décret  du  1 1  ventôse,  re- 
latif aux  scellés  apposéssur  les  effets  et 
.papiers  des  parens  des  défenseurs  de 
la  patrie,  10  fructidor  an  II  [2  sep- 
tembre 1 794]  (  I ,  B.  5 1 ,  n.°  278).  — 
Application  aux  héritiers  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  morts  en  activité 
de  service ,  ou  prisonniers  de  guerre , 
de  la  loi  du  9  octobre  1791  ,  sur  la 
perception  dudroitd'enregistremcntr 
18  fructidor  an  II  [  4  septembre 
1794]  (I,  55,  n.°  287).  —  Mode 
de  restitution  aux  défenseurs  de  la 
patrie ,  des  effets  dont  ils  ont  été  dé- 
pouillés pendant  qu'ils  étaient  aux 
frontières,  20  ventôse  an  III  T  10 
mars  179J  ]  (I,  B.  130,  n.°  69$) . 

—  Mesures  provisoires  pour  le  paie- 
ment des  ports  de  lettres  adressées 
aux  militaires,  30  messidor  an  IV 
[  1 8  juillet  1 796  (II,  B.  50,  n,°  ;48). 

—  Taxe  des  ports  des  lettres  qui 
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leur  sont  adressées,  f  thermidor  an 
IV  [  23  juillet  1796]  (II,  B.  60, 
D.°  558  ).  —  Relevé  de  déchéance 
pour  les  miliMires  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés ,  4  fructidor  an  IV 
[  it  août  1796] (II, B.  69, n.1  640). 
—  Mesures  pour  la  conservation  de 
leurs  propriétés  et  de  leurs  droits  ci- 
vils, 6  brumaire  an  V  [  27  octobre 
1796*  j  (II,  B.  85,  n.°  811  ).  — 
Militaires  qu'  ,  depuis  le  18  bru- 
maire an  VlII,  ont  cessé  de  rem- 
plir les  fouctions  législatives,  29 
pluviôse  an  VIII  [.8  février  .800] 
(  III,  B.  7,  n.°  55  ).  —  Formalités 
pour  l'apposition  des  scelles  après  le 
décès  des  officiers  généraux  ou  su- 
périeurs, des  commissaires  ordonna- 
teurs, des  inspecteurs  aux  revues  et 
des  officiers  de  santé,  1  j  nivôse  an 
X  [  3  janvier  180a]  (III,  B.  1A5  , 
n.°  1 1 24  ).  —  Établissement  clans 
les  hospices  de  Paris  consacrés  à  la 
vieillesse  et  aux  infirmités  incura- 
bles ,  de  deux  cents  places  pour  les 
pères  et  mères  des  défenseurs  de  la 
patrie ,  4  messidor  an  X  [  2  j  juin 
1802  ]  (III,  B.  198,  n.°  17*4).  - 
Haute-pa'c  accordée  aux  caporaux 
et  soldats  pour  ancienneté  de  ser- 
vice ,  et  distinctions  de  chevrons  por- 
tés sur  le  bras  gauche  ,  3  thermidor 
an  X  [22  juillet  1802)  (III,  B. 
203,  n.°  1848). —  Contributions 
payables  parles  officiers  d'état-major 
et  autres  à  résidence  fixe ,  28  thermi- 
dor an  X  [  1 6  août  1 802  ]  (  III ,  B. 
208,  n.°  ijmj  )•  — Preuves  admis- 
sibles pour  constater  le  décès  des 
militaires,  r  germinal  an  XIII  [7 
avril  i8oç|(lV,B.  41  ,  n.°666).— 
Formalités  a  observer  pour  la  célébra- 
tion du  mariage  des  milita  res  rési- 
dant sur  le  territoire  de  l'Empire , 
4.^  jour  complémentaire  au  XIII 
[  2  1  septembre  1 80 j  ]  (  IV,  B.  6t, 
jï,°  1071).  —  Adoption  des  enfans  des 
généraux,  officiers  et  soldats  fran- 
çais qui  sont  morts  à  la  bataille  d'Aus- 
terlitz ,  1 6  frimaire  an  XIV  [  7  dé- 


Eco/es  militaires, 

cembre  i8oç(1V,  B.  66,n.°n64). 

—  Formalités  prescrites  aux  sous- 
officiers  et  soldats  pour  obtenir  le  con- 
sentement du  ministre  de  la  guerre, 
exigé  pour  au'ils  puissent  se  marier, 
16  juin  1808  (IV. B.  195, n."  34^), 
28aoûti8o8(IV,B.2Oi,n.0j68.j. 

—  Formalités  exigées  pour  le  ma- 
riage des  officiers  réformés,  21  dé- 
cembre 1 808  ( IV,  B.  220,  n.'  40 ji). 

—  Divers  emplois  dans  les  adminis- 
trations publiques  affectés  aux  mili- 
taires admis  àl  a  retraite,  ou  rcformts 
pour  eau  ede  blessures,  8mars  1811 
(IV,  B.  355,1^6,78). 

TITRE  XV. 

Ecoles  militaires. 

Rente  due  à  l'école  militaire  pour  l'ac- 
quisition de  l'hôtel  de  la  Force,  :i 
septembre  1 700.  —  Suppression  de 
l'adjudication  du  bail  de  l'Ecole 
militaire ,  24  décembre  1791  =10 
janvier  1792.  —  Paiement  des  de 

{>enses  des  écoles  militaires,  et  de 
eurs  rentes  pour  l'année  1793 , 1» 
janvier  1793  — Paiement  des  pen- 
sions des  élèves  des  écoles  militaires, 
1 8  avril  1 79  3 . — Les  élèvesdes  écoles 
militaires  dénoncés  pour  cause  d'in- 
civisme seront  renvoyés  dans  leurs 
familles,  12  mai  1 79 —  Remise 
des  titres  pour  la  liqu:dation  des 
rentes  et  pensions  de  fondation  des 
écoles  militaires,  ij  juin  i/9y"" 
Les  dispositions  du  décret  du  & 
mars  1793 ,  appliquées  à  l'école  mi- 
litaire de  Paris,  et  aux  douze  col- 
lèges en  dépendant,  18  juin  1 7')î- 

—  Somme  allouée  pour  acquitter  les 
pensions  des  élèves,  9  juille»  1795- 

—  Suppression  des  écoles  militaires, 
et  conservation  provisoire  de  celle 
d'Auxerre,  9  septembre  »  79  ; •  — 
Rétablissement  d'une  école  de  trom- 
pettes à  Paris,  14  brumaire  an  1I;  4 
novembre  1 79  3  ].  —  Formation  de 
l'école  de  Mars  dans  la  plaine  <te 
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Sablons  près  Paris,  13  prairial  an  II 
[i.cr  juin  1794]*  —  Remise  des 
titres  de  créances  ducs  par  l'école  mi 


litaire  aux  douze  collèges  en  dépen- 
dant, 23  messidor  an  II  [  1 1  juillet 
1794],  art.  6  (I,  B.  20,  n.n  9}). 

—  Les  secours  provisoires  accordés 
aux  anciens  pensionnaires  de  la 
fondation  des  écoles  militaires  con- 
tinueront de  leur  être  payés  jus- 
qu'à la  liquidation  définitive  de  leurs 
pensions,  26  messidor  an  II  [14 
juillet  1794]  (I,  B.  21,  n.°  100). 

—  Suspension  de  la  remise,  de  la 
part  des  pensionnaires  des  ci-devant 
écoles  militaires,  des  titres  en  vertu 
desquels  ils  jouissentde  leurs  pensions, 
a  frimaire  an  III  [2  2  novembre  1 794] 
(1>  B.  ûl ,  n.°  468  ).  —  Dispositions 
relatives  aux  créanciers  de  l'école 
militaire,  29  frimaire  an  III [  19  dé- 
cembre 1794]  (I ,  B.  102,  H.QSJ*)« 

—  Etablissement ,  composition  et  or- 
ganisation d'une  école  militaire  dans 
une  des  places  fortes ,  pour  enseigner 
aux  élèves  sortis  des  lycées  les  élé- 
mens  de  la  guerre,  1 1  floréal  an  X 
[  1 mai  1 802  ]  art.  28  (  III ,  B.  1 86 , 
n.°  1488). — Organisation  de  l'école 
spéciale  militaire  de  Fontainebleau, 
8  pluviôse  an  XI  [28  janvier  1805] 
(  IÎI ,  B.  244 ,  n.°  2274).— Le  conné- 
table est  gouverneur  des  écoles  mi- 
litaires, 28  floréal  an  XII  [18  mai 
1804],  art.  4(B.  i,n.°  12). 

TITRE  XVI. 
Engagement  et  Recrutement. 

• 

Chaque  législature  statue  sur  le  mode 
d'engagement  et  de  recrutement, 
28  février,  21  mars  et  28  avril  1790. 
— Recrutemens,  engagemens,  renga- 
gemens ,  congés  d'ancienneté  ,  de 
réforme,  et  degagemens,  9=3=2? 
mars  179 1. — Forme  des  brevets  des 
officiers  de  tout  grade,  et  des  en- 
gagemens des  soldats,  12  =  23 
septembre  1 79 1 Aucune  recrue 


de  l'armée  de  ligne  ne  peut  setëiire 
dans  la  garde  nationale  en  activité, 
24  =  25  janvier  1792.  —  Mesures 
pour  accélérer  le  recrutement,  ièi/. 

—  Condition  requise  et  taille  exigée 
pour  s'engager,  ibid. —  Le  ministre 
de  la  guerre  est  tenu  de  rendre 
compte  des  progrès  du  recrutement 
dans  les  régimens,  19  =  21  mars 
1792.  —  Augmentation  de  la  masse 
de  recrutement,  20  =  29  avril  !792-- 

—  Recrutement  et  remplacement 
dans  les  difFérens  corps  de  l'armée, 
if  =  23  mai  1792.  —  Autorisa- 
tion à  ceux  qui  s'engagent  de  choisir 
les  régimens  où  ils  veulent  servir, 
19=21  mai  1792.  —  Moyens  de 
réparer  les  pertes  éprouvées  par  le 
second  bataillon  du  département  de 
Paris,  à  l'affaire  de  Mons,  1 9  =  2  j 
mai  1792.  —  Durée  de  l'engagement 
pour  les  compagnies  et  légions  fran- 
ches, 28  =  31  mai  1792.  —  Fois 
mation  d'une  commission  particu- 
lière prise  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée , pour  lavérification  des  comptes 
relatifsau  recrutement,  1  j  juin  1 791. 

—  Age  et  taille  requis  pour  s'enga- 
ger, 20  =  22  juin  1792. —  Prix  et 
termes  des  engagemens ,  ibid,  — 
Complètement  de  l'armée  de  ligne, 
17,  19,  20  =  22  juillet  1792.  — 
Communes  qui  ajouteront  au  con- 
tingent qu'elles  sont  obligées  de  four- 
nir,,  18  =  21  juillet  1 792  —  Auto- 
risation d'admettre  les  jeunes  gens 
de  seize  ans  cjuj  se  présenteront  pour 
servir  la  patrie  et  aller  aux  frontières, 
24  =28  juillet  1792.  —  Mode  d'en* 
rôlement  proposé  par  la  ville  de 
Caen,  13=13  août  1792.  —  II 
sera  fait  une  proclamation  portant 
réquisition  aux  gardes  nationales  de 
Paris  et  des  départemens  voisins  pour 
fournir  trente  mille  hommes  armés 
et  équipés,  26  =  27  août  1792.  — 
Conservation  de  leurs  emplois  aux 
fonctionnaires  publics  qui  seront  re- 
quis pour  marcher  aux  frontières, 
27  =  31  août  1792.  — L'Etat  pren- 
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dra  soin  des  femmes  et  des  en- 
fans  de  ceux  qui  périront,  28  août 
179a." —  Nomination  de  commis- 
saires pour  presser  la  levée  de  trente 
mille  nommes,  28  =  29  août  1792. 

—  Levée  de  volontaires  à  Paris,  1  .cr 
septembre  1792.  —  Peines  contre  les 
personnes  qui  refuseraient  de  servir 
personnellement  ou  de  remettre  leurs 
armes,  2  septembre  1792.  —  Paie- 
ment des  rentes  dues  aux  citoyens 
qui  partiront  pour  la  frontière,  3  sep- 
tembre 1792.  —  Les  employés  dans 
les  bureaux  d'administration  sont  au- 
torisés à  partir  pour  la  défense  de  la 
patrie,  3  septembre  1792.  —  Inscrip- 
tion de  tous  les  citoyens  qui  voudront 
servir  dans  la  cavalerie  qui  doit  partir 
aux  frontières,  3=4  septembre 
1792.  —  Les  manufacturiers  et  £a- 
bricans  sont  dispensés  de  marcher  en 
personne  aux  frontières  ,4=14  sep- 
tembre* 1792. — Exemption  de  l'en- 
rôlement pour  les  frontières  ,  en  fa- 
veur des  ouvriers  attachés  aux  impri- 
meries nationales,  aux  subsistances, 
aux  fabrications  d'armes  et  aux  voi- 
tures publiques,  6  septembre  1792. 

—  Conditions  auxquelles  il  sera  per- 
mis de  lever  des  corps  armés,  9  = 
14  septembre  1792.  —  Mesures  à 
prendre  lors  de  la  levée  des  ditfèrens 
corps,  pour  empêcher  qu'il  ne  s'y 

f lisse  des  ennemis  de  la  chose  pu- 
I  ique  ,9=14  septembre  1792.  — 
Formation  d'une  compagnie  franche, 
sous  la  dénomination  de  chasseurs 
bons  tireurs,  10  septembre  1792. — 
Conservation  des  places  des  citoyens 
qui  partent  pour  les  frontières,  10 
ss  14  septembre  1792.  —  Avan- 
tages dont  jouiront  les  gardes  natio- 
naux volontaires  qui  s'engageront 
dans  la  troupe  de  ligne ,  12  =  14 
septembre  1792.  —  Dépense  de  re- 
cruter dans  les  troupes  de  iigne,  dans 
les  batailions  de  volontaires  natio- 
naux, ou  dans  les  compagnies  fran- 
ches, pour  la  composition  cle>  nou- 
veaux corps  dont  la  formation  serait 


ordonnée,  28  décembre  1792.— 
Levée  de  quatre  bataillons  d'infan- 
terie légère  dans  le  département  de 
la  Corse,  %  février  1793.  —  Les  in- 
dividus qui  ont  concouru  à  la  levée 
d'hommes  ordonnée  par  la  loi  du 
28  février  1792,  sont  dispensés  du 
recrutement,  18  février  1 793.  — 
Adresse  au  peuple,  ayant  pour  but 
de  provoquer  les  enrôlemens  pour 
la  défense  de  la  patrie,  23  février 
179}. —  Mode  de  recrutement  de 

1  armée,  24  février  1793.  —  Les  vo- 
lontaires enrôlés  dans  des  corps  autres 
que  ceux  auxquels  ils  étaient  atta- 
chés ,  sont  autorisés  à  rester  dans  l« 
corps  où  ilssetrouventactuellemet, 

2  mars  1793.  —  Nomination  de  com- 
missaires chargés  d'accélérer  le  re- 
crutement dans  les  départemens,  9 
mars  1793.  —  Le  ministre  de  li 
guerre  est  autorisé  à  prendre  parmi 
les  élèves  des  ponts  et  chaussées, 
ceuxqu.il  jugera  capables  d'être  em- 
ployés aux  armées,  9  mars  179;. 

—  Les  garçons  boulangers  de  Paris 
sont  dispensés  des  enrôlemens,  11 
mars  1793.  —  Pareille  exemption 
accordée  aux  employés  du  service  de 
la  marine  dans  les  arsenaux,  1 1  mars 
1793  ;  —  aux  boulangers,  ouvriers, 
charretiers  et  conducteurs  employés 
au  service  de  l'armée,  14  mars  1793. 

—  Les  personnes  prévenues  d'avoir 
empêchéle  recrutement  seront  jugées 
par  le  tribunal  extraordinaire,  17 
mars  1 79  3 .  —  Les  ouvriers  de  IV- 
senal  de  Rochefort  sont  exempts  de 
l'enrôlement,  1 8  mars  1 79  ^ . — Même 
exemption  pour  les  professeurs,  et 
élèves  entretenus  dans  les  écoles  vé- 
térinaires, 20  mars  1793;  —  pour 
les  payeurs  de  l'armée,  21  mars 
1793.  —  Ordre  de  payer  la  pen- 
sion des  religieux  qui  se  sont  rendus 
aux  frontières,  21  mars  1793*  — 
Conservation  des  traitemensdes  pro- 
fesseurs et  des  élèves  pensionnaires 
boursiers  qui  partent  pour  la  défeusc 
delà  patrie,  22  mars  1793.  —  Le* 
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évêques,  cures  et  vicaires  son:  ex-  — L'arrêté  du  département  de  l'Hé- 
rault,  relatif  aux  moyens  d'accélérer 
le  recrutement,  est  approuvé,  13 
mai  1793.  —  Dispense  du  recrute- 
ment en  laveur  des  entrepreneurs , 
associés,  commis,  contre-maîtres  tt 
ouvriers  des  manufactures  de  toiles  à 
voiles ,  des  fonderies  et  manufactures 
d'armes  destinées  au  service  de  la 
marine,  14  mai  1795.  —  Sontdis- 
pensés  du  tirage  lu  sort,  pour  com- 
pléter l'armée,  les  conducteurs, 
charretiers  et  autres  employés  des 
équipages  d'artillerie,  1  $  mai  179^; 

—  les  personnes  employées  aux  hôtels 
des  monnaies ,  1  9  mai  1795;  —  les 
patrons  et  mariniers,  co  h  ers  et  pos- 
tillons des  coches  et  diligences  de 
Châlons  à  Lyon  et  de  Lyon  a  Châ- 
lons,  28  mai  «"93;  —  les  élèves  du 
corps  de  l'artillerie,  i.cr  juin  1793  ; 

—  les  citoyens  mariés  et  âgés  de  plus 
de  quarante  ans,  élus  au  scrutin  pour 
le  contingent  de  campagne  de  la 
commune,  21  juin  1795  ;  —  les 
ouvriers  employés  à  la  conversion 
du  fer  en  acier  et  à  la  fabrication  des 
limes  et  des  armes ,  3  août  1793;, — 
les  principaux  commis  des  payeurs 
généraux  des  départemens,  14  août 
1793.  —  Les  seules  exceptions  du 
recrutement  sont  celles  que  la  loi 
dermine,  \6  août  «793.  — 11  sera 
délivré  aux  fonctionnaires  publics  ou 
commis  partant  pour  les  frontières, 
un  quartier  de  leurs  appointemens 

Ear  avance,  3  septembre  1 79 3 . — 
,es  chevaux  des  entrepreneurs  par- 
ticuliers des  messageries  et  voitures 
publiques  ne  sont  point  en  état  de 
réquisition,  5  septembre  1793. — 
Défenseurs  de  la  patrie  qui  servent 
sous  les  drapeaux  de  la  République 
par  suite  de  l'enrôlement  fait  parles 
communes  ou  les  sections ,  1 8  fruc- 
tidor an  II  [  4  septembre  1 794  ]  (  I , 
B.  54,  n.°  284).  —  Mode  de  recru- 
tement des  troupes  d'artillerie  de  la 
marine  ,  3  brumaire  an  IV  [  25  octo- 
bre  I79;](I/^-205,n.° 

Al 


ceptés  de  la  loi  sur  le  recrutement , 
23  mars  1793;  —  ainsi  que  les  offi- 
ciers de  santé  attachés  au  service  des 
armdes ,  2  3  mars  1 79  3 .  —  Rassem- 
blement de  forces  nécessaires  pour 
dissiper  les  rebelles  attroupés  dans 
divers  départemens ,  2 3  mars  1793. 
—  Les  agens  des  administrateurs  des 
subsistances  sont  exempts  de  tout 
service  militaire,  26  mars  1 79 3 . — 
Mesures  à  prendre  pour  assurer  le 
recrutement  et  les  approvisionne- 
rrfens  des  armées,  28  mars  1793. — 
Les  ouvriers  attachés  à  la  fabrication 
des  armes,  aux  fonderies  de  canons , 
aux  grandes  forges  et  aux  raines  de 
fer  sont  exempts  du  recrutement , 
1  avril  1793. —  Poursuite  des  ci- 
toyens qui  ont  quitté  leur  domicilp 
|prs  du  recrutement,  j  avril  1793. 

—  Citoyens  qui  ont  satisfait  dans  une 
autre  municipalité  à  l'appel  pour  la 
levée  des  trois  cent  mille  hommes, 
18  avril  1793.  —  Destination  des 
vingt  mille  hommes  de  forces  addi- 
tionnelles au  recrutement,  27  avril 
1 79  3 .  —  Envoi  aux  départemens  des 
vues  présentées  par  les  citoyens  du 
département  de  l'Hérault  et  du 
Gard,  relativement  à  la  formation 
des  corps  armés  de  nouvelle  levée , 
27  avril  1793.  —  Etat  des  commis- 
saires envoyés  par  la  Convention  pour 
accélérer  le  recrutement,  30  avril 
1 79  3 . — Les  chefs ,  sous-chefs  et  prin- 
cipaux commis  des  administrations 
publiques ,  et  les  commis  employés  au 
service  des  postes ,  sont  exceptés  des 
mesures  civiques  de  recrutement 
présentées  par  des  citoyens  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  4  mai  1793. 

—  Approbaiien  du  mode  de  recru- 
tement adopté  par  le:;  départemens  de 
l'Hérault  et  de  l'Aude,  6  mai  1793  ; 

—  des  mesures  que  chaque  section 
de  Paris  a  cru  devoir  prendre  pour 
effectuer  le  recrutement,  9  mai  1793. 

—  Formation  des  huit  bataillons  du 
département  de  l'Isère,  1 1  mai  1793. 

T.  1. 
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Mode  de  recrutement  de  l'armée  en 
général.  N'oyez  le  titre  Contcri/m'on. 

—  Français  engagés  dans  les  troupes 
du  royaume  d'It  ilie,  et  sujets  de  ce 
royaume  engagés  dans  les  foupes 
françaises ,  qui  seront  rentrés  dans 
leurs  pays  respectifs  avant  l'expira- 
tion de  leur  engagement,  az  dé- 
cembre 1812  (IV,B.455  ,n.°  8388). 

TITRÉ  XVII. 

Garde  royale ,  du  Corps  législatif, 
du  Directoire ,  des  Consuls  et  de 
l'Empereur  ;  V élites  et  Gardes 
d'honneur. 

Remboursement  des  offices  des  gardes 
de  la  porte  de  la  maison  militaire  du 
Roi ,  30  août=  1  ,tr  septembre  1  79 1 . 

—  Licenciement  des  quatre  compa- 
gnies des  gardes  du  corps,  25  juin 
se  12  septembre  1791.  —  Institu- 
tion ,  composition  ,  mode  d'avance- 
ment et  nature  du  service  c!e  la  garde 
du  Roi ,  constitution  du  3  =^=  14  sep- 
tembre 1791  ,  chap.  JI,  art.  12. — 
line  garde  d'honneur  est  lournie  au 
Roi  par  les  gardes  nationales  du  lieu 
de  sa  résidence ,  ibid.  —  Organisation 
de  la  garde  constitutionnelle  du  Roi , 
infanterie  et  cavalerie,  30  septembre 
=  1  6  octobre  1791.  —  Composi- 
tion ,  appointeméns ,  soldé  et  nomi- 
nation des  gardes  du  Roi ,  1 3  novem- 
bre »  79  1 .  —  Mode  et  formule  de 
serment  à  prêter  par  la  garde  sol- 
dée du  Roi|  12  as  15  février  1792. 

—  Licenciement  des  cent  suisses  de 
la  garde  du  Roi,  \(>  mars  1792;  — 
de  la  garde  du  Roi,  29  =  31  mai 
♦  792.  —  Traitement  et  replace- 
ment des  personnes  composant  la 
ci-devant  garde  du  Roi  ,  8  juin 
rn:. — Organisation  du  corps  des 
gendarmes  nationaux  spécialement 
attachés  au  service  de  la  nation  près 
IcCcps  législatif,  11  =  14  sep- 


Garde  royale,  &c. 

tembre  1792.  —  Fonctions  de  m 
corps  auprès  de  la  haute-cour  natio- 
nale ,  du  tribunal  de  cassation  et  du 
ministre  de  la  justice ,  ibid.  —  Com- 
position de  la  garde  du  Corps  légii* 
latif,  constitution  de  fan  III, art. 70 
et  7 1 .  —  Création  d  une  garde  dc- 

f>artementale  près  du  Corns  Icgis- 
atif ,  10  vendémiaire  an  IV  [  2  oc- 
tobre 1795:  ]  (I,  B.  190,  n.°  u4j). 

—  Rapport  de  cette  loi ,  29  ven- 
démiaire an  IV  [  2  1  octobre  179c  ] 
(I,  B.  198,  n.°  1186).—  Nouvelle 
organisation  de  la  garde  du  Corp> 
législatif,  17  brumaire  an  V[ 7  no 
vembre  .  796  ]  f  II ,  B.  88,  n.p  841). 
et  2  3  fructidor  an  VII  [  9  septembre 
1799]  (II,  B.  305,  n.°  3264).- 
bne  partie  du   briment  dit  l'Ai- 
somvtwn  est  destinée  au  casernement 
des  grenadiers  de  la  représentât^ 
nationale,  1  1  frimaire  an  V[i.  dé- 
cembre 1796]  (II,  B.  94,  n.°  894)- 

—  Solde  de  ces  grenadiers,  28  flo- 
réal an  V  [17  mai  1797]  (  II,  B- 
122,  n.n  1181  ).  —  Organisation 
de  la  garde  du  Directoire  ;  composi- 
tion et  solde  de  cette  garde,  3  ther- 
midor an  V[ai  juillet  «7971(1'» 
B.  134»  n.°  2}  fructidor  an 

VII  |  9  septembre  1  799  ] ,  art.  58 
(  Il ,  B.  309 ,  n.°  5164  ).  V.  Dinctûirt 
exécutif*  —  Approbation  de  la  con- 
duite des  grenadiers  du  Corps  It^- 
lutif,  1 8  fructidor  an  V  [4  septembre 
1797I  (H,  B.  141 ,  n.°  ■)«?).- 
Ils  sont  mis  à  la  déposition  des  Con- 
suls, 3  nivosean  VIII  [  24  décembre 
1799  |  (III,  B.  339,  n/>  34?*) 7 
lxs  Consuls  fournissent  une  gar^c 
d'honneur  au  Sénat,  au  Corps  légis- 
latif  et  au  Tribunat,  3  nivose  an 

VIII  [*4  décembre  1799]  (III,  B. 
339»  "°  Î4î>*)«  —  Service  de 
cette  garde  d'honneur,  18  nivâ» 
an  VIII  f  8  janvier  1800]  (III.  B.  4. 
n.°  2  j  ).  — Organisation  de  la  garde 
des  Consuls ,  et  création  d'un  gou 
verneur  du  palais  du  Couvenic- 
ment,  23  brumaire  an  X  [  1-1  ^ 
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vembre  1 80 1 1  (III ,  B.  126,11.0981). 
' —  Création  de  deux  corps  de  vélites 
pour  faire  partie  de  la  garde  du 
Gouvernement,  30  nivôse  an  XII  [2  1 
janvier  1 804  ].  —  Conditions  d'ad- 
mission dans  ces  deux  corps ,  3  mes- 
sidor an  XII  I  2 2  juin  1 804  ].  — 
Organisation  d'un  nouveau  corps  de 
vélites  à  cheval ,     fructidor  an  XIII 
[17 septembre  1805]. —  Création  de 
deux  nouveaux  bataillons  pour  faire 
partie  de  la  garde  impériale  ,   1  o 
brumaire  an  XIV  [  novembre 
1 80  j],  —  Levée  de  deux  mille  Cent 
soixante  vélites  pour  être  répartis 
dans  l'infanterie,  la  cavalerie  et  l'ar- 
tillerie de  lagarde,  i  1  juin  1806. — 
Organisation  des  quatre  régi  mens  de 
gardes  d'honneur  créés  par  le  séna- 
tus-consulte  du  3  avril  181 3 ,  j  avril 
1813  (IV,  B.  4oj  ,  n.°  9083).—  Le 
maréchal  duc  a  Âlbutéra  est  nommé 
colonel  de  la  garde ,  1 8  novembre 
1813  (  IV,  B.  537,  n.°  9H66).— 
Fixation  du  traitement  des  auditeurs 


(juartiers-maîtres-trésoriers  des  régi- 
mens  de  gardes  d'honneur,  6  dé- 
cembre 1813  (IV,  B.  541  ,  n.° 
ypoz  ).  V.  Gardes  françaises  et  Gardes 
suisses.  s 

TITRE  XVIII. 

Habillement  et  Uniformes. 

Fixation  de  l'uniforme  de  la  garde  na- 
tionale; son  uniformité  dans  toute 
la  France,  19  =  23  juillet  1790,  3 
=  14  septembre  1701. —  Etablis- 
sement de  masses  générales  dans 
chaque  régiment  pour  l'habillement 
et  l'équipement,  1 8  août  1790,  i.<r 
=  1 1  février  1791.  —  Fixation  de 
l'uniforme  de  la  gendarmerie  natio- 
nale v  1 6  janvier  —  1 6  février  1 79 1 . 
—  L'habillement  et  l'équipement 
des  militaires  ne  peuvent  être  com- 
pris dans  les  saisies  et  ventes  qui 
ont  lieu  en  exécution  de  jugemens 

rendus  contre  eux,  8  =  *o  juillet 

.       ii  1  .         ...  ..*...» 


179 1 .  —  Fixation,de  l'uniforme  des 
commissaires  des  guerres,  20  sep- 
tembre =  1 4  octobre  179 1 ,  —  Fixa- 
tion définitive  de  l'uniforme  de  la 
garde  nationale  ,  29  septembre  = 
1 4  octobre  1 79 1 .  —  Retenue  sur  la 
solde  des  gardes  nationaux  pour  ac- 
quitter les  avances  qu'on  leur  a  laites 
pour  leur  habilleme.it,  2. 8  décembre 
1791  ,  \  février  1-791.  —  Uniforme 
des  canonnier>  de  la  garde  nationale, 
sapeurs  et  ouvriers  attachés  aux  dif- 
férentes compagnie^ ,  13  =  18  mars 
179a.  —  Avancesàfaire  pour  l'habil- 
lement des  bataillons  des  gardes  na- 
tionales volontaires  ,.29  mars  =  14 
avril  1792.  —  II  est  fait  à  chaque 
volontaire  uue  retenue  d'un  sou  par 
jour  pour  cette  avance,  ibid.  et  20  = 

29  avril  1792. — Fixation  de  l'uni- 
forme de  la  gendarmerie  nationale , 
14  =  29  avril  1792.  —  Somme 
allouée  pour  les  irais  d'habillement 
des  canonniers  à  cheval,  17  =  29 
avril  1792.  —  La  somme  destinée 
au  paiement  des  mas<cs  d'habille- 
ment est  augmentée  d'un  dixième, 
20  =  29  avril  1792.  —  L'équipe- 
ment des  compagnies  des  guides  est 
déterminé  par  le  Pouvoir  exécutif, 
25  =  27  avril  1792.  —  Fourniture 
des  étoffes  nécessaires  à  l'habillement 
des  invalides,  donnée  à  l'entreprise, 

30  avril  =16  mai  1792  =  Fixa- 
tion de  l'uniforme  des  vétérans  na- 
tionaux, 30  avril  =  1 6  mai  1792. 
—  L'uniforme  national  n'est  pas 
exigé  des  volontaires,  5  =  8  juillet 

1792.  —  Uniforme  des  compagnies 
franches,  28=31  mai  "792  »  —  des 
volontaires  gardes  nitionaux  chas- 
seurs à  cheval,  12  juin  —  21  juillet 
1792.  —  Habillement  d'uuc  com- 
pagnie franche  levée  par  le  sieur 

.  Georges  Coliche ,  24  =  24  août 
1792. —  Acquit  des  dépenses  faites 
pour  l'habillement  des  troupes,  2  = 
9  septembre  1792.  —  Les  tambours 
neportcrontplui  IcsgalonsduRoi ,  4 
==  14  septembre  1792.  —  Peines 

Ma 
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contre  ceux  qui  ne  déclarerontpas  les       fanterie  de  tout  grade,  6  mai  179  y 
effets  miiitaires  qui  leur  auront  été 
confiés,  10  septembre  1792. — Fonds 
•sur  lequel  seront  faites  les  retenuessnr 


ja  paie  des  soldats  pour  les  fourni- 
tures, 15  septembre  1792.  —  Chan- 
gement des  boutons  de  toutes  les 
troupes  de  la  République  ,  4  =  6 
octobre  1792.  —  Etablissement  des 
ateliers  de  confection  pour  l'habille- 
ment des  troupes  ,6=8  octobre 
179-2.  —  Fournitures  de  souliers, 
i.tr  novembre  1702.  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  fera  connaître  si 
l'armée  de  la  Belgique  est  pourv  ue 
cl'ctféts  d'habillement ,  5  décembre 

1792.  —  Augmentation  des  rempla- 
cemens  qu'on  fait  tous  les  ans  aux 
soldats,  8  décembre  1792.  —  Exa- 
men de  la  conduite  des  administra- 
teurs relativement  à  l'expédition  de 
quatre-vingt-douze  ballotsde  capotes, 
i  2  décembre  1792.  —  11  sera  fourni 
aux  soldats  des  chaussons  et  des  bra- 
celets de  laine,  22  décembre  1792. 

—  Somme  mise  à  la  disposition  du 
ministre  pour  cette  fourniture,  i.cr 
janvier  1793.  —  Envoi  des  décrets 
relatifs  à  l'habillement  des  troupes, 
*4  janvier  179^.—; Dons  faits  pour 
l'habillement  des  armées,  14  février 

1793.  —  Dispositions  du  décret  sur 
!e  recrutement  de  l'armée,  relatives 
à  l'habillement  des  difïérens  corps  , 
34  février  1793  ,  titre  II.  —  Rem-, 
boursement  des  avances  faites  par 
les  corps  administratifs  pour  l'équU 
pement  des  volontaires  de  nouvelle 
levée,  6  mars  1793.  —  Étoffe  des 
culottes  fournies  aux  volontaires,  14 
mars  1793. —  Ordre  de  tirer  des 
fabriques  des  départemens  dévastés 
par  les  révoltés,  les  toiles  nécessaires 
pour  l'approvisionnement  des  ar- 
mées, 30  mars  1793.  — Uniforme 

çfficiers  généraux,  4  avril  1793. 

—  Établissement  de  deux  comités 
pour  surveiller  les  administrations  de 
l'habillement  des  troupes ,  4  mai 
ï  793 . — Uniforme  des  officiers  d'in- 


C7  w  f/7 

—  Destination  des  souliers  fabriqués 
dans  le  district  de  Neuchâtel ,  pour 
les  militaires  ,  1 1  mai  179J.  —  Ap- 


probation d'un  arrêté  du  département 
des  Landes ,  relatif  aux  moyens  d'ac- 
célérer l'habillement  des  défenseur 
de  la  patrie,  13  mai  179?. — Arrête 
des  commissaires  près  les  côtes  de 
ja  Rochelle,  concernant  l'emploi 
rdc  sept  cent  milliers  de  chanvre, 
31  juillet  1793.  —  Annulation  du 
marché  fait  entre  l'administration  et 
le  citoyen  Giilot,  pour  l'habillement 
des  troupes,  10  juillet  1793.  —  Là 
agens  sont  mis  en  arrestation ,  3  août 
1793.  —  Distributions  des  objets 
d'habillement  aux  ouvriers,  5  août 
1793. — Mode  d'exécution  de  ce* 
distributions ,  3  o  août  1 79  3 . — Orga- 
nisation des  ateliers  de  coupe  éta- 
blis à  Paris  pour  l'habillement  des 
troupes ,  9  août  1 793.  —  Règlement 
des  indemnités  accordées  aux  four- 
nisseurs d'habillement  et  équipement 
militaires,  1430^1793. — Fixation 
de  la  retenue  pour  la  masse  de  linge 
et  chaussure  des  troupes,  1 5  août 
1 79  3 . — Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  faire  aux  officiers  sans  for- 
tune l'avance  de  leur  équipement, 
28  août  1793.  —  Les  officiers  des 
ci  -devant  troupes  de  ligne  qui  n'ont 
pas  pris  l'uniforme  national  seront 
destitués,  29 août  1793.— r Distribu- 
tion des  objets  à  confectionner  pour 
l'habillement  des  troupes,  30  août 
1793.— Etablissement,  dans  chaque 
corps  armé,  d'une  administration 
d'habillement  et  d'équipement,  30 
août  1793. — Fixation  de  l'uniforme 
des  bataillons  de  l'infanterie  légère^ 
septembre  179J.  —  Exécution  des 
ordres  pour  faire  fournir  les  effets 
d'habillement  à  l'armée  du  Nord, 
a  y  septembre  1793.  —  Les  draps, 
toiles  et  serge  ne  doivent  être  reçus 
dans  les  magasins  qu'après  leur  im- 
mersion, 3  octobre  1793. —  L'ad- 
mhustratiôn  est  autorisée  à  payer 
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provisoirement  aux  petits  fournis- 
seurs la  moitié  du  prix  convenu  pour 
les  fournitures  faites  ti  à  faire,  4  oc- 
tobre 1793.—^  Les  surveillans  et  vé- 


rificateurs de»  l'habillement  et  de 
l'équipement  jouiront  des  mîmes 
appointemens  que  les  gardes-  ma- 
gasins, 18  vendémiaire  an  II  [9  octo- 
bre 1793].  —  Les  administrations 
sont  mises  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées ,  ibid.  —  Vérifi- 
cation des  fournitures  en  bottes  et 
souliers  qui  se  confectionnent  à  Paris, 
20  vendémiaire  an  II  [  1 1  octobre 
1793  ].  —  Les  administrateurs  sont 
autorisés  à  acquérir  cinq  cent  mille 
aunes  de  drap ,  et  pareille  quantité 
de  toile  ,  pour  redingotes  et  dou- 
blures, 24  vendémiaire  an  II  [ij 


'79? 


Fournitures  de 


octobre 

sou/iers  à  taire  pour  le  service  des 
armées,  par  tous  les  cordonniers 
de  la  République ,  4  brumaire  an 

11  [z$  octobre  1793  J.  — Achat 
de  tricot  pour  le  service  des  ar- 
mées, 13  orumaire  an  II  [3  no- 
vembre 1793]. —  Autorisation  d'une 
acquisition  de  cadis  ou  de  serges  de 
Mende  et  d'Aumale ,  pour  les  maga- 
sins de  la  République  ,  6  brumaire 
an  II  [27  octobre  1793];  —  de  draps 
et  de  tricots  pour  les  service  des 
armées,  13  brumaire  an  II  [  3  no- 
vembre 1^93  ].  — Fixation  de  l'uni- 
forme des  vétérans  nationaux,  14 
frimaire  an  II  [4  décembre  1793  ]. 

—  Tous  les  cordonniers  de  la  Répu- 
blique sont  mis  en  réquisition  pour 
le  service  des  armées  ,  1 8  frimaire 
an  II  [  8  décembre  1793  ].  —  Rap- 
port du  décret  qui  envoyait  au  tri- 
bunal révolutionnaire  les  adminis- 
trateurs de  l'habillement  des  troupes, 

12  nÉfosc  an  II  (  i.cr  janvier  1794]. 

—  Commission  nommée  pour  as- 
sister à  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  papiers  de  l'administration , 
i  j  nivose  an  II  [4  janvier  1794]-  — 
Il  est  adjoint  deux  nouveaux  mem- 
bres aux  administrateurs ,  1 8  nivose 


an  II  [7  janvier  1794]. —  Rapport 
des  décrets  des  1 5  et  19  nivose  an  II, 
relatifs  à  la  confection  de  l'inventaire 
de  leurs  papiers,  27  nivôse  an  II  [  1 6 
janvier  1794].  —  Effets  militaires 
d'habillement  et  de  campement  dé- 
posés dans  les  communes ,  1 9  nivôse 
an  II  [8  janvier  1 794].  —  Il  est  enjoint 
aux  tabricans,  marchands,  débitait* 
et  tailleurs  de  Paris,  de  déposer  les 
boutons  d'uniforme  qu'ils  ont  en  leur 
possession,  24  nivôse  an  II  [m  3  janvier 
1 794j«  —  Fournitures  de  casques  qui 
se  trouveraient  de  mauvaise  qualité, 
6  pluviôse  an  II  [25  janvier  1794]» 

—  Remise  au  comité  de  l'examen 
des  marchés  ,  de  ses  papiers  non  re- 
gardés comme  suspects ,  9  pluviôse 
an  II  [  28  janvier  1 794  ].  —  Les  ci- 
toyens Marchand  et  l'Enfant ,  ad- 
ministrateurs de  l'habillement  des 
troupes  ,  seront  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  ,  23  pluviôse  an  II 
[  1 1  février  «794  ]. —  Élargissement 
des  administrateurs  mis  en  arresta- 
tion par  le  décret  du  5  nivôse  ,  ibid. 

—  Mesures  pour  l'emploi  des  Îaine6 
provenant  des  moutons  dont  la  tonte 
'est  suspendue  dans  les  places  de 
guerre,  2  germinal  an  II  [22  mars- 
j  794. —  Mise  en  liberté  des  agens  se- 
condaires et  administrateurs  de  l'ha- 


ment  qui  auront  été  distraits  par  des 
militaires,  et  visite  de  leurs  malles  et 
paquets,  3  floréal  an  II  [22  avril 
1 794]-  — Mise  en  liberté  des  adminis- 
trateurs de  l'habillement,  à  l'excep- 
tion des  citoyens  Lequène,  Proven- 
chère  et  Dorly,  14  floréal  an  H  [3 
mai  1794].  —  Les  effets  d'habille- 
ment, d'équipement  et  de  linge  et 
chaussure  seront  fournis  des  maga- 
sins de  la  République ,  2  thermidor 
an  II  [  20  juillet  1794]  (  I ,  B.  28 , 
n.°  129  ),  —  Les  officiers  n'y  ont  au- 
cun droit,  ibid'  —  Modede  comptabi- 
lité pour  ces  effets ,  ibid.  —  Habilte- 
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ment  et  équipement  des  troupes  de  la 
République,  2  fructidor  an  Il[  1 9  août 
1794 1(1,  B.  42,  n.»  a*,').  -Ordre 
de  fournir  un  habillement  complet 
à  chaque  officier ,  pour  le  prix  de 
120  livres,  4  messidor  an  Hl  [  22 
juin  1 79  <; .  —  Changemens  proposés 
dans  l'uniforme  des  troupes,  6*  nivôse 
an  IV  [27  décembre  1795]. —  Les 
distributions  d'effets  et  marchan- 
dises appartenant  à  la  République  , 
sont  restreintes  aux  militaires  et  ma- 
rins en  activité  de  service ,  2  nivôse 
an  IV  [2$  décembre  179 j]  (H,  B. 
17,  n.°  81).  —  Le  Directoire  exé- 
cutif est  autorisé  à  faire  des  change- 
jnens  dans  les  uniformes  et  équipe- 
rons des  troupes  de  la  République, 
2i  nivôse  an  IV  [  1  2  janvier  1796] 
v  ( II  ^ B.  19,11.°  k4). — Suppression 
de  l'agence  de  l'habillement  des 
troupes,  et  mode  de  sa  comptabilité, 
1 1  ventôse  an  IV  [  1  .Cr  mars  1796  ]. 
—  Les  militaires  qui  ont  emporté  des 
effets  en  quittant  leurs  corps,  sont 
tenus  de  les  restituer,  20  ventôse  an 
IV  [10  mars  1796].  —  Il  n'est  plus 
fourni  aucun  effet  d'habillemeut  et 
d'équipement  aux  officiers  de  l'état- 
major,  1  1  brumaire  an  V  [  1  .cr  no- 
vembre 1796]. — Réclamation  d'ef- 
fets par  les  militaires  venant  des 
colonies,  23  messidor  an  VI  [11 
juillet  1798  j  (II,  B.  213  ,  n.°  1918). 
. —  Mesures  pour  activer  la  confec- 
tion des  habits  et  effets  d'équipement 
des  défenseurs  de  la  patrie ,  1  floréal 
an  VII  [  22  avril  1799]  (H  ,  B.  272, 
n.°  2828).  —  La  mas*e  d'habillement 
est  fixée  à  27  francs  par  homme,  2 4 
fructidor  an  VII  [  1  2  septemb.  1 799] , 
art.  23  (II,  B.  309,  n.°  3-6;  )  — 
Elle  est  rangée  dans  la  seconde  classe 
des  masses,  23  fructidor  an  VIII 
[10  septembre  1800],  art.  4  (III  ,  B. 
A2,  n.°  275  ).  —  Sa  force  pour  l'an 
IX,  sa  comptabilité  et  son  adminis- 
tration ,  art.  45.  —  Fixation  de  l'uni- 
forme des  officiers  et  employés  de 
l'armée,  27  messidor  an  VIII  f  16 
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juillet  1800]  (III,  B.  45,  n.°  331). 

—  Créationfd'un  directoire  de  l'ha- 
billement et  de  l'équipement  des 
troupes,  9  thermidor  an  VIII  [28 
juillet  1800I  (III,  B.  36,  n.°  230- 

—  Ventes  d'objets  militaires  qui  se- 
ront faites  par  suite  de  l'état  de  paix , 
9  floréal  an  IX  [29  avril  1801]  (III, 
B.  3 1 ,  n.°  660).  —Création  de  trois 
inspecteurs  pour  surveiller  la  fabri- 
cation des  étoffes  destinées  à  l'habille- 
ment des  troupes,  28  août  18  1  o  (IV, 
B.  310,  n.°  5884).  —  Fixation  de  la 
masse  d'habillement,  28  août  18/0 
(IV,  B.  311  ,  n.°  5912  ).  —  Les 
gardes-magasins  du  campement  et 
de  l'habillement  fournissent  un  cau- 
tionnement, 17  mars  1811  (IVfB. 
357,  n.°  6578). —  Les  majors  sont 
déclarés  responsables  de  l'inexécu- 
tion des  formalités  prescrites  pour  la 
réception  des  étoffes  et  effets  d'ha- 
billement, d'équipement  et  de  har- 
nachement, 22  avril  1812.  (IV,  B. 
431,  n.°  79 1  8  ).  —  Suspension  de  la 
masse  d'habillement  pendant  18 14, 
26  février  1814  (IV,  B.  561»  n.9 
10,199). 

TITRE  XIX. 

Hôpitaux  militaires  j  Médecins, 
Chirurgiens ,  Officiers  de  sanié 
et  Pharmaciens  attachés  au  ser- 
vice de  santé  des  Armées  et  des 
Régimens. 

Etablissement  de  masses  dans  chaque 
régiment  pour  fournir  aux  dépenses 
des  hôpitaux,  i.cr=i  1  février  179'. 

—  Les  billets  d'hôpitaux  ne  sont  pas 
sujets  au  timbre  ,10=17  juin  1 79 1 . 

—  Suppression  des  médeâns  des 
hôtels  de  la  guerre ,  21=27  mars 
179  1 .  —  Fixation  des  appointemens 
des  officiers  de  santé  embarqués  sur 
le.;  vaisseaux  de  l'Etat,.  29  mai  = 
8  juin  1792.  —  Le  commissaire  au 
ditcur  a  d:oit  (Je  visiter  les  billet! 
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d  hôpitaux,  20  septembre  =  14  oc- 
tobre «791. —  On  chirurgien  est 
attaché  à  chaque  bataillon  de  garde 


nationale  en  activité,  29  septembre 
=  12  octobre  1791  ,  et  28  décem- 
bre 1791  =  3  février  1792.  —  Les 
commissaires  ordinaires  des  guerres 
sont  spécialement  chargés  de  vi- 
siter les  hôpitaux ,  ièûL  —  Les  di- 
rectoires de  département  ne  sont 
pas  astreints  à  choisir  les  chirur- 
giens des  hôpitaux,  1  j  =  1  <î  oc- 
tobre 1791,  —  Etablissement  d'hô- 
pitaux sédentaires  et  ambulans  à  la 
suite  des  armées,  21  et  27  avril  = 
S  mai  1792.  —  Leur  service  ne  peut 
être  donné  en  entreprise  et  sera  mis 
en  régie  au  compte  de  la  nation, 
ibid.  —  Retenue  sur  lesappointemcns 
etsofde  des  malades,  ibiît.  —  Epvoi 
aux  eaux  minérales,  des  militaires 
blessés,  24  avril  1792.  —  Mode  de 
liquidation  des  chirurgiens  attachés 
aux  états-majors  de  la  cavalerie  et 
des  dragons,  26*  juin  =  i.*1  juillet 
1792. —  Invalides  ou  ble-sés  aux- 
quels les  eaux  thermales  ou  miné- 
rales peuvent  gtre  nécessaires,  20 
août  1792.  —  Augmentation  du  trai- 
tement cies  chirurgiens  majors  des 
régimens,  officiers  de  santé,  aumô- 
niers et  employés  d'administration 
des  hôpitaux  ambulans,  4  —  4  sep- 
tembre 1 792. — Serviccdcs  hospices 
militaires,  19=21  septembre  1792; 

—  des  hôpitaux  ambulans,  1  1  =  1  3 
novembre  1792. — Somme  artectée  à 
l'établissement  de  voitures  couvertes 
et  suspendues  à  l'usage  du  service  des 
blessés,  16*  novembre  1792. — îl  est 
accordé  cinq  sous  par  lieue  de  poste 
aux  convalescens  militaires,  26  = 
28  novembre  1792.  — Construction 
de  caissons  pour  le  service  des  hôpi- 
taux de  l'a«rmée,  1 2  janvier  1703. 

—  Les  places  de  médecins  et  chi- 
rurgiens-majors de  la  marine,  se- 
ront données  au  concours,  16  janvier 
1 79  j . —  Les  officiers  de  santé  atta- 
chés au  service  des  armées  ne  sont 


pointsoumisau  recrutement,  2  3  mars- 
«  79  ; . — Ordre  d'envoyer  le  Bulletin 
de  la  Convention  aux  hôpitaux,  29 
mars  1 79  \ .  —  îVîode  d'admission  aux 
places  d'officiers  de  santé,  16  mai 
1 79  ï  • — Commissions  à  délivrer  aux 
officiers  de  santé  qui  veulent  être  em- 
ployés, soit  dans  le*  hôpitaux,  soit 
dans  les  armées,  17  mai  1793. — 
Traitement  des  chirurgiens  des  ba- 
taillons volontaires ,  i.er  juin  1 7/9 5 . 

—  Les  officiers  de  santé  sont  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
i.cr  août  1793.  —  Les  pharmaciens 
sont  à  celle  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  i.cr  et  25  août  1795. 

—  Bases  générales  du  service  de  santé 
des  armées  et  des  hôpitaux  militaires, 
7  août  179;.  — Traitement  des  chi- 
rurgiens-majors,  8  août  >  79  >•  —  In- 
cendie de  l'hôpital  de  Huningue,  9 
août  179].  —  Exécution  du  tarit 
concernant  le  traitement  des  offi- 
ciers de  santé  des  armées,  29  août 
1793.  —  Les  dispositions  de  la  loi 
du  7  mai  relatives  aux  effets  pris  aux 
militaires  par  les  ennemis,  sont  éten- 
dues aux  officiers  de  santé  des  ar- 
mées, )  septembre  179  5.  —  Délense 
aux  fournisse  1rs  des  vivres  de  déii* 
vrer  aucune  ration  de  viande  aux 
employés  des  hôpitaux  militaires  qui 
ne  seraient  pas  autorisés  à  en  rece- 
voir ,  6  septembre  1793.  —  Les  mé- 
decins sont  exceptés  de  la  loi  sur  ics 
étrangers,  13  brumaire  an  II  [3  no- 
vembre 1 79  3  J.  —  Renvoi  de  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  sont  nécessaires 

1  8  Irimaire  an  II  )  8  dé- 


aux  armée- 


cembre  1703  j.  —  Construction  ne 
cent  voitures  suspendues  et  cou- 
vertes, pour  le  transport  des  malades 
et  blessés,  d'après  le  modèle  du  ci- 
toyen Guyot,  24  nivôse  an  11  [  1  j 
janvier  1794-]  — Le  linge  des  églises 
supprimées  est  destiné  a  l'usage  des 

,  .  .1..  r\ 

hôpitaux  militaires,  z'S  nivô-e  an  l| 
[17  janvier  1794].  —  formalités  à 
observer  par  le>  militaires  avant  leur 
entité  dans  les  hôpitaux,  1 3  pluviôw 
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an  II[i.cr  février  1794].— Établisse- 
ment d'hôpitaux  provisoires  à  Saint- 
Quentin  ,  Noyon,  &c. ,  1 9  pl  jviôse 
an  II  [  7  février  1794  ].  —  Service 
de  santé  des  armées  et  des  hôpitaux 
militaires,  3  ventôse  an  II  [21  fe- 
\ricr  1 794]'  — La  liste  des  membres 
qui  doivent  composer  la  commission 
«de  santé,  doit  être  communiquée  au 
comité  de  salut  public,  1  .cr  germinal 
an  II  [z\  mars  1 794].  —  La  dénomi- 
nation de  chirurgien-major  est  sup- 
primée, 9  messidor  an  II  [27  juin 
1794].  (I,  B.  11,  n.°  ;8  .  —  Les 
dispositions  de  la  loi  du  1  1  ventôse 
relative  aux  scellés  apposés  sur  les 
effets  et  papiers  des  parens  des  dé- 
fenseurs Je  la  patrie,  sont  déclarées 
communes  aux  officiers  de  santé  des 
armées ,  1 0  fructidor  an  H  [2  septem- 
bre 1794]  (I,  B.  5  1  ,  n.°  278  ). — 
Les  chirurgiens-majors  sont  officiers 
de  santé  de  seconde  classe,  7  bru- 
maire an  III  [28  octobre  1794  '. — 
Us  sont  pris  dans  cette  classe  ,  26  flo- 
réal an  III  ,r  1  f  mai  179)].  —  Éta- 
blissement à  Paris,  à  Montpellier  et  à 
Strasbourg,  d'écoles  destinées  à  for- 
mer des  officiers  de  santé  pour  le 
service  des  hôpitaux  militaires  et  de 
marine,  14  frimaire  an  III  [4  dé- 
cembre «794!  (I ,  B.  ç6,n.°  «794), 
9  nivôse  an  lit  {29  décembre  1794] 
(I ,  B.  105  ,  n.°  ;46).  —  Fixation  de 
la  paie  de  tout  volontaire  marchant 
isolément  pour  se  rendre  à  l'hôpital , 
ou  de  l'hôpital  à  son  corps,  25  nivôse 
an  III  [14  janvier  179^]  (I,  B.  1 12, 
n.°  586). — Réorganisation  de  la 
commission  de  santé,  sous  le  nom  de 
conseil  de  santé,  12  pluviôse  an  III 
[3  1  janvier  1 795]  (I,B.  1  i8,n.°6z6). 
—  Organisation  du  comité  de  sur- 
veillance de  l'administration  des  hô- 
pitaux militaires  fixes,  et  des  hôpi- 
taux ambulansqui  ne  suivent  point 
Jesarmées,  19  ventôse  an  III  [9  mars 
i79>[  (lt  B.  129,  n.°  693).  —  Les 
officiers  de  santé  attachés  aux  batail- 
lons sous  le  nom  de  chirurgkns-majors , 


ôpitaux  militaires,  &c. 

sont  rangés  dans  la  seconde  classe ,  2.6 
floréal  an  III  [  1  >-  mai  1 79  ç").  —  Sur- 
veillance de  l'hôpital  établi  à  Paris, 
au, Gros- Caillou,  17  vendémiaire  an 
IV  [9  octobre  1 795]. —  Peines  contre 
les  officiers  de  santé  et  autres  em- 
ployés qui  quitteraient  leur  poste  sans 
congé  ou  sans  permission  ,  4  Dru" 
maire  an  IV  [26  octobre  17^5]  [K 
B.  202 ,  n.°  «213).  —  Par  qui  sont 
ordonnancées  les  dépenses  relatives 
aux  honoraires  des  médecins  appelés 
en  justice,  23  brumaire  an  IV  [14  no- 
vembre 179J]  (II ,  B.  5  ,  n.#  23).— 
Supplément  de  traitement  accordé 
aux  officiers  de  santé  ,  1 5  nivôse  an 

IV  [5  janvier  1796]  (II,  B.  17, 
n.°  101).  —  Fixatiou  de  la  soldedes 
officiers  de  santé,  23  floréal  an  V 
[12  mai  1797]  (II,  B.  122,  n.°  ï  176). 

—  Rejet  de  la  résolution  tendant  à 
rapporter  cette  loi ,  18  messidor  an 

V  [6  juillet  1797]. —  Fixation  du 
traitement  des  officiers  de  santé  des 
armées,  1 1  frimaire  an  VI  [1  .cr  dé- 
cembre 1797] (II, B.  163 ,n  0  1  588}. 

—  Situation  des  hôpitaux,  23  mes- 
sidor an  VI  [  1 1  juillet  1798]  —  Les 
officiers  de  sant  ^attachés  aux  hôpi- 
taux militaires  sont  dispensés  du  ser- 
vicedela  garde  nationale,  1  î  floréal 
an  VII  [2  mai  1799]  (II,  B.  276, 
n.°  2845).  —  Vente  d'effets  d'ar- 
mement ,  &c. ,  qui  existaient  dans  les 
hôpitaux  militaires,  1 1  messidor  an 
Vil  [29  juin  1799]  (II,  B.  290,  n." 
3096  ).  —  Les  infirmiers  des  armées 
sont  dispensés  du  service  de  la  garde 
nationale ,  1  3  fructidor  an  VII  [  30 
août  1799]  (II,  B,  276,  n.<>  2845). 

—  Organisation  et  solde  des  officiers 
de  santé  des* armées  pour  l'an  VIII, 
23  fructidor  an  VII  [9  septembre 
1 799  ]  ,  art.  40  (II ,  B.  309,  n.°  3  244). 

—  Fixation  de  leur  solde  de  retraite , 
28  fructidor  an  VII  "[14  septembre 
1799],  art.  2  1  (II, B.  301  ,  n.°  3268}. 
— Sont  dispensés  de  la  patente  tous 
les  officiers  de  santé  attachés  aux 
armées ,  &c. ,  par  nomination  du  Dt- 
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rcctoire  exécutif  ou  des  autorités 
constituées,  o  brumaire  an  VIII  [31 
octoh.  1799] (II,  B.32Ô,  n.°$}9j).— 
Etablissement  d'un  conseil  de  santé 
près  te  ministre  de  la  guerre,  4  ger- 
minal an  VIII L2  5  nurs  1800]  (JH, 
B.  ic,n.°  107); — d'un  directoire 
central  des  hôpitaux  militaires,  4 
germinal  an  VIII  [2J  mars  1800] 
(III,  B.  16,  n."  109). —  Uniforme 
des  officiers  de  santé,  27  messidor 
jan  VIII  [16  juillet  1 800] ( III,  B.  45, 
n.°  331),  art.  8.  —  La  masse  des 
hôpitaux  est  langée  dans  la  seconde 
classe  des  masses,  23  fructidor  an 
VIII  ho  septembre  1800],  art.  4 
(  111,  B.  42,  n.°  27;  ).  — Sa  destina- 
tion, article  44.  —  Sa  force  pour 
Tan  IX  :  elle  est  augmentée  par  une 
retenue  sur  la  solde,  art.  45.  —  Dé- 
penses auxquels  elle  est  affectée,  art. 
46  et  suit/.  —  Son  administration, 
art.  48.  —Traité  que  le  ministre  de 
la  guerre  est  autorisé  à  passer  avec 
chaque  hôpital  civil  pour  la  journée 
.des  militaires" pour  1  an  IX,  art.  49. 
—  Bordereau  que  chaque  hôpital 
est  tenu  d'adresser  par  trimestre  au 
conseil  de  chaque  corps,  art.  50. — 
Le  ministre  de  la  guerre  juge  défi- 
nitivement les  difficultés  entre  les 
corps  et  les  administrateurs,  relati- 
vement aux  feuilles  de  retenue,  art. 
52.  —  Il  arme  chaque  année  l'état 
de  situation  de  la  masse  des  hôpitaux 
de  chaque  corps,  art  J3.  —  Le  di 
tectoire  des  hôpitaux  administrera 
la  portion  de  la  masse  mise  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre, 
art.  54.  —  Mode  de  comptabilité  de 
la  masse  des  hôpitaux  pour  les  troupes 
réunies  en  corps  d'armée,  art.  55. — 
Fonctions  et  traitement  des  membres 
de  directoires  et  de  conseils  d'admi- 
nistration des  hôpitaux  militaires, 
4  frimaire  an  IX  [25  novembre 
1 800]  (III ,  B.  55  ,  n,°  402).  —  Trai- 
tement de  réforme  des  officiers  de 
santé ,  1 5  nivôse  an  IX  |  5  janvier 
1801J  (III,  B.  6i,'n.°  449).  — Les 


itaux  militaires ,  &c.     1  8  5 

marins  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas 
d'hôpitaux  militaires,  sont  traités 
dans  les  hôpitaux  militaires  de  terre , 
17  njvose  an  *fX  [7  janvier  1801  ] 
(III,  B.  62,  n.°  456).  —  Suppres- 
sion de  l'indemnité  de  logement  ac- 
cordée aux  employés  de  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  militaires,  7 
pluviôse  an  IX  [27  janvier  1801] 
(III,  B.  65,  n.°  501).  —  Mode  de 
paiement  des  dépenses  des  militaires 
malades  admis  dans  les  hospices 
civils,  11  floréal  an  IX  [1  «  mai 
1801 J  (III,  B.  81,  n.°  661).  —  Dé- 
comptes et  retenues  d'hôpital  des 
militaires  attaqués  de  maladies  véné- 
riennes et  autres,  7  messidor  an  IX 
[26  juin  1 80 1  ]  ( III ,  B.  87 ,  n.«  72 z). 

—  Les  officiers  de  santé  des  armées 
ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé 
du  ministre  de  laguerre,  21  messidor 
an  IX  [10  juillet  1801]  (III,  B.  90', 
n.°  746  ) ,  art.  7.  —  Ce  congé  leur 
est  accordé  avec  appointemens,  ibid. 
art.  20. —  Le  directoire  central  cor- 
respond avec  le  ministre,  2  ther- 
midor an  IX  [2 1  juillet  1 80 1  ]  (III , 
B.  91 ,  n.°  758). —  Fixation  du  trai- 
tement et  des  indemnités  des  mem- 
bres du  directoire  central  des  hôpi- 
taux militaires,  des  conseils  d'admi- 
nistration et  des  divers  officiers  de 
santé  attachés  au  département  de  la 
guerre,  25  vendémiaire  an  X  [iç 
octobre  1 801]  (III,  B.  1  12,  n."  906). 

—  L'époque  de  la  mise  en,  activité 
des  nouveaux  poids  et  mesures  pour 
les  rations  des  troupes  et  les  admi- 
nistrations des  hôpitaux  militaire*  et 
des  invalides  est  fixée  au  i.tr  ger- 
minal, 3  nivôse  an  X  [24  décembre 
1801]  (III,  B.  143,  n.°  no5).  — 
Nouvelle  rédaction  des  deux  pre- 
miers articles  de  l'arrêté  du  7  mes- 
sidor an  IX ,  sur  les  militaires  attaqués 
de  maladies  vénériennes,  13  nivôse 
an  X  [3  janvier  1802J  (  III ,  B.  1 5 1  , 
n.°  1  182).  —  L'arriéré  des  feuilles 
de  retenues  ducs  aux  économes  ne 
peut  être  acquitté  que  surdesordon- 
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nances  spéciales,  17  nivftse  an  X 
I7  janvier  1802]  (III,  B.  151,  n.° 
1 1 8  )  ).  —  Composition  des  rations 
de  fourrages  à  distribuer  aux  che- 
vaux desomeiers  de  santé  des  armées ,  * 
19  germinai  an  X£o' avril  1802]  (III, 
B.  I74,  rt  °  1  })9  )•  —  Rations  qu'ils 
ont  en  temps  de  guerre,  ibid.  (III, 
B.  175,  n.°  r$6i).  — Confection 
d'un  état  des  édifices  propres  au  ser- 
vice des  hôpitaux,  1  j  messidor  an  X 
[i  juillet  1802]  (III,  B.  200,  n.° 
1806).  —  Nouveau  règlement  sur 
le  service  de  santé ,  9  frimaire  an 
XII  [1."  décembre  .803]  (III,  B. 

•  33°»  n,°  yl1^)- — Sous-officiers  ou 
soldats  sortant  des  hospices  de  l'inté- 
rieur, et  dont  les  corps  seront  au- 
delà  des  Alpes  ou  hors  du  continent 
de  l'Empire,  z.\  novembre  1  80^  (IV, 
B.  126,  n.°  2049).  —  Responsabi- 
lité des  préposés  dans  le  cas  d'éva- 
sion des  détenus  dans  les  hôpitaux 
civils  et  militaires,  8  janvier  1810 
(  IV,  B.  259 ,  n.°  j  1  i  1  ).  —  Jeunes 
gens  tirés  des  corps  sujets  à  la  cons- 
cription, appelée  en  qualité  de  mé- 
decins, chirurgiens  et  pharmaciens 
au  service  des  armées,  19  juillet 
1810  (IV,  B.  302,  n.°  }7\o).  — 
Suppression  delà  retenue  pour  masse 
d'ordinaire  sur  la  solde  des  sous- 
officiers  et  soldats  des  compagnies 
d'ambulance  de  service  dans  les  hô- 
pitaux, 3  juin  1 8 1  1  (IV,  B.  374, 
n.°  689 j  ).  —  Subordination  des 
officiers  de  santé  militaires,  30  no- 
vembre 181 1  (IV|B.4p5,n.°  7471). 

TITRE  XX. 

Infanterie  française  et  étrangère, 
de  ligne  et  légère. 

L'infanterie  française  est  portée,  pour 
179  1  ,  de  cent  dix  à  cent  douze  miile 
hommes,  3 1  juillet  1790.  —  L'incor- 
poration n'a  pas  lieu  d^ns  cette 
arme,  2  aoiA.t  1790.  — A  darcr  du 


tterie  française ,  &  c. 

1  .cr  septembre  1 79© ,  et  pour  Van- 
née 1791,  elle  doit  être  composée 
de  cent  cinquante  mille  huit  cent 
quarante  -  huit  hommes,  18=23 
août  1790. — Elle  forme  une  arme, 
23  septembre  =  29  octobre  1  790. 

—  L'infanterie  étrangère  et  suisse  en 
forme  une  autre ,  /^—Masses  pour 
son  habillement,  équipement , c\c. , 
1  .cr  =  1  1  février  «791. —  Chaque 
légion  d'intanterie  légère  est  com- 
posée de  deux  bataillons ,  27  =  29 
avril   «792.  —  Le  49.°  régiment 
d'infanteriea  bien  méritéde  la  patrie, 
8  mai  1 792.  —  Les  régimens  d'aro'f- 
lerie  sont  complétés  par  des  hommes 
pris  dans  l'infanterie ,  25=}  ornai 

1792.  —  Armement  de  l'infanterie 
avec  les  fusils  des  dravons»  i.cr  sep- 
tembre  1792.  —  Composition  de 
i  infanterie  de  ligne  et  de  l'infanterie 
légère,  2 1  février  1 793  ,  titre  IV.— 
Organisation  d'un  corps  d'infan- 
terie légère  de  Bataves,  $  mars  1 793. 

—  Le  bataillon  dos  chasseurs  à  pied 
de  Muller  est  compris  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie  légère,  sous  le 
n.°  21,3  mai  1 79  5 .  —  Tableau  des 
bataillons  de  l'infanterie  légère  ,  4 
juin  1793.  —  Formation  de  l'infan- 
terie de  la  légion  du  Nord  en  batail- 
lons d'infanterie  légère  ,  1  o  juillet 
1795. —  Mooîe  d'amalgame  pour 
l'infanterie ,  et  règlement  à  observer 
par  les  officiers  généraux  qui  en  se- 
ront chargés,  1  2  août  «793. —  Fixa- 
tion de  l'uniforme  des  bataillon* 
d'infanterie  légère,  7  septembre 

1793.  -—  Dispositions  relatives  aux 
corps  d'infanterie  Belges  et  Lié- 
geois, 20  brumaire  an.  II  [10  no- 
vembre «79»].  — '  Nouvelle  organi- 
sation de  l'infanterie  à  la  solde  de  la 
République  ;  ordre  d'y  incorporer 
les  citoyens  de  la  première  réquisi- 
tion, et  peines  contre  ceux  qui  ne 
se  rendraient  pas  à  leur  destination , 
et  contre  leur  famille,  2  frimaire  an 
H  [22  novembre  '793].  —  Délen>e 
aux  officiers  d'infanterie  qui  n'ont 
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Mode  de  leur  paiement,  24  juin  == 
9  juillet  1790.  —  Les  fonds  destinés 
aux  invalides  ne  font  point  partie 
des  fonds  affectés  aux  pensions,  3  ^=3 
22  août  1790.  —  Paiement  des  offi- 
ciers invalides  pour  l'année  1790, 
jusqu'à  concurrence  de  600  livres, 
29  août  =  iy  septembre  1790. — 
Indemnité  qui  pourrait  être  néces- 
saire à  l'hotel  des  invalides,  pour 
suppression  de  difterens  droits  sup- 
primés, 10  =  21  septembre  1790. 

—  Le  trésor  public  paiera  à  la  caisse 
des  invalides  la  somme  de  deux  cent 
dix  mille  livres  pour  la  prestation  des 
oblats ,  16  =  21  septembre  1 790.  — 
Acquit  des  dépenses  de  l'hotel  des 
invalides  pour  1791  ,  18  =  25  fé- 
vrier 1 79  « .  — Désignation  des  mili- 
taires qui  y  seront  reçus  à  l'avenir, 
28  mars=  17  avril  1791.  —  Pension 
de  retraite  des  officiers  et  soldats  qui 
voudront  en  sortir,  iè/d.  — Suppres- 
sion de  l'état-major  de  l'hotel ,  ihid. 

—  Les  marins  estropiés  ou  qui  seront 
d'un  âge  caduc ,  ou  qui  n'auront  au- 
cun moyen  de  subsister,  y  seront 
revus .  2 8  et  \  1  avril -=£  1 3  mai  1 79 1 . 

—  Le  président  de  l'assemblée  est 
chargé  d'écrire  au  ministre  de  la 
guerre  pour  faire  expédier  aux  inva- 
lides réclamans,  la  somme  à  eux  al- 
louée par  les  précédens  décrets,  4 
août  1791.  —  Compte  à  rendre  à 
l'assemblée  de  la  situation  du  per- 
sonnel de  l'hotel  des  invalides,  ib'uL 

—  La  somme  remise  par  le  sieur 
Guillaume  sera  versée  dans  la  caisse 
des  invalides,  3  janvier  1792. — 
Ordre  de  la  remettre  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  27  janvier  1792.— 
Versement  dans  la  caisse  de  l'hôtel 
des  Invalides ,  d'une  somme  de  quatre 
cent  mille  livres,  de  l'emploi  de  la- 
quelle il  sera  rendu  compte,  3=11 
avril  1792. —  Le  ci- devant  hôtel 
des  invalides  est  conservé  sous  la  dé- 
nomination à' Hôtel  national  des  mili- 
taires invalides,  30  avril  =  10  mai 

Administration 


point  atteint  I  âge  de  cinquante  ans, 
et  à  d'autres  militaires,  dentretdhir 
des  chevaux,  et  de  percevoir  des 
rations  de  fourrages,  16*  et  18  fri- 
maire an  II  [  6  et  8  décembre  1 79 3  ]. 

—  L'infanterie  française  est  orga- 
nisée en  demi- brigades ,  19  nivôse 
anll[8  janvier  1794]. — Conver- 
sion en  solde  de  retraite  des  pensions 
des  officiers,  28  fructidor  an  VII 
[14  septembre  «799!,  art.  53  (II, 
B.  30 1  ,  n.°  3  262).  —  Formation  d'un 

'  lonseii  d'administration  dans  chacun 
des  bataillons  d'infanterie  de  ligne 
et  d'infanterie  légère ,  1 9  ventôse  an 
Il  [9  mars  1794].  —  Le  général 
Hatry  est  nommé  inspecteur  général 
de f  i nfan  terie  de  l'armée  de  Sam bre  - 
et-Meuse,  21  thermidor  an  V  [8 
août  1797]  (II,  B.  137,  n.°  .347). 

—  Formation  de  seize  demi-brigades 
d'infanterie,  15  vendémiaire  an  VII 
16  octobre  1798  ]  (II,  B.  233, 
n.°  209 1  ).  — Nombre  de  rations  de 
fourrages  accordées  aux  officiers  en 
temps  de  guerre ,  1 9  germinal  an  X 
[9  avril  1802]  (III,  B.  175  ,  n.'» 
362).  —  Complet  des  demi  -  bri- 
gades d'infanterie  de  ligne  et  légère , 
25  prairial  an  XI  [14  juin  1803]  (III, 
B.  284,  n.°  2788).  —  Adminis- 
tration du  f)6.c  régiment  d'infan- 
terie, 19  pluviôse  an  XII  [9  février 
1 804]  (III,  B.  340,  n.°  n  68).— Levée 
d'un  }.c  bataillon  d'infanterie  légère 
Corse,  16  frimaire  an  XIV  [7  dé- 
cembre i^8oç],  IV, B.66,n.°  1 165). 
— Suppression  du  matériel  des  com- 
pagnies d'artillerie  attachées  à  chaque 
régiment  d'infanterie,  1  1  avril  1810 
(IV,  B.  280,  n."  ;  343  ). 

TITRE  XXI. 

Invalides,  Vétérans  nationaux  et 
impériaux ,  et  hôtel  des  Invalides. 

Augmentation  de  la  solde  des  invalides 
détachés,  9  =  16  mai  1790.  — 


1792,  titre  i.cr. 
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intérieure  de  l'hôtel  ;  conseil  d'admi- 
nistration; bureau  administratif  et 
tribunal  de  conciliation ,  ibid.  titre  II. 
—  Compagnies  de  vétérans,  ihtd. 
titre  III.  —  invalides  retirés  dans  les 
départemens ,  ibid,  titre  IV.  — Soldes 
et  demi  -  soldes  des  vétérans,  ibid. 
titre  V.  —  Suivies  et  autres  étrangers 
retirés  hors  de  la  France,  avec  une 
pension  militaire,  ibid.  titre  VI.— 
Gendarmes  retirésdans  l'hospice  mi- 
litaire de  Lunévil!e,#///  titre  VII. — 
Gendarmes  retirés  dans  les  départe- 
mens, ibid.  titre  VIII. —  Grenadiers 
à  cheval,  ibid.  titre  IX.  — Officiers 
retirés  à  la  suite  des  places,  ibid. 
tit.  X. — Veuves  et  en  fans ,  et  mortes- 
paies,  ibid.  titre  XI. — Administra- 
tion des  pensions  de  retraite,  ibid. 
titre  XII.  —  Logement  en  argent  des 
officiers,  2 3  mai  —  6  juin  1792. — 
Plusieurs  officiers  sont  mandés  à  la 
barre  pour  rendre  compte  d'une  con- 
signe, 29  mai  1791.  —  Le  sieur 
Lavarenne  est  renvoyé  devant  le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
placé  à  l'hôtel  des  invalides,  1  .ct  = 
24  juin  1792. —  Augmentation  et 
service  pendant  la  guerre,  des  com- 
pagnies de  vétérans  nationaux,  17, 
19  et  20  =  22  juillet  1792  ,  titre  II. 
— Versement  d'une  somme  dequatre 
cent  mille  livres  dans  la  caisse  des 
invalides,  24  =  27  juillet  1792. — 
Le  trésorier  des  Ions  patriotiques  est 
autorisé  à  remettre  à  celui  des  inva- 
lides six  cents  livres,  i.cr  août  1792. 
— ;  Les 1  invalides  Wais  et  Nasen- 
Poder  sont  admis  à  l'infirmerie  de 
l'hôtel,  14  août  1792.  —  Traite- 
ment des  vétérans  nationaux,  29 
août  =  i.cr  septembre  1792. — Ser- 
vice des  infirmeries  des  invalides  ct 
des  hospices  militaires,  19=21  sep- 


tembre 17 


Somme  destinée 


aux  besoins  de  l'hôtel  des  invalides, 
3  octobre  1792. — Compte  à  rendre 
au  sujet  des  invalides  retirés  dans  les 
départemens,  29  octobre  1792. — 
Il  est  nommé  des  commissaires  pour 


recevoir  les  plaintes  de  ceux  cpii  sont 
Retirés  à  l'hôtel  ,    1 1  novembre 

1792.  —  La  sommé  de  quatre  cent 
mille  livres  est  mise  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur ,  pour  les 
dépenses  de  l'hotel  des  invalides,  S 
janvier  1793.  —  Congés  à  accorder 
aux  vétérans  nationaux,  9  janvier 

1793.  —  Invalides  des  compagnies 
détachées  dans  les  départemens,  1  r 
janvier  1793.  —  Le  ministre  de  la 

Jjuerre  admettra  provisoirement  à 
'hôtel  national  des  militaires  inva- 
lides ,  les  volontaires  nationaux  et 
soldats  de  troupes  de  ligne,  qui  re- 
viennent des  armées  avec  des  bles- 
sures ou  des  infirmités,  12  janvier 
1793.  —  Plaintes  des  invalides  sur 
l'inexécution  de  l'organisation  de 
l'hôtel,  27  janvier  1793.  —  Les  bou- 
tons des  habits  des  militaires  inva- 
lides seront  changés,  6  février  1 793- 
—  Secours  à  accorder  à  des  mili- 
taires invalides  pour  se  rendre  aux 
lieux  qui  leur  seront  indiqués  par 
les  officiers  de  sauté,  6  février  179,'. 
— Les  chirurgiens*  pharmaciens  et 
aides-majors  chirurgiens  de  l'hôtel 
qui  partiront  pour  les  armées,  con- 
serveront leurs  places,  23  et  24  îé- 
vrier  1793. —  Leur  offrande  civique 
est  acceptée,  et  les  noms  de  ceux 
qui  y  ont  contribué  seront  insérés  au 
.  procès- verbal ,  24  février  1793. — 
impression  de  l'adresse  des  vétérans 
de  l'hôtel,  24  février  1793.  —  Ad- 
mission de  militaires  aitx  places  qui 
y  sont  vacantes ,  3  mars  1793. — 
Traitement  des  militaires  qui  y  se- 
ront admis  provisoirement,  1  j  mars 
1 793.  —  Compte  à  rendre  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  16  mai  1792  sur 
l'organisation  de  la  maison  des  inva-. 
lides,  31  mars  1795.  —  Tableau  de 
militaires  invalides  admis  à  l'hotel  eu 
à  la  pension  ,  3 o  mai  179 3.  —  Le 
nombre  des  places  de  l'hôtel  est  por- 
té de  trois  mille  six  cents  à  quatre 
mille  pour  l'année  1793  ,  27  juin 
1793.  —  La  solde  des  vétérans  cora- 
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posant  les  compagnies  détachées  à 
l'hôtel,  est  augmentée,  12  juillet  et 

3  septembre  1793.  —  La  fourniture 
d'hubillemtut  est  continuée  aux  in- 
valides, 8  brumaire  an  II  [29  octobre 
1793].  —  Ceux  dont  la  pension  n'ex- 
cède pas  cent  huit  livres  sont  dis- 
pensés de  représenter  un  certificat 
de  civisme  pour  la  toucher  ,  9  fri- 
maire an  11  [29  novembre  1793]. — 
Retenue  à  faire  sur  la  solde  des  com- 
pagnies de  vétérans  nationaux  faisant 
le  service  de  garnison  à  Paris  et  aux 
environs,  24  frimaire  an  II  [14  dé- 
cembre 1 79 3].  —  Paiement  des  pen- 
sions accordées  aux  militaires  qui 
sont  admissibles  à  l'hôtel  des  inva- 
lides, 4  nivôse  an  II  [24  décembre 
179^.  —  Dépenses  de  l'hôtel,  17 
ventôse  an  II  [7  mars  1794]'  — 
Paiement  des  pensions  des  invalides, 
ibil  —  Ordre  d'habiller  dans  la  hui- 
taine  les   invalides  préposés  à  la 
garde  du  jardin  national ,  1  .cr  ger- 
minal an  II  [21  mars  1794]-  —  La 
nourriture  des  officiers  f  t  soldats  à 
i'hôtel  sera  la  même ,  9  floréal  an  II 
[28  avril  1794]  — Fixation  de  la 
solde  des  compagnies  détachées  de 
vétérans  nationaux  ,  1 9  thermidor 
an  II  [6  août  1794J  (I,  B.  377, 
n.#  206.) —  Les  militaires  qui  se 
sont  retirés  ou  se  retireront  de  l'hôtel 
pour  jouir  de  la  pension  représen- 
tative de  cette  maison,  toucheront, 
à  compter  du  1  .tr  vendémiaire  pro- 
chain ,  tfois  cents  livres  par  an , 

4  fructidor  an  II  [2 1  août  1 794]  { I , 
B.  43 ,  n.°  2  j  3  ).  —  Les  femmes  em- 
ployées à  l'infirmerie  sont  autorisées 
à  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions,  1 2  brumaire  an  III  [  2  no- 
vembre 1794J. — Rapport  de  cette 
disposition ,  1  3  brumaire  an  III  [  3 
novembre  1794]* —  La  loi  du  23 
août  1791  relative  à  la  cumulatiou 
de  la  pension  et  du  traitement  atta- 
chés au  grade  militaire,  n'est  appli- 
cable qu'aux  sous-officiers  et  volon- 
taires, lû  frimaire  au  III  [6*  décembre 


1794]  (I,  B.  96,  n.°  494).  —  Des 
secours  annuels  sont  accordés  aux 
veuves  âgées  au  moins  de  cinquante 
ans ,  et  aux  enfans  d'invalides  ou  de 
militaires  retirés  avec  la  pension ,  1  j 
nivôse  an  III  [2  janvier  1795]  (I, 
B.  106,  n.°  ;;7).  —  Un  supplément 
de  solde  est  accorde  aux  vétérans 
connus  sous  le  nom  de  naviés,  24 
nivôse  an  111  [1 3  janvier  1795].— 
Admission  de  plusieurs  militaires  à 
l'hôtel  ou  à  la  pension,  26  ventôse 
an  III  [16  mars  1795],  18  fructidor 
an  III  [4  septembre  1795].  —  Rap- 
port à  taire  sur  les  moyens  de  venir 
au  secours  des  invalides ,  1  o  messidor 
an  III  [28  juin  «795].  —  Recherche 
des  procédés  propres  à  faciliter  aux 
citoyens  privés  de  quelque  membre 
le  moyen  d'exercer  leur  industrie, 
1 1  floréal  an  1 V  [  3  o  avril  1 796]  (  il , 

B.  44,  n°  37*  )•  —  Message  du  Di- 
rectoire pour  obtenir  une  nouvelle 
organisation  de  l'hôtel,  26  messidor 
an  IV  [14  juillet  1796].  —  Il  est  ac- 
cordé des  pensions  aux  veuves  et  en- 
fans  des  invalides ,  9  thermidor  an . 

IV  [27  juillet  1796].  —  Rectification 
de  cette  loi ,  14  thermidor  an  IV 
[i.Cr  août  1796],  yfc  jour  complé- 
mentaire an  IV  [2 1  septembre  1796] 
(  II ,  B.  79 ,  n.°  722  ).  —  Formation 
de  deux  cents  nouvelles  compagnies 
de  vétérans  nationaux,  19  frimaire 
an  V  [9  décembre  1 796]  (  II ,  B.  96 , 
n.°  904). — Il  est  accordé  une  pen- 
sion de  retraite  à  cinquante  mili- 
taires, en  place  de  leur  admission  à 
l'hôtel  des  invalides,  j  ventôse  an  V 
[2;  février  1797]  (II,  B.  113,  ru° 
1069  ).  —  Un  second  capitaine  et  un 
second  lieutenant  seront  attachés  à 
chacune  des  trois  cents  compagnies 
de  vétérans,  9  prairial  an  V  [28  mai 
1797].  — Création  d'officiers  auprès 
de  ces  compagnies,  16  fructidor  an 

V  [2  septembre/ 1 797]  (II,B.  144, 
n.°  1411  ). — Situation  de  l'hôtel  des 
invalides  ,  25  vendémiaire  an  VI 
[16  octobre  1797].  —  Rejet  de  U 


Digitized  by  Gocgle 


ARMÉE.  Titre  xxi.  Inva/icfçs,  Vétérans  ,&c. 


résolution  qui  ordonne  une  retenue 
sur  la  solde  des  troupes  pour  faire 
face  à  ses  dépenses  ,  25  nivôse  an  VI 
[14  janvier  1798]. —  Dépenses  de 
l'hôtel  et  mode  de  paiement,  28  ven- 
tôsean  VI  [18  mars  1798] (I1,B.  191, 
n.°  1776). — Pétition  d'acauéreurs 
de  biens  provenant  de  l'hotef  des  in- 
valides, 16"  germinal  an  VI  [5  avril 
1758]. — Paiement  des  pensions  re- 
présentatives de  l'hôtel,  9  frimaire  an 

VII  [29  novembre  1798]  (II,  B.  249» 
n.°  225 oj.  —  Les  dépenses  de  cette 
maison  font  partie  des  dépenses  gé- 
nérales, 1 1  frimaire  an  VII  [1  ,tr  dé- 
cembre 1798],  art.  3  (II,*  B.  247» 
n.°  2z2o).  —  Les  vétérans  nationaux 
forment  deux  cent  quatre-vingt-sept 
compagnies  et  les  canonniers  treize. 

—  Leur  organisation  et  solde,  23  fruc- 
tidor an  VU  \<j  septembie  «799], 
art.  34 et  3?  (il,  B.  309,  n.°  3264). 

—  Retenue  faite  sur  les  dépenses  de 
la  guerre  au  profit  de  l'hôtel,  26  fruc- 
tidor an  Vil  [12  septembre  1799] 
(II,  B.  383,  n.°  3231),  art.  3.— 
Paiement  des  pensions  des  militaires 
invalides  pour  le  second  semestre  de 
fan  VII ,  1  3  frimaire  an  VIII  [4  dé- 
cembre 1799]  (II, B.  332,n.°3448). 

—  Exécution  de  travaux  destinés  à 
l'embellissement  de  l'hôtel  des  inva- 
lides, 8  nivôse  an  VIII  [29  décembre 
1799]  (III,  B.  342,  n.°  3J'î>)-~ 
Organisation  du  corps  des  vétérans, 
4  gei  m.  an  VIII  [25  mars  1800]  (III, 
B.  19.  n.°  125).  —  Peines  contre  les 
invalides  convaincus  d'avoir  vendu 
ou  donné  des  crTets  distribués  à  leur 
usage,  3  fructidor  an  VIII  [21  août 
1800]  (  III,  B.  39,n.02j2). —  Éta- 
blissement de  succursales,  7  fruc- 
tidor an  VIII  [2j  août  1800]  (III, 
B.  41  ,  n.°  zCo). —  Paiement  de 
pensions  accordées  à  des  veuves  de 
mi litaires  invalides ,  28  fructidor  an 

VIII  [ij  septembre  1800J  (III,  B. 
45,  n.°  333).  1."  ftimaire  an  IX 
[22  novembre  1800]  (III,  B.  54, 

3?4)-  —  Nouvelle,  fixation  qcs 


soldes  de  retraite ,  et  règles  d'admis- 
sion à  l'hôtel  et  dans  les  compagnies 
de  vétérans,  19  frimaire  an  IX  [10 
décembre  1 800]  (III,  n.°  410). 
—  Paiement  à  domicile  de  pension» 
accordées  à  des  veuves  de  militairej 
invalides ,  2  ventôse  an  IX  [2 1  février 
1801]  (III,  B.  70,  n.°  542\-Ca- 
pitalties  domaines  nationaux  affecta 
a  la  dépense  des  succursales  de  l'hôtel, 
30  ventôse  an  IX  [21  marsi8oi; 
;iII,B.  76,  n.°  ;j> 6).— La  police 
et  l'administration  de  ces  succursales, 
8  germinal  an  IX  [29  mars  1801] 
(III,  B.  77,  n.°  6y).—  Mobilier 
des  militaires  invalides  décèdes,  ij 
floréal  an  IX  [3  mai  1801]  (I.B. 
82,  n.°  664).  —  Paiement  de  pen- 
sions accordées  à  des  veuves  de  mili- 
taires invalides  ,  i  .cr  prairial  an  IX 
[21  mai  i8ot](III,B.  83,  n.1^, 

è messidor  an  IX  [22  juin  180 il  (111, 
.  87,  n.»  7 1 6  ).  —  Les  gardes  cham- 
pêtres seront  choisis  parmi  les  vété- 
rans nationaux  ,  2  7  fructidor  an  IX 
[  1  2  septembre  1 80 1  ]  (  III ,  B.  Ityi 
n-°  8  H  )•  —  Paiement  de  pensioos 
accordées  à  des  veuves  d'invalides» 
i9frimaireanX[i  o  décembre  1 80  ij 
(  III,  B.  140,  n.°  1 06)  ) ,  29  frimaire 
an  X  [20  décembre  1801]  (  III »  B. 
1 43  ,  n.°  1100). —  Epoque  a  laquelle 
la  distribution  aura  lieu  aux  invalide* 
d'après  le  nouveau  système  des  poids 
et  mesures,  j  nivôse  an  X  [24 déc. 
1801]  (III,  B.  143,  n.°  nojj .- 
Pensifs  accordées  à  doveuves  «In- 
valides, 27  ventôse  an  X[i8rw" 
1802]  (III,  B.  170  ,  n.°  jjji).- 
Mode  de  paiement  de  créances  sur 
les  militaires  invalides,  10  germinal 
an  XI  [31  mars  1803]  (III,  B.  267» 
n.°  2612  }.  —  Concession  de  pro- 
priétés territoriales  aux  vétérans  <[Jl 
s  euibjiront  dans  les  i6.e  ct.2;.1  divi 
sioas  militaires ,  1  .cr  floréal  an  M 
[21  avril  1803]  (III,  B.  275, 
27^  ). —  Formation  et  organisation 
du.  premier  camp  de  vétérans  de  '* 
27.^  divLion  militaire,  i(>  prâii» 
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nn  XI  [15  juin  1803]  (III,  B.  2QJ  Citoyens  incorporés  dans  les  armées 
n.°  2890  et  1891),  yo  nivôse  an  XII       révolution  mires  qui  ne  se  seraient 


[21  janvier  1804]  (III,  B.  340,  n.° 
3  j  6  1  ).  —  Co  icession  de  propriétés 
territoriales  en  faveur  des  militaires 
mariés  ou  veufs,  ayant  enfins,  âgés 
de  plus  de  quarante  et  de  moins  de 
cinquante-quatre  ans,  if  floréal  an 
Xn  L5  ™ai  1804]  (III,  B.  362,  n.° 
3815). — Dotation ,  administration , 
police  et  dépenses  de  l'hôtel  des  in- 
valides, 25  mars  1811  (IV,  B.  358, 
n.°  6584). —  Retenues  à  faire  sur  ia 
solde  de  retraite  en  faveur  de  cet 


pas  sépares  après  le  licenciement 
ordonne,  27  frimaire  an  II  [  \6  dé- 
cembre 1793  ].  —  Le  licenciement 
du  ci-devant  26.°  régiment  de  cava- 
lerie est  confirmé,  1$  fructidor  an 
II  [  30  août  1794  ]  (I,  B.  51 ,  n.« 
271). — Suppression  de  l'armée  des 
côtes  de  l'océan  et  de  celle  de  l'in- 
térieur, 8  fructidor  an  IV  [2^  août 
!796](II,  H.  71 ,  n.°  6}<t). 

TITRE  XXIII, 


hôtel,  10  avril  181  1  (IV,  B.  361, 

n.°  6610).  —  Mode  de  perception  r         .Mf   /-»  „   r>  j 

.       ,.\  '  r      \  Logement .  Campement .  Corps-ae- 

dai  prélèvement  d'un  pour  cent  au  j  Vl    'zr        £•  /  • 

pront  de  l'hôtel ,  sur  les  octrois  et       Garde t  Chauffage }  Eclairage  et 


revenus  du  commerce  ,  23  juillet 
18 11  (IV,  B.  382,  n°  7117),— 
Coifume  de  l'intendant  et  du  secré- 
taire archiviste  de  l'hôtel  des  inva- 
lides, i.cr  septembre  181  1  (  IV,  B. 
39^  n.°  72 1 7  ).  —  Mode  d'exécution 
de  l'article  2  du  décret  du  2  ï  mars 
181 1  ,  relatif  à  la  dotation  de  cet 
hôtel,  22  décembre  18.2  (IV,  B, 
455  ,  n.o  8387). 

TITRE  XXII. 

Licenciement, 

licenciement  des  girdes-du-corps,  2$ 
juin  1791.  —  Le  corps  législatif  a  le 
droit  de  statuer  sur  le  traitement  dei 
troupes  en  cas  de  licenciement , 
constitution  de  1 79 % ,  chap.  III  ,  art. 
1  .«»■.: — Peines  contre  tous  cheis  mi- 
'flj  Jitairesqui  retiendraient  une  troup« 
jf  sous  les  drapeaux  lorsque  le  licen- 
'ciement  en  est  ordonné,  25  sep- 
tembre =  6  octobre  1 79 1  et  3  *>ru- 
maire  an  IV  [25  octobre  1797  ] 

B.  204»  »•  »«»)• —  Licen-' 
^  ciement  de  la  garde  militaire  du 
Roi  ,29  =  31  mai  1 79 2  ;  —  des  régi- 
\  mens  suisses,  20  apût  1791;  —  du 
'    in.c  régiment,  ci-devant  Royal- 
1  ^  Liégeois,  9  septembre  1792. — 


Lits  militaires. 

Tous  les  citoyen"  sont  as  ujettis  au  lo- 
gement des  gens  de  guerre,  23  jan- 
viers 7  avril  1790.  —  Paiement 
des  logemens  des  commissaires  des 
guerres  pour  1 789,  24  novembres 
i.cr  décembre  1790.  — Époque  de 
la  cessation  de  ces  logemens ,  itid. — 
Proportion  dans  lesquelles  les  bois  et 
lumières  seront  délivrés  dans  les 
corps -de -garde  pendant  l'hiver  et 
pendant  l'été,  i.tr  =  11  février 
1791.  —  les  troupes  sont  logées  dans 
les  bitimens  militaires;  et,  â  défaut 
de  ces  bitimens,  les  municipalités 
fournissent  leur  logement,  8=  10 
juillet  1 79 1 .  —  Dispositions  régle- 
mentaires à  cet  égard,  ibid.  —  Les 
fournitures  à  fare  aux  troupes  de 
passage  sont  à  la  charge  des  munici- 
palités, ibid.  —  Elles  feront  provi- 
soirement les  fournitures  qu'exige- 
ront les  corps-de-garde  des  troupes 
détachées  ou  cantpnnées  dans  les 
lieux  où  le  département  de  la  guerre 
n'aurait  point  de  fournisseurs,  ibid. 
—  Les  pays,  départemens  ou  villes 
sont  déchargés  de  ces  fournitures, 
ibid.  —  Les  marchés  existans  seront 
exécutés,  ilid. —  Fonds  annuel  fait 
»u  département  de  la  guerre  .pour 
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les  acquitter,  ihid.  —  Etablissement 
d'une  masse  pour  les  frais  de  loge- 
ment, 27  septembres  12  octobre 
1791.  —  Fonctions  des  commis- 
saires des  guerres  en  cas  de  campe- 
ment, 20  septembre  =  14  octobre 
1791 ,  et  28  nivôse  an  111  [  17  jan-, 
vier  179  j  ]  (1,  B.  1 16 ,  n.°  61 1  ). — 
Dispositions  relatives  au  logement 
des  gardes  nationales  volontaires,  28 
décembre  1791  =  3  février  1792. 

—  Paiement  de  l'indemnité  accordée 
aux  officiers  qui  n'ont  pas  été  payés 
de  leur  logement  en  argent,  11  =  18 
mars  1792.  —  Maintien  de  l'ordre 
dans  les  camps,  18  =  23.  mai  1792. 

—  Logement  et  casernement  des 
troupes  et  fonctionnaires  militaires , 
23  mai  1792.  —  La  masse  destinée 
au  çhauftage  des  troupes  s'étend  aux 
bataillons  des  gardes  nationales  vo- 
lontaires, 23  mai  =  6juin  1792. — 
Paiement  du  logement  des  officiers 
en  temps  de  guerre,  1 1  août  1792. 

—  La  loi  du  16  octobre  1790  est  ap- 
plicable aux  commandans,  ordon- 
nateurs et  autres  officiers  de  la  ma- 
rine, en  ce  qui  concerne  les  loge- 
mens  des  fonctionnaires  publics 
dans  les  bâtimens  destinés  aux  admi- 
nistrations ,  22  août  =  7  septembre 

2»  —  Nomination  de  commis- 
saires pour  surveiller  et  accélérer 
l'organisation  du  camp  sous  Châlons, 
<y  =  1  o  septembre  1792.  —  Répa- 
ration des  corps-de-garde  qui  sont 
le  long  des  cotes,  2  avril  1793. — 
Ordre  d'envoyer  à  Valenciennes  des 
effets  de  campement,  5  avril  1793. 

—  Les  matelas ,  draps  et  couvertures 
trouvés  dans  les  maisons  des  émigrés, 
sont  employés  au  casernement  des 
citoyens  de  la  1  .**  réquisition  ,  2  f 
vendémiaire  an  II  [  1 6  octobre  1 79  3]. 

—  Règlement  pour  le  logement  des 
troupes  du  Midi  et  du  Nord,  20 
brumaire  an  II  [  1  o  novembre  1 793]. 

—  Le  logement  ne  doit  être  payé 
aux  officiers  que  lorsqu'il  ne  leur 
aura  pas  été  fourni  en  nature,  2  ther- 


midor an  II  [20  juillet  1794]  (I# 
B.  28,  n.°  129),  et  23  floréal  an 
V  [12  mai  1797]  (11,  B.  12.2.,  n.° 
1 177).— Somme  à  payer  par  mois 
aux  commandans  amovibles  pour 
leur  tenir  l«eu  de  logement,  13  bru- 
maire an  III  [3  octobre  1 794]  (  '  »  B. 
8l,n.°  424).  —  Mode  de  paiement 
des  indemnités  accordées  aux  offi- 
ciers et  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas 
logés  en  nature,  22  brumaire  anV 
[12  novembre  1796]. — Époauedela 
cessation  des  distributions  de  bois  aux 
officiers  et  commissaires  des  guerre* 
employés  dans  l'intérieur,  et  à  la 
gendarmerie  nationale,  19  ventôse 
an  V  [9  mars  1797]  (U,  B. 
n.°  1076).  —  Etats  à  envoyer  au  mi- 
nistre des  sommes  payées  pour  in- 
demnité de  logement,  13  prairial 
anVIh."  juin  1798].— Il  est  af- 
fecté des  fonds  à  l'entretien  et  aux 
réparations  des  fortifications  et  bati- 
mens servant  d'établissement  mili- 
taires, 7  thermidor  an  VI  [  25  juillet 
1798]  (II,  B.  214,  n.°  ij>3  3)— 
Etablissement  des  masses,  26  fruc- 
tidor an  VII  [  12  septembre  17^9  \ 
(II ,  B.  300, n.°  *265)  art.  20.— Dé- 
penses quelles  servent  à  acquitter, 
■^tHd.  —  Règlement  pour  le  logement 
des  commissaires  des  guerres ,  9  plu- 
viôse an  VIII  [29  janvier  1 800  ]  ,  art. 
26  (III,  B.  J,ri.°  33).  —  Appar- 
«  temens  qui  doivent  être  affectés  au 
service  des  tribunaux  militaires,  7 
prairial  an  VIII  [  27  mai  1 800  ]  (  HT, 
B.  27»n.°  181). — Nouvelle  organi- 
sation des  masses,  23  fructidor  an 
V1J1  [  10  septembre  1800  (III,  fi. 
42,  n.°  27 5  J.  -7—  Mode  de  paiement 
df  l'indemnité  de  logement  due  en 
argent,  23  vendémiaire  an  X  [15 
octobre  1801]  (III, B.  1 12,  n.°$>oi). 
—  Meubles  et  ustensiles  des  corps-de- 
garde  réputés  militaires,  23  vendé- 
miaire an  X  [1  j  octobre  i 801]  (III, 
B.  112,  n.°  po*3  ).— H  est  fourni  un 
logement  en  nature  aux  commandans^ 
-   'd'armes,  adjudans  et  secrétaires  de 
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place,  9  ventôse  an  X  [27  février 
1798  j  (  III,  B.  166,  n.°  1271  ).  — 
L'indemnité  de  lêgemcnt  est  ac- 
cordée aux  maréchaux  des  logis  du 
train  d'artillerie  détachés  dans  les 
départemens  pour  y  faire  des  tour- 
nées ,   i  $  messidor  an  X  [  2  juillet 
1802  ]  (  III,  B.  201 ,  n.°  1810  ).  — 
Confection  d'un  état  des  édifices 
propres  au  casernement,  aux  maga- 
sins, hôpitaux  &c.  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  guerre ,  1 }  messidor  an  X 
[2  juillet  .802]  (1II,B.  200,  n.° 
1806  ).  —  Effets  de  campement  des 
corps  ,  25  février  1 806  (  IV ,  B.  77  , 
1367).  —  Etablissement  d'un 
nouveau  mode  pour  le  paiement  de 
l'indemnité  à  la  charge  de  la  masse 
de  casernement ,  12  avril  1808  (IV, 
B.  i89,n.°.  3265). —  Mode  de  paie- 
ment des  indemnités  de  fourrage  et 
de  logement,  19  juillet  1810  (IV,B. 
302,  n.°  5739  ).  —  Loyer  d'occupa- 
tion des  lits  fournis  par  l'habitant  aux 
troupes  en  garnison,  29  mars  1811 
(V,  B.  360,  n.°  66,}). 

* 

TITRE  XXIV. 

Manufactures  d'armes ,  Fabrica- 
tion et  entretien  d'armes  porta- 
tives. 

Exploitation  et  service  de  la  manufac- 
ture de  Charleville  et  des  forges  de 
Mariembourg,  4=5  et  12  juillet 
1791.  —  Préviléges  accordés  aux 
entrepreneurs  de  la  manufacture 
d'armes  de  Charleville  pour  multi- 
plier la  fabrication  d'armes ,  17=2  3 
mai  1 792.  —  Les  ouvriers  de  la  ma- 
nufacture de  Maubcuge  sontautorisés 
à  se  faire  payer  le  même  salaire  que 
celui  qui  est  fixé  pour  les  ouvriers 
delà  manufacture  de  Charleville,  10 
t=2y  juillet  1792.  —  Organisation 
de  la  manufacture  d'armes  de  guerre 
établie  à  Moulins,  «7=  19  juillet 
1702.  —  Le  servicedes-ouvriersdans 

T.  1. 


les  manufactures  d'armes  ,  leur 
compte  comme  service  militaire, 
1  \  août  1-792  — Salaires  et  discipline 
des  ouvriers  fabricans  d'armes  des 
manufactures  de  Saint  -  Etienne, 
Maubeuge,  Charleville  et  Tulle ,  1 4 
=  15  août  1792.  —  Divers  régle- 
mens  pour  le  service  des  manufac- 
tures d'armes  de  guerre,  19—19 
août  1792.  —  Les  ouvriers  em- 
ployés aux  fabrications  d'armes  sont 
exempts  des  enrôlemens  pour  la 
frontière,  6  =  6  septembre  ij^i. — 
Envoi  de  commissaires  dans  les  ma- 
nufactures d'armes  de  Maubeuge, 
Charleville,  Saint-Etienne,  Tulle 
et  Moulins,  9=  1 1  septembre  1792. 

—  Fonctions  et  attributions  de  ces 
commissaires,  10  =  14  septembre 
1792.  —  Les  ouvriers  des  manu- 
factures d'armes  qui  ont  quitté  leurs 
ateliers  pour  servir  dans  un  corps 
militaire,  sont  rappelés  dans  ces  ma-' 
nulactures,  9=11  octobre  1792. 

—  Les  manufactures  nationales 
d'armes  ne  peuvent  fabriquer  des 
armes  que  pour  le  compte  de  la  Ré- 

.  publique,  1  5  ==  1 4  octobre  1792. 
— Etablissement  d'une  manufacture 
d'armes  à  Autun,  27  janvier  1793.— 
Approbation  des  mesures  prises  rela- 
tivement à  la  manufacture  d'armel 
de  Saint-Etienne,  20  mars  1793* 

—  Les  ouvriers  des  manufactures 
d'armes  sont  exempts  du  recrute- 
ment, ihiH.  —  Les  directeurs  des 
départemens  maritimes  sont  auto- 
risés à  faire  réparer  les  canons  et 
autres  armes  qui  se .  trouvent  fa 
long  des  cotes,  2  avril  1793.  — « 
Nomination  de  Représentons  du 
peuple  près  la  manufacture  d'armes 
de  Saint  -  Etienne ,  30  mai  1793. 

—  Approbation  des  arrêtés  pris  par 
les  commissaires  de  la  Couventio» 

'  et  du  Conseil  exécutif,  relativement 
à  la  manufacture  d'armes  de  Saint* 
Etienne,  mai  179}.  —  Nomina- 
tion de  commissaires  pour  surveiller 
le^  manufactures  d'armes  de  TuiU 
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et  de  .Mouiins,  22  juin  1 70  q .  — — 
Etablissement  clans  l'hôtel  de  Breton- 
Villiers,  àPiris,  d'une  manufacture 
d'armes  à  feu,  il  juillet  1705.  — 
Établissement  d'une  manufacture 
d'armes  de  guerre  à  Clermont- 
Fcrrand,  17  juillet  1793  ;  —  a  Mon- 
tauban ,  24  juillet  1 79  3 .  —  Nomina- 
tion de  commissaires,  pour  l'éta- 
blissement de  la  manufacture  d'ar- 
mes de  la  maison  de  Bretonvilliers, 
à  Paris,  31  juillet  1793.  —  Mesures 
à  prendre  pour  garantir  la  manu- 
facture d'armes  de  Maubeuge  des 
incursions  de  l'ennemi ,  8  et  17 
août  1793-  — Établissement  d'une 
manufacture  d'armes  à  la  Charité- 
sur-Loire  ,  2  ?  août  1 793 .  —  Sup- 
pression du  conseil  d'administration 
de  celle  de  Moulins,  et  arrestation 
de  son  inspecteur  militaire,  10  sep- 
tembre 1 79  3  -  —  Défense  de  dé- 
tourner de  leurs  travaux  les  citoyens 
employésaux  manufactures  d'armes , 
1 8  septembre  1793. — Etablissement 
d'une  manufacture  à  Bergerac,  24 
brumaire  an  II  [  1 4  novembre  1 79  3]. 
—  Traitement  des  gardes- magasins 
des  manufactures  d'armes,  18  nivôse 
an  II  [7  janvier  1794]*  —  Les  ci- 
toyens qui  ont  employé  des  rria- 

'  nœuvres  criminelles  dans  les  manu- 
factures d'armes  sont  justiciables  du 
tribunal  révofutionnaire ,  12  prairial 
an  II  [  i  o  juin  1 794  ]  (  I ,  B.  3  ,  n.° 
14  ).  —  Le  représentant  du  peuple 
Elie  Lacoste  se  rend  près  la  manu- 
facture de  Tulle ,  7  vendémiaire  an 
III  [28  septembre  1794]  (I,  B.65  , 
n.°  3  5 1  ). — Le  représentant  du  peuple 
Lemoihe  est  chargé  de  surveiller  les 

■  travaux  de  l'exploitation  des  mines 
et  des  manufactures  d'armes  dans  les 
départernens  de  l'Ain  y  de  la  Haute- 
Loire  et  de  l'Ardcche,  1  ?  vendé- 

'  miaire  an  M  [  6  octobre  1794]  (  I> 
B  69,  n.°  37  r). —  La  fabrication 
et  la  réparation  des  fusils  à  Paris , 

*  sont  données  à  l'entreprise,  2  3  fri- 
maire au  III  [  1;  décembre  »  7^4  ] 


Ai  arche  s  et  Fournitures. 

(  I ,  B.  99 ,  n.°  512).  —  Suppression 
du  jury  des  armes  et  invent'onsde 
guerre ,  4  pluviôse  an  III  [  s  \  janvier 
179  >  ].  —  Surveillance  et  direction 
de  la  manufacture  d'armes  de  la 
marine,  2  et  3  brumaire  an  IV 
[z%t\i6  octobre  1795  ]  ( I , B  205, 
n.°  fi*4  et  122S  ).  —  Déiivrancede 
congés  temporaires  à  trois  mille  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  exerçant  un 
des  arts  relatifs  «à  la  fabrication  des 
armes,  1  2  thermidor  an  7  [  30  juillet 
1799]  (II,  B.  297,  n.°  317:). 
V.  Armes. 

TITRE  XXV. 
Marchés  et  Fournitures. 

Remise  à  faire  au  commissaire  de  la 
liquidation,  des  mémoires,  arrêtés  et 
ordonnances  des  fournisseurs,  6  = 
1 1  février  1791. — Les  fourniruresde 
toute  espèce  ,  excepté  celles  des 
.vivres  et  fourrages,  sont  faites  par 
entreprises  au  rabais,  21  avril=; 
septembre  1791.  —  Résiliation  do 
marchés  avec  le  citoyen  Baudouin, 
24  septembre  =  16  octobre  179^ 
— Les  marchés  passés  avec  des  four- 
nisseurs doivent  être  communiqués 
au  Corps  législatif,  Marché 
fait  pour  l'approvisionnement  des 
villes  de  Huningue,  Fort -Louis  et 
Neuf-Brisach,7=i  i  uillet  1-91  — 
Comptes  à  rendre  des  marchés  bits 
pour  le  service  de  la  guerre,  depui* 
le  1 janvier  «792  ,  i.er  noverairt 
1792.  —  Annulation  des  marchés 
passés  par  le  citoyen  Vincent,  8 
novembre    1792.  —  Nomination 
d'une  commission  de  vingt-quatre 
membres,  chargée  de  la  vérifia 
tion  de  tous  les  marchés  pour  les 
approvisionnerons  et  iourniturcii 
20=^24  novembre  1792.  —  Fourni- 
tures de  lard  salé ,  mulets  et  chevaux 
pour  l'armée  du  Midi ,  20  novembre 
1792.  —  Mesures  à  proposer  pour  les 
fourni  turcs  de  l'armée  Je  la  Belgique, 


Digitized  by  Google 


ARMÉE.  Titre  xxv. 

*i  décembre  1792.  —  Administra- 
tion et  comptabilité  de  ces  fourni- 
tures, i]  décembre  1792. — Rap- 
port à  faire  sur  feur   mode  de 

Faiement,  12  janvier  1793;  —  sur 
infidélité  des  fournisseurs,  24  jan- 
vier 179J  ;  et  sur  leur  conduite,  ^8 
avril  1 79  i .  —  Paiemens  à  faire  par 
la  trésorerie  aux  fournisseurs  des 
armées,  28  janvier  1793.  —  Con- 
fiscation des  fournitures  qui  sont 
défectueuses  et  non  conformes  aux 
modèles,  16  février  179,.  —  Les 
fournitures  jugées  défectueuses  sont 
marquées  d'une  estampille,  16  fé- 
vrier 1793.  —  Exécution  des  mar- 
chés passés  avec  la  compagnie  Masson 
et  d'fc^pagnac ,  i.cr  mars  1 79 ^ . — 
Formes  à  suivre  pour  contraindre  les 
entrepreneur  ;  et  fournisseurs  à  exécu- 
ter leurs  engigemens ,  4  mars  1 79  5 . 
—  Ordre  de  rech  reher  les  auteurs 
des  malversations  oui  ont  eu  lieu 
dans  les  magasins  de  Saint- Denis  , 
Traisnel  et  autres,  8  mars  1793. — 
Les  marchés  doivent  être  stipulés 
en  assignats;  mode  de  leur  paiement, 
8  avril  179}. —  Interprétation  du 
décret  du  21  février,  relatif  aux 
fournitures  jugées  défectueuses,  9 
avril   179}.  —  Paiement  de  ce  qui 
peut  être  dû  aux  citoyens  de  divers 
departemens,  pour  les  fournitures 
faites  par  eux  aux  armées,  i.cr  juillet 
1 79  ] .  —  Formalités  à  observer  pour 
être  payé  des  fournitures  faites  aux 
armées,  1  2  juillet  179?. — Indemnité 
accordée  aux  fournisseurs  de  l'ha- 
billement et  équipement  nrlitaire, 
14  et  27  août  1773.  — Ind;vidus  aux- 
quels les  fournisseurs  des  vivres  ne 
doivent  délivrer  aucune  ration  de 
viande,  6  septembre  1 79  ; .  —  Exé- 
cution des  marchés  et-  soumissions 
faits  pour  le  service  des  armées,  10 
septembre  179}. — Mode  de  déli- 
vrance des  ordonnances  pour  indem- 
nités des  fournisseurs,  2 1  septembre 
179 1. — -Plusieurs  fournisseurs  de 
souliers  sont  traduits  au  tribunal  ré- 
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volutionnaire ,  29  septembre  1793. 
— -  Aucune  fourniture  de  drap ,  toile 
et  serges  ne  doit  être  reçue,  sans 
qu'elle  n'ait  été  préalablement  sou- 
mise à  l'immersion ,  4  octobre  1 79  j . 
—  Dispositions  relatives  aux  fournis- 
seurs qui  fjnt  confectionner  des 
bottes  et  des  souliers,  20  -vendé- 
miaire an  II  [  11  octobre  1793  ].— 
Mode  de  fournitures  de  souliers  à 
faire  par  tous  les  cordonniers  de  la 
République ,  et   instruction  à  ce 
sujet,  4  brumaire  an  II  [25  octobre 
1793.  —  Mode  de  paiement  des 
marchés  passés  pour  le  compte  de  la 
République,  1  i  brumaire  an  il  [  *.Cr 
novembre  179}  ].  —  Somme  ac- 
cordée aux  fournisseurs  qui  four- 
nissent de  la  viande  à  l'armée  de 
la  Moselle,  21  brumaire  an  II  [  it 
novembre  179?].  —  Renvoi  au  co- 
mité de  l'examen  des  marchés,  de 
toutes  les  réclamations  des  fournis- 
seurs de  l'armée  de  la  Belgique, 
6  frimaire  an  II.  [2^  novembre 
1793  ].  —  Les  marchés  qui  sont 
passés  pour  le  compte  de  la  Ré- 
publique ,  doivent  être  stipulés  en 
livres,  décimes  et  centimes,  17 
frimaire  an  II  (^décembre  :  793. — 
Marchés  passés  avec  l'administration 
centrale  de  la  fabrication  d'armes 
de  Paris,  18  frimaire  an  II  [8  dé- 
cembre 1793  ].  —  Peines  contre 
les  fournisseurs  qui  touchent  des 
sommes  qui  ne  leur  sont  pas  dues, 
26  frimaire  an  II  [  16  décembre 
1793].  —  Les  fournisseurs  des  ar- 
mées jugés  coupables  doivent  subir 
la  peine  de  leurs  délits  à  la  tête  des 
armées,  12  nivose  an  III  [i.cr  jan- 
vier 1 79 y].  —  Résiliation  des  traités 
faits  avec  Lenchère  ,  Choiseau, 
Winter  et  Boursault  ,  1 6  nivôse  an 
II  [>  janvier  1794]-  —  Formalités 
auxquelles  sont  assujettis  les  marchés 
pour  le  service  des  armées  ,  2  2  ni- 
vose an  II  [1  1  janvier  1794].  —  Les 
comités  desalut  public  et  des  finances 
sont  autorisés  à  traiter  de  gré  à  gré 
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avec  les  fournisseurs ,  et  à  leur  faire, 
donner  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  ,  2  i  messidor  an  III  1 9  juillet 
1795(1,  B.  162,  n.°p45.) — État 
à  toumir  des  marchés  passés  depuis 
le  i  .cr  vendémiaire  an  III ,  par  les 
représentans  du  peuple  en  mission 
et  les  fonctionnaires  ayant  des  pou- 
voirs du  gouvernement ,  3  thermi- 
dor an  III  [n  juillet  1795]  (I,  B. 
165  ,  n.°  969  ).  —  Paiement  des 
sommes  dues  aux  fournisseurs  em- 
ployés par  les  anciens  comités  ^fri- 
maire an  IV  [25  novembre  '795] 
(  II ,  B.  7 ,  n.°  35).  —  Les  fourni- 
tures en  nature  continuent  d'être 
délivrées  aux  militaires,  1 6  germinal 
an  IV  [5  avril  «796]  (II ,  B.  38  ,  H.° 
301  ).  —  Message  du  Directoire  con- 
cernant les  fournisseurs ,  17  floréal 
.  an  IV  [6*  mai  1796].  —  Ceux  des 
armées  et  leurs  agens  doivent  se 
pourvoir  de  pisse -ports,  6  vendé- 
miaire an  V  [27  septembre  1796  ] 
II ,  B.  79,  n  0  736  ).  —  Mode  pour 
'emploi  des  ordonnances  qui  leur 
sont  délivrées  pour  le  paiement  du 
service  actuel  et  courant ,  30  plu- 
viôse an  V  [18  février  1797  (H,  B. 
108,  n.°  «0^9).  —  Rescription  que 
les  commissaires  de  la  trésorerie 

Ï>euvent  leur  délivrer  pour  assurer 
e  paiement  des  subsistances  et  autres 
fournitures  militaires,  ij  thermi- 
dor an  V  [2  août  1797]  (H,  B.  136  , 
h.u  1  338  )•  —  Reîet  de  résolution 
relative  au  mode  de  procéder  au 
marché  des  fournitures  des  armées , 
et  autres  services  publics ,  i.Cr  jour 
complémentaire  au  V  [  1 7  septembre 
1797].  —  Vente  des  effets  mobi- 
liers de  commerce  ou  d'approvi- 
sionnement ,  non-reservés  pour  le 
service  public  ,  22  brumaire  an  VI 
f  1  2  novembre  1797]  (  Il ,  B.  157, 
n-°  '  î4î  )•  —  Mesures  relatives  à  la 
conservation  des  mun  itions  de  guerre 
qui  existent  dans  les  magasins ,  7  ni- 
vôse an  VI  [  27  décembre  1 797  (  II , 
B.  173  j  n*  —  Adjudica- 
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tion  publique  et  au  rabais  des  font* 
nitures  du  département  delà  guerre, 
8  fructidor  an  VI  [25  août  1798] 
(  II ,  B.  220,  n.°  1 974  ).  —  Les  entre- 
preneurs doivent  avoir  des  registres 
timbrés  ,  13  brumaire  an  \ Il  [ 3  no- 
vembre 1798],  art.  1  2  ,  n.°  1  (II, 
B.  237  ,  n.°  2 1 3  6  ).  —  Renvoi  de  la 
dénonciation  des  fournitures  de  toiles 
destinées  à  confectionner  des  che- 
mises pour  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie ,  22  prairial  an  VII  [10  juin 
1799].  —  Munitions  de  guerrerai- 
dues  depuis  le  i.cr  vendémiaire  an 
IV ,  9  messidor  an  VII  [  27  juin 
l79°]*  —  Mode  de  déclarations  i 
faire  relativement  aux  ventes  et 
achats  d'effets  d'armement,  d'équipe- 
ment ,  de  campement ,  de  munitions 
de  guerre  et  de  fournitures  de  toute 
espèce ,  dans  les  arsenaux ,  maga- 
sins, ateliers,  fonderies  et  hôpitaux 
militaires ,  1  .cr  messidor  an  VII  [  2? 
juin  1799]  (II,  B.  290,  n.°  3096) 

—  Acfdition  à  ces  dispositions,  15 
messidor  an  VII  juin  1799]  (H, 
B.  291  ,  n.°  3100).  — Dispositions 
relatives  à  un  marché  de  fusils  &c. , 
\6  thermidor  an  VII  [3  août  1799. 

—  Les  fournitures  des  troupes  sont 
divisées  en  neuf  abonnemens  sous 
le  nom  de  masses  ,  26  fructidor  an 
VII [  12  septembre  1 799]  ( II , B. 
n.°  3265  )  art.  4.  —  E)élai  dans le- 

*  quel  les  fournisseurs  comptables  de- 
puis la  mise  en  activité  de  la  consti- 
tution de  l'an  III ,  doivent  remette 
leur  compte  général  et  définitif,  " 
vendémiaire  an  VIII  [4  octobre  m 
(III,  B.  314, n.°  3}>,).— MarcU 
fait  avec  la  compagnie  Baudin  ,  4 
vendémiaire  an  VIII  [6  octobre 
1799]. — Réquisitions  en  denrées  et 
fourrages ,  faites  depuis  le  1  .cf  gcr* 
minai  an  VII  ,  14  véndémiaire  an 
VIII  [6  octobre  1799].— Emploi  des 
bons  de  réquisition  pour  fourniture» 
faites  aux  armées  ,  27  vendémiaire 
an  VIII  [  1 9  octobre  1 799  J  (  ^  ' 
317  ,   n.°  337;  ).  —  Compta  a 
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rendre  par  les  receveurs-caissiers  des 

commissions  civiles  établies  près  des  TITRE  XXVI. 
armées  ,  23  ventôse  an  Vlll  [14  mars 

1800]  (III ,  B.  1 1 ,  n.°  8 1  )f—  Ordre  Mouvement  de  V armée,  et  Troupes 

aux  créanciers  pour  service  des  an-  en  marche. 
nées  V  ,  VI  et  VII ,  de  présenter  leur 

décompte  avant  le  i.cr  messidor  an  Aucun  corps  de  troupes  ne  peut  passer 

IX  ,  29  germinal  an  IX  [19  avril  ou  séjourner  dans  la  distance  de  six 


1801  (III,  B.  70,  n.°  640)  —  Les 
contestations  relatives  au  paiement 
de  fournitures  sont  de  la  compétence 
des  préfets,  19  thermidor  an  IX 
[7  août  1801]  (III,  B.  93  ,n.°  78}). 

—  Solde  des  fournitures  faites  en 
l'an  IX  pour  le  service  de  differens 
ministères ,  2  fructidor  an  IX  [  20 
août  1801  (III,  B. 96,  n.°8o4).— 
Les  dépenses  des  fournitures  sont 
comprises  dans  le  matériel  des  ser- 
vices des  ministres  pour  l'an  X,  13 
brumaire  an  X  [4  novembre  1 80 1  ] 
(UI,  B.  122,  n.°  953  )  —  Création 
d'une  commission  pour  la  révision 
de  toutes  les  liquidations  faites  par 
les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre, 
25  brumaire  an  X  [14  novembre 
1801  ]  (III,  B.  126,  n.o  97H  — 
Formation  d'une  commission  de  ré- 
vision pour  chaque  armée ,  et  d'une 
seconde  pour  les  troupes  de  l'in- 
térieur ,  ihid.  —  Fonctions  particu- 
lières de  ces  deux  commissions ,  ibid. 

—  Vérification  des  comptes  de  la 
compagnie  Varviile,  8  floréal  an  X 
[28  avril  1802  1  (III,  B.  188,  n.° 
1494).  —  Mode  de  liquidation  et 
de  paiement  des  créanciers  de  cette 
compagnie  ,  ibid,  —  Fixation  d'une 
époque  pour  la  remise  des  pièces 
constatant  les  fournitures  .faites  à 
J'état,   19  avril  1806  [IV,  B.  87  , 
n.°    1505).  —  Fixation  du  délai 
pour  la  remise  des  pièces  à  l'appui 
des  réclamations  relatives  au  service 
de  la  guerre,  13  juin   1806  (IV, 
B.  IO I  ,  n.°  166)  et  12  décembre 
1806  (IV,  B.  129,  n.o  2076).— 
Mode  de  réception  de  fournitures 
faites  par  voie  de  réquisition  ,  1  >  dé- 
cembre 1813  (IV,  B.  543 ,  n.«  95,47). 


myriamètres  [  1  2  lieues]  de  la  com- 
mune où  le  Corps  législatif  tient  ses 
séances,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition, 
ou  avec  son  autorisation ,  constitu- 
tion de  l'an  III,  art.  69. —  Autori- 
sation du  passage  ou  séjour  de  dix 
milie  hommes  de  troupe  à  une  dis- 
tance moindre  de  six  myriamètres 
du  Corps  législatif,  20  prairial  an 
IV  [8  juin  1796]  (II, B.  52,  n.<>  455). 
—  Fixation  de  la  limite  constitution- 
nelle pour  le  passage  des  troupes , 
10  messidor  anV[2  8  jun  1797] 
(II, B.  135,  n."  1329).— La  loi  qui 
fixe  ces  limites  doit  être  lue  à  la  tête 
de  chaque  corps  de  troupes,  1  1  ther- 
midor an  V  [29  juillet  1797]  (II ,  B. 
135,  n.°  133}). —  Dispositions  re- 
latives au  mouvement  des  troupes  , 
14  thermidor  an  V  [  30  juillet  1797] 
(II,  B.  ik,  n.°  1334).—  L'art.  6 
de  cette  (oi  est  rapporté ,  1 2  ther- 
midor an  V  [30  juillet  1797]  (II, 
B.  i35,n.°  1335).  —  Plantation  pro- 
visoire de  poteaux  destinés  à  fixer  la 
limite  constitutionnelle  pour  les 
troupes,  19  thermidor  an  V  [6  août 
1797J  (II,  B.  136,  n.°  1342).  — Le 
Directoire  exécutif  est  autorisé  à 
faire  entrer  des  troupes  dans  le  rayon 
constitutionnel,  18  fructidor  an  V 
[4  septembre  1 797]  (  Il ,  B.  1 4 1  ,  n.» 
1 390  ).  —  Rapport  de  la  loi  du  1  z 
thermidor  an V ,  relative  au  mouve- 
ment des  troupes,  16  vendémiaire 
an  VI  [17  octobre  1797]  (II,  B.  153. 
n.°  1496). —  Distribution  à  faire 
aux  troupes  en  marche,  13  ventôse* 
an  VI  [  3  mars  1 798 1  (  II ,  B.  1 89  , 
n.°  '753). —  Les  soldats  voyageant 
isolement  sont  tenus  de  justifier  do 
leurs  billets  de  route  ou  d'acquitter 
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les  dro'tsde  passe,  f  fructidor  an  VI 
[2 1  août  1 798 j  (  11 ,  B  220",  n.°  1 970). 
— Sont  exempts  du  droit  d'entretien 
des  rouies  les  équipages  d'artillerie 
\  marchant  avec  une  ieuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service,  1  3  vendé- 
miaire an  VII  [4  octobre  1798]  (II, 
B.  23l,n.°  2064). 

TITRE  XXVII. 

Pensions  et  Secours  accordés  aux 
militaires,  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfans. 

Dispositions  relatives  aux  pensions , 
gratifications  et  récompenses  na- 
tionales ,  3=22  août  '790.  — 
Les  pensions  accordées  aux  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  suisses 
doivent  être  acquittées,  i.cr  =  e 
octobre  1  -90.  —  Celles  qui  ont  été 
recréées  en  faveur  des  officiers  de 
fortune  âgés  de  soixante-dix  ans,  et 
ayant  plus  de  vingt  ans  de  service, 
ne  peuvent  être  moindres  de  six 
cents  Hv. ,  9  =x  1 9  janvier  1 79  f . — 
Droits  des  officiers  des  grenadiers 
royaux,  des  régimens  provinciaux, 
des  gardes-cotes  et  des  mousque- 
taires ,  et  autres  officiers  de  la  maison 
militaire  du  Roi ,  reformés  en  177e 
et  1776  ,  ibid.  — Les  pensions  et  re- 
traites des  gendarmes  nationaux  sont 
réglées  sur  les  mêmes  principes  que 
celles  de  l'armée,  16  janvier=  16 
février  1 79 1 .  —  Pied  sur  lequel  il  en 
est  accordé  aux  of F;ciers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  des  troupes  provin- 
ciales qui  ne  peuvent  pas  justifier 
de  seize  ans  de  services  ,4  =  20  mars 
1791. — Mode  de  leur  paiement,  7 
avril  1 79 1 . —  Paiement  de  celles  des 
officiers  suisses  et  de  celles  des  gen- 
darmes de  la  garde  ,  20  avril  j  79 1 . 
—  Pensions  et  retraites  accordées 
aux  officiers  de  la  garde  nationale 
soldée  de  Paris,  qui  sont  réformés, 
<,  =  a8  août  1791.  —  Fixation  et 
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taux  de  celles  des  commissaires  des 
guerres  non  conservés,  20  septem- 
bre es  14  octobre  1 79 1 .  —  Le  ser- 
vice que  les  officiers  et  soldats  retires 
ont  fait  dans  la  garde  nationale  leur 
compte  pour  la  décoration  militaire 
ou  la  vétérance,  29  septembre  =s 
1 6  octobre  1 79 1 .  —  Paiement  de  la 
solde  des  soldats  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  soldée  ,  <jui  ont  été 
renvoyés  sans  avoir  obtenu  de  brevet 
de  pension,  3  =  11  mars  179*.  — 
Les  pourvus  de  commande  ries  et  de 
pensions  militaires  des  ordres  reli- 
gieux upprimes  de  S.'-Lazare  etda 
Mont  Carmel ,  reçoivent  des  pen- 
sions sur  le  pied  réglé  par  le  déatt 
du  20  février  179 r ,  17  =  28  mars 
\j)  1.  —  Création  de  plusieurs  pen- 
sions, 7  =  29  avril  «79-.  — Paie- 
ment de  celle  du  maréchal  Luckner, 
26  avril  =  i.er  mai  179*.  — Taux 
de  la  pension  accordée  aux  officiers 
formant  l'état-maior  de  la  compagnie 
d'invalides  détachée  à, Versai  lies,  50 
avril  =  16*  mai  1792.  —  Les  mili- 
taires retirés  du  service  avec  pension, 
et  qui  entrent  dans  les  légions,  tou- 
chent les  appointemens  de  leur  grade 
etleur  pension ,  27=29  avril  1 792. 

—  Proportions  d'après  lesquelles  ces 
pensions  sont  payées  aux  invalides 
oui  auraient  préféré  de  se  retirer 
dans  leurs  départemens,  3  0  avril  = 
16  mai  «79*.  —  Taux  delà  pension 
de  retraite  accordée  aux  lieutenant 
en  second  de  l'artillerie  détaches 
dans  les  places,  9=13  mai  1 7*)*- 

—  Tout  officier  qui ,  pendant  U 

fjuerre,  donne  sadémission  sunscause 
égitimé,ne  peutobtenirde  pension, 
17=2}  mai  1792.  -L'exérution 
de  la  loi  qui  accorde  des  récom- 
penses pécuniaires  ou  retraites  est 
suspendue,  23  =  27  mai  179a. — 
Les  anciens  militaires  qui  servent 
dans  les  légions  conservent  leurs 
pensions,  20  =  3 1  mai  1792.  — Il 
est  accordé  des  pensions  aux  mili- 
taires étrangers  qui  se  réunissent  sous 
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les  drapeaux  de  la  France,  z  août 
1 792  ;  —  aux  officiers  qui  abandon- 
nent les  drapeaux  des  puissances  en 
guerre  avec  la  France,  pour  em- 
brasser la  cause  de  la  liberté,  27 
août  1792.  —  Pensions  des  officiers 
des  états-majors  supprimés,  des  com- 
missaires des  guerres  et  ingénieurs 
géographes,  et  des  officiers  des  troupes 
provinciales,   10  septembre  1792. 
• —  Fixation  de  celles  à  accorder  aux 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale 
licenciés  par  le  décret  du  1  5  août 
dernier,  1 1  septembre  1792.  —  Les 
pensions  sur  les  caisses  militaires  sont 
payées  par  la  trésorerie,  1 9  septem- 
bre 1792.  —  Rapport  à  faire  sur  les 
secours  à  accorder  aux  veuves  et 
orphelins  des  gardes  nationales  du 
Pas-de-Calais,  qui  ont  combattu  et 
qui  sont  morts  en  défendant  le  poste 
de  Château-l'Abbaye,  près  le  camp 
de  Maulde ,  7  octobre  1 792.  —  Il  est 
accordé  des  secours  aux  pères ,  mères 
et  enfans  des  citoyens  soldats  volon- 
taires ,  qui  sont  dans  le  besoin,  16 
novembre  1792  ;  — aux  officiers  de 
la  gendarmerie  nationale  supprimés 
par  la  loi  du  29  avril  1792;  —  et  à 
ceux  qui  ont  été  licenciés  par  la  loi 
du  17  août  suivant,  4  février  1793. 
—  Bases  d'après  lesquelles  il  est 
accordé  des  pensions  aux  militaires 
blessés  et  hors  d'état  de  continuer  de 
servir ,  8  et  1  o  février  1793;  —  aux 
défenseurs  de  la  patrie  ,  2 1  et  23  fé- 
vrier 179?. — Les  récompenses  et 
gratifications  que  les  lois  accordent 
sont  assurées  aux  militaires  à  la  fin 
de  la  guerre,  24  février  1795. — 
Quatre  cents  millions  sont  affectés  à 
cet  effet  sur  les  biens  des  émigrés , 
itjd.  — Paiement  des  pensions  accor- 
dées aux  offieiers,  sous-officiers  et 
soldats  déserteurs  des  armées  enne- 
mies, i.cr  mars  1793.  —  Secours 
à  accorder  aux  femmes  des  marins 
employés  dans  les  arsenaux  ,  1  2  mars 

1 793  »  —  aux  femmes  ct  enfans  des 
gardes  nationaux  d'un  bataillon  des 
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Vosges,  massacrés  à  Francfort,  16 
avril  1795. —  Fixati*  n  des  pensions 
et  secours  accordés  aux  veuves  des 
militaires  décédés  au  service,  4  juin 
.  et  1 1  août  1 793  ;  —  des  pensions  de 
retraite  des  généraux , officiers ,  sous- 
officiers,  volontaires  et  soldats  blessés, 
6  juin  1 793 .  —  Secours  accordé  à  la 
veuve  du  capitaine  du  corsaire  la 
Citoyenne  française  de  Bordeaux ,  1  o 
juin  1793.  —  Les  récompenses  ac- 
cordées par  la  loi  du  24  février 
1793  sont  portées  à  six  cents  mil- 
lions, 27  juin  1793.  —  Le  décret 
du  10  février  est  commun  à  ceux 
qui  ont  perdu  l'usage  d'un  ou  plu- 
sieurs membres ,  8  juillet  1793. — 
Paiement  des  secours  accordés  aupe 
familles  pauvres  des  défenseurs  de  la 
patrie,  18  juillet  179 3 .  —  Rapport 
à  faire  sur  les  secours  à  procurer 
aux  individus  qui  ont  souffert  dans 
la  révolution  du  10  août  1792  , 
21  juillet  «793. —  Rectification  du 
décret  du  4  juin  1793,  relatif  aux 
pensions  et  secours  accordés  aux 
veuves  des  militaires ,  29  juillet  et 
6  août  179}.  —  Secours  accordés 
aux  familles  des  volontaires  du  dépar- 
tement du  Gard,  submergés  dans 
le  Rhône,  30  juillet  1793.  —  Pen- 
sions accordées  à  plusieurs  veuves  de 
militaires,  7  août  et  10  septembre 
1 793  î  —  *  des  v°l°ntaires  blessés, 
19  août,  10  septembre  1793,  16' et 
*3  vendémiaire  an  II  [14  octobre 
1793].  —  Confection  des  rôles  pour 
la  répartition  des  secours  accordés 
aux  familles  pauvres  des  défenseurs 
de  la  patrie,  27  août  1793. — Epoque 
à  laquelle  les  veuves  jouissent  de  leurs 
pensions  ,  y  septembre  1 79  3 .  — 
Rapport  du  décret  qui  fixe  à  trois 
mille  livres  les  récompenses  à  ac- 
corder aux  généraux,  7  septembre 
1793.  —  Secours  accordés  aux  pères 
et  mères  de  ceux  qui  ont  péri  à  la 
journée  du  10  août,  13  septembre 
1793.  —  Ceux  qui  sont  attribués 
aux  pauvres  des  défenseurs  de  la  pa- 
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trie,  sont  administres  par  les  mu- 
nicipalités chefs -lieux  de  canton, 
j  ?  septembre  1793. — Détermina- 
tion d  une  somme  pour  subvenir  aux 
Besoins  des  femmes  et  enfans  des  ci- 
toyens tués  ou  faits  prisonniers  par 
Hes  rebelles  de  la  Vendée ,  1 8  sep- 
tembre 1793.  —  Secours  accordés 
aux  familles  des  marins  embarqués 
sur  les  vaisseaux  la  Boussolf  et  l'Astro- 
labe, 20  vendémiaire  an  II  [  1 1  oc- 
tobre 1793].  —  Liquidation  des  pen- 
sions accordées  aux  veuves,  en  fans, 
pères  et  mères  des  citoyens  qui  ont 
péri  à  la  journée  du  Champ  -de- 
Alars ,  1 5  brumaire  an  II  [  c  no- 
vembre 1793]. —  Mesures  pour  le 
paiement  des  secours  accordés  aux 
défenseurs  de  la  patrie  et  à  leurs 
parens,  24  brumaire  an  II  [14  no- 
vembre 1 79  3].  —  Fonds  affectés  aux 
secours  à  donner  aux  familles  des 
militaires  et  marins  qui  y  ont  droit, 
;i.cr  frimaire  an  II  [21  novembre 
li  79  %\  —  Rapport  du  décret  précé- 
dent, !2  frimaire  an  II  [2  décembre 
'1793]. — Les  pensions  et  secours  ac- 
cordés aux  blessés  sont  augmentés 
d'un  tiers,  5  nivôse  an  II  [25"  dé- 
cembre 1793].  —  Sommes  afTèctées 
"aux  secours  à  donner  aux  familles  de 
ceux  qui  ont  été  tués  aux  armées , 
y  nivôse  au  II  [29  décembre  1793']; 
—  aux  veuves  et  enfans  des  vairt- 

fueurs  de  Toulon,  1 1  nivôse  an  II 
3  r  décembre  1793  ].  —  Mode  à 
présenter  pour  l'application  et  Kexé- 
cutioh  du  décret  du  9  nivôse  an  II , 
relatif  aux  secours  à  accorder  aux  fa- 
milles des  citoyens  tués  aux  armées, 
ibid.  —  Compte  à  rendre  de  la  liqui- 
dation de  pensions  accordées  aux 
défenseurs  de  la  patrie,  \%  nivôse 
an  II  [4  janvier  1 794].  —  Approba- 
tion d'un  arrêté  du  représentant  du 
peuple  le  Tourneur,  portant  déli- 
vrance de  secours  aux  pères,  mères, 
femmes  et  enfans  des  défenseurs  de 
la  patrie,  17  nivôse  an  II  [6  janvier 
J7V4j-  —  Pensions  accordées  à  plu- 
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sieurs  officiers  des  troupes  de  ligne, 
retirés  pour  cause  d'infirmités,  ou 
après  de  longs  services ,  18  et  20  ni- 
vôse an  II  [7  et  9  janvier  1794]*  — 
Secours  accordés  aux  familles  de  tous 
ceux  qui  ont  été  blessés  aux  ar- 
mées, 27  nivôse  an  II  [16  janvier 
1794]. — Mode  de  paiement  des  in- 
demnités accordées  aux  familles  des 
défenseurs  de  la  patrie,  21  pluviôse 
et  1  3  prairial  an  II  f  9  février  et  1." 
juin  1794].  — Pensions  en  faveur 
des  militaires  retirés  du  service  pour 
cause  d'infirmités  ,  8  germinal  an  II 
[28  mars  1794];  —  des  citoyens  es- 
tropiés à  la  journée  du  1  o  août,  14 

ferminal  an  II  [3  avril  1794/.- 
es  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
suisses  licenciés,  29  germinal  an  II 
[  1 8  avril  1 794].  —  Secours  accordés 
aux  parens  des  militaires  partis  en 
remplacement,  24  floréal  an II [1 > 
mai  1 794].  —  Mesures  pour  accé- 
lérer la  distribution  des  secours  aux 
familles  des  défenseurs  de  la  patrie, 
1 3  prairial  an  II  f  i  .er  juin  1794].— 
Secours  accordés  à  des  familles  èt 
gendarmes  nationaux  fusiliés  pr 
les  brigands  de  la  Vendée,  9  mes- 
sidor an  II  [27  juin  1794];  —  à  plu- 
sieurs militaires  retirés  du  service 
pour  cause  d'infirmités,  2  1  messidor 
an  II  [9  juillet  1794];  —  à  plusieurs 
veuves  de  militaires,  21  messidor 
an  II  [9  juillet  1794]  (I,  B/23  X 
107) ,  24  vendémiaire,  22  frimaire, 
1 3  nivôse  an  III  [  1  ?  octobre ,  1 2  dé- 
cembre 1794,  2  janvier  179)]  [*i 
B.  115,  n.*  CoC)  ;  1 3  pluviôse,  ij 
ventôse,  16*  germinal  eti.crp«'' 
rial  an  III  février,  5  mars,  f 
avril  et  20  mai  1795]. —  Les  pen- 
sions attribuées  aux  ci-devant  lieu 
tenans  des  maréchaux  de  France, 
conseillers  rapporteurs  et  secrétaires- 
greffiers  du  point  d'honneur,  sont 
supprimées,  19  thermidor  an  H [0 
août  1794]  (I,  B.  34,  n.°  — 
Addition  au  décret  du  6  juin  179 5  » 
qui  accorde  des  pensions  aux  miii- 
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taircs  blesses  ou  infirmes,  27  ther- 
midor an  II  [  14  août  1794]  (I,  B. 
39 ,  n.°  114}. —  Pensions  accordées 
a  plusieurs  militaires  blesses  ou  in- 
firmes,  27  thermidor  an  11  [  14 
août  1794]  (I,B.  59,  n.°  214). — 
Secours  assurés  aux  citoyens  blessés 
et  aux  parens  de  ceux  qui  ont  péri 
ou  ont  été  blessés  par  l'effet  de  I  ex- 
plosion de  la  poudrerie  deGrenelle, 
14=15  fructidor  an  II  [i.cr  sep- 
tembre 1794J  (I,B.  48,  rw° 
—  Les  défenseurs  de  ta  patrie  oui 
servent  par  suite  d'enrôlemens  faits 
par   les   communes  ou   sections , 
doivent  jouir  des  secours  ou  des 
indemnités  accordés  par  la  loi  d  a  1  j 
prairial ,  1 8  fructidor  an  II  [  4  sep- 
tembre 1794]  (1, 13.  54,  n.°  ). 
—  Projet  à  présenter  pour  faire 

J>ayer/es  secours  aux  déienscurs  de 
a  patrie  ,  par  les  receveurs  de  dis- 
trict, 20  fructidor  an  II  [6  septembre 
1794]'  —  Secours  accordés  aux  pa- 
rens des  individus  qui  ont  péri  au 
Champ- de-Mars  ,    14  vendémiaire 
an  III  [  5  octobre  1794]  (I,  B.  68, 
n.°  366);  —  à  d'anciens  militaires 
et  à  des  défenseurs  de  la  patrie  obligés 
de  discontinuer  leurs  services  pour 
cause  d'infirmités,  22  vendémiaire 
an  III  [13  octobre  '^94]. —  Le  comité 
des  secours  est  chargé  de  se  faire 
rendre  compte  de  ceux  qui  ont  étédis- 
tribués  aux  défenseurs  de  la  patrie  , 
24  vendémiaire  an  III  [  1  c  octobre 
179  il.  —  Ordre  du  jour  motivé, 
relatif  aux  pensions  et  indemnités 
accordées  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie ,  24  brumaire  an  III  [14  octobre 
1794  ].  —  Il  en  est  accordé  à  des 
militaires,  2  6  brumaire  an  III  [1 6  no- 
vembre 1794]  (I,  B.86,  n.°  4;  2). — 
II  n'en  est  pas  dû  aux  parens  des  défen- 
seurs de  la  patrie  morts  naturelle- 
ment, 26  brumaire  an  III  [  1 6  novem- 
bre 1794]  (I,B.9i,n.° 466) .—Inter- 
prétation delà  loi  du  2  3  octobre  «791, 
portant  que  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie pourront  cumuler  pension  et 
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traitement,  16  frimaire  an  III  [  6 
décembre  1 794]  (  I ,  B.  96 ,  n.°  45,4). 
—  Secours  accordés  à  plusieurs  mi- 
litaires, 17  frimaire,  1  .cr ,  4  nivôse, 
20  pluviôse  an  M  [7,  i  •  ,  24  dé- 
cembre 1794 et 8  février  »79f];  — 
aux  veuves  de  militaires  invalides  ou 
de  militaires  retirés  avec  la  pension 
représentative,  et  à  leurs  enfans,  1  j 
nivôse  an  III  [  2  janvier  1795  ]  (  III, 
B.  105  ,  n.°  557).  —  Fixation  des 
pensions  auxquelles  les  commissaires 
des  guerres  auront  droit  à  l'avenir, 
28  nivôse  an  III  [  17  janvier  » 79 5"  1 
(  I ,  B.  1 16 ,  n.°  6 1 1  ).  —  Compte  a 
rendre  de  l'exécution  des  lois  qui 
accordent  des  secours  aux  veuves 
des  défenseurs  de  la  patrie,  10  plu- 
viôse an  III  [29  janvier  «79>  ]•  — • 
Mode  de  délivrance  des  certificats 
d'indigence  exigés  des  veuves  et  en- 
fans  des  citoyens  morts  dans  un  ser- 
vice requis  ou  commandé  ,  pour 
obtenir  les  secours  auxquels  ils  ont 
droit,  1 4  ventôse  an  Iir[4  mars  »79>] 
(I,  B.  128,  n.°  682).  —  Secours 
promis  par  les  sections  ou  communes 
aux  enfans  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie enrôlés  dans  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs ,  1 8  ventôse  an  III 
[8  mars  1795]  (III,  B.  129,  n/» 
690  j.  —  Mesures  à  prendre  pour 
délivrer  aux  défenseurs  de  la  patrie 
les  pièces  nécessaires  pour  obtenir 
les  pensions  qui  leur  sont  dues  /  z 
germinal  an  III  [22  mars  179'f]. — » 
Secours  accordés  à  des  veuves  de 
défenseurs  de  la  patrie  ,7,12,  1 6  , 
22,  25  germinal  an  III  [  27  mars, 
i.cr,  $,  if,  14  avril  1795].— 
Défense  de  donner  suite  à  l'exécution 
de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple 
Guillcmardet ,  qui  porte  que  la  loi 
du  4  pluviôse,  relative  à  1  augmen- 
tation du"  traitement  des  fonction- 
naires oublies ,  sera  appliquée  aux 
parens  indigens  des  détenseurs  de  la 
patrie  de  la  .commune  de  Nevers  . 
20  germinal  an  III  [9  avril  179;]. 
- — Secours  accordés  à  plusieurs  mih- 
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Uires,  f  ,  8,  18  floréal  et  13  prai- 
rial an  III  [24,  27  avril,  7  mai  et 
i.*r  juin   1795];  —  à  l'école  des 
élèves  de  la  patrie,  25  floréal  an  III 
[  12  mai  1705].—  Renvoi  de  la 
proposition   de  relever  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  ta  loi ,  les 
individus  qui ,  ayant  droit  à  des  pen- 
sions militaires  ou  autres  ,  ont  en- 
couru cette  déchéance  faute  d  avoir 
fourni  leurs  titres  dans  le  temps  pres- 
crit, 23  prairial  an  III  [1  1  juin  179)]. 
—  Pensions  accordées  à  des  mili- 
taires infirmes  ou  blessés,  2$  prai- 
rial an  III  [  1  {  juin  1797];  8,  12, 
a8et  50  messidor  au  III [2 6,  30  juin, 
16  et  18  juillet  1795J,  10,  16 ,  18 
et  27  thermiebr  an  III  [  28  juillet,  3 , 
5  et  14  août  1795],  1  «  et  28  fruc- 
tidor an  lil  [  1 8  août  et  1 4  septembre 
179 0>  *3  vendémiaire  an  IV  [ 
octobre  179*],  et  3  brumaire  an IV 
[  2  î  octobre  179;  J.  —  Mesures,  à 
présenter  pour  faciliter  aux  veuves 
d'officiers  morts  dans  les  combats, 
ou  par  suite  de  leurs  blessures ,  les 
moyens  d'obtenir  des  certificats  d'in- 
digence, 27  prairial  an  III  [  15  juin 
■795  J-  —  Pensions  accordées  à  des 
veuves  de  militaires,  8,  12,  28  et 
30  messidor  an  III  [  26 ,  30  juin ,  16 
et  18  juillet  1795],  10,  16,  18  et 
27  thermidor,  18  tructidor  an  III 
[  28  juillet,  3 ,  5  et  14  août,  4  sep- 
tembre 1 79 >  ] ,  1 3  et  27  vendémiaire, 
3  brumaire,  1 1  germinal  an  IV  [  y  , 
19  et  af  octobre  1795, -31  mars 
i796](II, B.  36,n.°27î,),  ^ger- 
minal an  IV  [6  avril  1796  J  (II,  B. 
39 ,  n.<>  jo7  ).  —  Secours  à  plusieurs 
Femm«s  dont  les  maris  sont  morts 
pour  la  défense  de  la  république  , 
% ,  7,  14,  18,  27  thermidor  an  III 
[  23 ,  25  juillet,  i.«,  5,  14  août 
1 795  ]  »  3  »  8 ,  30  vendémiaire  an  IV 
[25,  3oseptembre,2  2  octobre^ $-]; 
—  aux  citoyens  qui,  en  combattant 
les  ennemis  de  la  république  et  de  la 
représentation  nationale,  le  1  ^  ven- 
démiaire an  IV,  ont  reçu  des  bies- 
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sures  qui  les  mettent  hors  d'état  de 
continuer  le  service;  et  aux  veuves, 
enfans ,  pères ,  mères  et  autres  parens 
indigent  de  ceux  qui  ont  perdu  la 
vie  dans  cette  journée,  27  vendé- 
miaire an  IV  [  1 9  octobre  1795];— 
à  plusieurs  veuves  de  militaires,  \6, 
29  vendémiaire  an  IV  [8  et  21  oc- 
tobre 1795  J,  20  nivôse  an  Il[  9 jan- 
vier 1 794]  ;  —  à  des  Suisses  licenciés 
ar  la  loi  du  mois  d'août  1792,  3 
rumaire  an  IV  [  25  octobre  1795]. 

—  Règlement  des  pensions  des  mili- 
taires suspendus  de  leurs  fonctions, 
et  autorisés  par  le  comité  de  s»lut 
public  à  prendre  leur  retraite,  3 bru- 
maire an  IV  [25  octobre  1795].- 
Mesures  pour  assurer  l'exécution  des 
lois  des  2 1  pluviôse  et  1 3  prairial  an 
II,  qui  accordent  des  secours  aux  fa- 
milles des  défenseurs  de  la  patrie, 
2 o  nivôse  an  I V  [  1  o  janvier  1 796  ]. 

-  Pensions  crééesjenfaveur  des  veuves 
et  enfans  des  employés  civils  de  li 
marine ,  1 5  ventôse  an  IV  [  y  mirs 
1796  J.  —  Il  en  est  accordé  à  des 
militaires  blessés  ou  infirmes  et  à  des 
veuves,  9  germinal  an  IV  [29  mars 
1 796  J  (  II ,  B.  36 ,  n.<>  279  )  ;  9  mes- 
sidor an  IV  [27  juin  1796]  (II,  B. 
55,  n.°  490),  et  20  fructidor  an  IV 
[ 6  septembre  1 796  j  (  II ,  B.  74 ,  n* 
688  ).  —  Formalités  à  remplir  parles 
Suisses  qui  ont  droit  à  des  pensions, 
et  qui  auront  encouru  la  déchéance, 
10  vendémiaire  an  Vf  i.cr  octobre 
1796]  (  II,  B.  80,  n.°  746).  — U 
décret  du  4  juin  1793  ,  qui  accorde 
des  pensions  et  secours,  est  applica- 
ble aux  veuves  des  agens  mis  de  la 
marine ,  1 8  messidor  an  I V  [6  juillet 
1796"]  (  II,  B.  57 ,  n.°  5 1 7 ). -  Mes- 
sage du  Directoire,  concernant  les 
secours  accordés  aux  familles  des 
défenseurs  de  la  patrie ,  1  o  messidor 
an  IV  et  29  ventôse  an  V  [  28  juin 
i796eti9mars  «797]. — Le  décret 
du  4  juin  1793  leur  est  rendu  com- 
mun, 18  messidor  an  IV 16  juillet 
i796j(U,B.57,n,o;i7}.  — Pen- 
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jîons  et  secours  accordes  à  des  veuves 
de  militaires  blessés  ou  infirmes,  2  1 
fructidor  an  IV  [7  septembre  1 79 
(H,  B.  74>n-°  ^88),  9  thermidor 
an  IV  [27  juillet  1796]  (II,  B.  79, 
n.*5  722  et  725),  23  vendémiaire 
an  V  [  1 4  octobre  1 796  ]  (  II ,  B.  90, 
n.(r8  i^fc) ,  ^  '  brumaire  an  V  [  1 1  no- 
vembre 179^ ] (  H,  B.  ÇO,  n.°  8;4). 

—  Etablissement  d'une  commission 
pour  réviser  Jes  lois  qui  accordent 
des  pensions  aux  défenseurs  de  la. 
ptrie,  16  frimaire  an  V  [16  dé- 
cembre 1796].— Mode  de  paiement 
6e  celles  des  veuves  des  officiers  ci- 
vils et  militaires  de  la  marine,  22 
pluviôse  an  V  [  10  février  1797] 
01,  B.  107,  n.°  1010  ).  —  II  est 
accordé  à  cinquante  militaires  une 
pension  représentative  de  la  maison 
nationale  des  invalides,  j  ventôse 
«nV[a3  février  1797]  (  II ,  B.  1 13, 
a."  1069).  —  Paiement  de  l'arriéré 
des  secours,  29  ventôse  an  V  [  19 
mars  «797]. —  Liquidation  des  pen- 
sions de  la  gendarmerie  nationale  , 
28  germinal  an  VI  [  17  avril  1798  j 
(JJ,B.  197,11.°  1805).  —  Secours 
accordés  aux  familles  des  marins  qui 
ont  péri  sur  le  lougre  le  Courageux, 
9  vendémiaire  an  VI  [  30  septembre 
1797]  (  II,  B.  149,  n.°  1462).— 
Dispositions  concernant  les  pensions 
des  veuves  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie ,  29  frimaire  an  VI  [  1 9  décembre 

Secours  accordés*  aux  enfans  du  ci- 
toyen Roché ,  4  pluviôse  an  VI  [23 
janvier  1798]  (U,B.  179,  n.°  168  j  ); 

—  aux  Français  prisonniers  en  An- 
gleterre, 6  pluviôse  an  VI  [25  jan- 
vier 1798  ]  (II,  B.  179,  n.°  tô96  ). 

—  Répartition  du  milfiar  accordé  à 
titre  de  récompense  aux  déleuseurs 
de  la  patrie,  1  .vT  ventôse  an  VI  [  19 
février  1 798 ]( H, B.  184, n.°  «736). 

—  Rejet  de  la  résolution  relative  aux 
secours  à  accorder  aux  veuves  des 
militaires  et  des  employés  dans  les 
administrations  militaires,  >  8  messi- 
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dor  an  VI  [  6  juillet  1 798  1.  —  Mode 
et  taux  d'après  lequel  il  sera  accordé 
des  pensions  et  des  secou  rs  aux  veuves 
et  aux  enfans  des  défenseurs  de  fa 
patrie,  14  fructidor  an  VI  [  50  août 

1798  1  (II,  B.  221,  n.°  1981  ). — 
Rectification  d'erreurs  dans  ces  dis 
positions,/^. (II, B.  221 ,  n.°  1982}. 
—  Réclamations  des  défenseurs  de 
la  patrie  sur  le  non-paiement  de  leurs 
pensions,  17  fructidor  an  VI  [2 sep- 
tembre 1798  1. —  Tableau  à  pré- 
senter des  militaires  qui  jouissent 
d'une  pension,  ibid.  — Les  fixations 
des  pensions  provisoires  accordées 
par  les  lois  des  1 1  brumaire  et  6 
germinal  an  VI ,  ne  sont  sujettes  à 
aucune  réduction  ,  29  pluviôse  an 

VII  [  17  février  1799  J{Df  B.  260, 
n.°  2; 59  \.  —  H  est  accordé  des  se- 
cours à  des  veuve;  et  orphelins  de 
défenseurs  de  la  patrie ,  1 3  brumaire 
an  VIII  [  4  novembre  1799  j.  — 
Tous  les  militaires  blessés  à  la  dé- 
fense de  la  patrie ,  ainsi  que  les  veuves 
et  enfans  des  militaires  morts  sur  le 
champ  de  bataille  ou  des  suites  de 
leurs  blessures,  ont  droit  à  des  pen- 
sions ,  constitution  de  Tan  VIII ,  art. 
86.  —  Nature  des  secours  accordes 
aux  épouses  des  citoyens  employés  à 
l'armée  d'Orient,  29  frimaire  an 
VJ1I  [  20  décembre  1 799  ]  (  II ,  B. 
339,  n.*  3434). —  Ils  sont  réver- 
sibles à  leurs  enfans  ,  2 1  pluviôse 
an  VIII  [  10  février  1800]  (  III,  B. 
6 ,  n.°  43  ).  —  Rapport  des  arrêtés 
qui  ont  converti  en  traitement  de 
réforme  des  pensions  de  retraite, 
8   nivôse  an  VIII  [29  décembre 

1799  "j  (  m ,  B.  44»  n-°  29*  )•  — 

Paiemens  provisoires  à  faire  sur  les 
pensions  militaires,  11  prairial  an 

VIII  ("3  1  mai  1800]  (III  B.  28  ,  u.» 
186  ).  —  Secours  accordés  à  des 
veuves  et  enfans  infirmes  ou  orphe- 
lins des  défenseurs  de  la  patrie,  1  3 

Êrairial  an  VIII  [2  juin  1800]  (III, 
.  28,  n.°  187).  —  Paiement  des 
pensions  accordées  à  des  militaires 
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pour  actions  d'éclat  ou  services  im- 
portais, 1 7  messidor  an  VUI  [6  juillet 
1800]  (III,  B.  32,  n.°  zu)  ;  —  des 
secours  accordés  à  des  veuves  et  en- 
ians  infirmes  ou  orphelins  de  mili- 
taires ,  28  fructidor  an  \  111  [  1  j  sep- 
tembre 1 800J  (  II  t  B.  4?  >  n.°  n4  )  1    Appointemens  des  officiers  en  activité 


Places  de  guerre  et  Postes  mili- 
taires. 


4  brumaire  an  IX  [26  octobre  1800] 
(II,  B.  49»  n.°  )6»)>  8  frimaire  an 
IX  [19  novembre  1800]  (  1  II ,  B.  56 
n.°  4°7  )»  1  >  nivôse  an  IX  [5  janvier 
1 80 1  ]  (  II ,  B.  6 1  ,  n.°*  447  et  44^  ) , 


23  ventôse  an  4X  [14  mars  1801  1 

fil ,  B.  73  ,  n.°  564  )  7  floréal  an  IX 
27  avril  ,80.]  (III,  B.  81  ,  n.o 
7  germinal  an  IX  [28  mars 
1 80 1  ]  (  11 .  B.  77,  n.°  608  ) ,  1  .cr  praj. 
rial  an  IX  [2  1  mai  1 80 1 J  (  II ,  B.  88 , 
n.°  671  ) ,  et  3  messidor  an  IX  [22 

Î'uin  1801 J  (  II,  B.  87,  n.°  714). — 
-es  pensions  des  mili  taires  incurables 
sont  converties  en  solde  de  retraite , 
2  fri  maire  an  IX  [2  ;  novembre 
1800]  (III,  B.  54,  n.°  î9<;).  — Paie- 
ment de  secours  à  des  veuves  et 
enfans  infirmes  ou  orphelins  de  mi- 
litaires ,  3  vendémiaire  an  X  [2$ 
septembre  1801]  (III,  B.  107»  n.° 
S73) ,  17  frimaire  an  X  [8  décembre 
1801]  (II,  B.  138,  n.°  1050),  iQ 
frimaire  an  X  [10  décembre  1801] 
(H  ,  B.  140,  n.os  1065  et  ïo66),  29 
frimaire  an  X  [20  décembre  i8<*i] 
(II,  B.  143  ,  n.os  1  o99  et  1 1 00  ) ,  5 
iuviôse  an  X  [25  janvier  1 802]  (H , 
1 59 ,  n.°  1222),  19  ventôse  an  X 
o  mars  1802]  (II,  B.  170,  n.° 


t 

J331),  3  germinal  an  X  [24  mars 


l)>  3  g 

1802]  (II,  B.  174,  n.o  1346),  9 


germinal  an  X  [}o  mars  1802]  (II, 
B«  174,  n.°  1348).  —  Réunion  à 
la  liquidation  générale  de  la  liqui- 
dation des  anciennes  pensions,  1  j 
prairial  an  X  [  2  juin  1802]  (IV, 
13.  196,  n.o  1721). 


des  états-majors  des  places  d^guerre, 
2>  mars'=^=i.tr  avril  179°. —  Dis- 
positions relatives  aux  citadelles , 
forts  et  châteaux  qui  existent  actuel- 
lement dans  ie  royaume ,  et  notam- 
ment a  la  citadelle  de  Montpellier, 
9=1 8  juin  i7  ;o.  —  Somme  destinée 
à  subvenir  aux  frais  des  travaux  et 
approvisionnemens  jugés  nécessaires 
dans  les  différentes  places  de  guerre, 
j  =  15  décembre  1790.  —  La  ville 
d'Auxonneest  autorisée  à  faire  cons- 
truire des  moulins  dans  la  partie  des 
fortifications  de  cette  ville,  appelée 
le  bastion  de  Bechaux ,  27  décembre 
1790  as  $  janvier  179t.  V  ^UP" 
pression  des  gouvernemens  mili- 
taires, 20  =  25  février  1791.— 
Nomination  de  quarante-deux  ca- 
pitaines destinés  au  service  des  pla- 
ces de  guerre,  17  avril  =  12  sep- 
tembre 1791.  —  Drorts  et  devoirs 
des  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
de  toutes  armes,  en  garnison  ou 
en  quartier,  i.cr  =  8  mai  1791. 

—  Moyens  de  compléter  la  défense 
des  frontières,  3=9  juillet  1791- 

—  Régime  des  places  de  guerre , 
8  =  10  juillet  1 79 1 .  —  Nomination 
d'une  commission  composée  d'oft- 
ciers  d'artillerie  et  du  génie,  pout 
visiter  les  places  de  guerre,  22  = 
27  juillet  1791. —  Fonds  de  quatre 
millions  destinés  à  leurs  réparations, 
ibid.  —  Garde  des  forts  ,  postes  et 
frontières  du  côté  du  territoire 
de  Porentruy  ,  23  =  23  juillet 
1791.  —  Formation  des  corps  de 
gardes  nationales  destinées  à  la  dé- 
fense des  frontières,  4=1*  àout 
1 79 1 .  —  Suppression  des  ingénieurs 
géographes  militaires  créés  le  1* 
février  1777,17  août=  \6  octobre 


> 
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1791.  —  Dispositions  relatives  aux 
ci-devant  officiers  des  états-majors 
de  places  ,  2  3  septembre  =  1 6  oc- 
tobre 179 1  —  Secours  à  leur  accor- 
der, 29  février=7  mars  1792.  — 
Le  château  de  Nyort  est  rayé  du 
tableau  des  postes  militaires,  i.cr== 
7  mars  1 792.  —  Ordre  de  présenter 
un  projet  pour  distraire  de  ce  tableau 
les  postes  de  l'intérieur  dont  ia 
nécessité  ne  sera  pas  reconnue,  ibid. 
—  Somme  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour  les  tra- 
vaux des  fortifications  des  placc's  de 
guerre,  16=  18  avril  1792.  —  Les 
villeset  postes  militaires  des  frontières 
sont   déclarés  en  état  de  guerre  , 
7  mai  1792.  —  Compte  à  rendre 
des  places  mises  en  état  de  siège ,  1 1 
mai  1792. —  Les  généraux  d'armée 
so  it  autorisés  à  nommer  provisoire- 
ment des  commandans  amovibles, 
12=  16*  mai  1792.  —  Places  et 
/>o>tei  militaires  à  mettre  en  état  de 
guerre,  26  =  31  mai  1792.  — 
Commission  chargée  de  vérifier  les 
comptes  des  ministres  de  la  guerre, 
en  ce  qui  concerne  les  approvision- 
nerions des  places  fortes  de  première 
ligne,  13  juin  1792. —Explication  de- 
mandée sur  les  places  à  mettre  en  état 
de  guerre ,  16  =  21  juillet  1 792. — 
Approbation  des  mesures  prises  par 
les  généraux  de  l'armée  du  Rhin 
pour  la  défense  des    frontières  , 
23  =  2)  juillet  1792.  —  Moyens  de 
conserver  les  places  fortes,  25  =  26 
juillet  1792. —  Mesures  à  prendre 
pour  pourvoir  au  besoin  de  subsis- 
tances de  différentes  places  fortes  me- 
nacées de  siège,  31  juillet=3  août 
î  79  2 . — Somme  accordée  à  la  ville  de 
Philisbourg,  pour  diverses  dépenses 
publiques  relatives  à  la  sûreté  de  la 
place,  13  août  1792.  —  Démolition 
<Iu  château  situé  sur  le  territoire  de 
la  commune  deFlayose,  24  =  28 
août   1792.  —  Tout  citoyen  qui, 
dans  une  ville  assiégée,  parle  de  se 
fendre ,  doit  être  puni  de  mort ,  2  te 
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27  août  1792.  — Poursuite  des  auteurs 
de  la  reddition  de  la  place  de 
Longwi ,  3  1  août  =  5  septembre 

1792.  —  Le  commandant  d'une 
place  assiégée  ou  bombardée  est 
tenu  de  faire  démolir  la  maison  de 
tout  citoyen  qui  parle  de  rendre 
la  place,  31  août  1792.  —  Garde 
des  forts  ,  lignes ,  châteaux  et  places 
des  côtes  et  frontières  maritimes, 
9=  14  septembre  1792.  —  il  est 
accordé  des  pensions  aux  officiers 
d'états- majors  supprimés  ,  10  sep- 
tembre 1792.  —  Somme  affectée 
aux  travaux  extraordinaires  des  for- 
tifications, m  septembre  1792;  — 
aux  subsistances  des  villes  assiégées, 
2  =  20  octobre  1792.  —  Ordre  de 
faire  réparer  les  fusils,  pistolets  et 
autres  pièces  d'armement  qui  sont 
en  dépôt  dans  les  places  de  guerre , 
31  octobre  =  i.cr  novembre  1792. 

—  Les  villes  de  Moustiers  ,  Mont- 
mélian ,  Saint-Jean  de-Maurienne  et 
Chambéry,  sont  mises  en  état  de 
guerre,  25  janvier  1 79 ^ .  — Nomi- 
nation et  pouvoirs  de  neuf  commis- 
saires pour  visiter  les  places  du 
Nord  et  de  l'Est ,  2  février  1 79  3 .  — 
Envoi  de  commissaires  pour  visiter 
les  places  de  guerre,  5  février  1793. 

—  Vingt  millions  sont  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  ia  guerre 
pour  les  fortifications,   17  février 

1793.  —  Quatorze  membres  sont 
pris  parmi  les  commissaires  en- 
voyés dans  les  départemens  du  Nord 
et  de  l'Est,  pour  faire  mettre  en 
état  de  défense  les  places  de  guerre, 
4  avril  1793.  —  Fixation  du  paie- 
ment des  aumôniers  et  officiers  de 
santé  des  places  de  guerre ,  et  des 
frais  des  consignes  et  portiers  desdites 
places,  24  avril  1793.—  Villes  ou 
il  est  établi  des  adjudans  de  place 

Îendant  la  guerre ,  22  mai  1793. — 
ugement  et  punition  des  Français 
ouétrangers  convaincus  d'espionnage 
dans  les  places  de  guerre  ou  dans  les 
tfnnéc»,  16  juin  1793. —  Le*  com- 
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mandans  des  places  sont  responsables 
sur  leur  tête,  des  arsenaux  et  étabiis- 
semens  publics  à  eux  confiés ,  9 
août  179$.  —  iMesure<  à  prendre 
pour  la  sûreté  du  département  du 
Mont-Blanc,  20  août  179?.  —  No- 
mination de  commissaires  pour  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  des 
administrations  des  villes  investies 
par  l'ennemi,  1  c*  septembre  1795. 

—  Mesures  de  police  prescrites  pour 
la  sûreté  des  places  assiégées,  7  sep- 
tem  bre  1 70  < .  —  vSomme  accordée 
pour  la  continuation  des  fortifica- 
tions, 12  septembre  179}.  —  Trai- 
tement des  portiers  et  concierges 
des  places  de  troisième  ligne  et  des 

Ïiostesde  guerre,  c  octobre  1793. — 
I  ne  sera  jamais  dérogé  à  la  loi 
qui  ordonne  la  démolition  des  villes 
qui  se  rendront  sans  avoir  soutenu 

1  assaut,  i.cr  brumaire  an  II  [21 
octobre  1793]. —  Les  villes  qui 
reçoivent  des  rebelles  sont  traitées 
comme  telles ,  i  t  brumaire  an  II 
[i.«f  novembre  179?  ].  —  Emploi 
des  artistes  pour  la  détende  des  places, 
et  réunion  des  compagnies  de  mi- 
neurs au  corps  du  génie  militaire  , 

2  brumaire  an  II  [2  $  octobre  1793]. 

—  Les  villes  et  places  mises  en  état 
de  guerre  sont  approvisionnées  en 
\iande  salée ,  2  7  brumaire  an  II  [  1  ; 
novembre  179}]. —  Etablissement 
de  commandans  amovibles  dans  les 
places  de  guerre  et  postes  militaires, 
15  nivôse  an  II  [4  janvier  1794]* 

—  Dans  les  villes  assiégées ,  bloquées 
ou  cernées ,  les  matières  ,  marchan- 
dises et  denrées  de  tout  genre  sont 
mises  en  commun  ,  1 6  nivôse  an 
II  [  5  janvier  1794  ].  —  Les  vo- 
lontaires nationaux  fournissent  tes 
garnisons  des  places  maritimes,  9 
pluviôse  an  H  [  28  janvier  1794  l 

—  Ouvrages  de  fortification  à  exé- 
cuter dans  les  places  de  guerre , 
17  pluviôse  an  If  [  j  février  '7o4]« 

—  oursis  à  la  vente  des  laines  pro- 
venant de  la  tonte  des  moutons. 


Places  de  gyc~re ,  &c. 

qui  se  trouvent  d  tns  les  places  de 
guerre ,  2  germinal  an  II  [  2  2  mars 
1794]' —  Le  bœuf  salé  et  le  lard  sont 
substitués  au  beurre  salé  et  au  fro- 
mage pour  l'approvisionnement  des 
places  assiégées  ,  0  germinal  an  II 
[29  mars  '794]  —  Confirmation  des 
nominations  d'adjudans  faites  par  les 
représeutans  du  peupie   dans  des 
places  et  forteresses,  3  floréal  an  II 
[2?.  avril  >7')4]-  —  Traitement  des 
militaires  qui  y  ont  rempli ,  avant  le 
i  .cr  vendémiaire  ,  les  Jonctions  de 
commandans  amovibles  ,   3  ftoréaf 
on  II  [  22  avril  1 794]- —  Les  troupes 
étrangères  ,   renfermées    danj  les 
places  fortes,  se  rendront  à  discré- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  sommation  qui  leur  en  sera  faite, 
sinon  elles  seront  passées  au  fil  de 
l'épée ,  1 6  messidor  an  II  [4  juillet 
1794]  (I,B.  I3,n.°  <Sj).  —  Hang 
et  solde  des  gardes  et  éclusiers,  19 
thermidor  an  H  [  6  août  1 794  ]  (I, 
B.  37,  n.°  206).  —  Supplément  et 
fournitures  supprimés  aux  comman- 
dans des  places ,  excepté  en  cas  de 
siège,  ibid. —  Solde  des  ad ju dans, 
ibid.  —  Suppression  des  secrétaires- 
écrivains,  dont  les  fonctions  seront 
remplies  par  les  secrétaires  des  com- 
mandans amovibles,  ibid.  —  Traite- 
ment des  secrétaires  attachés  aux 
places  ,  des  portiers  ,  concierges , 
ibid.  —  Approbation  des  mesures 
prises  pour  la  restitution  des  places 
de  Landrecies  ,  le  Quesnoy ,  Valen 
ciennes  et  Nord-Libre ,  r.tr  veWé- 
miaire  an  III  [22  septembre  1794^ 
(  I ,  B.  62 f  n.°  j  j 9  ).  —  Les  comités 
de  surveillance  établis  dans  les  places 
de  guerre  peuvent  autoriser  les  per- 
sonnes sorties  à  y  rentrer,  pour  faire 
prononcer  leur  mariage  ou  leur  di- 
vorce ,  8  vendémiaire  an  III  [29  sep- 
tembre 1794]  I  B.  66,  n.°  356). 
■ —  Sommes  à  payer  par  mois  aux 
commandans  amovibles ,  pour  leur 
tenir  lieu  de  logement,  1  j  brumaire 
an Ifl  [  3  novembre  1794]  (I,B.  81, 
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H.«  424).  —  Solde  des  gardes  natio- 
nales sédentaires  mises  en  réquisition 
dans  les  places  frontières,  pour  un 
service  extraordinaire,  14  nivôse  an 
111  [  3  janvier  179T  J  (  l ,  B.  107, 
n.°  564).  — Fixation  de  celle  des 
militaires  en  activité  de  Fervice,  re- 
quis pou»-  remplir  les  fonctions  de 
commandons  temporaires  des  places 
de  guerre  ,  11  pluviôse  an  III  [  }o 
janvier  179Ç]  (I,B.  118,  n.°6i±). 

—  Les  commandons  de  place  re- 
çoivent le  pain  et  la  viande  en  n.iture, 
4  messidor  anlll [22  juin  i7of];  — 
ainsi  que  leurs  secrétaires  et  les  ad- 
judans  ,  i.cr  fructidor  an  III  [18 
août  179)  ]  (I,  B.  172 ,  n.°  1037). 

—  Les  commandans  amovibles,  ad- 
judans  des  places  de  guerre ,  &c.  re- 
çoivent ,  outre  leurs  traitemens ,  les 
rations  de  pain  et  de  viande  attri- 
buées à  leurs  grades  respectifs ,  1  .cr 
fructidor  an  ifi  [  18  août  179,]  (I, 
B.  172,  n.°  1037  ).  —  Traitement 
des  gardes  généraux  et  sous -gardes 
dans  les  places  ,  10  fructidor  an  111 
[  27  août  179J  ].  — Suspension  pro- 
visoire des  soumissions  de  terrains  ou 
bâti  mens  actuellement  employés  au 
service  militaire  dans  les  places  de 
guerre,  1  1  fructidor  an  IV  1 28  août 
i796]  (II.B.  72,  n.<>  662).—  No- 
mination aux  places  de  secrétaires  des 
commandans  amovibles  des  places  de 
guerre  ,  1 J  nivôse  an  V  [  4  janvier 
1797]  (II,  B.  147,  n.o  .4>5>)-  — 
Mode  des  relations  journalières  entre 
les  commandans  amovibles  des  places, 
ceux  de  la  gendarmerie  et  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  près 
les  administrations  de  département 
et  les  tribunaux,  16  pluviôse  an  V 
[4  février  1797]  (  II,  B.  IOJ  ,  n.° 
p92    —  Les  communes  ne  peuvent 
être  mises  en  état  de  siège  que  par 
une  loi ,  10  fructidor  an  V  [27  août 
1797]  (II,  B.  i39,n.°  .580).— Le 
pouvoir  en  est  rendu  au  Directoire 
exécutif,  19  fructidor  an  V  [$  sep- 
tembre i797](II,B.i42,n.°  i4°o). 


—  Formation  des  conseils  de  guerre 
et  de  révision  dans  les  places  de 
guerre  investies  et  assiégées,  i  1  fri- 
maire an  VI  [  !.«'  décembre  1797] 
(  II,  B.  163,  n.°  15H7).  —  Conser- 
vation des  muni  dons  de  guerre,  7 
nivose  an  VI  ^  27  décembre  1 798  ] 
(II,  B.  173,  n.°  1640)  — Organi- 
sation du  service  du  génie  dans  les 
places  conquises  sur  le  Rhin,  29  ger- 
minal an  VI  [  18  avril  1798]  (II,  B. 
1 96  ;  n.°  1 80  j  ).  —  Fonds  affectés  à 
l'entretien  et  aux  réparations  des 
fortifications  et  bâtimens  militaires; 
7  thermidor  an  VI  [25  juillet  1798] 

(H,B.  214»  n°  '9B ;•  —Défense 
des  places  fortes  ,  1  6  messidor  an 

VII  [4  juillet  1799]  (II,  B.  293  , 
n.°  3113).  —  Mise  en  état  de  siège 
des  communes  des  quatre  départe- 
mens  en-deçà  du  Rhin,  28  thermi- 
dor an  7  [ij  août  1799]  (H,  B. 
301 ,  n.°  321 3  ).  —  Composition  et 
solde  des  états-majors  de  place  ,  2  } 
fructidor  an  VIII  [9  septembre  1 799  f» 
art.  s  (II.B. 309,  n.°  3164)-  —  Con- 
version en  solde  de  retraite  des  pen- 
sions des  officiers  employés  au  com- 
mandement des  places \  28  fructidor 
an  VIII  [  14  septembre  1799  ] ,  art. 
53  (II,  B.  301  »  n.<>  3268).  — For- 
mation d'une  commission  militaire 
extraordinaire  pour  l'examen  des 
causes  de  la  reddition  de  plusieurs 
places  fortes  d'Italie  ,  3  frimaire  an 

V III  [24  novembre  1792]  iH,B. 
330,  n.°  3439).  —  Actes  passés  et 
jugemens  rendus  dans  des  places 
fortes  pendant  l'invasion  de  l'ennemi, 
28  frimaire  an  VIII  [  19  décembre 
1799  ]  (II,  B.  339,  n.o  3430.  —' 
L'arrêté  du  3  frimaire  relatif  à  la 
reddition  de  plusieurs  places  fortes 
d'Italie  est  déclaré  applicable  à  d'au- 
tres places,  27  njvose  an  VIII  [  17 
janvier  1800]  (III,  B.  2,  n.°  12L — 
Établissement  de  commandans  d'ar- 
mes ,  d'adjudans  et  de  secrétaires 
dans  les  places  de  guerre,  2 4  ger- 
minal an  VIII  [  16  avril  1800]. — 


Digitized  by  Google 


20%    ARMÉE.  Tifre  XXI X.  Prisonniers  de  guerre,  &c. 

États-majors  des  divisions  et  des       1811  (  IV,  B.  408 ,  n.°  7jx>8). —  Or- 


places  ,  3  fructidor  an  VIII  [  2  1  août 
1800]  (III  ,  B.  40,  n.°  2J;).— 
Fixation  du  nombre  des  individus 
employés  dans  ces  états-majors  ,  3 
fructidor  an  VIII  [21  août  1800], 
art.  8  (III ,  B.  40,  n.°  2;;).— Places 
et  postes  de  guerre  des  quatre  dé- 
partemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  des  neuf  départemerîs  réu- 
n:s,  7  brumaire  an  IX  [29  octobre 
1800]  (III,  B.  49,  n.°  371  ).  —  La 
place  de  Dinant  e>t  mise  au  rang  des 
places  de  guerre,  1  1  thermidor  an  IX 
[30 juillet  1801J  (  III,B.93,n.°78o). 
—  Places  et  postes  de  guerre  des  dé- 
partemens  réunis  le  9  vendémiaire  an 
IV ,  et  des  quatre  nouveaux  départe- 
mens  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
33  vendémiaire  an  X  [15  octobre 
1801  j  (III,  B.  1 12,  n.*  900  .  — 
Places  de  la  i6.c  division  militaire 
dans  lesquelles  il  est  établi  des  com- 
mandant ,  adjud.  ns  et  secrétaires, 
27  vendémiaire  an  10  [19  octobre 
i8oij(Ill,B.  U2,n.°ois). —  Lo- 


ganisation  et  service  des  états-majors 
des  places ,  2  ^  décembre  i  8  1  1  (I V ,  B. 
41 1,  n.°  y;4j  ;. — Cas  où  les  généraux 
ou  commandans  militaires  peuvent  ca- 
pituler, et  manière  dont  seront  jugés 
et  punis  ceux  qui  capituleraient  hors 
ces  cas,  i.cr  mai  1812  (IV,  B.  432, 
n.°  7928).  —  Mode  d'exécution  de 
l'article  2  dudécretdu  25  mars  1  8 1 1 , 
qui  comprend  dans  la  dotation  de 
l'hôtel  des  invalides  les  produits  des 
terrains  des  fortifications,  22  dé- 
cembre 1812  (IV,  B.  45  5  ,  n.°  8  j  S-). 

—  Travaux  d'entretien  et  de  répa- 
ration des  pmts  dormans  et  des  ponts 
levis  établis  sur  des  parties  de  routes 
qui  traversent  les  fortifications,  31 
janvier  1813  (IV,  B.  477,  n.°  87î&). 

—  Organisation  de  cohortes  pour  la 
garde  des  places  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  17  décembre 
1815  (IV,  B.  544,n.Opo6i). 

TITRE  XXIX. 


Prisonniers  de  guerre  nationaux 
et  étrangers. 


gement  des  commandans  d'armes 
adjudans  et  secrétaires  de  nlacc ,  9 
ventôse  an  X  [28  février  1802]  III, 
B.  166,  n.9  1  271).  —  Travaux  d'en-    Peine  encourue  par  tout  homme  d'equi- 
tretien  et  de  réparation  des  routes  et       page  coupable  d'avoir  dépouillé  un 


des  chemins  vicinaux  qui  traversent 
les  fortifications,  et  des  rues  qui  abou- 
tissent aux  remparts,  et  confection 
des  routes  qui  traversent  les  fron- 
tières,  4  août  181  1  (IV,  B.  384,  n  0 
7148).  —  Mode  d'administration  dis 
batimens  militaires  appartenant  aux 
communes ,  dans  les  places  de  guerre, 
et  des  batimens  appartenant  aux 
communes  et  à  l'Etat  dans  les  villes 
non  fortifiées ,  16  septembre  1811 
(  IV,  B.  389 ,  n.°  720 1  ).  —  Donation 
v  aux  villes,  de  casernes  et  autres  ba- 
timens militaires,  a  la  charge  de  les 
entretenir,  16  septembre  181  ■  (IV, 
B.  389 ,  n.°  7202  ).  —  Limites  dans 
lesquelles  il  ne  peut  être  élevé  aucune 
construction  autour  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires ,  9  décemb. 


prisonnier  de  ses  vetemens,  et  de  les 
avoir  volés ,  2  1  =  2 1  août  1 790.  — 
Traitement  des  militaires  ennemis 
faits  prisonniers  de  guerre,  \  =  $ 
mai ,  20  juin  =  7  août,  1  .cr  =  2 
août ,  3=7  août  1 79  2 .  —  Mode  de 
leur  échange,  19  septembre  1791. 
—  Conservation  des  appoin terriens 
des  ofliciers ,  6  octobre  1792.— 
Mode  de  répartition  des  prisonniers 
de  guerre  mis  en  dépôt  à  Langrcs , 
24<Jt"tobre  1792.  —  Traitement  des 
officiers  français  ,  prisonniers  de 
guerre,  6  décembre  1792.  -  Im- 
pression du  mémoire  des  prisonniers 
de1  guerre  détenus  à  Luxembours  et 
échangés,  >  janvier  «793  — Ordre 
de  faire  un  rapport  sur  le  traitement 
de;  femmes  prisonnières  de  guerre , 
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i6  mai  1793.  —  Les  généraux  d'ar- 
mée sont  autorisés  à  ouvrir  un  cartel 
d'échange  pour  les  prisonniers,  16 
mai  1 793.  —Fixation  du  traitement 
des  citoyens  chargés  de  lasurveillauce 
des  prisonniers  faits  sur  l'ennemi ,  et 
paiement  des  appointemens  des  pri- 
sonniers français,  2 $  mai  1 793 .  -  ïLu- 
biissementd'un  mode  uniforme  pour 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre, 
25  mai  1793.  —  Le  ministre  de  ia 
gjerre  est  chargé  de  nommer  dans 
ses  bureaux  des  commis  pour  rece- 
voir les  secours  destinés  aux  prison- 
niers de  guerre,  22  juin  1793;  —  de 
faire  passer  tous  les  quinze  jours  à  la 
convention ,  l'état  des  prisonniers  de 
guerre  non  échangés ,  1  j  septembre 
1705. — Les  trois  Autrichiens  envoyés 
à  Paris  sont  traduits  à  l'Abbaye,  25 
vendémiaire  an  II  [  1 6  octobre  1 79  3  J. 
—  Nomination  d'interprètes  auprès 
de  chaque  dépôt  de  prisonniers  étran- 
gers, 8  brumaire  an  II  {29  octobre 
179^  ].  — Compte  à  rendre  des  me- 
sures prises  pour  leur  échange,  y  et 
1 5  brumaire  -an  II  {  $  novembre 
1793].  —  Le  décret  qui  nomme  des 
interprètes  auprès  de  chaque  dépôt 
de  prisonniers  de  guerre  est  rendu 
commun  a  la  marine,  8  brumaire 
an  II  [29  octobre  \y<))]:  —  Compte 
à  rendre  de  mesures  prises  pour  leur 
échange,  12  frimaire  an  II  [  2  dé- 
cembre 1793].  — Ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  une  demande  faite  par  plu- 
sieurs prisonniers  de  guerre  français 
à  leurs  familles,  12  frimaire  an  II 
[2  décembre  179?].  —  Échange.des 
prisonniers  de  guerre,  1;  frimaire 
an  II  \j  décembre  1793].  —  Compte 
à  rendre  des  mesures  prises  pour 
l'échange  des  marins  prisonniers  en 
'  Espagne ,  22  germinal  an  II  [1  1  avril 
1794J.  —  11  ne  sera  fait  aucun  pri- 
sonnier anglais  ou  hanovrien ,  7 
prairial  an  11  [26  mai  1794].  —  Me- 
sure à  présenter  pour  arrêter  les  dé- 
sordres que  les  prisonniers  de  guerre 
commettent,  19  thermidor  an  H 
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[6  août  1 794 ]•  —  Rapport  du  décre 
qui  enjoint  de  ne  point  faire  de  pri- 
sonniers anglais,  hanovriens  et  espa- 
gnols ,  1  o  nivose  an  III  [3 o  décembre 
1 794J  (  I ,  B.  105  ,  n.°  5  5  o).  —  Dis- 
positions concernant  plusieurs  volon- 
taires détenus  à  Gibraltar,  d'où  ils 
sont  sortis  sur  un  vaisseau  qu'ils  ont 
pris  aux  Anglais,  1  3  germinal  an  III 
[  2  avril  1 79  jj.  —  Echange  des  pri- 
sonniers français  et  prussiens,  2  j  ger- 
minal an  III  [14  avril  179  y  ]  (1,  B. 
136,  n.°  7;7). —  Peines  contre  les 
prisonniers  de  guerre  étrangers  qui  p 
sans  permission  du  gouvernement, 
sortiront  du  lieu  fixé  pour  leur  dé- 
tention ou  résidence ,  9  prairial  an 
III  [28  mai  »795j  (I,  B.  150, 
n.°  876  ).  —  Tout  militaire  qui  rem- 
plit à  l'armée  la  place  d'un  officier 
ou  sous-officier  prisonnier  de  guerre  m 
en  recevra  le  traitement,  17  vendé- 
miaire an  IV  [9  octobre  179  >  ]  (1, 
;  B.  102,  n.°  H}6).  —  Les  officiers 
et  sous-officiers  de  guerre  échangés 
reprennent  leurs  rangs  dans  les  ba- 
taillons ou  compagnies ,  ibid.  —  Dis- 
positions relatives  à  l'échange  des 
marins  et  militaires  détenus  en  An- 
gleterre, 14  et  26  ventôse  an  IV  [  4 
et  16  mars  1796  ]  (  II ,  B.  33  ,  n.a 
241  ).  —  Exécution  d'anciennes  or- 
donnances relativement  au  cas  où 
les  commandans  des  corsaires  pou- 
vaient relâcher  des  prisonniers  de 
guerre,  5  vendémiaire  an  VI  [26 
septembre  1797]  (  II,  B.  1^9,  n.« 
•  1453  ).  —  Les  officiers  sans  troupe 
prisonniers  de  guerre  et  rentrés 
sur  parole ,  jouissent  du  traitement 
de  réforme  fixé  pour  leur  grade ,  9 
brumaire  an  VI  [30  octobre  1797] 
(II,  B.  l£Ç,  n.°  1526).  —  Secours 
à  accorder  aux  Français  détenus  en 
Angleterre,  8  nivôse  an  VI  [  28  dé- 
cembre 1 797J. — Mesures  pour  leur 
soulagement,  6  pluviôse  an  VI  [  j| 
janvier  1798] (  II,  B.  179,  n.°  t69o ). 
—  Rejet  de  la  résolution  qui  étabi  it 
une  taxi  d' humanité ,  dont  le  produit 
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est  affecté  à  leurs  dépenses ,  2  1  plu- 
viôse an  VI  [  9  février  1798]. — 
Dépositions  sur  le  paiement  des  trois 
sous  par  iieuc  alloués  aux  marins 
provenant  des  prisons  ennemies, 
i  .er  ventôse  an  \  l  [  \  9  février  1 798] 
(If,  B.  184,  n.w  1 7 Traite- 
ment des  prisonniers  anglais  ,  1 6 
ventôse  an  VI  [  6  mars  1 798  ]  (  II , 
B.  189,  n.°  1756  ).  —  Leur  réclu- 
sion est  ordonnée ,  ,a }  ventôse  an  VI 
[  13  mars  i->o8]  (II,  B.  190 ,  n.° 
1769). —  Prorogation  ,  en  faveur 
des  marins  prisonniers  de  guerre , 
des  délais  d'admission  aux  examens 
pour  les  grades  d'enseignes  de  vais- 
seau ou  ciV. spiran s,  a 6  vendémiaire 
an  VIII  [18  octobre  1799]  (IIXR. 
317,  n.°  3 î7*)*  —  Retenue  d'un 
ciecime  par  franc  sur  le  produit  des 
prises,  pour  leur  soulagement  et  leur 
entretien,  14  brumaire  an  VIII  f  $ 
novembre  1799]  (U,  B.  322,  n.° 
3417  ). —  Mode  de  jugement  des 
prisonniers  de  guerre  étrangers,  17 
pluviôse  an  VIII  [6  février  1800] 
(  III,  B.  6 ,  n.°  41  ).  —  L'étape  n'est 
pas  due  en  otture  aux  prisonniers 
oc  guerre  marins,  1 9  pluviôse  an  IX 
[8  février  1801  ](  III,  B.  67,  n.» 
jxi).  —  Solde  d'activité  à  laquelle 
ont  droit  les  officiers  qui  ont  été  pri- 
sonniers de  guerre ,  23  pluviôse>an 
IX  [ta  février  .8o.](UI,  B.  67, 
n.°  s*3  ).  —  Jugement  des  délits 
commis  par  les  prisonniers  de  guerre, 
17  frimaire  an  XIV  [8  décembre 
i'8oç]  (IV,  B.  66.  n.°  .167).— 
Solde,  traitement  et  indemnités  ac- 
cordés aux  militaires  faits  prison- 
niers par  l'ennemi  et  rentrant  en 
1-  rance ,  17  mars  1 809  (  IV,  B.  229  , 
n.u  4 '94).—  Organisation  des  pri- 
sonniersde guerre  en.  bataillons  pour 
les  travaux  des  fortifications  et  des 
ponts  et  chaussées,  23  février  1811 
(IV,  B.  353,  n.°  6549).  —  Forma- 
tion de  cinq  nouveaux  bataillons  de 
prisonniersde  guerre  qui  seront  cm- 
■  vJloyés  à  de*  travaux  de  la  marine,  10 


avril  181 1  (  IV,  B.  J65  ,  n.°  C69%). 

—  Droits  et  obligations  des  prison- 
niers de  guerre  ayant  ran.gd'ofTïcier, 
et  des  otages,  4  août  181  1  (  IV,  B. 
382  ,  n  0  7130). —  Jugement  des 
oiticiers  faits  prisonniers  de  guerre, 
qui,  après  avoir  faussé  ieu,r  parole, 
sont  repris  les  armes  à  la  main , 
mai  181  2  (  IV,  B.  433,  n.°  7947}. 

—  Durée  de  la  jouissance  du  traite- 
ment de  réforme  des  officiers  pri- 
sonniers de  guerre ,  et  formalités 

•  qu'iis  doivent  remplir  à  leur  ren- 
trée, 15  juin  18  ta  (IV,  B.  438,0/ 
8-2,). 

.     TITRE  XXX. 

Solde  d'activité  et  de  retraite  ,  Trai- 
tement de  réforme,  Décomptes, 
Gratifications ,  Indemnités  de 
logement,  de  route,  «^c,  ei 

Masses.  ■;; 


La  solde  des  troupes  doit  être  acquittée 
mois  par  mois,  28  Janvier  =  *5 
mars  1 790.  —  Son,  augmentation, 
8=10  mars  179p. — -Solde  dont 
jouiront,  à  compter  du    i.cr  m*i 
1 790 ,  Tes  sou^-ofhcicrs  et  soldats  de» 
différentes   armes  qui  composent 
l'armée,  28  février,  6  et  24  juin= 
;  juillet  1790.  —  Tous  les  corps 
,  d'infanterie  et  de  cavalerie  jouissent 
de  la  même  paie  x  24  juin=9  juiiier 
/ .  1790. — Répartition  destrente-dtiur 
«    deniers  d'augmentation  de  paie  ac* 
,  ..cordée  aux  soldats,  6  juin  »79°«  — 
,  fixation  des  appointemens  et  so\u.e 
de^chaque  grade,  18  août  1790  et 
2j8  septembre  1791  =  19  octobre 
*  79  '  •  —  Traitement  des  adjudan* 
généraux  et  desaides-de-camp,  J= 
29  octobre  1790.  —  La  paie  des 
soldats  tenant  g.unison  sur  les  vais- 
seaux ,  est  augmentée  de  dix-huit 
deniers  par  jour  ,  16  r=  3  1  octobre 
1 790.  —  Supplément  de  solde  ac- 
4  cordé  aux  caporaux  et  tambours  de* 
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régi  mens  suisses,  et  fixation  de  ia 
solde  etdes  appointemen  s  des  soldats , 
sous-officiers  et  officiers  des  corps 
suisses,  5  =  10  novembre  1790. 
— Mode  de  paiement  du  traitement 
des  militaires  et  de  leurs  pensions  de 
retraite,  14  =  2;  décembre  1790. 
—  Règlement  sur  les  appointemens 
et  solde  des  différentes  troupes,  1  .cr 
janvier  179 1.  —  Pensions  des  offi- 
ciers ci-devant  appelés  officiers  de 
fortune ,  âgés  de  soixante-dix  ans ,  et 
ayant  plus  de  vingt  années  de  service, 
9=  1 9  janvier  1 79 1 .  —  Masses  des- 
tinées à  l'entretien  des  différentes 
parties  de  l'armée,  i.er=i  1  février 
1791.  —  La  solde  est  exempte  des 
formalités  requises  pour  toucher  dans 
les  causes  nationales,  24  juin  =  25' 
juillet  179 1 .  —  Les  appointemens  ne 
peuvent  être  saisis  que  pour  l'excé- 
dant de  ia  somme  de  six  cents  livres , 
8=  10  juillet  179 1.  —  Paiement  en 
assignats  de  cinq  fr. ,  d'une  partie  du 
prêt  des  trouoes  ,  9=2 1  juillet  1 79 1 . 
—  Fixation  au  traitement  des  maré- 
chaux de  France ,  lieutenans  géné- 
raux commandant  en  chef  ou  par 
division,  maréchaux-de-camp,  em- 
ployés, adjudans,  &c. ,   12  =  20 
juillet  »  79 1 .  —  Etablissement  d'upe 
masse  destinée  à  diverses  dépenses 
de  l'armée,  27  septembre  =  12  oc- 
tobre 179 1 .  —  Les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  sont  chargés 
de  remettre  au  ministre  de  la  guerre 
vingt  millions,  pour  les  préparatifs 
de  guerre,  29  décembre aa  1  .cr  jan- 
vier 1  792.  —  Augmentation  de  trai- 
tement à  accorder  aux  gens  de  guerre 
qui  entreront  en  campagne,  17  et 
27  =  29  février  1792.  —  Paiement 
des  appointemens,  soldes  et  masses 
des  troupes ,  intérêts  de  6nances  et 
gages  d'offices  assignés  sur  les  fonds 
de  la  guerre,  indemnités,  &o,  ti 
=  18  mars  1792.  —  Gratifications 
accordées  aux  officiers  pour  leurs 
équipages,  1  cr  =  5  avril  1702,.^- 
Fonds  destines  à  dtsdcpenses  du  c|c- 
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partement  de  la  guerre  r  16*=  18 
avril ,  1  ,cr  =  22  août  1792.  —  Solde 
des  gens  de  guerre,  18  et  29  avril 
179».  —  Paiement  en  numéraire  de 
la  solde ,  augmentation  des  masses  eT* 
rations  de  fourrages  accordées  aux 
officiers  qui  entreront  en  campagne, 
20=29  avril  1792.  —  Un  payeur 
général  et  un  contrôleur  des  dépenses 
spnt  attachés  à  chacune  des  armées 
du  Nord,  27  avril  —  1  ,cr  mai  1792. 

—  II  est  mis  à  la  disposition  de 
chaque  général  d'armée  une  somme 
de  cinq  cent  mille  livres,  i.w==y 
mai  1792.  —  Augmentation  de  la 
gratification  accordée  aux  officiers 
pour  la  formation  de  leurs  équi- 
pages, et  paiement  de  leurs  appoin- 
temens en  numéraire ,  à  compter 
du  jour  où  l'armée  entrera  sur  le 
territoire  étranger,  i,cr=5  mai 
1792.  —  Paiement  des  troupes  em- 
ployées dansl'ile  de  Corse,  1  .Cr  =  9 
mai  1792. — Suspension  des  pensions 
de  retraite  pour  les  militaires,  2  ?  = 
27  mai  1792. — Versement  à  faire 
par  le  ministre  de  ia  guerre ,  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  de  divers 
fonds  provenant  des  dépôts  militaires 

-  et  autres,  3 1  mai  =  8  juin  1792. — 
Établissement, d'un  payeur  général 
et  d'un  contrôleur  des  dépenses^our 
l'armée  du  Midi ,  11=21  juin 
1792.  —  Paiement  des  appointe- 
mens ,  solde  et  masse  de  cette  armée, 
16  juin=  i.er  juillet  1792.  —  Dé- 
penses extraordinaires  qu'elle  pourra 
occasionner  en  1 .79 2 , 2  3 =2  7  j u i  Het 
.  1 792 .  —  Solde  des  gens  de  guerre , 
.  23  =  29  janvier  1792.  —  Dépenses 
qu'exigent  les  augmentations ,  dé- 
crétées pour  la  défense  de  l'État , 
23  =  25  juillet  1792. —  Quartieis* 
maîtres  trésoriers  des  régimens  de 
toutes  les  armes,  3  =  5  août  1792. 

—  Paiemeni,des  soldes  et  masses  des 
troupes ,  1 8  ==j  n;août  1792.  —  Paie- 

.  ment  des  troupes  de  l'intérieur ,  19 
août  =  3  septembre  1792.  —  Ren> 
.boursemenî    vie    la   dépense  de 
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troupes,  réclamé  par  les  communes 
de  la  ci-devant  Provence,  26  août 
=  i.er  septembre  1792.  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  faire 
"toutesjçs  avances  nécessaires  pour  la 
levée  des  dr#<frens  corps  de  troupes, 
4=  5  septembre  1792.  —  Mode  de 
paiement  des  frais  de  route  des 
gardes  nationaux  ,9  =  14  septembre 
1 792. —  Gratification  accordée  aux 
difTérens  corps  appelés  depuis  le  i  1 
juin,  10=11  septembre  1792. — 
Ordre  de  refuser  les  indemnités  de 
perte  à  ceux  qui  auront  désobéi  aux 
ordres  des  généraux,  12=15  sep- 
tembre 1792.  —  Traitement  des  ci- 
toyens qui  ont  servi  l'Etat  sur  les 
vaisseaux  de  la  ci-devant  compagnie 
des  Indes ,  en  qualité  de  soldats, 
caporaux ,  &c. ,  19=21  septembre 
1792.  —  Supplément  de  solde  de 
paix  accorde  aux  officiers ,  sous-offi- 
ciers et  tambours  des  volontaires 
nationaux  pendant  leur  séjour  à 
Paris,  22  —  24  octobre  1792.— 
Rapport  du  décret  du  19  août  1792, 
relatif  au  paiement  des  troupes  pen- 
dant l'année  1792,  3  1  octobre=i.cr 
novembre  1792. — L'exécution  de 
l'arrêté  pris  par  les  commissaires  en- 
voyés à  Bayonne,  pour  accorder 
huit  sous  de  haute-paie  par  jour  aux 
soldats ,  est  suspendue  ,  1 5  novembre 
1792.  — Augmentation  des  rempla- 
cemens  qu'on  fait  aux  soldats  tous 
les  ans,   8   décembre    1792.  — 
Paiement  des  troupes  qui  occupent 
le  département  du  Mont-Blanc,  20 
décembre  1792.— Fixation  du  paie- 
ment, tant  en  numéraire  qu'en  assi-  • 
gnats,  des  troupes  en  garnison, 
campées  ou  cantonnées,  ainsi  que 
des  gardes  nationaux  et  de  la  gen- 
darmerie, 21=22  décembre  1792. 
—  Les  officiers  militaires  de  terre  ou 
de  mer ,  suspendus,  ou  qui  le  seront, 
cesseront  d'être  payés  de  leur  traite- 
ment, 8  janvier  1793.  —  Examen 
de  la  loi  qui  accorde  des  gratifica- 
tion! pour  entrer  en  campagne ,  1 1 


.  Solde  d'activité,  &c. 

janvier  1793. — Plaintes  sur  la  comp- 
tabilité  des  troupes,  1 2  janvier  1 79  3 . 

—  Paiement  des  troupes  dans  le  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  j 
février  179?. — L'armée  du  Yar 
continuera  d'être  payée  en  numé- 
raire, 6  février  1793.^11  est.ac- 
cordé  des  pensions  de  retraite  ani 
volontaires  nationaux  et  soldats'  de 
troupes  de  ligne ,  que  des  blessures 
graves  mettent  hors  d'état  de  con- 
tinuer ou  de  reprendre  leur  service, 
8  et  10 février  1793.  — Destination 
des  dons  en  nature  adressés  pour 
les  armées,  14  février  1793.— Or- 
ganisation d'un  bureau  centra/  a 
Paris,  pour  la  confection  de  tous  le» 
décomptes  de  la  campagne  de  1791 , 
14  février  1793. — Pensions  de  re- 
traite et  traitement  de  tout  militaire 
de  quelque  grade  qu'il  soit,  21  fé- 
vrier 1793.  —  La  loi  relative  aui 
gratifications  à  accorder  aux  défen- 
seurs de  la  patrie  doit  être  lue  a  la  tête 
de  chaque  corps,  6  mars  1793.- 
Prorogation  au  1 5;  avril  prochain,  df 
la  solde  décrétée  le  2  1  février  fa 
faveur  des  troupes,  10  mars  179 ^. 

—  Les  masses  d'économie  sont  dé 
fendues  aux  chefs  d  établissement 
militaires,   11   mars  1793.  — Les 
hussards  noirs  du  nord  sont  déclarés 

* 

à  la  solde  de  l'Etat,  1  3  mars  179}. 

—  Les  réclamations  des  troupes  sur 
les  côtes  de  l'Océan ,  pour  jouir  dtk 
bénéfice  de  la  loi  du  2  1  décembre 
1792,  se  réduisent  au  seul  traite- 
ment de  campagne,  20  mars  179;. 

—  Approbation  du  règlement  pré- 
senté par  le  ministre  de  la  guerre , 
sur  la  solde  et  les  masses  des  armées, 
5  avril  1793.  —  Nature  du  paiement 
de  la  solde  des  troupes  tant  de  terre 
que  de  mer,  8  avril  «793.  —  Aug- 
mentation de  la  solde  de  la  cavalerie 
française,  11  avril  179}.  —  L'exé- 
cution de  la  loi  qui  accorde  trois  sous 

Sar  lieue  et  l'étape  aux  citoyens  qui 
oivent  rejoindre  leurs  corps ,  est 
prorogée  jusqu'au  i.cr  mai  179 }  ( 
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if)  avril  1793.  —  Monnaies  néces- 
saires pour  le  paiement  des  dépenses 
de  l'armée  en  pays,  étrangers,  26 
avril  1793. —  Paiement  des  officiers 
et  sous-officiers  de  la  cavalerie  for- 
mée à  l'École  militaire,  18  avril 
'  '79  h — M  est  accordé  dix  sous  par 
lieue  de  poste,  aux  citoyens  qui 
se  rendent  dans  les  lieux  de  dé- 
pôt désignés  par  le  ministre  de  la 
guerre:  suppression  de  la  fourniture 
de  l'étape,  3  mai  1 793 .  — Secours  ac- 
cordés aux  familles  des  militaires  de 
toutes  les  armes ,  4  mai  1793.  —  In- 
demnité à  accorder  aux  militaires 
employés  dans  les  armées ,  dont  les 
étirages  de  guerre  auraient  été  pris 

Si  les  ennemis,  7  mai  1793. — - 
apport  du  décret  qui  accorde  six 
souspar  lieue  aux  citoyens  qui  se  ren- 
dent dans  les  lieux  des  dépôts ,  1  a 
mai  1793.  —  Les  gardes  nationales  en 
activité  de  service  ,  n'ont  d'autre 
solde  que  celle  qui  est  décrétée  pour 
les  troupes  de  ligne,  18  mai  1793. — 
Différentes  sommes  sont  mises  à 
la  disposition  des  commaiidans  en 
chef  des  armées,  22  mai  1793.  — 
Paiement  du  traitement  des  officiers 
de  terre  et  de  mer  suspendus  de 
leurs  fonctions,  26  mai  1793.  — 
Il  ne  doit  être  exercé  aucune  re- 
tenue sur  le  décompte  des  mili- 
taires convalescens,  27  mai  1793. 

—  Indemnité  des  capitaineset  grades 
inférieurs  qui  avaient  droit  au 
sixième  en  sus  de  leur  traitement, 
30  mai  1793.  —  Les  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  tou(  haient  partie  de 
leur  solde  en  numéraire,  n'ont  pas 
droit  à  l'indemnité  réglée  par  la  loi 
du  8  avril  1793,  30  mai  1793. — 
Solde  des  sou>-officiers  et  soldats 
renvoyés  pour  cause  de  patriotisme , 
4  juin  1793.  — Paiement  des  ap- 
pointemens des  officiers  et  soldats 
blessés  qui  sont  à  Paris  ,  6  juin  1 79  3 . 

—  Dispositions  relatives  aux  capi- 
taines réformés,  aux  capitaines  de 
remplacement  et  de  réforme ,  7  juin 
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1  y0  ^ .  —  Approbation  d'une  instruc- 
tion de  la  trésorerie  aux  payeurs  aux 
armées,  i  1  juin  1793. —  Paiement 
des  appointemens  des  officiers  et 
soldats  blessés  qui  sont  à  Paris,  ou> 
dans  d'autres  lieux  pour  se  faire 
guérir,  22  juin  1793.  —  Deux  des 
représentons  du  peuple  près  chaque 
armée  sont  chargés  de  se  tenir  à  la 
résidence  du  payeur  général  pour  y 
surveiller  les  fonds,  26  juin  1793» 

—  Traitement  des  soldats  et  officiers 
qui  ont  perdu  l'usage  d'un  ou  de 
plusieurs  membres,  8  juillet  1793. — 
Rectification  d'une  erreur  dans  le 
décret  du  6  juin  relatif  au  paiement 

.  des  appointemens  des  officiers  et 
soldats  blessés,  19  juillet  1793.— 
.  Solde  des  individus  de  la  garde 
nationale  de  Paris  licenciés  parle 
générai  Lafayette,  1 1  août  1793. — 
Versement  dans  les  caisses  des 
payeurs  généraux  ,  du  numéraire 
qui  se  trouve  dans  celles  des  difTërens 
corps  de  troupe  de  l'armée ,  27  août 
1793.  —  Alaximum  des  récompenses 
à  accorder  aux  généraux  ,  7  sep- 
tembre 1793.  —  Paiement  de  la 
solde  accordée  aux  volontaires  na- 
tionaux ou  soldats  de  troupe  de 
ligne ,  blesses  et  retirés  dans  leurs 
départemens,  14  septembre  1793» 

—  Les  échanges  d'assignats  à  face 
royale  peuvent  avoir  lieu  dans  les 
caisses  des  régimens ,  qui  sont  ré- 
putées caisses  publiques  ,  22  sep- 
tembre i/^î.  —  Demande  en  rap- 
port de  la  loi  qui  restreint  à  cinq 
cents  livres  l'indemnité  des  officiers 
qui  perdent  leurs  chevaux,  \  octobre 
1793.  —  La  loi  du  12  septembre 
1792  est  déclarée  non  applicable 
aux  officiers  pourvus  de  retraite  et 
dont  les  corps  ont  subi  une  réforme, 
17  vendémiaire  an  Ji  [8  octobre 
•793  ]•  ~~  La  jouissance  du  rappel 
de  leur  solde  est  accordée  aux  sol- 
dats licenciés  des  compagnies  du 
centre  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne qui  n'ont  pu  se  faire  inscrire 

o3 


Digitized  by  Google 


2i4        ARMÉE.  TitreXXX. 

à  la  municipalité  de  Paris,  27  ven- 
dimiaire  an  II  [18  octobre  1793]. 

—  L'indemnité  accordée  à  l'officier 
de  cavalerie  qui  perd  son  cheval 

•  dans  une  attaque  est  portée  à  huit 
cents  livres,  14  brumaire  an  II [4 
novembre  1793].  —  Désignation  des 
officiers  d'infanterie  à  cjui  il  est  dé- 
fendu d'entretenir  ,  même  à  leurs 
frais,  des  chevaux  à  l'armée,  et 
suppression  des  rations  de  fourrages , 
1 6  et  18  brumaire  an  II  [6  et  8 
novembre  1793]. — A  compter  du 
i.tr  frimaire,  la  solde  sera  payée 
conformément  à  la  loi  du  2 1  février , 
30  brumaire  an  II  [20  novembre 
1793]. —  Augmentation  de  la  solde 
des  troupes  employées  au  service 
des  armées,  30  brumaire  an  II  [20 
novembre  1793].  —  Etablissement 
de  fonds  destinés  à  indemniser  les 
familles  de  militaires  et  de  marins 
qui  y  ont  droit,  i.cr  frimaire  an  II 
[21  novembre  1793]. —  Augmenta- 
tion des  récompenses  accordées  aux 
délenseurs  de  la  patrie,  5  nivôse  an 
II  L2j  décembre  1793].  —  Peines 
contre  les  militaires  qui  auraient 
touché  deux  fois  leur  traitement,  z6 
frimaire  an  II  [16  décembre  «793]. 

—  Traitement  des  officiers  des  tri- 
bunaux militaires,  11  nivôse  an  II 
[31  décembre  1793].  —  Décret  qui 
enjoint  aux  quartiers-maîtres  tréso- 
riers d'échanger  contre  des  assignats 
le  numéraire  qui  se  trouve  dans  leurs 
caisses,  28  nivôse  an  II  [17  janvier 
1794]. —  Formalités  à  observer  de 
la  part  des  militaires  qui  réclament 
une  indemnité  pour  leurs  équipages 
de  guerre  pris  par  l'ennemi,  4  ger- 
minal an  II  [24  mars  1794].  —  Sup- 
plément de  campagne  accordé  aux 
officiers  de  sapeurs,  1 5  germinal  an 
II  [2  avril  1794].  — Mode  de  distri- 
bution des  secours  dus  aux  familles 
des  défenseurs  de  la  patrie,  13  prai- 
rial an  II  juin  1794].  —  Rap- 
port sur  la  solde  des  troupes  ,  2 
thermidor  an  II  [20  jurllct  1794]  (I, 


Solde  d'activité,  &c. 

B.  28  ).  —  Fixation  de  cette  solde 
2  thermidor  an  II  [20  juillet  1794] 
,(lf  B.  28  ,  n.°  i2p).  —  Loi  qui  or- 
donne l'impression  du  rapport  pré- 
cité, 2  thermidor  an  II  [20  juillet 
1794]  (I,  B.  28,  n.o  130).  — In 
demnité  à  accorder  aux  militaire» 
dont  les  équipages  de  guerre  ont  été 
pris  par  les  ennemis,  9  thermidor 
an  II  [27  juillet  1794]  (U  B.  31  ,n.° 
1  j  4).  —  Dispositions  relatives  aux 
militaires  jouissant  d'un  traitement 
avant  la  guerre  et  actuellement  en 
activité,  18  thermidor  an  11  [f  août 
'794]  (I,  B.  34,  n.°  .8«,).-Les 
militaires  retirés  du  service  qui  ont 
repris  de  l'activité,  conservent  \c 
droit  de  cumuler  pension  et  traite- 
ment, 18  thermidor  an  II  [5  août 
1794]  (I,B.  34,  n.°  188).  —La 
solde  fixée  par  jour  de  service ,  est 
payée  les  sanculotides,  et  le  traite- 
ment par  moi?  ou  par  année  n'éprouve 
aucun  changement  pour  les  mêmes 
jours',  1 9  fructidor  an  II  [  5  sep- 
tembre 1794]  (I,  B.  55,  n.°  28?;. 

—  Paiement  des  arrérages  aux  offi- 
ciers destitués  ou  suspendus  réta- 
blis dans  leurs  fonctions,  \  j  vendé- 
miaire an  JII  [8  octobre  1794].  — 
Indemnité  à  accorder  aux  troupes 
de  terre  et  de  mer,  dont  les  équi- 
pages ont  été  pris  dans  les  colonies 
françaises ,  27  vendémiaire  an  III 
[  1  Soctobrc  1 79  4]  (I,B.  75,n.°4oo). 

—  Sommes  à  payer  par  mois  aux 
commandans  amovibles  pour  leur 
tenir  lieu  de  logement,  1 3  brumaire 
an  111  [  ;  novembre  1 794 1  (I ,  B.  8 1  » 
n.°  414  ). —  Traitement  des  mili- 
taires qui ,  après  avoir  servi  dans  des 
corps  supprimés,  sont  rentrés  dans 
les  troupes,  et  que  des  blessures 
ou  infirmités  obligent  de  demander 
leur  retraite,  26  brumaire  an  Ifl 
[16  novembre  1794]  (I,  B.  86, 
n.°  4;2).  — A  quels  militaires  est 
applicable  la  loi  du  23  août  179 1 
relative  à  la  faculté  de  cumuler  les 
pensions  avec  les  traitemens ,    •  6 
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frimaire  an  III  [6*  décembre  1794] 
(I,  B.  96,  n.°  4?4)-—  La  paie  de 
tout  volontaire  en  route,  marchant 
isolément  pour  se  rendre  à  l'hôpital 
ou  de  l'hôpital  à  son  corps,  est  portée 
à  cinquante  sous  par  jour,  2\  nivôse 
an  III  [14  janvier  1 79 (I,  B.  1 12, 
n.°  586}.  —  Les  commissaires  des 
guerres  et  tous  autres  employés  dans 
les  armées  sont  payés  des  quatre 
cinquièmes  de  leurs  appointemens  , 
nonobstant  les  oppositions  de  leurs 
créanciers ,  1 9  pluviôse  an  III  \j  fé- 
vrier 179  c]  (  I ,  B.  1 21 ,  n.°  640).  — 
Supplément  de  solde  accordé  aux 
artistcsvétéririaires  attachés  à  chaque 
tégiment,  28  Tentôs*  an  III  [18  mari 
1795KÎ.B.  1  31  fn.«7io).  — Trai- 
tement provfsoire  des  tambours- 
nuitrej,  10  ventôse  an  III  [20  mars 
179;]  (I 


ï*.  132  ,  n.°  714).  — 
Comment  somt  comptées  aux  mili- 
taires les  campagnes  de  guerre  hors 
<fe  l'Europe.  «7  germinal  an  III 


mars  1795]  (T,  B.  132,  n."  72  î 
—  Traitemens  accordés  aux  offi- 
ciers suspendue  ou  destitués ,  qui  sont 
réintégrés ,  1  -5  prairial  an  III  [i.cr 
juin  1795]  (I  ,B.  152,  n.°  892);  — 
aux  officiers  destitués  ou  suspendus 
ui  ont  été  mandés  ou  amenés  à 
aris  à  leurs  frais ,  24  messidor  an  III 
[11  juillet  1795!.  —  II  est  accorde 
un  supplément  de  solde  en  numé- 
raire de  deux  sous  par  jour  aux 
sous-officiers  et  soldats,  5  thermidor 
an  III  [2  j  juillet  1 79  j] ,  et  de  huit  fr. 
par  mois  aux  officiers,  28  fructidor 
an  III  [f4  septembre  1795]  (I,  B. 
178  ,  n.°  1086).  —  Paiement  des 
militaires  en  activité  de  service  em- 
ployés dans  des  grades  inférieurs  à 
ceux  qu'ils  occupaient  précédem- 
ment, 3  brumaire  an  IV  [1$  oc- 
tobre 1 79 r J  (L  B.  201  ,  n.°  1204). 
—  Rappel  de  la  solde  des  militaires 
destitués  ou  non  en  activité  qui  ont 
défendu  la  Représentation  nationale 
dans  les  journées  des  13  et  14  ven- 
(iémiairean  IV [y  et 6  octobre  179;] 
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3  brumaire  an  IV  [2  5  octobre  179?']. 
-  —  Réclamations  d'individu*  attaches 
aux  armées ,  à  l'effet  de  jouir  du  sup- 
plément de  solde  en  numéraire  ac- 
cordé aux  soldats ,  sons-officiers  et 
officiers,  i.cr  nivôse  an  IV [22  dé- 
cembre 1795  ].  —  H  est  accordé  un 
supplément  de  solde  en  numéraire 
aux  boulangers  attachés  aux  armées , 
1  .Pr  pluviôse  an  IV  [2  1  janvier  1796] 
(II,  B.  21  ,  a.«  î}*).  —  La  solde 
des  armées  de  terre  et  de  mer  et 
des  employés  à  leur  suite  est  payée 
en  valeur  fixe  ,  16  germinal  an  IV 

Îy  avril  1796"],  27  fructidor  an  IV 
13  septembre  179^]  (II,  B. 38,  n.» 
301  ).  —  Montant  des  gratifications 
d'entrée  en  campagne ,  et  des  indem- 
nités pour  pertes  d'éemipages  et  de 
chevaux,  11  brumaire  an  V  [i.cr 
novembre  1 79^  ]  (H,  B.  88,  n.* 
842).  —  L'étape  en  .  nature  est 
remplacée  par  une  indemnité  de 
trois  sous  par  lieue  pour  les  militaires 
voyageant  isolément,  2 s  pluviôse 
an  V  [1 5  février  1707].  —  délation 
de  la  distribution  de  bois  aux  offi- 
ciers employés  dans  l'intérieur,  19 
ventôse  an  V  [9  mars  1797]  (H, 
B.  113,  n.°  1076). — Rejet  de  la 
résolution  relative  à  la  solde  provi- 
soire des  militaires  blesses  ou  in- 
firmes ,  1 6  floréal  an  V  [  ,  maf 
1797].  —  Loi  qui  fixe  la  solde  des 
troupes,  23  floréal  an  V[ii  mai 
1707]  (II,  B.  122,  n.°-ft 77). — 
Rectification  de  l'article  12  de  la 
loi  précédente  ,  2  ;  floréal  an  V 
[1  2  mai  1797] ( fi»  B«  122,  n.°  1 178). 
—  Rectifications  d'erreurs  dans  les 
lois  des  2  j  •et  28  floréal ,  relatives 
à  la  solde  des  troupes  et  à  celle  des 
grenadiers  près  la  Représentation 
nationale  &c,  28  floréal  an  V  \\j 
mai  1797J  (II,  B.  122,  n.°  1  r8i). 
— Règlement,  pour  le  mois  de  prai- 
rial du  traitement  des  officiers  ré- 
formés ,  3  prairial  an  V  [22  nui 
1797]  (II,  B.  124,  n.°  ii«4). — 
Paiement  des  militaires  servant  dans. 
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1797]  O1»  B-  !50»  n*°  »4<H).— 
Supplément  de  solde  accordé  aux 

troupes  employées  à  Paris,  6  bru- 
maire an  VI  [27  octobre  1 797]  (  II , 
B.  155  ,  n.°  1511  ).  —  II  est  accordé, 
à  titre  de  subsistance  ,  une  soide 
provisoire  aux  militaires  blessés  ou 
infirmes  reconnus  hors  d'état  de 
continuer  leur  service ,  1 1  brumaire 
an  VI  [i.cr  novembre  1797]  (II, 
B.  155,  n.°  1529).—  Les  officiers 
sans  troupe  prisonniers  de  guerre  et 
rentrés  sur  parole  jouissent  du  trai- 
tement de  réforme  fixé  pour  leur 
grade,  9  brumaire  an  VI  [3  o  octobre 
J797]  (II,  B.  IJÇ,  n.°  1526).— 
>fde  dei 
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des  grades  inférieurs  à  ceux  qu'ils  vendémiaire  an  VI  [23  septembre 
occupaient,  ibid.  (I,  B.  201 ,  n.° 
1204),  et  4  prairial  an  V  [a{  mai 
1797].  — Traitement  des  officiers 
réformés  pendant  les  mois  de  mes- 
sidor et  thermidor  an  V ,  29  prairial 
an  V  [17  juin  1797]  (H,  B.  129» 
n.°  1247).  — Les  officiers  généraux 
qui  étaient  membres  du  Corps  légis- 
latif, et  qui  en  sont  sortis  au  i.cr 
prairial  an  V ,  seront  payés*  confor- 
mément à  la  loi  du  23  floréal,  3 
messidor  an  V  [11  juin  1797]. — 
Ceux  qui  n'étaient  pas  employés  à 
j'époque  du  i.cr  prairial  an  V  ne 
peuvent  prétendre  qu'au  traitement 
<Ie  réforme ,  3  messidor  an  V  [2 1  juin 
1 797].  —  Cas  dans  lesquels  il  sera ,  à 
l'avenir  ,  accordé  des  frais  de  poste 
aux  officiers  généraux ,  et  des  indem- 
nités de  route  aux  au tres\  officiers 
employés  des  armées,  22  messidor 
an  V  [10  juillet  1797]  (II,  B.  132, 
ïi.°*  1288  ).  —  Supplément  de  solde 
accorde  aux  troupes  de  service  dans 
l'intérieur  de  la  commune  de  Paris, 
4  thermidor  an  V  [22  juillet  1797] 
(H,  B.  134,  n.°  1507).  —  Révision 
des  contrôles  des  corps  dont  la  revue 
a  dû  être  passée  par  les  commissaires 
des  guerres ,  2  1  thermidor  an  V 
f8  août  1797].  —  Rejet  des  réso- 
•  îutions  sur  le  mode  de  paiement  des 
traitemens  de  réforme ,  3  et  20  Iruc- 
tidor  an  V  [20  août  et  6  septembre 
1 707].— r Demande  d'un  supplément 
en  faveur  des  officiers  généraux  de 
la  iy.c  division  militaire,  23  fruc- 
tidor an  V  [20  septembre  1797]-  — 
Les  officiers  de  terre  et  de  mer  con- 
tinuent de  jouir  du  tuaitement  pro- 
visoire, 25  fructidor  an  V  [11  sep- 
tembre 1 797]  (  11 ,  B.  1 44  »  n-°  1 4 1 

■ —  Renseignemens  demandes  sur  les 
causes  du  non-paiement  du  traitement 
de  réforme,  26  fructidor  an  V  [12 
septembre  1797]. —  Le  Directoire 
exécutif  en  rend  compte ,  27  idem 
[1  3  septembre  1797]. —  Supplément 
4c  solde  des  officiers  4'artillerie,  2 


Fixation  de  la  so 

attendant  celle  des  pensions  cfcs  re- 
traités ,  11  brumaire  an  VI  [i.cr 
novembre  1797]  (II,  B.  155,  n.° 
1529). —  Mesures  pour  effectuer  le 
paiement  de  cette  solde  ,  5  frimaire 
an  VI  [2  y  novembre  1 797]  (  II ,  B. 
160,  n.°  1571  ).  —  Traitement  des 
officiers  réformés  qui  sont  membres 
des  conseils  de  guerre ,  1  %  frimaire 
an  VI  [  5  décembre  1797].  —  Re- 
tenue à  faire  sur  la  solde  journalière 
des  troupes,  7  nivdse  an  VI  [27  dé- 
cembre 1797]  (  II ,  B.   173  ,  n.° 
1639).  —  Mode  de  répartition  de  fa 
récompense  nationale  due  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  1  .cr  ventôse  an 
VI  [19  février  1798]  (II,  B.  184, 
n.°  1736  ).  —  Augmentation  de 
solde  accordée  aux  musiciens  des 
grenadiers  du  Corps  législatif  et  de 
ïa  garde  du  Directoire  exécutif,  iS 
prairial  an  VI  [16  juin  l79%]  («» 
B.  207,  n.°  188;  ).  —  Envoi  des 
revues  par   les  commissaires  des 
guerres,  1 1  messidor  an  VI  [20  juin 
1798  .  —  Réclamations  d'effets  et 
de  chevaux  de  la  part  des  militaires 
venant  des  colonies ,  2  3  messidor  an 
VI  ..  juillet  1798]  (II,  B.  213  ,  il.» 
1918).  —  Nouveau  mode  de  comp- 
tabilité ,  15  fructidor  an  VI  [3 1  août 
1 798],  —  Officiers  qui  jouissent  du 


Digitized  by  Google 


ARMÉE.  Titre xxx. 

traitement  de  reforme  provisoire , 
13  vendémiaire  an  VII  [4  octobre 
1798]  (II,  B.  231 ,  n.°  2o6i).  — 
Mode  de  paiement  de  tous  les  corps 
et  employés  militaires  composant 
l'armée  française,  9  brumaire  an 
VII  [30  octobre  1798]  (II,  B.  236  , 
n.°  1134).  —  Sont  déclarées  non 
sujettes  à  réduction  les  f  ixations  de 
solde  provisoire  et  dépensions  faites 
par  les  lois  des  1 1  brumaire  et  6 
erminal  an  VI,  29  pluviôse  an  VII 
17  février  1799]  (lï,  B.  260,  n.° 
li')9  )•  —  Rejet  de  la  résolution 
relative  à  la  solde  de  retraite  des 
militaires,  1  1  floréal  an  VII  [jo 
avril  1799]. — Abrogationde  l'arrêté 
du  9  brumaire  an  VII,  sur  l'acquit 
des  dépenses  de  la  solde  des  troupes, 
n  messidor  an  VII  [29  juin  1799  ] 
(M.291  ,n.°  3097). — Dispositions 
«tableau  con cenan  1 1  a  force  et  la  solde 
à  l'armée  de  terre  pendant  l'an 
V 111, 1 }  fruccidor  an  VII  ^9  septemb. 
1799]  (II,  B.  309,  n."  3264).^ 
Rétablissement  des  masses,  26  fruc- 
tidor an  VII  [12  septembre  1799] 
(11,  B.  309,  n.°  326;  ).  — Fixation 
des  dépenses  du  matériel  de  la 
,  ftuerre  pendamt  l'an  VIII ,  26  fruc- 
tidor an  \  il  [12  septembre  1799] 
(II,  B.  309,  n.°  3266).  —  Fonds 
Que  la  trésorerie  nationale  est  tenue 
de  faire  payer  pour  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  27  fructidor  an  V  II 
(13  septembre  1799  |  (II,  B.  309,  n.° 
y-67).  —  Dispositions,  réglemen- 
taires sur  la  solde  de  retraite  ,  28 
Iructidor   an   VII  [  14  septembre 
1799],  lit.  L«  (II,  B.  310,  n.° 
3:68  ).  —  En  quoi  consiste  cette 
solde  pour  ancienneté  de  service, 
mdm  titre  II.  —  Preuves  d'après  les- 
quelles elle  est  accordée  pour  cause 
de  blessures  ou  infirmités  ,  iknl. 
tit.  III.  —  Mode  de  5on  paiement , 
ttid.  tit.  IV.  —  Etablissement  d'un 
fonds  de  quinze  millions  pour  les 
dépenses  de  l'armée  d'Orient,  19 
frimaire  an  VJII  [10  décembre 
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1799]  (H,  B.  334,  n.o  3455  )-  — 
Haute-paie  accordée  aux  militaires 
qui  ont  obtenu  des  brevets  d'hon- 
neur ,  et  double  paie  à  ceux  qui 
auront  obtenu  des  sabres  d'honneur, 
•  4  nivôse  an  VIII  [  2>  décembre 
1799J  (III,  B.  340,  n.°  3îo3).— 
Paiement  de  la  solde  des  militaires 
de  l'armée  de  terre   qui  passent 
aux  colonies  ou  qui  sont  employés 
pour  le  service  de  la  marine ,  6  ni- 
vôse an  VIII  [27  décembre  1799] 
(III,  B.  342,  n.°  3j  13).  — Rapport 
des  arrêtés  par  lesquels  des  pen- 
sions de  retraite  ont  été  converties 
en  traitemens  de  réforme ,  8  nivôse 
an  VIII  f  29  .décembre  1799]  (M, 
B.  44,  n.°  295  ). —  Paiement  de  la 
solde  de  retraite  à  compter  du  i/r 
vendémiaire  an  VIII ,  comme  elle 
l'était  antérieurement  à  la  loi  du 
a  3  fructidor  an  VII,   2  pluviôse 
an  VIII  [2a  janvier   t8oo]  (III, 
B.  1  ,  n.°  10).  —  Fixation  et  paie- 
ment de  la  solde  des  demi-brigades 
de  vétérans  «nationaux ,  4  germinal 
an  VIII  [25  mars  i8ooj,  art.  1 1 
et  i2  (III,  B.   19 ,  n.°  125). — 
Militaires  dont  la  solde  sera  payée, 
à  Paris,  21  pluviôse  an  VIII  [10 
février  1800]  (III,  B.  6,n.°44}--~ 
Comptes  à  rendre  par  les  receveurs - 
caissiers  des  commissions  civiles  éta- 
blies près  les  armées,  23  ventôse  an 
\  III  [14  mars  1800]  (III, B.  n, 
n.°  8 1  ). — Solde  des  troupes  qui ,  re- 
stant à  Paris,  auraient  reçu  des 
ordres  directs  pour  se  rendre  au* 
armées,  26  floréal  an  VIII  [16  mai 
1 800]  (  III,  B  27,  n."  175  ).  ~ Pi- 
ment de  la  solde  arriérée  de  l'an 
VIII,  i.cr  prairial  an  V1U  [21  mai 
1800]  (111,  B.  27,  n.°  179). — 
Fixation  définitive  des  soldes  de  re- 
traite ,  etpaiemens  provisoires  à  titre 
de  subsistances,  24  prairial  an  VIII 
[13  juin  1800]  (III,  B.  29  ,  n.°  191). 
—  Traitement  des  officiers  réfor- 
més pour  cause  d'infirmités  et  jugés 
en  état  de  reprendre  du  service ,  27 
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prairial  an  VIII  [  1 6  juin  1 8oo  ]  (  III , 
B.  30,  n.°  197).  —  Solde  des  chefs 
d'escadron  ou  de  bataillon  adjoints 
aux  états-majors  généraux ,  1 8  fruc- 
tidor an  VIII  [  ;  septembre  1 800  J 
(  III ,  B.  4 1 ,  n.°  2<S$>  ).  —  Organisa- 
tion des  masses,  23  fructidor  an  V  III 
[  »o  septembre  1800]  (III,  B.  42, 
n.°  ij)  ). — Composition  et  organi- 
sation de  l'état-major  de  l'armée,  1  C> 
vendémiaire  an  IX  [8  octobre  1 800] 
(III,  B.  49,  n.°  )do).  —  La  loi  du 
28  fructidor  an  Vil  qui  fixe  la  solde 
de  retraite  de  l'armée  de  terre ,  est 
déclaréeapplicableà  l'armée  navale, 
sous  certaines  modifications,  7  bru- 
maire an  IX  [29  octobre  1 800]  (  III , 
B.  52,  n.°  381). — Paiement  de  pen- 
sions et  secours  accordés  à  des  veuves 
et  enfans  infirmes  ou  orphelins  de 
militaires,  4  brumaire  an  IX  {26 
octobre  1800]  (III,  B.  49,  n.»  166). 
— Masses  à  payer  aux  1  orps  incom- 
plets et  aux  dépôts  de  ceux  qui 
servent  hors  de  l'Europe  ou  sont 
soldés  par  une  puissance  étrangère  , 
17  brumaire  an  IX  [8  novembre 
i8co]  (III,  B.  J3,  n.°  389) — Les 
pensions  accordées  à  des  militaires 
incurables  sont  converties  en  solde 
de  retraite,  2  frimaire  an  IX  [23 
novembre  1800]  (III,  B.  54,  n.° 
396  ).  —  Conditions  pour  être  admis 
à  la  solde  de  retraite ,  à  l'hôtel  des 
invalides ,  et  dans  les  compagnies  de 
vétérans,  19  frimaire  an  IX  [  10  dé- 
cambré  1800]  (III,  B.  56, n.°4io). 
—  Décompte  des  sommes  ducs  pour 
solde  aux  corps  de  troupe  ,  aux  offi- 
ciers généraux  des  états-majors,  et 
autres  militaires  sans  troupe,  i.cr 
nivôse  an  IX  f  22  décembre  1  800  ] 
f  III,  B.  58 ,  n.°  41  $  ).  —  Fixation  du 
traitement  de  réforme  des  officiers 
de  santé  qui  sont  licenciés ,  1 5  ni- 
vôse an  Ia  [  ?  janvier  »Koi  j.  — 
àoldc  d'activité  à  laquelle  ont  droit 
les  officiers  qui  ont  été  prisonniers 
de  guerre  .  « (»  pluviôse  an  IX  [  8  fé- 
*rîor  1801  j  (liJ,  B.  67,n.°;23j.— . 


Solde  d'activité,  &c. 

Les  retenues  établies  sur  fessoîdesdé 
retraite  par  la  loi  du  28  fructidor  an 
VII,  continueront  de  s'exercer  à  l'a- 
venir; destination  de  leur  produit, 
27  messidor  an  IX  [  16  juillet  i8oij 
(III,  B.  91 ,  n.°  7;  6),  —  Fixation 
de  la  solde  du  train  d'artillerie,  \6 
thermidor  an  IX  [4  août  1 80 1  ]  (  III , 
B.  93  ,  n.°  782  ) ,  titre  II-—  Paiement 
de  la  demi-folde  dessemestriers,  27 
frucrfdor  an  IX  [14  septembre  1801] 
(III,  B.  104,  n.°  862).—  Nouveau 
mode  de  paiement  des  traitemras 
de  réforme  dans  l'armée  de  terre, 
27  vendémiaire  an  X  [  19  octobre 
1801]  (III.  B.  116,  n.°  926).- 
Réglement  sur  la  solde  de  retnite 
pour  l'armée  de  terre,  27  vendé- 
miaire an  X  [19  octobre  1801] 
(III,  B.  116,  n.o  927).  —  La  solde 
fait  partie  du  personnel  des  services 
du  ministre  pour  Tan  X,  13  bru- 
maire an  X  [  4  novembre  •  Soi  j 
(  III,  B.  122,  n.°  963  ).  — Eut  à 
dresser  des paiemens provisoires  fait 
chaque  mois ,  ibid.  —  Il  est  acoordf 
aux  officiers  de  l'armée  de  terre ,  &c. 
qui  s'embarquent  pour  le  service  de 
la  République,  la  faculté  de  déléguer 
un  quart  de  leurs  appointemens,  16, 
brumaire  an  X  [  7  novembre  1 801  î 
(III,  B.  126,  n.o  972).  — Les  offi- 
ciers des  compagnies  de  canonnière 
volontaires  supprimées  sont  admis  2 
jouir  du  traitement  de  réforme,  19 
frimaire  an  X  [  1  o  décembre  1 80 1  j 
(III,  B.  136,  n.°  »°3f)-  —  Fixation 
de  la  masse  de  chauffage  à  compter 
du  1."  vendémiaire  an  X,  8  nivose 
an  X  [  29  décembre  1801  ]  (JII.B. 
l4j,n.°  1117). — Mode  des  travaux 
du  bureau  central  des  décomptes ,  17 
nivôse  an  X  |  7  janvier  1802]  (III, 
B.  151,  n.°  118}).  —  Paiement  du 
traitement  de   réforme  à  quatre- 
vingt  -  dix  -  sept  officiers  militaires , 
d'administration  et  de  santé,  1$  plu- 
viôse an  X  [4  février  .1802]  (III, 
B.  1  5  !  ,  n.°  »  141  ).  —  Époque  à  la 
quelle  tout  militaire  qui  a  obtenu  sx 
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retraite  cessera  de  recevoir  ia  solde 
d'activité,  10  ventôse  an  X  [  10 
mars  1802]  (III, B.  170, n.°  1  3  1 3). — 
Paiement  du  traitement  de  réforme 
à  quatre-vingt-sept  officiers  mili- 
taires, 6  floréal  an  X  [26avril  1  802] 
(III,  B.  188,  n.°  149}).— L'indem- 
nité de  logement  est  accordée  aux 
maréchaux-des-iogis  du  train  d'artil- 
lerie détachés  dans  les  départemens 
pour  y  faire  des  tournées,  13  mes- 
sidor an  X  [  2  juillet  1802  |  (III,B. 
201,  n.°  i8fo        Haute-paie  ac- 
cordée aux  caporaux  et  soldats  pour 
ancienneté  de  service,  3  thermidor 
anX  [22  juillet  i8o2]j[l!I,  B.  203  , 
n.°  1848) —  La  surveillance  et  le 
paiement  des  masses  d'entretien  et 
de  ferrage  sont  placés  dans  les  attri- 
butions  du  ministre  directeur  de 
l'administration  de  la  guerre,  28 
fructidor  an  )C  [  1  7  septembre  1 802] 
(ffl,  B.  216  ,  n.°  i08i).  —Sup- 
plément d'indemnité  accordé  aux 
troupes  en  m -arche  dans  l'intérieur 
de  la  République,  28  fructidor  an  X 
1 15  septembre  1802]  (III,  B.  216, 
n*°         )•  —  Détermination  des 
objets  à  fournir  sur  la  masse  générale, 
aux  sous-officiers  qui,  après  cinq  ans 
de  service  effectif,  sont  promus  au 
grade  de  sous  -  lieutenant  ou  de 
quartier- maître,  9  frimaire  an  XI 
[  30  novembre  1 802  ]  (  III ,  B.  230, 
n.°  xi  27  ).  - — Remplacement  des 
hautes-paies,  9  frimaire  an  XI  [30 
novembre  1802  J  (III,  B.  230,  n.° 
1129)  Paiement  des  soldes  de  re- 
traite et  des  pensions  dont  la  conver- 
sion n'a  pas  encore  été  faite,  1 6  fri- 
maire an  XI  [7  décembre  180  2  J 
(  M ,  B.  23 1 ,  ri.0  3  r  3  3  ).  —  Réu- 
nion des  masses  d'habillement,  d'en- 
tretien et  de  ferrage ,  sous  le  titre  de 
masse  générale,  1 7  frimaire  an  XI  [8 
décembre  1802  ]  (III,  B.  235,  n.° 
U9S)>  —  Nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêté  du  1 6  frimaire  an 
XI  ,  sur  la  conversion  des  anciennes 
pensions  militaires  en  solde  de  re- 
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traite,  1 1  pluviôse  an  XI  [3 1  janvier 
1803]  (III,  B.  247,  n."2}o2).- 
Paiement  des  sommes  arriérées  sur 
les  soldes  d'activité,  de  retraite  et 
traitemens  de  réforme  pour  l'an  X, 
2  1  pluviôse  an  XI  [  1  o  février  1 803  J 
(  III ,  B.  248 ,  n.°  2  3 1  j  ).  —  Distribu- 
tion de  gratifications  extraordinaires 
après  les  prochaines  revues  d'inspec- 
tion des  troupes,  14  ventôse  an  XI 
[5  mars  1803  ]  (III,  B.  253,  n.° 
2$66).  —  Mode  de  paiement  des 
traitemens  de  réforme  et  soldes  de 
retraite  de  l'armée  de  terre,  30  ger- 
minal an  XI  [  20  avril  1 80  3  j  (  III , 
B.  27 1 ,  n.°  4702  ).  —  Règles  d'ad- 
mission à  la  solde  de  retraite  ou  au 
traitement  de  réforme ,  8  floréal  an 
XI  [  28  avril  1 803  ]  (III,  B.  277 ,  n.° 
27;;  ).  —  Nomination  des  payeurs 
des  divisions  militaires,  des  armées, 
des  colonies ,  des  ports  principaux  et 
des  départemens,  attributions  et 
fonctions  respectives  de  ces  payeurs 
et  des  payeurs  généraux,  1 8  frimaire 
an  XI  I  28  avril  1803  j  (III ,  B.  330, 
n.°  3436).  —  Indemnités  représen- 
tatives des  masses  dues  aux  majors  de 
toutes  les  armes,  3  ventôse  an  XII 
[23  février  1804]  f111*  B-  347»  n  ° 
3628).  —  Interprétation  de  l'arrêté 
du  3  thermidor  an  X  ,  sur  la  haute- 
paie  accordée  aux  caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats,  pour  ancienneté 
de  services,  24  messidor  an  XII  [  1  3 
juillet  1 804J  (  1 V ,  B.  8 ,  u.°  1  o  j  ). — 
Solde  de  retraite  des  militaires  ngés 
de  plus  de  6*0  ans,  23  vendémiaire 
an  XIII  [ly  octobre  1804]  (IV,  B. 
1 8 ,  n.°  3  09  ).  —  Mode  de  paiement 
des  soldes  de  retrafte,  25  vendé- 
miaire an  XIII  [  1  f  octobre  1804J 
(IV,  B.  19,  n.°  328).  —  Règlement 
sur  les  revenus ,  la  solde  et  les  masses , 
2  7  germinal  an  XIII  [  1 5  avril  1 8oy J 
(IV,  B.  46,  n.°  740).  —  Officiers 
militaires  ,  d'administration  ,  &c. 
venant  des  colonies,  qui  auraient  à 
réclamer  des  soldes,  appointemens  , 
ou  indemuitoé  accessoires,  17  avril 
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(IV,  B.  87,  n.o  ijoz).— 
Militaires  admis  à  ta  solde  de  retraite 
qui  auraient  accepté  des  emplois 
civils  ou  militaires  dans  les  royaumes 
de  Naples,  de  Hollande,  &c. ,  25 
octobre  1806  (IV,  B.  122,  n.°  1994). 
— Etablissement  d'un  nouveau  mode 
pour  le  paiement  de  l'indemnité  de 
logement  et  d'ameublement  à  la 
charge  de  la  masse  de  casernement 
et  de  l'indemnité  de  fourrages,  12 
avril  1808  (IV,  B.  189,  n.«  jadj). 
—  Justification  à  faire  par  les  hé- 
ritiers des  officiers  décédés ,  pour  ob- 
tenir le  paiement  des  sommes  ac- 
quises à  ces  militaires  à  l'époque  de 
leur  décès,  à  titre  de  solde  d'activité, 
solde  de  retraite,  traitement  de  ré- 
forme et  autres  rétributions  d'un  ser- 
vice personnel ,  1 .«  juillet  1 809  (IV , 
B.  241 ,  n.°  4476). — Retenues  à  faire 
sur  les  soldes  de  retraite  en  faveur 
de  l'hôtel  des  invalides ,  1  o  avril 
1810  (IV,  B.  361  ,  n.°  6rtjo).— 
Mode  de  paiement  des  soldes  d'acti- 
vité et  de  retraite,  de  la  masse  d'or- 
dinaire, du  supplément  d'étape ,  des 
indemnités  de  route  aux  officiers  , 


février  1811  (IV,  B,  354,  n.°6$^). 

—  Divers  emplois  civils  sont  affectes 
aux  militaires  admis  à  la  retraite  ou 
réformés  pour  cause  de  blessures, 8 
mars  18 1 1  (IV,  B.  355  ,  n.°  6;68). 
— Mode  de  paiement  de  la  solde  des 
brigades  des  mulets  de  bât  et  des 
voitures  de  réquisition,  9  avril  181 1 
(IV  ,  B.  362,  n.°  66 it  ).  —  Rapport 
du  décret  du  10  avril  1 806 ,  portant 
création  de  la  masse  de  compagnie, 
a  mai  18 1 1  (IV, B.  370 ,  n.°  67*.). 

—  Suppression  de  la  retenue  pour 
masse  d'ordinaire  sur  ia  solde  des 
sous  -  officiers  et  soldats  des  com- 
pagnies d'ambulance  de  servicedans 
ies  hôpitaux,  3  juin  1 8 1  i  (IV X 
374»n.°68oj). — Addition  au  décret 
du  27  février  1811,  concernant  les 
soldes  de  retraite  et  les  pensions  de 
trois  mille  francs  et  au-dessus,  19 
octobre  1811   (  IV  ,  B.  399,  n.» 
7jpi  ).  —  Durée  de  la  jouissance 
du  traitement  de  réforme,  15 juin 
1812  (  IV,  B.  438,  n.o  So2.s). 

TITRE  XXXI. 
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sous- officiers  et  soldats  voyageant  ■«  ruuyc»  nrwijdui 

isolément,  des  indemnités  de  Toge 

ment,  de  fourrages,  &c. ,  et  des   Acte  du  Corps  législatif  nécessaire  pour 


mandats  pour  effets  de  linge  etchaus 
sure,  16  mai  1810  (IV,  B.  289,  n.°- 
J477  )•  — Dispositions  relatives  au 
paiement  des  indemnité*  de  fourrage 
et  de  logement,  19  juillet  1810  (IV, 
B.  302,  n.°  ;7iî>).  —  Masse  d'or- 
dinaire a  payer  aux  sous-officiers  et 
soldats  voyageant  en  corps  ou  en  dé- 
tachement dans  le  département  des 
Bouches  du-Rhin  &c,  9  décembre 
1810  (IV,  B.  330,  n.°  614S).— 
Gratification  à  payer  aux  sous-offi- 
ciers nommés  officiers  après  cinq 
ans  de  service,  21  décembre  1810 
(IV,  B.  336,  n.°  6z49).  —  Fixation 
de  la  solde  des  troupes ,  3  o  décembre 
1810  (IV,  B.  339,  n.o  6j37). — 
Pensions  et  soldes  de  retraite  de 
trois  mille  fraucs  et  au-dessus,  27 


l'introduction  de  troupes  étrangères, 
28  février  =  21  mars  1790,  art.  3. 
—  Elles  ne  peuvent  être  appelées  ni 
employées  qu'en  vertu  d'un  acte  du 
Corps  législatif,  26  juin  =  7  juillet  I 
1 700.  —  Renscignemens  à  prendre 
sur  des  ordres  qui  ont  été  donnés  de 
livrer  le  passage  à  des  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  français,  27 
juillet  1790.  —  Les  ordres  sont  ré- 
putés non  avenus,  2$  juillet  ==  i.cr 
août  1790. —  Nombre  de  troupes 
étrangères  à  1%  solde  de  ia  nation , 

18  août  1790,  et  28  septembre  = 

1 9  octobre  1791. —  Les  nominations 
aux  emplois  vacansdans  le  régiment 
de  SaliVMarchclin  sont  suspendues, 
5  =  10  novembre  1790.  —  Trai- 

des  caporaux  et  tambours 
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Suisses ,  ibid.  —  La  destitution  du  sieur 
Kéating,  major  titulaire  du  régiment 
de  Walhs ,  est  annulléc  comme  con- 
traire aux  lois  et  à  la  justice ,  i  i  = 
17  novembre  «790.  —  Lesrégimens 
d'infanterie  allemande,  irlandaise  et 
liégeoise  font  partie  de  l'infanterie 
française,  21  =  29  juillet  1791. — 
Le  Corps  législatif  statue  sur  l'ad- 
mission des  troupes  étrangères  au 
service  de  France  ,3  =  14  septembre 

1791,  et  constitution  de  l'an  III, 
art.  294.  —  H  peut  en  permettre  ou 
défendre  l'introduction  sur  le  terri- 
toire français,  ibid,  et  art.  295. — 
Ordre  de  présenterun  projet  de  nou- 
velle formation  du  ci-devant  régi 
ment  des  gardes- suisses,  i  r  =  2 3 
septembre  1 79 1 .j — Les  soldats  suisses 
condamnés  pour  faits  relarUs  à  la 
revo/ution,  sont  déclarés  compris 
<fans  l'amnistie,  ibid. —  Le  ministre 
de  fa  guerre  est  autorisé  à  employer 
quatre  officiers  généraux  étrangers, 
a9  mai  =  6*  juin  1792.  —  Avan- 
tages accordés  aux  officieTS  étrangers 
qui  désirent  se  dévouer  au  service  de 
la  liberté  française ,  6*  }uin=  2  août 

1792.  — Remplace/nent  de  tous  les 
errades  d'officiers  ou  état-major  va- 
cans  dans  le  régiment  de  Salis-Mar- 
chelin  Grisons,   24  juin  =  i.cr 
j  u  i  1 1  et  r  79  2 .  —  A  van  tages  ofFe  rts  aux 
sous-officiers  et  soldats  des  armées 
ennemies  qui  abandonneraient  leurs 
drapeaux  pour  venir  se  ranger  sous 
ceux  des  Français ,  2=»$aôut  1792. 
— Licenciement  des  régimenssu  isses, 
ao  août  1792.  — Incorporation  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
régimens  suisses  qui  voudront  rester 
au  service  de  la  Francè,  24  août 
179  2. —  Cette  disposition  est  rap- 
portée et  considérée  comme  non 
avenue,  6  septembre  1793,  et  12 
frimaire  an  II  [  2  décembre  1 79  3  ]. 
—  Les  déserteurs  étrangers  ne  peu- 
vent être  admis  au  service  dans  les 
armées  françaises,  12  frimaire  an  II 
[2  décembre  1793].  — "Emploi  des 
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chevaux  qu'ils  amènent,  1 6  frimaire 
an  II  [6  décembre  179$  ].  —  Offi- 
ciers hollandais  employés  dans  les 
troupes  Irançaises,  28  pluviôse  an  II 
[  \6  lévrier  1794J.  —  Formalités  à 
remplir  pour  obtenir  le  passage  de 
troupes  étrangères  sur  le  territoire 
français,  constitution  de  l'an  III, 
art.  2 1  —  Demande  du  passage  sur 
le  territoire  français  des  compagnies 
suisses  licenciées  pjr  le>  Provinces- 
Unies,  25  brumaire  an  IV  [  16  no- 
vembre 1 79T  ]• —  Ce  passage  est 
accordé,  27  brumaire  an  IV  [  1 8  no- 
vembre i-vjyl  (II,  B.  7,'  n.°  j4). — 
Même  demande  pour  le  passage  de 
recrues  espagnoles,  30  brumaire  an 
V  [  20  novembre  1 796  ].  — Ce  pas- 
sage est  autorisé,  >  frimaire  an  V 
[2  )  novembre  1 79^]  (  II ,  B.  03 ,  n.<* 
— Troupes  niémontaiscs,  cisaf- 
pincs  ,  helvétiques  et  polonaises  qui 
combattent  avec  les  troupes  de  la 
France,  2  thermidoranVIIj^ojuillet 
»799  ]•  —  Création  d'une  légion 
étrangère  sous  la  dénomination 
&  Italique,  12  fructidor  an  VII  [8 
septembre  1799]  (If,  B.  307,  n.° 
3x50);  —  d'une  nouvelle  légion  po- 
lonaise, 22  fructidor  an  VII  [  8  sep- 
tembre 1799I  (H,  B.  307,11.°  32;  1). 
—  Les  troupes  helvétiques  entre- 
tenues à  la  solde  de  la  République, 
forment  six  demi -brigades,  23  fruc- 
tidor an  VII  !  9  septembre  1*799  ], 

•  art.  41  (II ,  B.  30/,  n.°  3^4).-- 
Couve  rsion  des  pensions  des  officiers 
suisses  en  soldes  de  retraite,  28  fruc- 
tidor an  VII  [14  septembre  1799], 

•  art.  ;  ;  (U ,  B.  301 ,  n."  3168).— 
Réunion  des  deux  légions  polonaises 
cmplovécs  à  l'armée  d'Italie  ,  2  1  plu- 
viôse an  VIII  [,o  février  ,800]  (IIÏ, 
B.  6,  n."  4;  1.  —  Organisation  des 
demi-brigide>  helvétiques,  7  pluv 
viôse  an  IX  [27  janvier  1 80 1 1  (111, 
B.  66,  n.°  i<>6}.  —  Uniforme  des 
régimens  hollandais  incorporés  dan> 
l'armée  française ,  9  février  1 8 1 1 
tfV,B.  351,11» 
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Vivres  et  Subsistances ,  Etapes, 
Fourrages  et  Rations. 

U  n'est  lien  innove  aux  usages  concer- 
nant la  consommation  des  troupes , 
28  *=  31  janvier  1790.  —  Prélè- 
v<  ment  de  cinq  deniers  par  jour  sur 
chaque  soldat  qui  aura  reçu  la  four 
niture  provisoire  de  quatre  onces  de 
plus  que  la  ration  ordinaire,  24  juin 
=  9  juillet  «790.  —  Etat  de  rations 
de  pain  et  fourrages  à  fournir  à  l'ar- 
mée, 18=23  août  1790.  — Ordre 
au  comité  militaire  de  présenter  ses 
vues  sur  la  fourniture  des  vivres  et 
fourrages ,  10=20  mars  1791-  — 
Autorisation  au  ministre  de  la  guerre 
de  confier  les  fournitures  de  four- 
rages à  une  ou  plusieurs  compagnies , 
3c  mars  et  21  avril  7  septembre 
179.1.  —  Les  biiicts  de  subsistances 
délivrés  aux  soldats  en  route  sont 
exempts  de  la  formalité  du  timoré  , 


10  =  17  ) 


um  1791. —  f  ixation  des 
raticns  de  fourrages  accordées  aux 
ciers   généraux,  indépendam- 


ofiî 


ment  de  leur  traitement,  12  —  20 
juillet  1791. —  Nombre  de  rations 
ce  fourrages  accordées  aux  maré- 
'  chaux  de  France,  et  autres  officiers 
généraux, indépendamment  de  leur 
'  traitement,  20  =  22  juillet  179». 
— Tabac  de  cantine  pour  les  troupes , 
29  juillet  =  6  août  1791.  —  Toute 
trahison  tendant  à  procurer  des  vi- 
vres à  l'ennemi  sera  punie  de  mort, 
a-  5  septembre  =  6  octobre  1791.  — 
Nombre  de  rations  de  fourrages  pour 
chaque  grade,  28  octobre  =  19 
'  novembre  1791  —  Dispositions  re- 
latives aux  masses  de  boulangerie  et 
fourrages  de  l'armée  ,  28  novembre 
=  2  décembre  1 79 1 .  —  Fourniture 
*  de  l'étape  aux  gardes  nationales  vo- 
lontaires, 28  décembre  1791=3 
lévrier  1-92.  —  Viande  à  délivrer 


aux  troupes  dans  leurs  garnisons,  21 
=  24  février  1791. — Les  vivres  e: 
fourrages  de  l'armée  spnt  mis  en  ré- 
gie, 9  =  15  avril  1792. — Augmen- 
tation de  fourrages  proposée  en  fa- 
veur des  officiers  qui  entreront  en 
campagne,  23  =27  avril  1792.  — 
Suppression  de  la  distribution  delà 
viande  en  nature  dans  toutes  les  gar- 
nisons, 16=  22.  mai  1792.— Tran.<- 
port  des  vivres  et  fourrages  de  fu- 
mée, 18=  24  juin  1792. — Lesra- 
tionsde  pain  accordées  aux  officiers 
continuent  d'être  de  vingt-quatre 
onces,  23  =  29  juin  1792. — Raàro 
de  viande  et  de  riz  qui  leur  500C 
délivrées  indépendamment  de  «Sa 
de  pain    ibid.  —  Service  des  éuçes 
et  convois  militaires,  29  juin=i." 
juillet  1792. —  Somme  destinée 2 
subvenir  aux  besoins  des  subsistances 
des  places  fortes  menacées  de  siège , 
31  juillet  =  5  août  1792.  —  Subsis- 
tance des  recrues  en  route,  1  f  =  »;' 
,  août  1792.  —  Farine  et  grains  do:: 
fe  pain  de  munition  doit  être  fait, 
2  septembre  1792.  —  Suppression^ 
la  régie  des  vivres,  2  septembre 
1 792> —  Somme  affectée  au  service 
des  étapes  et  convois  militaires,  2= 
6  septembre  1792.  —  Le  pain dei 
troupes  sera  de  pur  froment,  8=  u 
septembre  1792. — Défense  d« 
porter  les  fourrages  provenant  de; 
propriétés   qui   appartiennent  aui 
étrangers,  1 -septembre  1791.  — Le 
Pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire 
sortir  lu  superflu  des  fourrages  dfl 
départemens  menacés,  8  septembre 
j  ';2.—  Ceux  qui  n'obéissent  point 
au*  01  dres  des  généraux  pour  le  tran; 
port  des  fourrages  dar\s  les  camp, 
nont  aucune  indemnité,   12  sep 
tembre  1792.  —  Autorisation  de 
faire  des  achats  de  boeufs  et  poro 
t  s.dés  en  Irlande,  en  Hollande  eu 
Hambourg,  j  =  6"  octobre  1 792. — 
Ccmpte  à  rendre  des  mesures  prises 
contre  les  régisseurs  des  vivres  oui. 
au  mépris  de  la  foi  du  29  juin  der 
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nier,  ont  fait  des  achats  de  numé- 
raire pour  le  compte  de  la  nation, 
27  octobre  1793-  —  Le  ministre  fera 
connaître  si  l'armée  de  la  Belgique 
est  suffisamment  pourvue  de  vivres, 
j  décembre  1 792.  =  Augmentation 
des  remplacement  qu'on  fait  tous  ies 
aas  aux  troupes,  8  décembre  1791. 
—  Mesures  a  prendre  pour  assurer 
les  subsistances  et  fournitures  des  ar- 
mées, 1}  décembre  1792.  —  Ap- 
probation d'une  proclamation  du 
général  Custines  aux  habitans  du 
pays  des  Deux-Ponts ,  &c. ,  pour  les 
inviter  à  porter  leurs  grains,  four- 
rages et  autres  denrées  dans  les  ma- 
gasins militaires  de  la  République, 
11  janvier  179  3 .  —  Rapport  à  taire 
surlesrationsàaccorderuuxomciers, 
11  février  1793- — Dispositions  rela- 
tives aux  su&sistances  de  l'armée,  24 
février  1793. — Les  boulangers  em 
ployés  à  l'armée  ne  sont  point  sou- 
mis aux  levées  militaires,  14  mars 
1793.  — Même  exemption  pour  les 
agens  des  administrateurs  des  subsis- 
tances militaires,  26  mars  1793. — 
Mesures  à  prendre  pour  assurer  le 
recrutement  et  les  approvisionne- 
mens  des  armées,  28  mars  1793. — 
Rations  de  viande  accordées  aux 
troupes  de  ligne,  18  avril  1793. — 
Somme  affectée  aux  subsistances, 
transports  et  convois  militaires,  et 
établissement  d'un  comité  de  sur 
veillance,  19  avril  179}.  —La  four- 
niture de  l'étape  est  supprimée,  3 
mai  1793.  —  Etablissement  d'un 
comité  de  surveillance  de  l'adminis- 
tration des  vivres  et  subsistances  mi  - 
litaires,  4  mai  1793.  —  Rations  de 
fourrages  pour  la  nourriture  des  che- 
vik  des  différentes  armes,  et  des 
diffère ns  services  des  armées,  7  mai 
179;.  —  Exécution  de  la  loi  relative 
à  1  étape  des  volontaires  ,  1  z  mai 
1793.  —  Moulins  à  bras  et  à  manège, 
inventés  par  les  citoyens  Durand 
pereetfils,  Kmai  «793.  —  Somme 
«ufectée  au  service  de  l'administra- 


tion des  subsistances  militaires,  7  et 
2/ juin  1793.  —  Les  préposés  à  l'ad- 
ministraton  des  subsistances  mili- 
taires sont  autorisés  à  faire  des  achats 
chez  les  particuliers,  6  juillet  1793. 
—  Achats  des  subsistances  néces- 
saires à  l'approvisionnement  des  ar- 
mées, 7  juillet  '793.  —  Compta- 
bilité de  l'administration  des  sub- 
sistances militaires ,  10  juillet  179;. 
■ —  Sommes  affectées  aux  besoins  des 
différentes  sections  de  cette  admi- 
nistration, 20  et  27  juillet  1 79  ^.  - — 
Autre  somme  m^se  à  la  disposition 
du  payeur  de  l'armée  du  Nord ,  pour 
achat  de  subsistances ,   20  juillet 
1793.  —  Rations  de  fourrages  à 
fournir  aux  vivandiers  des  armées, 
1  1  août  «793.  —  Ordre  d'accélérer 
le  battage  des  crains  et  de  les  faire 
passer  sur  les  derrières  de  l'armés , 
14  août  1793-  —  Organisation  de 
l'administration  des  vivres  et  ambu- 
lances,  19  août  et  17  septembre 
1793.  —  Différentes  sommes  desti- 
nées aux  subsistances  militaires,  30 
août  »79$.  —  Formalités  à  remplir 
pour  les  marchés  passés  relativement 
a  la  fourniture  des  vivres  pour  les 
armées,  3  septembre  1793-  —  Dé- 
fense aux  fournisseurs  des  vivres  de 
délivrer  aucune  ration  de  viande  aux 
charretiers  et  employés  des  hôpitaux 
ambulans  d'artillerie  ,  charrois  et 
convois  militaires,  qui  ne  seraient 
pas  autorisés  à  en  recevoir ,  6  sep- 
tembre 1793.  —  Secours  provisoires 
qui  sont  accordés  aux  étapiers,  9 
septembre  »  793.  —  Les  administra- 
tions de  subsistances  et  habillemen* 
militaires  sont  mises  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  constituées  et  des 
sociétés  populaires,  18  vendémiaire 
an  11  [  9  octobre  1 79  3  ].  —  Somme 
accordée  pour  assurer  en  viande  la 
subsistance  des  troupes  de  nouvelle 
levée ,  22  vendémiaire  an  II  [  1  3  oc- 
tobre 1793].  — Détermination  du 
poids  et  du  nombre  des  rations  de 
fourrage  destinées  ù  la  nourriture 
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des  chevaux  des  différentes  armes,       au' fromage,  pour  l'approvisionne- 
ment des  villes  et  places  fortes  assié- 
gées ,  9  germinal  an  H  [  29  mars 
1 794].  —  Sommé  affectée  au  service 
de  la  viande,  9  germinal  an  11  [29 
mars  1794  ].  —  Règlement  pour 
le  service  du  transport  des  tour- 
rages  ,  18  germinal  an  H  [7  avril 
1794].  —  Il  est  accordé  des  ration* 
de  pain  et  de  viande  aux  com- 
mandant et  adjudans  de  place,  4 
messidor  an  11  [  22  juin  1794].— 
Les  militaires  en  activité  et  présens 
à  leurs  corps  ,  ont  droit  ,  sans  au- 
cune retenue  de  solde ,  à  des  rmm 
de  pain,  de  viande  et  de  fournies, 
2  thermidor  an  II  [  20  juillet  r$\\ 
(  1 ,  B.  28,  n.°  1 29 ).  —  Lcurpows, 
leur  qualité ,  et  fixation  du  nombre 
suivant  l'arme  et  le  grade,  'éd.— 
La  destination  des  subsistances  mi- 
litaires ne  peut  être  changée  sans  ua 
arrêté  du  comité  de  salut  public,? 
ventôse  an  III  [2?  février  179,*] 
(I,  B.  127,  n.°  669  ).  —  Mesure» 
pour  assurer  la  subsistante  des  ar 
mées  ,  2  prairial  an  III  [21 
1795]  (I,B.  146,  n.°82Pl.-ll 
est  provisoirement  accordé  des  u 
tions  de  pain  et  de  viande  aux  com- 
mandans  amovibles  ,  aux  adjudans 
des  places  de  guerre ,  aux  gardes  et 
employés  de  Partillerie ,  i.tr  fruc- 
tidor an  III  [  18  août  1795  ]  (I,  &• 
172,  n.°  i  037). —  Police  du  com- 
merce des  grains  et  approvisionne- 
ment des  armées,  7  vendémiaires 
IV  [29  septem  bre  1 79  j  ]  (  1 ,  B. 
n.°  1 1  $6"  ).  —  Mesures  pour  assuter 
la  subsistance  des  chevaux  ,  7 
démiaircan  IV  [29 septembre  ijoîj 
(Ï,B.  191  ,n.°  1 1 5 2) ,  et  4  brumaire 
an  IV  [16  octobre  1 795  ]  (  I,  B.30:, 
n  0  1:11).  —  Soat  compris  dans le* 
dispositions  de  la  loi  du  7  vendé- 
miaire les  ach:?rs  de  foin  et  de  paii'c 


2  5  vendémiaire  an  11  [  14  octobre 

1793  1.  —  Droits  délégués  aux  re- 
présentons du  peuple  sur  les  moyens 
d'approvisionner  les  marchés  et  les 
armées,  13  brumaire  an  Il  [  ^  no- 
vembre 1793  J.  —  Peine  contre 
ceux  qui  détourneraient  les  subsis- 
tances dest  nées  à  la  marine,  15  bru- 
maire an  II  [  >  novembre  1793  ]. 
—  Détcuse  d'établir  aucun  atelier 
d'armes  dans  les  batimens  contenant 
des  lourrages,  9  frimaire  an  II  [  29 
novembre  1793  ).  —  Suppression 
des  rations  accordées  aux  officiers 
de  l'infanterie,  1  6  frimaire  an  H  [  6 
décembre  1793  ].  —  Interprétation 
de  cette  disposition,  29  frimaire  an 
Il  [  19  décembre  179}  ].  —  Substi- 
tution d'un  mélange  de  paille,  trèrle 
&.c. ,  aux  rations  d'avoine  accordées 
aux  chevaux  de  remonte  et  autres 
répartis  dans  les  dépots,  9  nivôse 
an  II  [  29  décembre  1 79  ;  ].  —  Re- 
mise des  récépissés  et  cautionnemens 

•  qui  appartiennent  aux  administra- 
•  teurs  des  étapes,  7  pluviôse  an  II 
[26  janvier  1 794.  j.  —  Somme  affec- 
tée aux  dépenses  occasionnées  par 
les  nouvelles  levées  de  troupes ,  8 
pluviôse  an  II  [  7  janvier  1794]. 

La  ration  du  soldat  est  la  même 
que  celle  de  l'officier,  21  pluviôse 
an  H  [  9  février  1 794  ].  —  La  com- 
mission des  subsistances  est  spéciale- 
ment chargée  de  mettre  en  réquisi- 
tion et  en  préemption  les  objets  et 
matières  nécessaires  aux  armées,  24 
pluviôse  an  11  [  1 2  février  '794].  — 
Somme  accordée  pour  supplément 
an  service  de  la  viande  pendant  les 
mois  de  nivôse,  pluviôse  et  ventôse 
an  (1 ,  27  pluviôse  an  11  |  1  j  février 

1794  ]•  —  Service  des  étapes,  30 
-  pkiviô^ean  II  [  18  février  1794]. — 

Les  employés  des  vivres  et  charrois 
militaires  sont  tenus  de  se  monter 
à  leurs  frais ,  2  1  ventôse  an  II  [  1 1 
mars  t 794  !• — Le  bœuf  salé  et  le 
lard  sont  substitués  au  beurre  salé  et 
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)our 


'a  subsistance  des  chevaux  de* 


armées  ,  4  brumaire  an  IV  '  2  5  oc- 
tobre 1795  ]  (I,  B.  202,  n.°  '!")• 
—  Supplément  de  solde  en  m 
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raire  accorde  aux  boulangers  ,  i.cr       28  germinal  an  VI  [  17  avril  1798] 


pluviôse  an  IV  [21  janvier  1796). 

—  Les  délivrances  de  rations  de  vi- 
vres et  de  fourrages  sont  restreintes, 
14  ventôse  an  IV  [4  mars  1796]  (I, 
B.  20,  n.°  201  ).  —  Les  rations  des 
officiers  de  l'état-major  et  des  troupes 
employés  dans  l'intérieur,  sont  rem- 
placées par  une  indemnité  en  nu- 
méraire ,  14  vendémiaire  an  V  [  $ 
octobre  1796]  (II,B.  86,n.°  827). 

—  Secours  en  numéraire  accordés 
aux  déportés  ou  réfugiés  des  îles  du 
Vent  ou  sous  le  Vent ,  en  rempla- 
cement des  rations  dont  ils  ont  joui, 
28  brumaire  an  V  [18  novembre 
1796]  (II,  B.93,  n.°  879).— Sup- 
pression de  l'étape  en  nature  pour 
les  militaires  voyageant  isolément , 
2  j  pluviôse  an  V  [  1 3  février  «797] 
f  fî,£.  1 1 1 ,  n.°  1 049). — Cette  sup- 
pression est  étendue  aux  officiers  ma- 
riniers ,  2  ventôse  an  V  [  ao  février 

1797]  ( 11  »  B-  io7  »  n-°  ' 0 1 8  )•  — 
Époque  de^  la  cessation  des  distribu- 
tions de  bois  aux  officiers,  19  ven- 
tôse an  V  [  9  mars  1 797  ]  —  Sup- 
pression de  I  étape  accordée  aux  offi- 
ciers en  route  avec  leurs  corps  ,  2  3 
floréal  an  V  [  1  2  mai  1797]  (  II ,  B. 
122 ,  n.°  1 177).  — Dispositions  con- 
cernant les  rations  des  troupes  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  12  prairial  an 

V  [  31  mai  1797]  (  II ,  B.  126,  n.° 
1 220). — Mode  de  paiement, des  sub- 
sistances et  fournitures  des  armées 
de  terre  et  de  mer ,  3  fructidor  an 

V  [  20  août  1797 [  (  II,  B.  138,  n.» 
,  j  0*7  \  —  Les  troupes  stationnées 
dans  l'intérieur  ne  recevront  plus 
les  rations  de  viande ,  de  riz  et  de 
sel ,  à  titre  de  vivres  de  campagne, 
19  nivôse  an  VI  [8  janvier  1798] 
(II,  B.  174,  n.°  1 6  y  3  ^—Inter- 
prétation de  l'arrêté  du  19  nivôse 
an  VI ,  concernant  les  distributions 
à  faire  aux  troupes  en  marche ,  13 
ventôse  an  VI  [3  mars  1798]  (II, 
B.  1  89  J  n.°  r  7 }).—  Masse  de  four- 
rages de  la  gendarmerie  nationale, 

T.  1. 


an  vi  L  17  avril  1790  j 
(II ,  B.  197,  n.«  1805  ).  —  Cette 
masse  est  fixée  à  trois  cents  francs  par 
cheval  au  complet  des  régimens,  16 
fructidor  an  VII[  1 1  septembre  1 798], 
art.  6  \  II,  B.  309,  n.°  yz6$  ).  — 
Renseicmemens  demandés  sur  le  ser- 
vice  des  étapes  ,  29  prairial  an  VI 
[17  juin  1798  J.  — Mode  pour  la 
nourriture  des  chevaux  des  officiers 
destinés  aux  expéditions  maritimes , 
3  messidor  an  VI  [  21  juin  1798]. 

—  Compte  rendu  de  l'état  du  ser- 
vice des  étapes ,  7  messidor  an  VI 
[25  juin  1798].  —  La  masse  des 
étapes  est  fixée  à  huit  francs  par 
homme  au  complet  de  l'armée  ,  26* 
fructidor  an  VII  [  12  septembre 
1799]',  art.  9  (  II ,  B.  309 ,  n.°  j  1 6  > 

—  Le  service  des  vivres,  dans  les 
divisions  militaires ,  est  confié  à  une 
régie ,  1 3  nivôse  an  VIII  [  3  janvier 
1 800  ].  —  Réorganisation  du  service 
des  étapes,  i.cr  fructidor  an  VIII 
[19  août  1800]  (III,B.  40,  n.°2;4). 
— La  masse  des  fourrages  est  rangée 
dans  la  seconde  classe  des  masses, 
2  }  fructidor  an  VIII  [  10  septembre 
1800]. (II,  B.  42,  n.°  27 j).  —  La 
ration  de  pain  pour  quatre  jours  est 
accordée  aux  troupes  à  cheval,  ainsi 

Îiue  le  fourrage  ,  à  chaque  gîte ,  3 
rimaire  an  IX  [24  novembre  1800J 
(III,  B.  54,  n.°  398). —  Les  troupes 
à  pied  et  à  cheval ,  marchant  dans 
l'intérieur,  continuent  de  recevoir  le 
pain  en  nature,  mais  pour  deux  jours 
seulement,  19  frimaire  an  IX  [  10 
décembre  1800]  (IIIV  6.58» n.° 41 1). 

—  Désignation  d'individus  auxquels 
l'étape  n'est  point  fournie  en  nature. 
19  pluviôse  an  IX  [8  février  1801] 
(III,  B.  67,  n.°  522).  —  Nouvelle 
rédaction  de  l'article  2  de  l'arrêté 
précédent ,  6  germinal  an  IX  [  27 
mars  1801]  (III,  B.  77,  n.°  600  ). 

—  Fixation  des  rations  de  vivres 
pour  les  troupes,  2  y  fructidor  an  IX 
[12  septembre  1801]  (III,  B.  104» 
n.°  8;8).  —  Fixation,  d'après  les  nou- 
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vefles  mesures  ,  è$.  rations  des  che- 
vauxeirmloyéstiu  service  des  années, 
9  vendémiaire  an  X  f  i  .cr  octobre 
i&oil  (  III ,  B  1 07 ,  Vf  877% — Mode 
de  piiement  de  l'indemnité  repré- 
senta ti vc  des  fourrages ,  2  3  vendé- 
miaire an  X  [  15;  octobre  #i8oi 
(  Hl ,  B.  112,  n.°  902).  —  Époque 
de  ta  mi$c  en  activité  des  nouveaux 
poids  et  mesures  ,  pour  les  rations 
des  troupes  et  les  administrations  des 
hôpitaux  et  des  invalides ,  5  nivôse 
*nXJ>4  décembre  1801  ]  (Ml,  B. 
i43  »  n  °  1  '°>  )• — Composition  des 
rations  de  fourrages  à  distribuer  aux 
chevaux  de  todrtcs  armes  ,  1 0  ger- 
minal an  X  [o  avril  1 802  ]  (  III ,  B. 
'174  ,  n.°  «  j  59 }.  —  Nombre  de  ces 
rations  à  fournir  aux  troupes ,  1 9 

r minai  an  X[o  avril  .802]  (III, 
175  ,  n.°  1161).  —  Supplément 
accordé  pendant'le  cours  de  l'an  XI, 
en  sus  de  l'indemnité  d'étape  ,  aux 
troupes  à  pied  et  à  cheval  qui  seront 
en  m  irche  dans  l'intérieur ,  28  fruc- 
tidor an  X[ij  septembre  1802] 
(HI,B.  216,  n.°  1983  ).  —  Affec- 
tation d'une  portion  du  revenu  des 
octrois  à  des  distributions  de  pain 
aux  trôupes  ,  24  frimaire  an  XI  [  1 5 
décembre  1802]  (III,  B.  237,0.° 
220S  ).  — Remise  aux  corps  et  fixa- 
tion de  la  ma*se  des  fourrages,  aj 
février  1 8o<S  (IV,  B.  77,  n.°  1 36g  ). 
—Etablissement  d'un  nouveau  mode 
jfoùr  le  paiement  de  i'mdemnité  de 
fourrages,  12  avril  1808  (IV,  B. 
1 89 ,  n.°  3 16  ;  )  .  — Tarif  des  rations 
de  Vivres ,  de  chaurïûge  et  de  four- 
rages à  distribuer,  soit  sur  le  pied 
de  pitx ,  soit  sur  le  pied  de  guerre 
efén  rassemblement,  50  juin  1810 
(IV,  B.  298,  n.°  $6<îî).  — Dispo- 
sitions relatives  au  paiement  des 'in- 
demnités de  fourrages  et  de  loge- 
ment, 19  juillet  1810  (IV,  B.  302, 
«  tt  5  7  i  9  )•  —  H  «C  accordé  une  ra- 
tion de  viande  aux  sous  -  officiers  et 
sbldîits,  et  une  gratification  aux  lieu- 
UMi\s  et  soui-iieutcnans  des  troupes 


[«  Histoire,  Faits,  &c. 

stationnées  en  Hollande,  1  ç  février 
1R1 1  (I\f,B.J52,n.°6î29),29rnan 
t8ii  (IV,  B.  360,  n.o  6tfi7  ).~ 
Retenue  et  prélèvement  ordonnés 

f»ar  les  deux  décrets  précédens ,  pour 
a  fourniture  de  viande  aux  souF-offi- 
ciers  et  soldats  des  troupes  stationnées 
en  Hollande  ,18  août  1811  (  IV,  B. 
386 ,  n.°  7170  ).  —  Mode  de  récep- 
tion des  fournitures  faites  par  rc<pi- 
sition,  15  décembre  «813  (IV.B. 
S4?»n°  9947)-  Rejet  de  la  re- 
quête en  pourvoi  d'un  ex-garde  m  . - 
gasin  des  vivres ,  contre  une  déci- 
sion du  ministre -directeur  tfe /'ad- 
ministration de  la  guerre ,  2 1  février 
1814  (IV,  B.  559,  n.°  10.184). 

TITRE  XXXIII. 

Histoire,  Faits  et  Êvénemtm 
relatifs  aux  différentes  années. 

L*A<semblée  nationale  demande  féloi- 
gnement  des  troupes  rassemblées 
autour  de  Paris  et  de  Versailles,  S 
et  1 3  juillet  1-789.  —  Elles  sont 
éloignées,  1 5  juillet  1789.  — Lettre 
du  Roi  aux  officiers  et  soldats,  4 
août  1789. —  Le  président  de  f  As- 
semblée nationale  est  chargé  d'écrire 
une  lettre  aux  régimens  pour  les  as- 
surer de  ses  sentimens,  3  janvier 
1 700.  —  Mémoire  du  ministre,  con- 
cernant la  fédération  des  troupes 
avec  les  gardes  nationales,  4  juin 
1790. — :  Cette  fédération  est  auto- 
risée ,  ibid.  —  Forme  d'après  laquelle 
les  corps  militaires  députeront ,  8  et 
9  =s*  1  o  juin  f  790.  —  Proclamation 
sur  la  fédération ,  1 7=  1 9  juin  1790. 

—  Formule  de  serment  «à  prêter  par 
les  représentai  de  l'armée,  4  =- 
juiltet  1790. —  I /Assemblée  natio- 
nale admet  une  dépuration  au  nomek 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  î 
juillet  1790. —  Elle  ordonne  l'im 
pression  des  discours ,  r  3  juillet  1 700. 

—  Place  des  troupes  à  fa  fédération,  ( 
o  =rn  juillet  Î79Q.      Le  drapeau 
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porte  à  cette  fête  est  suspendu  aux 
voûtes  de  ia  salle  de  l'Assemblée, 
if  juillet  1790.  —  Réponse  du  mi- 
nistre sur  une  dénonciation  contre 
lui,  relativement  à  la  répartition  des 
troupes  sur  les  frontières,  27  juillet 
1790.  —  Rédaction  d'un  projet  de 
lettre  à  f  armée  pour  la  ramener  à 
la  subordination,  20  août  1790.  — 
Envoi  de  troupes  à  Avignon  pour 
y  protéger  la  paix  et  la  tranquillité , 
*o  novernhre:=  1  "(Jéçernbrc  1790. 
— Six  mille  (lODimes  sont  envoyés 
dans  les  colonies,  29  novembre= 
10  décembre  1790.  —  Les  soldats 
arrêtés  et  conduits  de  la  Martinique 
dans  les  prisons  de  Saint-Malo,  se- 
ront seulement  en  état  d'arrestation 
dans  la  citadelle,  21  avril  t  79  1  -  — 
Amnistie  accordée  aux  m  litairesqui 
sont  entrés  dans  l'armée  avignonaise , 
et  qui  rentreront  en  France,  et 
poursuites  à  exercer  contre  ceux  qui 
y  feraient  <\es  recrues  pour  ladite 
armée,  2)  =  27  mai  1791.  —  Etat 
à  présenter  des  officiers  et  soldats 
qui  ont  été  blessés  à  Nancy,  et 
récompense  qui  leur  est  accordée, 
7=17  juin  1791.  —  L'Assemblée 
nationale  témoigne  sa  satisfaction  aux 
troupes  de  ligne ,  de  la  manière  dont 
elles  ont  concouru  à  l'établissement 
de  la  liberté,  29  septembre  1791. 
— Adresse  de  l'Assemblée  nationale 
a  l'armée ,  à  l'occasion  de  la  décla- 
ration de  guerre,  8  mai  1702.  — 
Formation  d'une  cour  martiale  pour 
juger  les  militaires  des  cinquième  et 
sixième  régi  mens  de  dragon;  qui  ont 
désobéi  au  général  Biron,  à  l'aftaire 
deMons,  îi  =  16  mai  1792. — 
Poursuite  et  punition  dc<  auteurs  de 
insurrection  arrivée  au  camp  de 
T/ercelet,  29  mai  1792.  —  Etablis- 
sement d'une  cour  martiale  pour  la 
punition  des  délits  commis  à  Lille, 
29  mai  1792.  —  Le  sixième  régi- 
ment de  dragons  est  honorablement  ' 
acquitté,  io  juin  179^.  —  Procla- 
mation du  Roi  à  l'arme e ,  jo  juin 
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1792.  —  Punition  des  auteurs  des 
événemens  qui  onteu  lieu  au  camp 
de  l'armée  du  Rhin,  6  juillet  179a. 

—  Sortie  de  Paris  des  troupes  qui 
ysontenparnkon,  i*j  juillet  1792. — 
Compte  a  rendre  des  mouvemens  de 
l'armée,  19  juillet  1792. —  Propo- 
sition de  la  part  du  général  Lafayette 
au  maréchal  Luckner ,  de  faire  mar- 
cher l'armée  sur  Paris,  22  =  2^ 
juillet  1792.  —  Mesures  prises  par 
|es généraux  de  l'armée  du  Rhin ,  2  3 
=  25  juillet  1792.  —  Lettre  du  Rot 
axix  armées,  juillet  1791.  —  Envoi 
de  commissaires  aux  armées  pour  les 
Instruiredes  événemensde  la  journée 
du  10  août,  10 août  1792.  —  Arres- 
tation des  commissaires  près  l'armée 
du  centre,  17  août  1792.  —  Le  gé- 
nérai Dumouriez  est  nommé  corn* 
mandant  de  l'armée  du  Nord ,  1 8 
août  1792. — Distribution  d'écrits 
propres  à  éclairer  l'armée  sur  les 
trames  des  ennemis,  18  août  1792. 

—  Adresse  de  l'Assemblée  sur  la 
journée  du  10  août,  19  août  1792. 

—  Organisation  d'un  camp  sous 
Paris,  ibid. —  Nomination  qe  trois 
commissaires  pour  organiser  l'armée 
sous  Châlons,  j  =  10  septembre 
1792.  •  Les  régimensci-devarjt  du 
Roi  et  de  Mestre-de  -  camp  n'ont 
jamais  démérité  de  la  patrie,  4  sep- 
tembre 1792.  —  Le  procès-verbat 
du  21  sep^nbre  1792  est  envoyé  à 
l'armée septembre  1792.— Fête 
nationale  pour  honorer  les  succès  des 
armées  françaises,  9  novembre  1792. 

—  Impression  du  journal  des  opéra- 
tions militaires  de  ia  campagne',  14 
novembre  1792. —  Division  de  l'ar- 
mée en  bu!t  parîtes,  i.-r  octobre 
1792.  —  R'mise  aux  Belges  de  leurs 
drâpeav  .,  1  novembre  rTo2.  — 
Lettre  1<ïe  ftffkritation  adressée  aux 
armées,  i»cr  décembre  1792. — 
Récompense  açcordée  aux  5o!dats 
qui  ont  arraché  des  drapeaux  à.  l'en- 
nemi, 2  décembre  t79*.  —  Le  mi- 
»istrc  de  la  ruerre  est  chargé  de  pré» 
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senter  le  tableau  des  promotions  faites 
depuis  le  i  o  août  1792  ,  5  décembre 
1 792  ;  —  de  rendre  compte  si  l'armée 
de  la  Belgique  est  pourvue  de  vivres, 
munitions  et  habillcmens,  ibid.  — 
Envoi  à  cette  armée  du  décret  relatif 
à  la  famille  des  Bourbons,  20  dé- 
cembre 1792.  —  Renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  du  mémoire  du  dix- 
huitième  régiment  de  dragons,  27 
décembre  1792.  —  Le  premier  ba- 
taillon du  trente-quatrième  régi- 
ment, ci-devant  Angoulème,  con- 
serve son  rang  dans  l'armée,  29 
décembre  1792. — Troubles  excités 
par  des  gendarmes  de  l'armée  du 

fénéral  Custines,  7  mars  1793. — 
.nvoi  de  commissaires  dans  les  dé- 

fmrtemens,  pour  les  instruire  de 
'état  de  l'armée  de  la  Belgique,  8 
mars  1795. — Recherches  à  faire  des 
auteurs  de  la  désertion  de  l'aile 
gauche  de  cette  armée,  2  2  mars  1 79  5. 
— -  Renseigne  mens  à  donner  sur  l'état 
de  cette  armée  ,  30  mars  1793. — 
Le  géAéral  Dumouriez  est  mandé  à 
la  barre,  ihid. —  Départ  du  ministre 
de  la  guerre,  et  envoi  de  commis- 
saires près  l'armée  du  Nord  ,  ibid.  — 
Impression  de  la  correspondance  de 
Dumouriez  avec  les  commissaires  et 
le  ministre  de  la  guerre  ,  2  avril 
1793.  —  Récompense  accordée  au 
citoyen  qui  amcnej§  ce  général 
mort  ou  vif,  3  av^^iT^.  —  Les 
commissaires  qu'il  tient  en  arres- 
tation sont  mis  sous  la  sauve-garde 
de  l'honneur  et  de  la  loyauté  des 
soldats ,  ihid.  —  Levée  d'une  armée 
de  quarante  mille  hommes  destinée 
à  couvrir  Paris,  4  avril  «795. — 
Les  parens  des  officiers  de  l'armée 
de  Dumouriez  sont  mis  en  otage 
jusqu'à  la  mise  en  liberté  des  com- 
missaires ,  ibid.  —  Mesures  prises 
pour  mettre  en  état  de  défense  les  ' 
places  fortes  des  frontières  du  nord , 
ibid.  —  Adresse  à  l'armée  de  la  Bel- 
gique sur  la  trahison  de  Dumouriez, 
5  avril  1793. —  Les  officiers  géné- 
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raux  de  l'état-major  de  l'armée  rie 
quarante  mille  hommes  ne  seront 
pas  pris  dans  la  classe  des  ci-devant 
privilégiés,  ibid.-*-\\  y  aura  con>- 
tamment  près  de  chaque  armée  trois 
Représentons  du  peuple,  9  avril 
1 793.  —  Décret  d'accusation  contre 
le  général  Harville  et  autres ,  1  ;  avril 
1793.  —  Remplacement  des  offi- 
ciers nommés  par  Dumouriez,  18 
avril  1793. —  Adresse  de  la  Con- 
vention nationale  à  l'armée  de  h 
Belgique ,  2  6  avril  1 79  3 .  —  Envoi 
de  vingt  mille  hommes  dans  les  de- 
partemens  révoltes,  27  avr/1  170;. 

—  Réintégration  des  officiers,  sous- 
officiers  et  hussards  des  trois  com- 
pagnies du  régiment  des  hussards 
dits  de  la  liberté ',  3  mai  1793.— Les 
armées  du  Nord  et  des  Ardennc 
sont  mises  sous  le  commandement 
du  général  Custines,  1  3  mai  179;. 

—  Impression  des  listes  des  employé 
militaires,  14  mai  1793.  —  Adresse 
aux  armées,  23  mai  1793. — Com- 
mandement des  onze  armées,  16 
mai  1793.  —  Envoi  aux  Pyrénées- 
Orientales  de  trois  compagnies  de 
canonniers  de  Paris,  3  juin  179?.  j 

—  Dispositions  concernant  les  ci- 
toyens oui  servent  contre  les  rebelle» 
de  la  Vendée,  22  juin  1795  - 
Les  généraux  Houchard  et  Beau- 
harnais  sont  nommés  au  comman- 
dement des  armées  du  Rhin  et  deb 
Moselle,  22  juin  1793. —  Conduit* 
de  differens  soldats  à  l'affaire  du  :i  f 
juin,  3  juillet  1793. —  Les  généraux  ! 
Gudin  et  Sépher  sont  nommés  com- 
mandansenchef  des  armées  des  côte» 
de  la  Rochelle  et  de  Cherbourg,  :t 
juillet  1793.  —  Le  général  Diettc- 
mann  est  nommé  à  la  place  6* 
Custines,  22  juillet  1793.  —  Arres- 
tation des  officiers  de  l'état-ma  jor  de 
la  garnison  de  Mayence,  28  juillet 
1793. — Formation  d'un  camp  entre 
Paris  et  l'armée  du  Nord,  1  .«  août 
1793.  —  Mesures  à  prendre  par  Ici 
généraux  de  l'armée  de  la  Rochelle 
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contre  les  rebelles  de  la  Vendée  , 
ilid.  —  Le  générai  Barthcl  remplace 
le  général  Houchard  jusqu'à  son 
arrivée,  4  août  1/93. — La  garnison 
de  Mayence  est  envoyée  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée ,  1 7  août  1 79  j . 
—  Le  port  de  Toulon  iivré  aux 
Anglais,  9  septembre  1 79  ? .  —  L'ar- 
mée^Iestinée  à  combattre  les  rebelles 
de  la  Vendée  prend  le  nom  d'armée 
de  l'Ouest,  i.cr  octobre  1795. — 
Proclamation  aux  armées  du  Nord 
et  de  l'Ouest,  sur  la  réduction  de 
Lyon,  ai  vendémiaire  an  II  [12 
octobre  1793]. —Remise  des  brevets 
portant  des  signes  de  royauté ,  2  j 
brumaire  an  II  |  1  j  novembre  1793]. 
—Adresse  à  l'armée  sous  Toulon, 
27  frimaire  an    H  [17  décembre 
1 79  5  ;  —  et  à'  celle  des  Py  rénées - 
Oricaùks,  8  nivôse  an  II  [28  dé- 
cembre 1793.  —  Il  sera  élevé  un 
monument  à  la  mémoire  du  général 
Muulms,  24  pluviôse  an  II  [12  fé- 
vrier 1794  j. —  Adresse  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  aux  sociétés 
populaires , 9  floréal  an  II  [28  avril 
1794]. —  Érection  dans  le  Pan- 
théon d'une  colonne  de  marbre  pour 
y  inscrire  Igs  noms  des  défenseurs  de 
«  patrie  qui  ont  fait  des  actions 
héroïques,  9  floréal  an  II  [28  avril 
1794).  —  Le  nom  du  général  Da- 
gobert  est  inscrit  sur  cette  colonne, 
"  floréal  an  II  [30  avril  1794].  — 
Envoi  aux  armées  des  nouvelles 
Ridelles  de  la  prise  d'Y  près  et  des 
îucccs  de  l'armée  du  Nord,  i.« 
messidor  an  H  [19  juin  1794]  (I, 
B.  6  ,  n.°  30  ».  —  Érection  des 
barrières  de   Paris  en  monumens 
publics  sur  lesquels  seront  gravées 
Ls  victoires  remportées  par  les  ar- 
mées, 1 3  messidor  an  II  [1  .tr  juillet 
>794]  (I,  13.  15  ,  n.°  68).— Les 
nouvelles  oificiciles  des  nouveaux 
succès  des  armées  du  Nord  et  de 
Sambre  -  et  -  Meuse  sont  envoyées 
aux  autres  armées ,  et  ic  nom  de 
•Lcques  Yvernot  est  inscrit  sur  la 
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colonne  du  Panthéon  cxc. ,  1  y  mes- 
sidor an  II  [3  juillet  1794I  (I  »  B.  13 , 
n.°  62).  —  Les  troupes  ennemies 
renfermées  dans  les  places  du  terri- 
toire français  sur  la  frontière  du 
Nord ,  seront  passées  au  fil  de  l'épée 
si  elles  ne  se  rendent  à  discrétion 
sous  vingt-quatre  heures,  16  messi- 
dor an  II[4  juillet  1 794]  (  I ,  B.  13, 
n.°  6")  ).  —  Insertion  au  Bulletin  des 
nouvelles  officielles  sur  les  nouveaux 
succès  des  armées  du  Nord  et  de 
Sambre-et-Meuse,  24  messidor  an  II 
f  1  2  juillet  1794  ]  (  I,  B.  33 ,  n.9 
1  q  5  ) .  —  Les  lettres  officielles  de  l'ar- 
mée du  Nord  seront  imprimées ,  et 
envoyées  aux  autres  armées  fran- 
çaises, ij  thermidor  an  II  [2  août 
.7941  (I.  B.  22,  n.°  ,<S7)._No- 
mination  de  représentons  du  peuple 
»  près  l'armée  des  Pyrénées  -  Occi- 
dentales, et  du  général  de  cette  ar- 
mée, 30  thermidor  an  II  |  17  août 

»794i  (  1  .  B.  40,  n.«  215  ).  — 
Adresse  de  l'armée  de  la  Moselle  , 
i)  fructidor  an  II  [  i  .cr  septembre 
1794  J.  —  Célébration  d'une  fête 
pour  l'évacuation  entière  du  terri- 
toire français,  3  vendémiaire  an  III 
[24  septembre  1794]  (  I ,  B.  63, 
n.°  340  ). — Les  généraux  Canclaux  , 
Dumas  et  Moulins  sont  nommés 
généraux  en  chef  des  armées  de 
l'Ouest ,  des  Côtcs-de-Brest  et  des 
Alpes, 7  vendémiaire  an  III  [28  sep- 
tembre 1794]  (I,  B.  69,  n.°  373  ). — 
Le  représentant  Baudran  est  envoyé 
en  mission  dans  le  département  de 
la  Mayenne'  et  près  les  armées  des 
côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg ,  29 
nivôse  an  III  [18  janvier  179JJ  (I, 
B.  1  ]  3  ,  n.°  ;j>4  ).  —  Le  représentant 
Cavaignac  est  envoyé  près  des  ai- 
mées de  la  Moselle  et  du  Rhin  ,  29 
nivôse  an  III  [18  janvier  1795]  (I, 
B.  1 13  ,  n.°  ;o8  ).  —  Le  représentant 
du  peuple  Jarry  est  adjoint  aux  re- 
présentons délégués  à  l'armée  de 
l'Ouest ,  7  pluviôse  an  111  1 '26  janvier 
1795]  (*>  B.-417,  u.°  614)  — Les 
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repré*sèntans  Cochon  et  Ramel  sont 
envoyés  en  mission  près  les  armées 
qui  sont  en  Hollande,  8  plùvfôse  ah 
111  [27  janvier  «79V]  (f.  B.  1 1 S , 
n.°  617). —  Nouvelle  distribution 
tics  armées  et  nomination  des  géné- 
raux, 1;  ventôse  an  ITÏ  [3  mars 
179;]  (I,B.  J28,n.°67$).— Ra£- 
£ort  du  décret  du  iç  avril  1793 
contre  le  général  Harvillc  etautrés, 
28  ventôse  an  111  f  1 8  mars  179  r]. — 
Les  armées  des  cotes  de  Brest  et 
de  Cherbourg  restent  divisées ,  1  .cr 
floréal  an  III  [20  avril  1 79 >j  (I, 
fe.  139  ,  n.°  777  ).  —  Formation 
dans  l'armée  d'Italie  d'une  commis- 
sion militaire  pour  ju^cr  les  brigands 
qui  l'infestent,  20  trUctidor  an  III 
[6  septembre  1795].  —  Offrande 
volontaire  faite  par  la  garnison  de 
Bruxelles  ,  3  nivôse  an  IV  [24  dé- 
cembre 1705  j  (U  ,  B.  15  ,  n  0  83). 

—  Mention  honorable  d'un  acte 
de  générosité  de  l'armée  d'Italie,  6 
nivose  an  IV  [  27  décembre  179;] 
(II ,  B.  16  ,  n.°  88  —  Suspension 
d'armes  entre  léi  armées  françaises 
et  autrichiennes,  îo  nivôse  an  IV 
[  31  décembre  17^5  ].  —  Procla- 
mation du  Directoire  aux  armées 
de  Sam^rc-et-Meuse ,  de  Rhin-ct- 
MoseMe  et  du  Nord  ,  à  l'occasion 
de  la  rupture  de  l'armistice,  7 
prairial  an  IV  [26  mai  179^].  — 

—  Suppression  des  armées  de  l'in- 
térieur et  des  cotes  de  l'Océan  „  8 
fructidor  an  IV  [  2>  août  1796"]  (H, 
B.  71 ,  h.°|6;o).  —  Continuation, 
jusqu'à  la  paix ,  du  tableau  de  la 
campagne  des  Français,  30  brumaire 
an  V  [  20  novembre  1796*]^  (II,  B. 
93 ,  n.°  V62  —  H  est  enjoint  aux  of- 
ficiers qui  se  sont  retirés  dans  leurs 
foyers  en  attendant  leur  remplace- 
ment, de  se  rendre  â  leurs  corps 
respectifs  à  l'armée  d'Italie,  17  fri- 
maire an  V  [  7  décembre  1 796  ]. — 
Manifeste  du  général  Bonaparte ,  re- 
lativement à  la  république  de  Venise, 
37  floréal  an  5  [\%  mai  1797].  — ' 
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Le  Conseîf  des  cincj-cents  demandé 
l'état  dés  hommes  présent  aux  drï- 
peaux,  4  prairial  ^nv  [2  3  mai  1 797J. 
— >  Renseigné  mens  demandés  au  iJr- 
rectoïre  exécutrf,  sur  Parrivée  de 
corps  de  troupes  sur  Paris ,  3  o  messid. 
an  V  [18  jitîffet  1797],'  —  sur  cèîfè 
de  a  uàtre  régimens  de  cHasseurs.  a 
la  Ferté-Ate  ét  k  Soisstris ,  ^ther- 
midor an  Vf 20  juillet  1797].- 
Message  du  Directoire  Cannant  c£ 
renseignemens,  4  thermidor  an  V 
[21  juillet  1 797  ].  —  Le  Conseil dé* 
cincj  cents  lui  demandé  de  Dauvèiitx 
renseignemens  relativement  i  & 
marche  des  troupes ,  et  sur  les  me- 
sures qu'il  a  prises  contre  les  Vo- 
tions de  l'article  27?  de  la  consôta- 
tion ,  qui  défend  aux  troupes  de  déli- 
bérer ,  17  thermidor  an  Y  [4  *fy 
1797 1- — Message  du  Directoire 
contenant  ces  renseignemens,  lad. 

—  H  est  transmis  au  CoroeH  dès  afi- 
ciens,  13  thermidor  an  V[ioao4t 

#  *  797.1  —  Rcmelgncrrtéh5d(énB»fe 
sur  les  causes  du  retard  du  pâèmt 
des  troupes,  27  thermidor  ah  ^4 
août  1 797].— impression  dès  adresses 
dés  armées,  19  fructidor  an  V  \  \ 
septcrrtbre  >  797 1-  - — Adresse  aax 
armées  sûr  les  évéttemèns  du  1 8  frac 
tidor ,  2 1  fructidor  àn  V  [  7  sep- 
tembre 1 797]  (  II ,  B.  145,  n.o  i4°J- 

—  Le  général  Au^ereau  est  notttmé 
gcnéràîch  chef  des  armées  de  rXhh- 
et-Moselle  et  de  Sambre-et-Méu*, 
2  vendémiaire  an  VI  [  2  3  septembre 
1797  1  (M,  fi.  148,  n-°  *44i).— 
Ces  deux  armées  sbnk  réunies  sous 
le  noni  âLdrmfe  d'Allemagne,  8  véb* 
démiaire  an  VI  [  29  septembre  1 797] 
(II,  B.  149,  n.»  1460).  -  Rassem- 
blement d  une  armée  sous  te*  nom 
d'armée  d'Angteterrt ,  j  brumaire 
an  VI  [26  octobre  1797]  (Iîf  B. 
1 54  »  n,°  1  *  ' 8  )•  —  Proclamation  i 
l'armée  destlhée  à  marcher  contre 
l'Angleterre,  i.cr  frimaire  an  VI 
[21  novembre  1797]  (If,  B.  158, 

'  5> }  )• — Suppression  de  Tai-mée 
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du  Rhin,  10  pluviôse  an  VI  [19  jan- 

Armées,  Garnisons,  et  Corps  de 
troupes  nui  sont  déclares  avoir 
bien  mérhé  de  la  patrie. 


vier  17'  8  ]  —  Prise  de  Rome  par 
l'armée  d'Italie,  27  pluviôse  an  VI 
[15  février  1798]  (II,  B.  187,1*° 
1744).  —  Composition  de  l\irm£e 
d'Italie,  18  ven^ose  an  V|  \B  mars 


1  o  1 9  ) ,  zi  fc-ictiaor  au  11}  [7  sep- 
tembre  170?]  (  1  ,   B.  176, 
1077),  24  fructidor  an  III  [9  sep- 
tembre 1795KI,  B.  176,0.'  '077), 


-■  1     ,  /  /-fj  \  -  »  -  -  -  —  »  -       f  ■ 

—  de  Batavje  er.  Gallo- Batave,  7 
prairial  an  vj  [i<>  mai  «708]  (II, 
B.  204,  n.°  1 8  ;  j } ,  %  vendéraiafre 
an  V III  [24  septembre  1799}  (II, 
B.  31J ,  n.°  3} «7)»  i9  veo4cmjaire 
an  VIII  [n  octobre  1^99]  (m»  b- 


^lfl[?i 
n.°  J|?! 


ijtfô  ) ,  24  vendémiaire  an 

6  octobre  »799](|î?P;i}7- 
),  6  brumaire  an  VIII  jjo 


1798].  — Poursuite  des  militaires  et    Armée  des  Alpes,  1 1  Aptéal  ao  II  [ 
employés  de  cette  armée ,  a^i  ont       avril  1 -94J  ,  2 }  thermidor  au  III 
commis  des  vols  et  dilapidations  sur       |io  août  |7^J:là^i  §' .\7}  >  1° 
le  territoire  de  la  République  ro- 
maine, 19  ventôse  an  YI  [y  mars 
1798].  —  Annonce  de  la  prise  de 
Turin  par  l'armée  d'Italie,  ihid. — 
Proclamation  du  Directoire  aux  ar- 
mées françaises,  17  frimaire  au.  \H 
(7  décembre  1798]  (II,  B.  2A4, 
n.°  2198  ter),  17  trimai re an  VII  [\  7 
décembre  1798]  (H,  B.  250,  n..* 
a-267) ,  2 1  pluviôse  an  VII  [9  février 
1799]  (B,  B.  257,  n.°  24* j).  -r- 
Cénénux  et  officiers  de  l'armée 
Danube  qui  ont  abandonné  leur 
troupe ,  2  }  gerrninal  an  VII  [  1  2  avril 
1799]  (II,  B.  272,  n.°  iHt6).— 
Le  général  Scbérer  est  autorisé  à 
quitterle  commandement  des  armées 
<r  Italie  et  de  Naples,  2  floréal  an  VJI 
[ai  avril  1799]  ()I.  6.  37*.  n.° 
2825). —  Le  général  Moreau  est 
nommé  généralcn  chef  des  armées 
d'Italie  et  de  Napîcs,  2  floréal  VII 
[  21  avril  1799]  (II,  B.  272,  n.° 
Z826  ).  —  Rapport  d'un  arrêté  <ju 
Directoire  executif,  portant  que  jes 
militaires  noirs  et  de  couleur  se  réu- 
niront à  Trie  d'Aix  pour  y  former 
une  compagnie  qui  sera  commandée 
par  un  capitaine  noir,  22  thermidor 
an  VII  [9  août  1799J  (II,  B.  300, 
n  -°  }  •  96  h  —  Dénonciation  faite  par 
des  ouv  riers  armuriers  employés  dans 
îes  arsenayx  et  à  la  suite  de  Tajrmée 
d'Italie,  i  ."fructidor  au  VJI  [1  8  août 
1 799].  —  Création  d'une  armée  de 
réserve  de  soixante  mille  hommes, 
commandée  par  le  premier  Consul , 
17  ventôse  an  VIH  [0  mars  1800]  (fil, 
B.  9,  n.°  6)).—  L'armée  de  réserve 
prend  le  nom  formée  des  Grisons,  }  $ 
yemôse  un  IX  [4  mars  1 80 1  }> 


octobre  1799  ]  (  1\ ,  B.  318  ? 
j»8j),  1?  nivose  an  IX  [j  janvier 
1801 J  (IIJ,  B.  62,  n.9  4p )î— Jrt 
cotes  de  Bre>t ,  2p  ftôréal  an  111 
9  mai  1791] ,  o  thermidor  an  III 
z-j  juillet  1795];—  des  cotes  de 
Cherbourg,  20  floral  an JJJ  [9 
mai  1 79  ;  j;  —  dp  côtes  de  ('Océan , 
20  messidor  an  |V  [17  juillet  \  jo'ft  j 
(  II ,  B.  59 ,  n.°  546  )  ;  —  du  Uanube  , 
2*  vendémiaire  an  YW  [1^  octobre 

1-99]  (H,  %  317»  n-° 
d'Egypte,  14  messidor  an  VI  [2  juil- 
let 1798]  (II.  Ç.  311 ,  n.°  1 00  j  ),  29 
fructidor  an  VI  [  1 5  rSf pfcmi>r,e  j  7^8] 
(li,  B.  226,  n.°  2017),  ix  nivôse 
an  IX  [  1  3  janvier  1  b*p  1 J  (  III , B. 64 . 
n.°  481  )  ;  —  d'Helvétie  ou  des  Gri- 
sons, 24  yeatôse  an  VI  [t4  m^rs 
1798]  (II,  B.  1QO,  n*  1771),  2 
fructidor  an  VII  [1 9  avril  1 797]  (II , 
B.  302,  n-P  3217),  8  vendémiaire 
an  VIII  [50  septembre  1799]  (H. 
B.3l4et3i$.n.<>*  3J«J  ^  »i>î» 

P4 
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1 1  vendémiaire  an  VIII  [  3  octobre 
1799]  (II,  B.  314,  n.»  3320),  ic 
nivose  an  IX  [6  janvier  180.]  (III, 
B.  62,  n.°  450);  — d'Italie,  26  ger- 
minal an  II  [1  j  avril  1794J,  17  flo- 
réal an  II  [6  mai  1 794]  »  2  »  fructidor 
an  III  [7  septembre  1795]  (I,  B. 
176,  n.°  1077),  7  vendémiaire  an 
ÎV  [29  septembre  1795],  16  fri  - 
maire an  IV  [7  décembre  1795]  (II, 
B.  io,n.°;oV,  3  floréal  an  IV  [22 
avril  1796]  (II,  B.  43,  n.°  343  ) ,  6 
floréal  an  IV  [25  avril  1796]  (II, 
B.  43,  n.°  346),  24  prairial  an  IV 
[12  juin  \7</>]  (II,  B.  53,  n.°47i  ), 

26  et  27  thermidor  an  IV  [1 3  et  14 
août  1 796]  (  II ,  B.  67 ,  n.°  6 1  o  ,  et 
II,  B.  68,  n.°  61  j),  11  frimaire 
an  V  [i.cr  décembre  1796],  7  plu- 
viôse an  V  [26  janvier  1797]  (II,  B. 
102,  n.°  974),  *4  pluviôse  an  V 
[iz  février  1797]  (II,  B.  106,  n.° 
1006),  iy  germinal  an  V  [4  avril 

'  '797]  (H.  B-  1*7»  n-°  "M).  8 
floréal  an  V  [27  avril  1797]  (II,  B. 

,  120,  n.°  1160),  ij  ventôse  an  VI 
[5  mars  1798]  (II,  B.  187,  n.°  1744), 

27  frimaire  an  VII  [17  décembre 
1798]  (II,  B.  250,  n'.°  2267),  7 
messidor  an  VII  [25  juin  1799]  (II, 
B.  290,  n.°  3090),  >  '  fructidor  an 
VII  [28  avril  1799]  (II,  B.  303 ,  n.° 

'3232),  8  brumaire  an  VIII  [30  oc- 
tobre 1799]  (II,  B.  320, n.°  3  3$>i)i 
iT  nivôse^  an  IX  [6  janvier  1801] 
•  (III,  B.  62,  n.°  4i,);_dela  Mo- 
selle, 1  1  messidor  an  II  [29  juin 
1794]  (I,  B.  10,  n.°  >),  29  et  30 
messidor  an  II  [17  et  18  juillet 
1794]  (I,  B.  23,  n.°  ni),  25  ther- 
midor an  II  [12  août  1794]  (I,  B. 
37 ,  n.°  208  ) ,  1 8  brumaire  an  III  [8 
novembre  1 794]  (  I  ,  B.  83  ,  n.° 
438),  21  prairial  an  III  [9  juin 

'79f]  (1>  B-  »54»  n-°  907);  — de 
ÎMaples,  1  3  nivôse  an  VII  [2  janvier 

!  '799]  (H,  B;  ^52,  n.°  2337),  21 
]>luviôse  an  VII  [y  février  1799]  (II, 
B.  25^,  n.°  -4*3),  7  messidor  an 


octobre  1 799]  (II,  B.  3 1 5,  n.°  3  3  35); 
—  du  Nord,  28  vendémiaire  an  11 
19  octobre  1793].,  13  floréal  an  H 
2  mai  1794]»  1  ■   messidor  an  II 
29  juin  1794]  (I,  B.  10,  n.°  jo), 
16  messidor  an  II  [4  juillet  1794] 
(I,  B.  13 ,  n.°  63 ),  29  et  30  mes- 
sidor an  II  [17  et  18  juillet  1794J 
(  I,  B.  23,  n.°  m  ),  3.c  jour  des 
sans-culotides  [1 9  septembre  1794] 
(I,  B.60,  n.°  325  ),  1 9  vendémiaire 
an  III  [10  octobre  1794]  (I,  B.  71, 
n.°  378),  22  brumaire  an  III  |u 
novembre  1794]  (I,B.  85,  n»0444/i 
1 3  nivôse  an  111  [2  janvier  179)] 
(I,  B.  106,  n.°  556),  6  pluviôse U 
III  [2  $  janvier  1 79  f]  (  I ,  B.  1  1 5 ,  n.' 
610);  —  de  l'Ouest ,  2  5  frimaire  an 
Il[ic.  décembre  1793],  20  floréal 
an  III  [9  mai  » 79>] ; — cfes  Pyrénées- 
Occidentales  ,  17  floréal  an  II  6 
mai  1794],  >  f  thermidor  an  II  1 
août  i794j  (I,  B.  35,  n.°  198),  i\ 
thermidor  an  II  [1  /  août  1  794] 
B.  36,  n.°  204),  9  brumaire  an  II 
[30  octobre  1794]  (I,  B.  79,  n." 
4 1 6) ,  i  ç  frimaire  an  III  [$  décembre 
1794]  (I,  B.  96,  n.°  493),  26mes- 
sidçr  et  1 1  thermidor  an  III  [14  et 
29  juillet  1795]  (I,B.  l63,n.°9>'9, 
etB.  169,  n.°  986  ); — des  Pyrénées- 
Orientales,  1  5  prairial  an  II  [2  juin 
,794]>  S  fructidor  an  II  [22  août 
1 794 J  (  I  »  B.  43 ,  n.°  2 3  5  ) ,  3  vendé- 
miaire an  111  [24  septembre  1794] 
(I,  B.  63,  n.°  34.0),  4  vendémiaire 
an  III  [25  septembre  '794],  ■  5  fri- 
maire an  111  [c  décembre  «794]  (  [, 
B.  96,  n.°  493  ) ,  24  pluviôse  an  III 
[12  février  «79?]  (1,  B.  123,  n.° 
6 ;  o*) ,  14  thermidor  an  III  [  1  .cr  août 
179;]  (1,  B.  169,  n.°-988);  — du 
Rhin,  12  nivôse  an  II  [1  .cr  janvier 
1794],  29  et  30  messidor  an  II  [17 
et  18  juillet  1794I  (I,  B.  23, 
1 1 1  ),  10  nivôse  an  III  [30  décembre 
1794]  (I  ,  B.  105  ,  n.°  ;48),  22 
vendémiaire  an  VIII  [14  octobre 
1799I  (II,  B.  317,  n.o  336;),  '9 
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Brumaire  an  VIII  [30  octobre  1799]  Armée.  (  C.  Civ.)  Formes  à  observer 
(III,  B.  326,  n.°  34*2),  «5  nivôse       pour  les  actes  de  naissance,  de  mi- 


an  IX  [5  janvier  1801]  (III,  B.  62, 
n-°  45  3  );  —  de  Rhin-et-Moselle , 
12  messidor  an  IV  [30  juin  1796] 
(II,  B.  56,  n.°  502),  19  messidor 
an  IV  [7  juillet  1-96]  (II,  B.  57, 
n«°  5 1 9  )  »  a7  vendémiaire  an  V  [  1 8 
octobre  1 796]  ( H ,  B.  84 ,  n.o  793  ) ; 
—  de  Sambre,  24  fructidor  an  III 
^septembre  1799]  (I,B.  176,  n.° 
,077);  —  de  Sambre-ct-Meuse,  16 


riage  et  de  décès  des  militaires ,  art. 

79      J///V.  ,  80  f/  SUW.,  87  f/  5W/V.  — 

Pour  leurs  testamens,  981  et  suir. 

—  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice sont  dispensés  de  tutelle  ,  428. 

—  Les  frais  d'équipement  ne  sont 
point  sujets  à  rapport  dans  les  suc- 
cessions, 85  z. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) 
Déserteurs,  art.  3. 


mcs<idor  an  II  [4  juillet  1794]  (  I,  ARMÉE  révolutionnaire.  Sa  formation, 
B.  fj,n.°  63),  29  et  30  messidor       5  septembre  1793.  —  Sa  composi- 


II  [17  et  18  juillet  1794]  (I,  B. 
23,  n.*  1 1 1  ) ,  11  thermidor  an  II 
[29  juillet  1794],  i.cr  vendémiaire 
an  III  [22  septembre  1  "'94]  (I,  B. 
62,  n.°  338  ),  ij>  vendémiaire  an 
III  [6  octobre  1794]  (I,  B.  68.  n.° 
367)  ,   19  vendémiaire  an  III  [10 
octobre  1794]  (1,  B.  71  ,  n.°  377), 
)$  brumaire  an  III  [8  novembre 
1794]  (I,  B.  83,  n.°  437).  ^  plu- 
%iose  an  III  [25  janvier  179J]  (I, 
B.  115,  n.°  610),  24  fructidor  an 
III  [9  septembre  1795]  (I,B.  176, 
n.°  1077),  21  prairial  an  IV  [9  juin 
1796]  (II,  B.  53,  n.o  46;)  ,  24 
urairial  an  IV  [12  juin  1796]  (II, 
K.  53  ,  n.°  471  ) ,  1  9  messidor  an  IV 
[7  juillet  1796]  (II,  B.  57,n.°5'!>), 
8  floréal  an  V  [27  avril  1797]  (II, 
B.  I20,  n.°  1160); — du  nord  de 
Saint-Domingue,  19  messidor  an 
V^7  juillet  1797]  (II,  B.  131,  n.o 
1 18 1  )  ; — sous  ï  oulon ,  7  septembre 
1-93.  —  Garnison  de  Bitche,  1  1 
frimaire  an  II  [i.cr  décembre  179^]. 
— "Troupes  cjui  ont  conquis  la  Gua- 
deloupe ,  25  fructidor  an  H  [2 1  sep- 
tembre 1 794]  (I,B.  62,11.°  333) — 
Garnison  de  Condé,  13  fruct.  an  II 
[30  août  1 794]  (  1 ,  B.  50,  n.°  268); 
—  de  l'Lcluse,  1  1  fructidor  an  H  [28 
août  1794]  ;  —  de  Mayence,  4  août 
1795;  —  duQuesnoy ,  $o  thermidor 
an  II  [17  août  1794]  (  I ,  B.  40,  n.° 
ac- 


tion, 9  septembre  1793.  —  Admis- 
sion des  citoyens  au-dessus  de  l'âge  de 
quarante  ans ,  14  septembre  1793. 

—  Direction  et  emploi  de  l'armée 
révolutionnaire,  19  vendémiaire  an 
II  [10  octobre  179?],  art.  12. — 
Ordre  aux  escadrons  qui  la  com- 
posent de  se  rendre  à  Versailles ,  24 
vendémiaire  an  II  [  1  5  octobre  1 79  3  ]. 

—  L'armée  révolutionnaire  est  dé- 
clarée entièrement  sujette  aux  lois 
militaires,  9  brumaire  an  II  [  jo  oc- 
tobre 1 79  ]  ].-— Licenciement  de  toute 
armée   révolutionnaire   autre  que 
celle  établie  par  la  Convention  et 
commune  à  toute  la  République,  14 
frimaire  an  II  [  4  décembre  «79;], 
sect.  III ,  art.  18.  —  Compte  rendu 
de  la  conduite  de  l'armée  révolution- 
naire, par  les  commissaires  qui  l'ont 
accompagnée  à  Lyon,  22  frimaire 
an    11  [  12    décembre    1 793  vl. — 
Peines  contre  les  citoyens  incor- 
porés dans  les  armées  soi-disant  ré- 
volutionnaires ,  licenciées  par  la  loi 
ci-dessus ,  qui  ne  se  seraient  pas 
séparés  et  n'auraient  pas  remis  leufs 
armes aax municipalités,  27 frimaire 
an  11  [17  décembre  1 79  3  ] ,  art.  2. 

—  Licenciement  de  l'armée  révolu- 
tionnaire, 7  germinal  an  II  [27  mars 
179.4]. —  Paiement  des  avances 
faites  par  deux  citoyens,  pour  su  n 
organisation,  iy  vendémiaire  an  lil 
[  6  octobre  1704]- 

dlun  bath 


Armement 


bâtiment  de  mer. 
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i}i  ARMEMENS 

(  C.  Co.  )  Au  paiement  de  quels 
objets  il  est  affecté,  art.  320.  V.  Fret, 
Primes. 

ÀRMEMENS  en  course  et  prises  maritimes, 
corsaires  et  lettres  de  marque.  Les 
prises   amarinées   sont  déclarées 
possession  nationale,  et  les  vols 
d'effets  appartenant  à  ces  prises  se- 
ront censés  vols  d'effets  publics,  2 1 
3=22  août  1790.  —  Forme  delà 
révision  «t  de  l  apurement  du  compte 
de  part  de  prises  des  canonnière,  ma- 
telots et  autres  cens  de  mer ,  1 0=  1  $• 
août  1 790.  —  Le  dixième  des  prises 
accordé  à  M.  de  Pcnthièvrc  est  sup- 
primé, 2  décembre  1790=30  jan- 
vier 1791. —  Les  citoyens  français 
sont  autorisés  à  armer  en  course,  3  i 
janvier  •  79  j .  — ■  Primes  accordées 
aux  corsaires  qui  ramèneront  des  bâ- 
timens  ennemis  chargés  de  subsis- 
tances, 2  février  1793. — Modèle 
des  lettres  de  marque  pour  l'arme- 
ment en  course,  2  février  1793. — 
»  Jugement  des  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  sur  les  prises  faites  par 
les  vaisseaux  de  l'État  ou  par  les  Cor- 
saires, 14  février  179J. —  Interpré- 
tation de  l'article  4  du  décret  du  3  1 
janvier ,  relatif  à  l'armement  en 
course,  17  février  1793.  —  Prises 
amène  es  par  les  corsaires  dans  les 
ports  de  France,  19  février  179  j. — 
Les  tribunaux  de  commerce ,  saisis , 
antérieurement  au  décret  du  1 4  fé- 
vrier, de  procédures  relatives  aux 
prises,  sont  autori.es  à  prononcer 
définitivement ,  2 1  février  1793. — * 
La  course  sur  mer  est  abolie  à  l'égard 
des  navires  de  la  ville  de  Hambourg 
•  et  des  villes  anséatiques  ;  l'em- 
bargo mis  sur  les  navires  de  ces 
villes  sera  levé  dans  le  plus  court 
délai,  29  mars  1793.  —  Embargo 
mis  sur  les  navires  des  puissan- 
ces  alliées,    11   avril    1 793 .  — 
Il  est  sursis  à  l'exécution  de  tous 
jugemens  rendus  ou  à  rendre  par  les 
tribunaux  de  commerce  ou  de  dis- 
trkt»à  raison  des  prises  de  navires 
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sur  les  villes  anséatiques ,  9  mai 
1793. —  Ordre  de  faire  un  rapport 
concernant  les  prises  faites  sur  ic 
commerce  des  villes  anséatiques , 

Ljuin  1793.  — Sont  déclarés  de 
nne  prise  les  navires  des  villes 
anséatiques  et  de  celle  de  Dantzick, 
9  juin  1793.  —  Embargo  mis  sur  le* 
corsaires  et  les  bâtimens  de  com- 
merce, jusqu'à  ce  que  les  arméniens 
des  vaisseaux  de  la  République  soient 
complétés,  22  juin  1 79  5 .  —  Droits 
d'entrée  à  percevoir  sur  les  thés  pri» 
sur  les  ennemis,  6  juillet  179}.— 
Ordre^du  jour  motivé ,  relativement 
à  la  prise  faite  par  le  corsaire  k 
Marie-Rose ,  du  port  de  Honfleur,  6 
juillet  1793; — aux  vaisseaux  neutres 
et  à  ceux  des  villes  anséatiques  et  de» 
puissances  allemandes  ayant  voix  »ié« 
libérative  à  la  diète  de  Rati-s-bonne, 

?rui  ont  été  pris  par  des  but! mens 
rançais,  16  août  1793. —  Navires 
pris  par  les  croiseurs  français  et  con- 
duits dans  les  ports  de  Danenurcl 
ou  de  Suède ,  1 0  septembre  1 79  j.— 
Mode  de  répartition  des  prises  fuie* 
par  les  vaisseaux  français  sur  leseo- 
nemis  de  la  République,  i.cr  octobre 
1793.  —  Les  bâtimens  ennemis  en- 
levés par  des  Français  prisonniers, 
sont  déclarés  de  bonne  prise  au  pro- 
fit des  capteurs,  1 8  vendémiaire  au 
II  [9  octobre  1793].— Contestations 
sur  la  validité  des  prises  faites  par 
les  corsaires ,  18  brumaire  an  II  [& 
novembre  1793  ]•  — II  est  accorde 
aux  chirurgiens -majors  trois  parts 
dans  les  prises  ,  18  frimaire  an  H 
[  8  décembre  1793].  —  Dispositions 
relatives  aux  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  guerre  de  l'Etat,  *j 
messidor  an  lf[  1 1  juillet  1794]  (J, 
B.  1  û ,  n.°  j>o  ).  —  Les  objets  pris  à 
l'avenir  sur  les  bâtimens  ennemis, 
et  propres  à  faciliter  les  progrès  des 
sciences  et  des  arts,  ou  à  enrichir 
le  muséum  national ,  seront  adressés 
par  les  capteurs  à  la  Convention  na- 
tionale, 4  brumaire  an  III  [2;  o«- 
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fobïe  1794  ]  (ï,  B.  77,  n.°  4°7Î-— 
Venté  des  marchandises  provenant 
des  prises  faites  sur  les  ennemis  et 
de  celles  qui  viennent  de  l'étranger 
par  le  commerce  particulier,  1 2  tri- 
maire  an ill  [ 2  décembre  1794] (I, 
B.  94»  n*°  4*0» —  Retenue  d'un 
sou  pour  livre  sur  les  prises  faites 
ou  à  faire,  qui  sera  versé  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  9 
messidor  an  III  [  27  juin  1795  ].  — 
Les  comités  sont  chargés  de  déter- 
miner sur  quelles  bases  doivent  être 
posées  les  répartirions  à  faire  au* 
marins  capteurs,  sur  les  diverses  pri- 
ses entrées  dans  les  ports  de  la  France, 
1 J  thermidor  an  111  [  2  août  1795]. 
— -"Il  est  permis  à  tous  citoyens  fran- 
çais d'armer  en  course ,  2  3  thermi- 
dor an  III  [  1  o  août  1 79c]  (I  ,B.  170, 
n.°  1  o  1 4) .  —  Formation ,  dans  ditté- 
rens  ports ,  d'un  jury  pour  statuer 
sur  les  réclamations  des  bâtiméns 
■  français  qui  ont  fait  des  prises  ;  sa 
composition,  &c. ,  26  fructidor  an 
Ifl  [  1 2  septembre  1795  ].  —  Liqui- 
dation dès  pri.<ès  faites  par  les  vais- 
seaux de  la  République ,  » joar 
complémentaire  an  111  [  1 7  septembre 

r79^](i»B-  '7^»»-°  1096).  —  Le 
produit  net  dés  prises  faites  par  les 
bâtiméns  français  est  déclaré  appar- 
tenir aux  équipages  preneurs,  2  bru- 
maire an  IV  [  24  octobre  1795]  (I , 
6.  Hoft  n.'1  1224).  —  Administra- 
tion des  prises  faites  sur  les  ennemis 
Àe  f État,  3  brumaire  an  IV  [  25  oc- 
tobre 179$] (Ij  B.  205,  n.o  1233). 
—  Révision  des  jugement  qui  sont 
felatife  du*  prises ,  9  frimaire  an  IV 
[30 novembre  1795].—  Forme  de 
précéder  sur  lès  appels  en  matière 
fie  prises ,  8  floréal  an  IV  [  27  avril 
1796  ] |  (H -,  B.  44,  h.°  568).— Tout 
acquéreur  de  navire  protenant  de 
prises  dont  la  vente  aura  été  faite 
et  consommée  antérieurement  à  la 
loi  du  »  9  thermidor  an  IV,  etdans 
les  formes  prescrites  pour  ces  sortes 
de  ventes  >  est  au*rV  à  expédier 

V 
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son  navire  pour  telle  destination  que 
bon  lui  semblera,  7  vendémiaire  an 
V[  28  septembre  1796]  (I,  B.  80. 
H.°  743).—  Patentes  ou  commissions 
en  course  expédiées  pir  le  gouver- 
nement anglais,  pendant  l'invasion 
de  la  Corse  ,  27  brumaire  an  V  [17 
novembre  1 796]  (  II ,  B.  92,  n.°  870). 

—  Mode  d'acquittement  des  frets  et 
surestaries  résultant  de  l'arrestation 
des  bêtimens  neutres,  9  frimaire  an 

V  [  29  novembre  1796  ]  (  II ,  B.  99 , 
n.°  89;).  —  Attribution-  au  tribunal 
civil  du  département  de  la  Manche, 
pour  connaître  de  l'appel  interjeté 
à  l'occasion  du  navire  suédois  le 
Rhennief  ,  pris  par  le  corsaire  le 
Jeart-Udrt,  28  pluviôse  an  V  [  1 6  fé- 
vrier 1797]. —  Navigation  des  na- 
vires neutres  charges  de  marchan- 
dises appartenant- aux  ennemis  de  la 
République  ,  et  jugement  des  con- 
testations sur  la  validité  des  prises 
maritimes,  1 2  ventôse  an  V  [2  mars 
1797]  (II,  B.  IH*ti.°  i»;a).^- 
Me.sUres  relatives  aux  prises  faites 
sur  les  ennemis  de  l'Etat ,  5  prairial 
anV  [24  mai  1797]  (H,  B.  124, 
n.°  1208).— Prises  de  bâtiméns  neu- 
tres, 4  messidor  an  V  [22  juin  1797], 

—  Restitution  des  prises  faites  par 
le  navire  l'Emile  ,  17  fructidor  an 

V  [3  septembre  1797]  (H,  B.  144» 
n.°  1 4 «  2).  —  Exécution  d'anciennes 
ordonnancés,  relativement  aux  cas, 
où  les  commandai»  dé  corsaires 
peuvent  relâcher  des  prisonniers  de. 
guerre,  y  vendémiaire  an  VI  [26* 
septembre  1797]  (n,  B.  149, 
»  45  î  -.—Règles  relatives  aux  reprises 
fuites  par  les  troupes  françaises  sur 
les  ennemis  1a  vendémaire  an  VI 
[  3  octobre  1797  ]  (  II ,  B.  1 50 , 
'46P  )•  —  Manière  de  se  pourvoir 
contre  les  décisions  du  conseil 
exécutif  provisoire  ,  en  matière 
de  prises  maritimes  ,  26  vendé- 
miaire an  VI  [17  octobre  1797] 
(II  ,  B.  153,  n.o  149  5  ). —  R^t 
de  la  résolution  qui  règle  le  mode 
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d'exécution  des  jugement  rendus 
en  matière  de  prises  maritimes  , 
ao  pluviôse  an  VI  [ i 7  février  1 798 J. 
—  Paiement  des  trois  sous  par  iieue 
alloués  aux  marins  voyageant  pour 
le  service,  naufragés  ou  provenant 
des  prisons  ennemies ,  1  .cr  ventôse 
an  VI  [19  février  )  H,  B.  184, 
n.°  1737  ).  — Manière  de  procéder 
en  matière  de  prises  maritimes  con- 
duites par  des  Français  en  paysgieutre 
ou  allié,  27  ventôse  an  VI  [17  mars 
1798]  (  II,  B.  191,11.°  1775). — Fixa- 

.  tion  des  délais  pour  l'instruction  et 
le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
jugemens*  en  matière  de  prises  ma- 
ritimes ,  4  prairial  an  VJ  [  23  mai 
1798]  (II,  B.  202 ,  n  0  i8}8)._ 
Dispositions  relatives  aux  lettres  qui 
sont  trouvées  sur  des  navires  en- 
nemis, 7  messidor  an  VI  [25  juin 
1798]  (Il ,  B.  209  ,  n.°  1894). — 
Mode  de  répartition  entre  les  cap- 
teurs, du  tiers  du  produit  des  prises 
faites  par  les  bâtimens  français ,  2  $ 
messidor  an  VI  [  13  juillet  1798] 
(II,  B.  213,  n.°  «922).  —  Détf- 

.  vrance  des  lettres  de  marque  et  au- 
torisations pour  armer  en  course  dans 

.  les  colonies  d'Amérique  ,  1  3  ther- 
midor an  VI  [31  juillet  1798]  (II, 
B.2i5»n.°  1942). —  Les  individus 
natifs  de  pays  alliés  ou  neutres,  qui 
font  partie  des  équipages  de  bâti- 
mens ennemis,  sont  traités  comme 

. pirates,  8  brumaire  an  VJI[  29  oc- 
tobre 1 798]  (  II ,  B.  23  5  ,  n.°i  1 1 8  ). 
— Les  rôles  d  équipages  sont  exempts 
de  l'enregistrement ,  22  frimaire  an 
VII  f  1 2  décembre  1 798  ] ,  art.  70  , 
S.  Ul  ,  n.°  15  ,  \  \  ,  B.  248,  n.° 
2x24  ),  —  Diverses  questions  sur 
la  législation  des  prises  maritimes, 
23  frimaire  an  VII  [  13  décembre 
1 798  Rejet  de  la  résolution  à  ce 
sujet,  m  ventôse  an  VII  [  i.tr  mars 
1799]. —  La  capture  des  bâtimens 
de  guerre  ou  de  commerce  portant 
paviilon  algérien  ,  tunisiën  ou  tri- 
politain,  est  autorisée,  %  -/  pluviôse  an 
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VII  [15  février  î 799]  (II,  B. 259, 
n.°  z\Gz).  —  Demande  de  rensei- 
gnemens  sur  les  abus  de  la  course 
maritime,  8  ventôse  an  VII  [8  mars 
1799].  —  Mode  de  délivrance  des 
lettres  de  marque,  18  germinal  an  VII 
[7  avril  1799J  (11,B.  270,  n.°28oi). 

—  Pétition  d'armateurs,  de  négo- 
cians  et  de  commerçans  de  Bor- 
deaux ,  relative  à  la  course  maritime, 
2  fructidor  an  VII  [19  août  1799J. 

—  Retenue  à  faire  sur  le  produit  des 
pri»es,  pour  le  soulagement  et  l'en- 
tretien des  marins  français  prison- 
niers de  guerre,  14  brumaire  art  VIII 
[5  novembre  1799J  (II,  B.  322,0.' 
3+08).  —  A  brogation  de  l'article  i  .CT 
de  la  loi  du  29  nivôse  an  VI  relative 
à  ia  course  maritime ,  23  frimaire  an 

VIII  [14  décembre  1799]  (II,  B. 
336  ,  n.°  3466  ).  —  Annullation  des 
décisions  concernant  les  prises  du 
corsaire  lv Aventurier ,  2  j  nivose  an 
VIII  [15  janvier  1800]  (III,  fi.  345, 
n.°  3J32)»  —  Comment  sont  ter- 
minées les  contestations  sur  la  va- 
lidité des  prises  maritimes  anté- 
rieures au  4  nivôse,  26  ventôse  an 
VIII  [17  mars  1800]  (III,  B.  ic, 
n.°  ioz).  —  Création  d'un  conseil 
des  prises,  4  germinal  an  VIII  [2 y 
mars  1 800]  (  Il ,  B.  16,  n.°  1 12). — 
On  continuera  de  verser  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  un 
décime  par  franc  du  produit  des 
prises,  7  fructidor  an  VIII  [25  août 
1800J  (III,  B.41,  n.°  261  ;.--La 
course  sur  les  bâtimens  russes  est 
défendue,  30  nivôse  an  IX  [20  jan- 
vier 1801 1  (III,  B.  63  ,  n.°  476).^- 
Mode  de  partage  du  produit  des 
prises  entre  les  états-majors  et  équi- 
pages des  armées  navales,  escadres 
ou  divisions,  9  ventôse  an  IX  [28 
février  1801  J,  art  9  (III,  B.  71 ,  n.a 
;48). — Règlement  sur  les  prises 
qui  sont  faites  par  les  vaisseaux  et 
autres  bâti  meus  de  l'Etat,  9  ventôse 
an IX  ( 28  février  1801]  (III,  B.  71, 
vn.°  548  },  —  Déiai  dans  lequel  doivent 
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être  enregistres  les  actes  et  procès- 
verbaux  des  ventes  de  prises  ,  27 
ventôse  an  IX  [  1 8  mars  1 80 1  ] ,  art. 
7(111,  B.76,  n.°  fS9).  —L'officier 
d'administration  est  chargé  de  ia 
vente  des  prises ,  1 7  floréal  an  IX 
[7  mai  i8oi](II,B.  82,  n.°  66}). 
—  Les  armemens  en  course  sont 
prohibés,  18  vendémiaire  an  X[io 
octobre  1801]  (III,  B.  116,  n.° 
914).  —  Époque  à  laquelle  seront 
déclarées  nulles  les  prises  faites  sur 
la  Grande-Bretagne  et  ses  alliés,  18 
vendémiaire  an  X  [  1  o  octobre  1 80 1 1 
(  III ,  B.  1 16 ,  n.°  924  h  —  Restitution 
des  prises  faites  sur  le  Portugal ,  j 
brumaire  an  X  [27  octobre  1801] 
(III,  B.  121 ,  n.°  pi?  !.  —Gratifica- 
tion accordée  aux  armateurs  du 
Grand-décidé ,  13  nivôse  an  X  [3 
janvier  1802]  (  III  ,  B.  151  ,  n.° 
1 1  g  t  \  —  H  est  accordé  aux  arma- 
teurs et  équipage  du  corsaire  l'Al- 
liance» une  indemnité  pour  la  priye 
du  navire  anglais  l'Ajax ,  22  prairial 
an  X  [11  juin  1801 1  (III,  B.  196, 
n.°   1730).  —  Il  est  prescrit  aux 
vaisseaux  de  la  République  de  courre 
sus  à  ceux  du  roi  d'Angleterre  et  de 
constituer  prisonniers  de  guerre  les 
Anglais  enrôlés  dans  la  milice,  2 
prairial  an  XI  [22  mai  1803]  (III, 
B .  278 ,  n.°  2766  )  —  Règlement  sur 
ies  armemens  en  course,  2  prairial 
an  XI  [22  mai  1803  ]  (III,  B.  281, 
n.°   2771).  —  Sels  provenant  de 
prises ,  1 1  prairial  an  XII  [  3 1  mai 
1804]  (III,  B.  4,  n.°  ro).  — Ordre 
de  traiter  comme  ennemis  les  navires 
appartenant  à  l'empereur  d'Autriche 
et  à  l'empereur  de  Russie ,  27  ven- 
démiaire an  XIV  [  1 9  octobre  1 805  ] 
'(IV,  B.  73  ,  n.°  .264).  — Avis  sur 
une  question  relative  au  décime  par 
franc  établi  sur  le  produit  des  prises, 
7  brumaire  an  XIV  [29  octobre 
1805]  (IV,  B.  67,  n.°  1172).— La 
course  .sur  les  bâtimens  appartenant 
au  roi  de  Suède  ou  à  ses  sujets  est 
autorisée,  1  o  brumaire  an  XIV  [i*Cr 
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novembre  1,805]  (IV,  B.  73,  n.* 
1265  j.  —  Époque  à  compter  de 
laquelle  les  bâtimens  de  mer  appar- 
tenant au  roi  des  Deux-Siciles  et  à 
ses  sujets  seront  déclarés  de  bonne 
prise.  16  frimaire  an  XIV  [7  dé- 
cembre 1 805 ]  (IV, B,73,  n.°  1266). 

—  Mode  de  partage  des  prises  faites 
concurremment  par  plusieurs  cor- 
saires, 9  septembre  1806  (IV,  B. 
1 15  ,  n.°  1 882  ).  —  Il  est  permis  de 
courre  sus  aux  bâtimens  appartenant 
au  roi  de  Prusse  et  à  ses  sujets ,  6  oc- 
tobre 1806  (IV,  B.  124»  n.°  r?95>). 

—  Saisie  et  confiscation  des  bâtimens 
qui ,  après  avoir  touché  l'Angleterre, 
entreront  dans  les  ports  de  France , 
23  novembre  1807  (IV,B.  172,  n.° 
29 1 2  ).  —  Formalités  à  remplir  pour 
l'admission ,  dans  le  commerce,  de 
différentes  marchandises  provenant 
de  prises  laites  sur  l'ennemi,  24  juin 

1808  (IV,  B.  196,  n.°  3490).— Avis 
sur  les  droits  des  garnisons  de  forts  et 
batteries  de  terre  et  des  préposés  des 
douanes  qui  auraient  contribué  à  la 
prise  de  vaisseaux  ennemis,  4  avril 

1809  (IV,  B.  233,  n.<>  43°°).— 
Saisie  et  vente  des  bâtimens  sous  le 
pavillon  des  Etats-Unis  entrés  dans 
les  ports  de  l'Empire  à  compter  du 
20  mars  1 800 ,  2  3  mars  1 8 1  o  (  IV , 
B.  286  ,  n.°  5402).  —  Manière  de 
procéder  relativement  aux  prises 
laites  en  mer  et  conduites  dans  les 
ports  d'Espagne,  29  mars  181 1  (IV, 
B .  3  5  9 ,  n.°  6  5  9  o  J .  —  Bâti  mens  armés 
en  course  ou  lettres  de  marque  ,  à 
bord  desquels  il  serait  trouvé  des  dé- 
serteurs des  bâtimens  de  guerre ,  1  2 
avril  181 1  (IV,  B.  362,  n.°  6653  ). 

—  L'article  2  du  règlement  du  i(> 
juillet  1778  n'est  point  applicable 
aux  bâtimens  des  puissances  alliées  à 
la  France,  18  avril  181 1  (IV,  B. 
387,  n.°  j\j6),  —  La  connaissance 
des  saisies  faites  en  Hollande  et  des 
captures  faites  par  les  corsaires  et 
autres  bâtimens  armés,  est  attribuée 
il  la  cour  impériale  de  ia  Haye. ,  1  q 
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octobre  1 8 1 1  (IV,  B.  394,  n.°  7*94) • 
V.  Conseil  des  prises. 
ARMEMENS  contre  l'Angleterre.  V.  An- 
gleterre. 

ArmentiÈRES.  Droits  à  payer  au  bu- 
reau de*  cette  ville,  pour  les  toiles 
venant  de  l'étranger,   18  féyricr 

«795- 

ARMES  de  chasse,  de  défense  et  de  guerre. 
Le  port  d'armes  est  défendu  dans  les 
assemblées  primaires  et  électorales, 
dans  les  églises,  foires,  marchés  et 
autres  lieux  de  rassemblement,  28 
mai  ,2  =  3  juin  1 790 ,  3  =  1 4  sep- 
tembre 1 79 1  »  et  constitution  ,  1 8 
ventôse  an  VI  [8  mars  1 798]  (  II ,  B. 
\  89 ,  n.°  1 740  ) ,  et  6  germinal  an  VI 
[26  mars  1708]  (II,  B.  192,  n.° 
1778).  — Restitution  à  plusieurs 
communes  du  pays  de  Toul,  des 
armes  qui  leur  ont  été  enlevées ,  3 
août  1789. —  Dispositions  relatives 
aux  demandes  d'armes  faites  par  les 
municipalités,  à  la  fabrication  de 
ces  armes  etji  leur  distribution,  28 
juillet  1790.  —  Le  port  d'armes  est 
défendu  aux  gens  sans  aveu  ,10  = 
14  août  1790.  —  Les  armes  destinées 
à  la  marine  sont  exceptées  de  celles 
dont  la  délivrance  peut  être  de- 
mandée par  la  municipalité ,  1  j  = 
ao  août  1790.  —  Tout  matelot  ou 
officier  marinier  coupable  d'avoir 
frappé  avec  armes  un  homme  de 
l'équipage,  sera  frappé  de  douze 
coups  de  corde  au  cabestan  ,21  = 
22  août  1799.  —  Remise*  de  cin- 
quante mille  fusils  aux  administra- 
tions pour  l'armement  des  gardes 
nationales ,  1 8  as  2  j  décembre  1 790. 
—  Tout  porteur  d'armes  ensanglan- 
tées faisant  présumer  le  çrime ,  doit 
être  arrêté,  16  janvier  —  16  février 
<79*,  et  28  germinal  an  VI  [17 
avril  i798](Il,B.  197,^°  1805), 
17  juillet  sss  3  août  1 79 1 .  —  Distri- 
bution de  fusils  aux  gardes  natio- 
nales, 28  janvier  =  4  lévrier ,  et  1 3 
=  20  mars  1 79 1 .  —  Maintien  de  la 
.prohibition de  sortie  pour  4es  armes , 


S.  —  ARMES. 

munitions  de  guerre,  &c. ,  14==* 
29  juin  «  79 1 .  art.  6. — JDéfense  de  ici 
exporter  à  l'étranger,  8==  1  o  juillet 
1 79 1 .  —  Le  port  d'armes  est  accordé 
aux  préposés  des. douanes  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  6.=-  2a  août 
1 79 1 .  —  Espèce  d'armes  dont  l'ex- 
portation est  permise ,  i  j  =  28  sep- 
tembre 1791.  —  Cas  où  les  anus 
d'armes  sont  punis  de  mort,  25  sep- 
tembre =  6  octobre  1-91.  —  La 
sortie  des  armes  est  défendue,  11 
juin  =  21  juillet  1791. — Etablisse- 
ment dans  plusieurs  départemens  Je 
commissions  chargées  de  vérifier, 
éprouver  et  recevoir  les  armes  de 
guerre  qui  seraient  apportées  par  le» 
citoyens  „i  9  juin  ^oNjuillet  1 791.— 
Les  citoyens  ne  peuvent  être  admis 
en  armes  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale  ni  devant  aucune  autorité 
constituée,  21  juin  1791. —  Prohi- 
bition de  la  sortie  à  l'étranger  do 
toute  espèce  d'armes  et  munitions, 
2 1  juillet  179a.  — Mode  d'approvi- 
sionnement des  armes  dans  Tes  arse- 
naux  et  magasins  nationaux ,  si 
juillet  17^2.  —  Les  administrateurs 
de  district  sont  autorises  à  acheter, 
sous  la  surveillancedesdépartemens, 
et  aux  frajs  du  trésor  public,  les 
armes  et  munitions  qu'ils  jugeront 
nécessaires,  23^=28  juillet  1791. 
—  Fabrication  de  piques ,  1  .er  =  3 
août  1791. —  Les  corps  adminis- 
tratifs sont  .autorisés  à  vérifier  dans 
les  maisons ,  les  armes  et  munitions  de 
guerre  qui  pourraient  s'y  trouver ,  10 
s=  1 2  août  1 792.  —  Décret  qui  ap- 
prouve l'arrestation  et  distribution  de 
fusils  par  le  département  o'e  la  Cor- 
rèxe,  i2==  17 août  1792.  — Suspen- 
sion des  droits  d'entrée  sur  les  ditfë- 
rentes  sortes  d'armes  de  guerre,  art. 
t.cr,  22  août  1792.  —  Formalités  à 
remplir  par.  les  fapricans,  négocians  et 
armateurs  qui  voudraient  introduire 
en  France  des  ?rraes  étrangères,  22 
ec  22  août  1792. — Adresse  de  l'As- 
semblée patipnaie  et  décret  relatifs 
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aux  armes,  26*  =  27  août  1792. — 
Visites  domiciliaires  chez  tous  les  ci- 
toyens, pour  constat*  le  nombre 
des  armes  qui  s'y  trouveront,  28  = 
19  août  1792.  —  Il  est  enjoint  aux 
corps  administratifs  et  municipalités 
de  livrer  les  armes  qui  sont  dans 
les  arsenaux  lorsqu'ils  en  sont  requis 
par  le  pouvoir  exécutif,  i.cr  sep- 
tembre 1792. —  Remise  des  armes 
pour  armer  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie, j  =  20  septembre  1792.  — 
Distribution  des  fusils  et  baïonnettes 
de  tous  les  préposés  à  la  police  exté- 
rieure du  commerce,  %  =  6  sep- 
tembre 1791.  —  Les  ouvriers  eu  bois 
et  en  fer ,  résidant  à  Paris ,  sont  spé- 
cialement affectés  aux  travaux  relatifs 
aux  armes  et  ustensiles  de  guerre, 
9  =  9  septembre  1792.  —  Emploi 
des  grilles  de  fer  de  différentes  mai- 
sons religieuses  supprimées,  à  la  fa- 
brication des  piques,  12=15  sep- 
tembre 1792.  —  Peines  prononcées 
contre  ceux  qui  refuseraient  de  re- 
mettre leurs  armes,  dans  le  cas  où 
ils  ne  serviraient  pas  personnelle- 
ment, 2  =  28  septembre  1792.  — 
Remise  des  deux  tiers  du  contingent 
des  armes  que  les  départemens  de 
l'intérieur  ont  reçues  ,16=17  sep- 
tembre 1791. — Le  pouvoir  exécutif 
est  chargé  de  faire  réparer  les  fusils , 
pistolets  et  autres  pièces  d  armement 
qui  sont  en  dépôt  dans  les  places  de 
guerre i  comme  armes  ou  pièces  re- 
butées, 3  1  octobre  =  1  .cr  novembre 
1792. — Rapport  à  faire  sur  la  dé- 
fense d'exporter  les  armes,  18  jan- 
vier 1793.  —  Mode  d'acquittement 
du  prix  des  piques  fabriquées  en 
exécution  de  la  loi  du  mois  d'août 

1793  »  2J  miirs  l79h  —  Tous  'cs 
citoyens  seront  armés  au  moins  de 
piques  27  mars  1 79 } .  —  Les  armes 
des  militaires  ne  peuvent  être  com- 
prises dans  tes  saisies  et  ventes  or- 
données par  jugement  rendu  contre 
eux  ,8=10  juillet  1 79 1  .—Mesures 
prises  pour  poursuivre  et  puair  les 
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volontaires  qui  les  vendront,  28  mars 
1 79  3 .  —  Lieu  où  doivent  être  dé- 
posées les  armes  trouvées  à  Chantilly, 
5  1  mars  1 79  ; .  —  Les  ouvriers  atta- 
chés à  la  fabrication  des  armes  sont 
exceptés  du  recrutement,  20  avril 
1793. —  Modèle,  prix  et  lieu  de 
l'épreuve  et  du  contrôle  des  fusils 
fabriqués  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret ,  ibid.  —  Peine 
contre  tout  militaire  qui  serait  con- 
vaincu d'avoir,  dans  une  affaire  avec 
l'ennemi ,  abandonné  ou  jeté  lâche- 
ment ses  armes ,  art.  3 ,  titre  l.cr, 
sect.  1 V,  12  mai  1 79  ; .  —  Mesures 
à  prendre  pour  la  fabrication  d'ar- 
mes, fusils,  canons  et  piques,  14 
juin  1 79  3 .  —  Peine  de  dix  ans  de  fers 
contre  les  fourbisseurs  et  marchands 
d'armes  qui  en  vendent  sans  décla- 
ration préalable,  6  juillet  1793. — 
Paiement  aux  préposés  des  douane* 
des  armes  par  eux  remises  en  exécu- 
tion du  décret  du  5  septembre  1792, 
7  juillet  179?.  —  Distribution  aux 
armées  de  celles  connues  sous  le  nom  * 
de  èunières  ou  arquebuses,  8  juillet 
1793.  —  Somme  affectée  à  l'entier 
acquittement  du  prix  des  piques  fa- 
briquées, 24  juillet  1793.  -r—  Les 
ouvriers  employés  à  la  fabrication 
des  armes  sont  exceptés  du  recrute- 
ment, 3  août  1793.  — Somme  des- 
tinée à  taire  fabriquer  des  armes,  5 
septembre  1793.  —  Ordre  du  jour 
sur  la  peine  à  prononcer  contre  les 
soldats  qui  abandonnent  lâchement 
leurs  armes,  vu  l'existence  de  la 
loi  du  12  mai  1793,  7  septembre 
1793.  — Ordre  de  retenir  à  leur 
poste  les  ouvriers  nécessaires  à  la 
(  fabrication  ou  au  raccommodage  des 
armes ,  1 8  vendémiaire  an  II  [  9  oc- 
tobre 1793]. —  Peine  de  deux  années 
de  fers  pour  obstacles  apportés  à 
l'exécution  des  réquisitions  du  comité 
de  salut  public ,  relatives  à  la  fabri- 
cation^ des  armes,  18  brumaire  an  II 
[  8  novembre  1 79  3  ].  —  Mominatiott 
cms  commissaires  pour  sur  veu  1er  ce  rte 
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fabrication,  26"  brumaire  an  II  [16 
novembre  1793]. —  Marchés  passes 
avec  l'administration  centrale  de  la 
fabrication  d'armes  de  Paris,  18  fri- 
maire an  II  [8  décembre  1793].  — 11 
est  enjoint  aux  habitans  des  com- 
munes où  il  a  éclaté  des  mouvemens 
séditieux,  de  déposer  leurs  armes, 
2  nivôse  an  II  [22  décembre  179.3]. 

—  Réquisition  de  toutes  les  armes  de 
calibre  de  guerre,  7  pluviôse  an  II 
[26  janvier  1794]. — Moyens  d'aug- 
menter la  fabrication  d'armes  ,  1  3 

?luviôse  an  II  [1  .cr  février  1794J. — 
)rdre  de  remettre  dans  les  dépots 
tous  les  sabres  de  trente  pouces  de 
long  et  au-dessus,  16  ventôse  an  II 
[6  mars  1 794  J.  —  Poursuite  et  juge- 
ment des  personnes  qui  auraient  in- 
troduit des  armes  à  Paris,  dans  le 
dessein  d'assassiner  le  peuple,  23 
ventôse  an  II  [  1  3  mars  1 794]  ;  —  de 
ceux  qui  entravent  la  fabrication  des 
armes ,  27  floréal  an  II  [  1 6  mai  1 794]. 

—  Cas  dans  lequel  le  commerce  en 
doit  être  considéré  comme  délit 
contre  -  révolutionnaire ,  9  prairial 
an  H  [28  mai  «794]-  —  Approbation 
du  régime  suivi  pour  l'établissement 
des  épreuves  de  Meudon  ,  y  vendé- 
miaire an  111  [26  septembre  1794] 
(I,  B.  6/t,  n.°  344).  — Restitution 
des  armes  enlevées  dans  la  première 
décade  de  thermidor  dernier,  27 
brumaire  an  III  [17  novembre  1794] 
(I,  B.  87  ,  n.°  458).  —  Commission 
nommée  pour  examiner  les  dépenses 
occasionnées  par  les  établissemens 
d'armes  portatives  de  Paris,  30  bru- 
maire an  III  [  20  novembre  1794J. 

—  Défense  d'établir  aucun  atelier 
d'armes,  de  salpêtre,  dans  les  bâti- 
mens  où  il  y  a  des  bibliothèques, 
muséum  ,  cabinets  d'histoire  natu- 
relle, &c. ,  9  trimairc  an  III  [29  no- 
vembre 1794]  (I,  B.  94,  11.048a). 

—  La  fabrication  et  la  réparation 
des  fusils  à  Paris,  sont  données  à  l'en- 
treprise, 23  frimaire  an  III  [13  dé- 
cembre 1 794]  (  I ,  B.  99 ,  n.°  ;  1 2).  — 


ES. 

Suppression  du  jury  établi  à  Parii 
pour  la  visite  des  armes,  1 4  pluviôse 
an  III  [  2  février  1795  ].  —  Proposi- 
tion de  faire  fondre  celles  de  guerre 
dans  les  lieux  voisins  des  matières 
premières,  9  floréal  an  111  [2. 8  avril 
1 795  ].  —  Déclaration  à  faire  par  les 
armuriers  et  fôurbisscurs ,   1  1  ni- 
vôse an  IV  [i.CT  janvier  1796].— 
Détense  de  vendre  et  d'acheter  des 
armes,  8  ventôse  an  IV  [27  février 
1 796].  —  Perception  des  droits  èu- 
blis  sur  les  armes  de  guerre  à  leur 
entrée  en  France ,  6  messidor  an  X 
[2;  juin  1802]  (III,  B.  199,11.» 
178  j). — L'expo  rtation  de  vinglmiife 
feuilles  de  cuivre  à  doublage  estau- 
torisée,  7  germinal  an  X  I  28  mut 
1802]  (111,  B.  171,  n.°  1343).- 
Droit  d'entrée  à  percevoir  sur  les 
armes  blanches  étrangères,  20  ven- 
démiaire an  XI  [  1  2  octobre  1  80:  | 
(M,B.222,  n.°  2030).— Rétablis- 
sement de  l'exportation  des  armes 
de  luxe  de  la  fabrique  de  Liège,  9 
vendémiaire  an  XUI  [  1  .cr  octobre 
1804  ]  (IV,  B.  i9,n/>  326).— De- 
signation  du  bureau  de  douane  de 
Verceil  pour  la  sortie  de  ces  armes, 
21  frimaire  an  XIII  [  12  décembre 
1804  j  (IV,  B.  23,  n.°4i4).—  La 
fabrication  de  toutes  les  armes  de 
calibre  de  guerre  est  attribuée  ex- 
clusivement aux  manufactures  impé- 
riales, 8  vendémiaire  an  XIV  [  50 
septembre  1805],  art.  i.cr(IV,  B. 
60,  n.°  1066).  —  Surveillance  à 
exercer  par  les  autorités  locales  sur 
les  fabriques  et  ateliers  d'armes,  ièiét. 
art.  2.— Surveillance  particulière  des 
inspecteurs  des  manufactures  impé- 
riales sur  ces  fabriques,  art.  3 .  -  Con- 
fiscation des  armes  ou  pièces  d'armes 
fabriquées  en  contravention  ,  avec 
arrestation  et  poursuite  des  contre- 
venans,  art.  4.  —  Dispositions  parti- 
culières aux  fusils  dits  de  train, 
art.  j.  — L'usage  et  le  port  des  fusils 
«pistolets  à  vent  sont  interdits,  2  ni 
vose  an  XIV  [23  décembre  iSo^j 
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(IV,  B.  67,  b.#  1 1 85  }.  —  Impres- 
sion de  la  déclaration  du  2  3  mars 
1720 ,  concernant  le  port  d'armes , 
12  mars  1 806  (IV.  B.  79,  n.°  «379). 

—  Règlement  sur  le«  armes  à  teu 
fabriquées  en  France  et  destinées 
pour  le  commerce,  14  décembre 
1810  (IV,  B.  335  ,  n.<>  6241  ),  —  Fa- 
culté de  porter  des  armes  en  voyage, 
17 maii 81 1  (IV,B.370,n.°  6769). 

—  Prohibition  jusqu'à  la  paix  de 
f exportation  des  armes  à  feu,  ip 
avril  181  ;  (IV,  B.  494,  n.°  9089  ). 
— Dispositions  relatives  aux  bouches 
à  feu ,  afîuts  et  projectiles  dont  sont 
propriétaires  ou  dépositaires  les  hé- 
gocians  et  armateurs  dans  les  ports 
de  guerre  et  de  commerce ,  1 6  juin 
et  16  novembre  181 3  (IV,  B.  535  , 
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des  individus  porteurs  d'armes,  381 , 
382,  385  et  386; — pour  abandon 
dans  les  rues,  les  chemins  ou  les 
champs ,  d'armes  ou  instramens  nui- 
sibles entre  les  mains  des  malfaiteurs, 
471  et  472i  — pouf  mort  ou  bles- 
sure d'animaux  ou  bestiaux  par 
l'emploi  d'armes  sans  précaution, 

479* 

Armes  (Commission  des)  Son  insti- 
tution, 26  frimaire  an  II  [  to"  dé- 
cembre 1793].  —  Il  est  adjoint  trois 
membres  à  cette  commission ,  8  plu- 
viôse an  II  [2-  janvier  179^]. — 
Nomination  des  membres  qui  doivent 
la  composer,  17  pluviôse  an  II  [  J 
février  1 794].  —  Elle  est  supprimée, 
18  fructidor  an  III  !  4  septembre 
179Ç]  (1,  B.  176,  n.ô  ,ort7  . 


n.os$Sî4  €t  P8Î-;).  V.  Armée,  au    Armes  d'honneur.  Ceux  qui  en  ont 
titre  Manufactures  d'armes,  çt  Port 
d'armes. 

—  (  C.  N.  )  Le  port  d'armes  contre 
/a  patrie  fait  perdre  la  qualité  de 
Français ,  art.  21.  —  Les  armes  ne 
sont  point  comprises  dans  le  mot 
meuble,  s  3  3. 

—  (  C.  I.  C.  )  Armes  et  autres  ob- 


reçu  sont  membres  dé  la  légion 
d'honneur,  29  prairial  an  X [18  juin 
1802  ],  titre II,  art.  1  .er  (III, B.  192, 
n.°  1  604),  et  27  messidor  suivant  (III, 
B.  207,  n.°  1 877).  V.  Légion  d'hon- 
neur. 

Armoire  de  fer;  Dépôt  aux  archives 
•    des  papiers  trouvés  dans  cette  ar- 
moire, 2  ;  juillet  1793. 


jets  dont  le  procureur  impérial  doit  moire,  2  ,  nu 

se  saisir  lorsqu'il  se  transporte  sur  les  Armoiries.  Défense  à  toute  personne 

lieux  pour  constater  un  délit,  art.  35.  d'avoir  des  armoiries ,  19  =  23  juin 

X .  Flagrant  délit ,  Saisie.  I79°«  —  Les  étrangers  peuvent  les 

—  (C.  P.  )  Peine  de  mort,  avec  conserver  en  France,  ibid.  —  Peines 

confiscation  de  biens,  contre  tout  portées  contre  ceux  qui  en  placent 

Français  qui  aurait  porté  les  armes  sur  leurs  voitures  ou  sur  leurs  maisons, 

contre  la  Vrancc,  art  75.  — Même  27  septembre  =  i  6  octobre  1 79 1  .— 


peine  contre  les  auteurs  d'attentats 
ou  complots  ayant  pour  but  d'armer 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
9 1  ;  —  et  pour  avoir  procuré  des 
armes  et  munitions  à  des  bandes  for- 
mées dans  des  intentions  de  pillage 
public,  96  et  268.  —  Instrumens 
compris  sous  le  mot  armes  ,101.  — 
Peines  pour  transmission  d'armes 


Confiscation  dès  malsons  et  autres 
édifices  dont  on  n'aurait  pas  ôté  les 
armoiries  dans  un  délai  de  huitaine, 
i.cl  août  1  -79  3 .  —  Les  dispositions 
de  cette  loi  sont  étendues  aux  édi- 
fices dont  on  n'aurait  pas  enlevé  les 
signes  de  royauté ,  1  8  vendémiaire 
an  II  [9  octobre  1 7 9 3].  V .Féodalité 
Noblesse  et  Titres. 


destinées  à  favoriser  l'évasion  des  Armuriers.  Leur  paie  sur  les  vaisseaux 
prisonniers,  243;  —  P°ur  nibiica-       de  llEtat,  }o  janvier  =  11  février 


;tta' 


tion,  débit  ou  port  de  stylets,  de  '791- — :  Deux  armuriers  sont 

tremblons  ou  d'autres  armes  prohi-  cnés  à-  chaque  commission  chargée 

bées ,  3 1 4  ;  —  pour  vols  commis  par  de  la  vérificatipn  et  dé  l'épreuve  dw 

T.  I.  Q 
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armes,  19  juin  =  8  juillet  1792. —  cembre  1798,  art.  6"8  (II,B.a4&. 

—  li  leur  est  enjoint,  ainsi  qu'aux  n.°  1214).  —  Leur  nombre  et  leur 
fournisseurs,  de  déclarer  les  armes  traitement ,  16  nivôse  an  IX  [6  jan- 
qu  ils  ont  en  leur  possession,  1 1  nivose  vier  1801]  (III,  B.  62,  n.°  454). 
an  IV  [i.cr  janvier  1796]. — Ordre  ARQUEBUSIERS.  Indemnités  accordées 
du  jour  sur  la  pétition  des  armuriers  à  plusieurs  arquebusiers  de  Pars, 
de  Paris,  relativement  au  droit  de  pour  les  armes  qui  leur  ont  été  en- 
patente,  29  nivôse  an  V  [18  jan-  levées,  16  juin  179?. —  Il  ieur  est 
vier  1797].  enjoint,  ainsi  qu'aux  fourbisseurs, de 

ArnAY-LE-Duc.  Changement  du  nom  déclarer  les  armes  qu'ils  ont  en  leur 

de  cette  ville  en  celui  d'Arnqy-sur-  possession  ,  1  1  nivose  an  IV  [  u«* 

Arroux,  27  septembre  =  12  oc-  jativier  1796]. 

tobre  179 1 .  —  Suppression  de  quel-  ARQUEBUSIERS  (Compagnies  d'  ).  Leur 

ques  anciennes  foires,  et  établisse-  suppression ,  et  leurs  oiens  déclaré» 

ment  de  nouvelles,  17  fructidor  an  biens  nationaux,  5  septembres: /.f 

IX  [4  septembre  1801 J  (III,  B.  101 ,  octobre  1791 ,  et  24  avril  179J.— 

n.°  844  ).  Leurs  armes  sont  mises  à  fa  disçosi- 

ARNO  (Département  de  P),  Formation  tion  des  troupes,  8  juillet  179).— 

et  composition  de  ce  nouveau  dépar-  ArrAGE.  V.  A  rage. 

tement  réuni  à  la  France,  24  mai  ArrAS.  Circonscription  des  paroisses 

1808  (IV,  B.  193,  n.°  3408). —  de  cette  ville,  4=  15  mai  1791.— 
M.  Fauché  est  nommé  préfet,  16  mars  Maison  affectée  à  l'hospice  des  en- 

1809  (IV,  B.  229,  n.°4i92).  —  Ar-*  fans  abandonnés,  germinal  an  VIII 
rondissement  du  diocèse  de  ce  dépar-  [27  mars  i8oo](III,B.  18,  n.°n8). 
tement,  11  juin  1809  (  IV,  B.  238 ,  —  Etablissement  d'une  bourse  de 
n.°  4439).  —  Nomination  des  dé-  commerce,  9  thermidor  an  IX  [28 
pûtes  à  fournir  au  Corps  législatif,  juillet  1 801]  (III,  B,  92,  n.°  774). 

;  juillet  1 809  (  1 V,  B. 24 1 ,  n.°  448 1  ).  ARRENTEMENT.  V.  Domaines  congédia 

—  Création  du  dépôt  de  mendicité,  et  Terres  vaines  et  vagues. 

1 4  novembre  1 8 1  o  (  IV,  B  328 ,  n.°  ARRÉRAGES.  Continuation  du  paiement 

4115);  —  d'une  nouvelle  maison  des  arrérages  échus  jusqu'au  i.ct 

centrale  de  détention ,  29  novembre  janvier  1790;  —  des  pensions  qui 

1810  (IV,  B.  320,  n.°  613s).  n'excéderont  pas  trois  mille  livres, 
ARPENT ,  mesure  a  ordonnance.  Ce  que  2  =  1  y  janvier  1790. — Leur  paie- 
Ton  entend  par  cette  mesure ,  loi  et  ment  jusqu'à  concurrence  de  six 
instruction  des  22  et  23  novembre  cents  livres,  3  —  22  août  1790.— 
==  i«»  décembre^  790,  titre  III.  V.  Mode  de  paiement  des  redevancef 
Poids  et  mesures.  '                         ,  t    des  arrérages  des  rentes  foncières  jus- 

ARPENTEURS.  Il  en  est  établi  dans  qu'à  leur  rachat,  3  =  9  mai  1790. 

chaque  arrondissement  forestier,  if  — Les  compagnies  supprimées  sout 

=  29  septembre  179 1 . — Cas  où  ils  tenuesde  payer  les  arrérages  de  leurs 

sont  commis  pour  les  opérations  de  dettes  actives  constituées  sur  le  Roi 

réarpentage ,  au  nom  de  la  conserva-  ou  sur  des  particuliers,  7  =.  1  a  sep- 

tioniorestière,  ibid. —  Mode  de  paie-  tembre  1790.  — Elles  sont  tenues 

ment  des  vacations  des  arpenteurs  de  payer  les  arrérages  de  leurs  dette* 

employés  dans  les  bois  des  commu-  passives  jusqu'au  31  décembre ,  et 

nau  tes, ///</. — Taxe  et  acquittement  l'Etat  en  est  chargé  à  compter  du 

de  leurs  opérations,  ibid.  —  Droits  i.cr  janvier  1791  ,  30  octobre  =  % 

pour  l'enregistrement  de  leurs  procès-  novembre  1790.  —  Mode  du  rem- 

vwbuux,  2  2  frimaire  an  VII  [  1  a  dé-  boureement  de*  arrérages  des.  récite* 
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ou  redevances  foncières  avec  leur 
capital ,  1 8  =  29  décembre  1 790.  — 
II  ne  peut  être  fait  d'opposition  sur 
les  compagnies  de  judicature  que 
pour  les  arrérages  échus  au  1 .«  dé- 
cembre, 2  =  11  février  179 1 . — 
Prescription  des  arrérages  de  rentes , 
20  =  20  août  1792.  —  Nombre 
d'années  pour  lequel  l'inscription  leur 
conserve  le  rang  d'hypothèque ,  1  1 
brumaire  an  VII  fi.cr  novembre 
1798]  (  il ,  B.  238 ,  n.°  2 1  î 7  ) ,  art.  1 9 
et  38.  —  L'inscription  requise  dans 
les  trois  jours  de  la  publication  de  la 
nouvelle  loi,  peut  conserver  les  arré- 
rages échus  à  quelque  quotité  qu'ils 
s'élèvent,  ibid.  art.  }8.  —  il  ne  peut 
être  reçu  d'oppositions  sur  les  rentes 
et  pensions  que  par  le  propriétaire  de 
l'inscription  ou  du  brevet  dépensions, 
ai  floréal  an  VII  [  11  mai  1799] 
(U,  B.  273,  n.°  1880).  —  Rentes 
viagères  dont  les  arrérages  n'au- 
raient pas  été  réclamés  pendant  trois 
années,  8  ventôse  an  XIII  [27  fé- 
vrier 1  80  s  ]  (  IV,  B.  35,n.<>  58;).— 
Formalités  prescrites  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes  et  pen- 
sions non  réclamées  pendant  \a?ux 
années  ,2.6  fructidor  an  XIII [  1 3  sep- 
tembre i8of](IV,  B.  58,n.°  1049). 
—Formalités  à  remplir  par  les  récla- 
mans  d'arrérages  de  rentes  sur  f  État, 
pour  interrompre  la  prescription  de 
cinq  ans ,  1 3  avril  1 809  (IV,  B.  234, 
n.°432o). 

—  (  C.  Civ.)  Les  arrérages  sont  des 
fruits  civils,  art  5  H4.  —  Arréragesde 
rentes  dont  doit  jouir  l'usufruitier, 
588.  —  Intérêts  auxquels  les  arré- 
rages de  rentes  peuvent  donner  lieu , 
1 155.  —  Cas  où  le  créancier  perd  la 
solidarité  pour  les  arrérages  échus , 
1212.  —  Imputation  qui  se  fait  des 
arrérages,  1254.  —  Les  arrérages 
doivent  être  compris  dans  les  offres 
du  capital,  12^8. —  Arrérages 'qui 
entrent  dans  la  communauté  entre 
époux ,  1 40 1 .  —  Les  arrérages  font 
partie  des  dettes  de  cette 


a 

commu- 
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nauté,  1409. — Cas  où  la  clause  de 
séparation  de  dettes  dans  le  contrat 
de  mariage  n'empêche  pas  la  com- 
munauté des  époux  d'être  chargée 
des  arrérages  qui  ont  couru  depuis 
le  mariage,  1512.  —  Les  arrérages 
de  rentes  se  prescrivent  par  cinq 
ans ,  2277.  —  Arrérages  en  matière 
d'hypothèques.  V.  Hypothèques,  Rentes. 

—  (  C.  r.  C.)  Sont  dispensées  du 
préliminaire  de  la  conciliation  les 
demandes  en  paiement  d'arrérages  de 
rentes ,  pensions ,  fermages  et  loyers, 
art.  49.  —  Ces  demandes  sont  ré- 
putées matières  sommaires,  et  ins- 
truites comme  telles  ,  404.  —  En 
cause  d'appel ,  les  parties  peuvent  de- 
mander les  arrérages  échus  depuis 
le  jugement  de  première  instance , 
464.  —  L'exploit  île  saisie  d'une 
rente  constituée  vaut  toujours  saisie- 
arrêt  des  arrérages  échus  et  à  échoir 
jusqu'à  la  distribution,  640. 
Arrestations.  Aucune  arrestation  ne 
peut  avoir  lieu  sans  décret  et  hors  des 
cas  déterminés  par  la  loi ,  21  août 
3  novembre  1789.  —  Les  arresta- 
tions pour  délits  de  chasse  auront  lieu 
contre  les  délinquans  masqués  ou  sans 
domicile  connu,  22  =30  avril  1790. 
— Toute  rigueur  dans  les  arrestations 
doit  être  sévèrement  réprimée,  ibid, 
et  21  =27  juin  1790.  -^  Cas  dans 
lesquels  les  députés  peuvent  être  ar- 
rêtes, z6  =  27  juin  1 790 ,3  =  14 
septembre  179».  —  Cas  dans  les- 
quels la  gendarmerie  nationale  n'a 
pas  besoin  d'un  mandat  spécial  de 
justice  pour  arrêter  des  individus, 
22,  23,  24  décembre  1790,  16 
janvier=  1 6  février  1 79 1 ,  titre  VII, 
sect.  II ,  art.  1  .tr  et  4.  —  Les  procès- 
verbaux  d'arrestation  sont  déposés 
par  la  gendarmerie  au  greffe  ,  et 
extrait  en  est  donné  au  fijutenant- 
colonel ,  1 6  janvier  =  1 6  février 
1791  et  28  germinal  an  VI  [  19  oc- 
tobre 1797]  (II,  B.  197, n.°  180;). 
—  La  gendarmerie  ,  dans  le  cas 
d'arrestation  ,  doit  se  conformer  aux 
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lois  sur  les  jurés,  22  juin  =  20  juil- 
let 1791. —  Les  officiers  des  ports 
peuvent  ordonner  l'arrestation  des 
coupables  d'injures  ou  menaces  à 
leur  égard,  9  =  1  3  août  1791. — 
Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l'officier  de  police  , 
et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation 
ou  détenu  qu'en  vertu  d'un  mandat, 
d'une  ordonnance  de  prise-de-corps, 
d'un  décret  d'accusation  ou  d'un  ju- 
gement de  condamnation ,  constitu- 
tion du  3  =  1 4  septembre  1791  , 
titre  III,  chap.  V,  art.  10.  —  Nul 
individu  arrêté  ne  peut  être  retenu 
s'il  donne  caution,  dans  le  cas  où 
cette  voie  lui  est  légalement  ouverte, 
ibid.  art.  12.  —  Jugement  et  puni- 
tion de  ceux  qui  se  rendront  cou- 
;  pables  d'arrestations  arbitraires,  16 
=  29  septembre,  29  septembres 
6  octobre  1791  et  ^  brumaire  an  IV 
[  2  >  octobre  179  $  ]  (  I ,  B.  204,  n.° 
12M  ).  —  Peines  encourues  par  ceux 
qui  donneraient,  signeraient  ou  exé- 
cuteraient l'ordre  d'arrestation  d'un 
Français  sans  en  avoir  le  droit,  2  e 
septembre  =  6  octobre  1791  ,  part. 
II ,  tit.  I.1  r ,  sect.  111 ,  art.  1 9  ;  consti- 
tution de  l'an  III ,  art.  222  et  23  1  , 
et  loi  du  3  brumaire  an  IV  [  25  oc- 
tobre 1797]  (I,  B.  204,  n.°  1221). 
—  Il  est  pourvu  à  la  sûreté  des  bes- 
tiaux et  troupeaux  de  ceux  qui  seront 
pour  délits  dans  les  cam- 
28  septembre  =  6  octobre 
-  Compte  à  rendre  au  co- 
mité de  sûreté  générale  des  arresta- 
tions faites  depuis  le  10  août,  28 
août  1792. —  Levée  des  scellés  chez 
les  personnes  arrêtées  le  1  .cr  avril,  z 
avril  179  3 . — Ordre  de  remettre  aux 
personnes  arrêtées  copie  du  procès- 
verbal  contenant  les  motits  de  leur 
arrestation ,  27  vendémiaire  an  II 
[  18  octobre  1795].  —  Cessation  des 
assemblées  de  section  pour  les  arres- 
tations et  désarmemens,  1  1  prairial 
an  III  [30  mai  «795]  (I,  B.  150, 
n.°  $7</  ). — Nomination  d'une  com- 


arretes 
pagnes 
1791. 


mission  pour  txamlner  les  arresta- 
tions ordonnées  par  mesure  de  sûreté 
générale  ,  6  thermidor  an  III  [  24 
juillet  179.5  ].  —  Annulation  de 
celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion 
des  assemblées  primaires ,  i.cr  jour 
complémentaire  an  V  [  17  septem- 
bre 1797]  (H»  B-  l47 1  n'° 

—  Toute  personne  arrêtée  comme 
auteur  ou  complice  d'une  conspira- 
tion contre  l'État,  doit  être  mise  en 
liberté  ou  en  justice  réglée  dans  un 
délai  de  dix  jours,  constitution  de 
l'an  VIII  ,  art.  46.  —  Formai/ré* 
nécessaires  pour  que  l'acte  (pi  or- 
donne l'arrestation  d'une  personne 
puisse  être  exécuté,  art.  77  et 7$. 

—  Quels  sont  ceux  qui  seront  cou- 
pables du  crime  de  détention  arbi- 
traire ,  art.  81.  —  Toutes  rigueur» 
employées   dans   les  arrestations, 
autres  que  celles  que  les  lois  auto- 
risent, sont  des  crimes,  art.  82.— 
L'inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie rend  compte  au  ministre  de 
la  police  de  toutes  celles  crùi  sont 
faites  par  des  gendarmes,  8  germi- 
nal an  VIII  [29  mars  1800]  ,  art  ~ 
(III,  B.  18,  n.°  121  ).  —  Fonctions 
du  Sénat  relativement  aux  individus 
arrêtés  en  vertu  de  l'article  46  de  h 
constitution  ,  \6  thermidor  an  X 
[4  août  1 802  ],  art.  c  e  (III,  B.  206, 

]  n.°  1876). —  Le  Sénat  détermine 
le  temps  dans  lequel  les  individus 
arrêtés  en  vertu  de  l'article  46  de  h 
constitution  ,  doivent  être  traduits 
devant  les  tribunaux ,  lorsqu'ils  ne 
l'ont  pas  été  dans  les  dix  jours  de 
leur  arrestation,  1 6  thermidor  an  X 
[4 août  1802] , art.  $y(  III,  B.206, 
n.°  1 876  ).  —  Gratification  accordé* 
à  la  gendarmerie ,  aux  préposés  des 
douanes ,  agens  de  police ,  gardes 
champêtres  et  forestiers ,  pour  arres- 
tation de  réfractaires  ou  déserteurs, 
12  janvier  1811  (IV,  B.  344»  n-a 
64,'6  ). 

—  (C.Civ.)  Formalités  prescrites 
pour  l'arrestation  d'un  fils  de  famille 
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1  fa  récpiîsitîon  du  père,  art.  37?. 

—  (C. P.C.)  Heures,  jours,  lieux 
et  circonstances  dans  lesquels  le  dé- 
biteur ne  peut  être  arrêté ,  art.  78 1 . 
—  Cas  où  l'arrestation  peut  néan- 
moins avoir  lieu  dans  le  domicile  du 
débifeur,  en  présence  du  juge  de 
paix,  ibid.  — Le  débiteur  dont  l'em- 
prisonnement est  déclaré  nul ,  ne 
peut  être  arrêté  pour  la  même  dette 
qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie , 
797.  V.  Emprisonnement. 

—  (C.  Co.)  Cas  dans  lesquels  l'ar- 
restation peut  avoir  lieu  à  Bord  d'un 
navire ,  art.  231. 

—  (  C.  1.  C.  )  Dans  quel  cas  les 
-gardes  champêtres  et  forestiers  peu- 
vent arrêter  les  individus  pour  les 
conduire  devant  le  juge  de  paix  ou 
ie  maire,  art.  16". —  Circonstance 
qui  peut  autoriser  le  président  de  la 
cour  d'assises  à  faire  arrêter  un  té- 
moin ,*3  3  o — Conditions  nécessaires 
pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arres- 
tation d'une  personne  puisse  être 
exécuté ,  61  j. 

—  (C.  P.  )  Peines  encourues  pour 
arrestations  illégales,  art.  3.41  et  suiv. 
V.  Séquestration  ,  Surveillance  de  la 
haute  police. 

ARRET  (  Maisons  d').  V.  Maisons  d'arrêt. 

ARRET  (Mandat  d').  V.  Mandat  d'arrêt. 

ARRETLS  de  compte.  Droit  d'enleoi>ire- 
ment  dé  ces  ac%s,  22  frimaire  an 
VII [,  2  décembre  1 798 ](ll,  B.  248, 
n.°  Z2z4). 

—  f  C.  Co.  )  La  prescription  ne 
peut  avoir  lieu  >'il  y  a  cédule,  obli- 
gation ,  arrêté  de  compte  ou  in- 
terpellation judiciaire,  article  434. 
V.  Prescription. 

ARRÊTÉS  des  autorités  puhliques.  Pro- 
mulgation, par  ie  Roi,  de  ceux  de 
l'Assemblée  nationale  constituante, 
19  septembre  1789. —  Leur  envoi 
aux  corps  administratifs,  10  octobre 
=  3  novembre  1789.  —  Formalités 
prescrites  pour  les  arrêtés  des  admi- 
nistrations, 3,  15  =  27  mars  1791, 
a.Yt.  1  .cr  et  suiv.  —  Peine  de  suspen- 


RRÊTÉS.  *4  j 

siori  pour  les  corps  administratifs 
ou  municipaux  qui  publieraient  ou 
transmettraient  des  arrêtés  ou  lettres  • 
provoquant  la  résistance  à  l'exécu- 
tion d'ordres  émanés  d'autorités  su- 
périeures, ibid.  art.  8.  —  Les  tribu- 
naux de  district  et  de  commerce 
sont  provisoirement  autorisés  à  faire 
des  arrêtés  relatifs  à  la  police  et  à 
l'ordre  des  audiences,  6  =  27  mars 
1791  ,  art.  35.  —  Aucun  citoyen 
et  aucune  réunion  de  citoyens  ne 
peuvent  rien  afficher  sous  le  titre 
d'arrêtés ,  1 8  =  2  o  mai  1791.  —  Les 
ouvriers  d'une  même  profession  ne 
peuvent  prendre  d'arrêtés  lorsqu'ils 
se  trouvent  réunis,  14=  '7  juin 
179 1 . — Objets  sur  lesquels  les  corps 
municipaux  peuvent  en  prendre , 
19  =  22  juillet  1791 . — Révocation 
de  ceux  des  corps  administratifs  qui 
ont  pour  objet  de  distribuer  les  se- 
cours au  marc  la  livre  des  contri- 
butions,  19  =  22  janvier  1792. — 
Cas  dans  lequel  ceux  du  conseil 
d'administration  de  l'hôtel  des  inva- 
lides doivent  être  dénoncés,  30  avril 
=  1 6  mai  1792. — Espèces  d'arrêtés 
des  assemblées  coloniales  qui  peuvent 
être  suspendus  par  les  commissaires 
civils,  1  <;  =  22  juin  1792.  V.  Colo- 
nies.—  Cassation  des  arrêtés  des  re- 
presentans  du  peuple  dans  les  dépar- 
temens,  portant  suspension  et  ban- 
nissement de  plusieurs  citoyens,  17 
mars  1793. —  Aucune  autorité  ne 
peur  porter  atteinte  aux  arrêtés  des 
représentais  du  peuple,  17  juillet 
1 7  q  1 .  —  Ils  ont  force  de  loi ,  7  sep- 
tembre 179}.  —  Leur  intitulé,  j 
brumaire  an  Il[  26  octobre  1793  j. 
—  Anuullation  de  ceux  de  repré- 
sentai du  peuple  en  mission ,  par 
lesquels  ils  ont  autorisé  les  tribunaux 
à  juger  des  affaires  en  dernier  ressort 
contre  la  loi  de  leur  institution ,  29 
fructidor  an  111  [1  5  septembre  179?] 
(ï,  B.  178,11.°  1089).  — Mode  de 
procéder  sur  les  réclamations  con- 
cernant les  arrêtés  de  ces  represen- 
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tans ,  25  ventôse  an  IV  [  15"  mars 
179^  ]  {  II ,  B.  33  ,  n.°  238  ). — 
Formule  par  laquelle  doivent  être 
termines  les  arrêtés  du  Directoire 
executif,  28  ventôse  an  IV [i  8  mars 
1796]  (II, B.  33  ,  n.°  »jo).  —  Délai 
pour  se  pourvoir  contre  les  arrêtés 
des  comités  de  la  Convention  ,  8 
germinal  an  IV  [  *8  mars  1796  ] 
(  II ,  B.  36  ,  n.°  37 s  ).  —  Mode  de 
transmission  et  délai  pourl'exécution, 
1 1  vendémiaire  an  VI  [  2  octobre 
1797 j  (II,  B.  15c,  n."  1465).—' 

—  Manière  de  procéder  de  la  part 
des  personnes  déchues  pir  l'effet  des 
arrêtés  révoqués  par  des  lois  posté- 
rieure;,  3  vendémiaire  an  V  [24 
septembre  179^]  (II,  B.  70,  n.° 
727).  —  Prorogation  du  délai  ac- 
cordé pour  se  pourvoir  contre  ces 
arrêtés,  9  thermidor  an  V  [27  juillet 
1797]  (H,  B.  135,  n.°  .325).  — 
Cas  où  les  arrêtés  des  corps  admi- 
nistratifs sont  assujettis  au  timbre  ou 
en  sont  exempts,  1 3  brumaire  an 
VJI  [3  novembre  1798]  (II,  B.  237, 
n.°  2^6),  art.  12  et  16. —  Détails 
que  doivent  contenir  les  arrêtés  de 
revue ,  26  ventôse  an  VIII  [  1 7  mars 
1800]  (III ,  B.  19,  n.°  124),  art.  2. 

—  Actes  du  Sénat  qui  doivent  être 
intitulés  arrêtes,  \6  thermidor  an  X 
[4  août  1802]  (III,  B.  206,  n.° 
1876),  art.  J9- 

—  (C.P.)  Peines  encourues  par 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire ou  de  l'ordre  administratif  qui 
auraient  pris  des  arrêtés  généraux 
tendant  à  intimer  des  ordres  ou  des 
défenses  concernant  leurs  attribu- 
tions respectives,  art.  127  et  130. 
ARRÊTÉS  de  famille.  V.  Tribunal  de  fa 
mille. 

Arrêts  du  conseil.  Les  tribunaux  sont 
autorisés  à  réviser ,  sauf  l'appel ,  ceux 
qui  ont  statué  sur  des  questions  de 
propriété  ou  des  droits  fonciers  ,  7  , 
19,  20,  ij  septembre  1790. — 
Les  décrets  acceptés ,  sanctionnés  ou 
promulgués  sous  le  titre  Jarrets  du 


—  ARRÊTS. 

conseil ,  sont  déclarés  lois  de  VÉttt, 
2=5  novembre  1790. 
ARRÊTS  des  cours  de  justice.  Les  juge- 
mens  des  cours  de  justice  sont  inti- 
tulés arrêts,  28  floréal  an  XÎI  [  18 
mai  1804]  (III.  B.  1,  n/>  i),ârt 
134.  —  Cas  dans  lesquels  ces  arrêts 
peuvent  être  cassés  ou  déclarés  nuls, 
20  avril  18 10  (IV,  B.  282,  n.» 

—  A  qui  la  connaissance  du 
fond  est  alors  renvoyée  f  ibid.  — 
Frais  d'exécution  des  arrêts  rendus 
en  matière  criminelle ,  1 8  juin  itf  1 1 
(IV,  B.  377,  n.«  70} s  )•  —fa- 
pression  et  affiche  des  yugemea/  et 
arrêts  portant  condamnation  pour 
faits  d'escroquerie  en   matière  de 
conscription  ,  1 2  janvier  1 8 1 1  (W , 
B.  A14,  n.°  759*)»  V.  Cours  et 
Tribunaux,  Jugemens. 

—  (C  P.)  Ceux  qui  sont  rendus 
sur  l'appel  d'un  jugement  en  matière 
d'ordre,  contiennent  liquidation  de; 
frais,  art.  766. 

—  (  C.  Co.)  Les  arrêts  des  cours 
de  justice  criminelle  contre  les  hn- 
queroutiers  sont  affichés,  art  ff9* 
— A  qui  sont  adressés  les  arrêts  de 
réhabilitation,  61 1. 

— (C.LC.)  Lorque  les  délits  sont 
connexes,  la  cour  impériale  y  statue 
par  un  seul  et  même  arrêt ,  art.  2  A 
—  L'ordonnance  de  prise  de  corps 
doit  être  inséréejfans  Tarrêt  de  mise 
en  accusation,  230.  —  Cet  arrtt 
doit  contenir  l'ordre  de  conduire 
l'accusé  dans  la  maison  de  justice 
établie  près  la  cour  où  il  est  ren- 
voyé, 233.  —  Signature  des  arrêts, 
et  mention  à  y  faire,  234. — Com- 
ment peuvent  être  attaqués  les  arrêts 
de  la  cour  d'assises  ,  262.  —  Cas 
dans  lequel  l'accusé  peut  former  une 
demande  en  nullité  de  l'arrêt  de  ren- 
voi à  la  cour  d'assises,  299. —  Lors- 
que la  déclaration  faite  à  cet  egard 
a  été  reçue  par  le  greffier,  l'expé- 
dition de  l'arrêt  est  transmise  par  le 
procureur  général  de  la  cour  impé- 
riale à  celui  de  la  cour  de  cassation , 
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pour  y  être  statuf  sur-le-champ,       lequel  cette  recommandation  doit 


300. —  Lors  de  l'examen,  le  gref- 
fier lit  à  l'accusé  l'arrêt  de  la  cour 


impériale  qui  le  renvoie  à  la  cour 
d'assises,  3 13. — Les  arrêts  d'absolu- 
tion ,  d'acquittement  ou  de  condam- 
nation, doivent  liquider  les  dom- 
mages-intérêts et  ordonner  la  resti- 
tution des  effets  pris ,  366.  —  Com- 
ment les  arrêts  sont  prononcés,  369. 
—  Le  texte  de  la  loi  appliquée  y 
doit  être  inséré ,  ibid,  —  rar  qui  et 
dans  quel  délai  ils  doiventêtre  signés, 
370.  —  Délai  pour  le  pourvoi  en 
cassation ,  et  surséance  à  l'exécution , 
373.  —  A  quel  greffe  doivent  être 
déposées  les  minutes  des  arrêts  rendus 
aux  assises,  380.  —  La  cour  de  cas- 
sation peut  rejeter  la  demande  en 
cassation  ou  annuller  l'arrêt  et  le 
jugement ,  sans  au'il  soit  besoin  d'un 
arrêt  préalable  d  admission  ,  ^26. — 
A  qui  est  envoyé  l'extrait  des  arrêts 
portant  rejet  de  demandes  en  cassa- 
tion ,  43  9.  —  Comment  il  doit  être  Arrêts  de  dheipline.  Les  membres  du 
procédé  lorsqu'après  une  première       Corps  législatif  ne  peuvent  y  être 


être  insérée,  ibid. —  A  qui  le  procès- 
verbal  doit  être  adressé ,  ibid.  — 
L'arrêt  ne  peut  être  attaqué  par 
voie  de  cassation ,  J97. — Délai  pour 
son  exécution ,  598. 

—  (  C.  P.  )  Les  arrêts  qui  pro- 
noncent la  condamnation  du  parri- 
cide sont  lus  au  peuple,  par  un 
huissier,  au  moment  où  le  coupable 
est  exposé  sur  l'échataud  ,  13.  — 
On  imprime  par  extrait  les  arrêts 
qui  portent  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés ,  de  la  déportation ,  du 
carcan,  du  bannissement  ou  de  la 
dégradation  civique,  36.  —  Dans 
quelles  communes  ces  arrêts  sont 
affichés ,  ibid. 

—  (  Tarif  des  frais  en  matière  cri- 
minelle ).  Expéditions,  copies,  im- 
pressions, affiches,  exécution ,  &c, 
des  arrêts  ou  ordonnances  de  justice, 
art.  a,  y  a,  57,  58,  61,  61,70,  74, 

7h  77*  loA>.  L1  Kl62* 


cassation ,  le  second  arrêt  ou  juge- 
ment sur  le  fond  est  attaqué  par  les 
mêmes  moyens ,  440. — On  doit  sus- 
pendre^ l'exécution  de  deux  arrêts 

3ui  auraient  condamné  deux  indivi- 
us  différens  comme  auteurs  du 
-même  crime.  443.  —  Arrêt  de  soit 
tommuniqué&àm  une  affaire  en  règle- 
ment de  juges,  53  i.  —  De  quelle 
manière  l'arrêt  qui  a  statué  sur  la 
demande  doit  être  notifié  à  l'officier 
chargé  du  ministère  public  près  la 
cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat 
dessaisi,  ^32.  —  L'arrêt  d'une  cour 
spéciale  est  prononcé  à  haute  voix 
par  le  président,  en  présence  du  pu- 
blic et  de  l'accusé,  191.  —  Ce  que 
cet  arrêt  doit  contenir  ,  192.  — 

Délai  avant  l'expiration  duquel  la    ARRÊTS  du  parlement  de  Paris.  \ Pat  - 


condamnés  que  pour  huit  jours,  13 
juin  =  17  juin  1791,  3  =  1^  sep 
tembre  1 79 1 ,  et  constitution  de  l'an 
III,  art.  65. 
ARRETS  militaires.  Ils  sont  une  des 
peines  de  discipline  des  officiers  de 
l'armée  navale,  16,  19,  21  =  22 
août  1790,  titre  II,  art.  4. — Les 
arrêts  simples  dans  la  chambre  pour 
un  mois  sont  une  des  punitions  de 
discipline  des  sous-officiers,  1 4=1  y 
septembre,  29  octobre  1790 ,  art.  4. 
—  Les  arrêts  simples  pendant  deux 
mois  et  les  arrêts  forcés  dans  la 
chambre  avec  sentinelle,  ou  autre 
moyen  correctif,  pendant  un  mois, 
sont  des  punitions  de  discipline  pour 
les  officiers  de  tout  grade ,  ibid. 


minute  doit  être  signée  par  les  juges, 
592  —  La  cour  peut,  pour  des  mo- 
tifs graves,  recommander  la  con- 
damné à  la  commisération  de  l'Em- 
pereur, 595.  — Procès-verbal  dans 


lement  de  Paris. 
ARRÊTS  de  propre  mouvement.  Suppres- 
sion de  ces  arrêts ,  et  délai  pour  se 
pourvoir  contre  eux  par  Ja  voie  de 
rappel,  15=20  octobre  1789=29 

Q4 
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août  1790  et  20  septembre  1793.  nistratifs  et  municipaux,  Corps 

V.  Conseil  du  Roi ,  Lettres  patentes.  latif,  Division  territoriale. 

ARRÊTS  en  retrait  féodal.  Ils  sont  dé-  Arrière- AC  APTE.  Instruction  sur  le 

clarés  nuis,   17  =  21  mai  1790.  paiement  de  ce  droit,  1 5  =  19  juin 

"V '.' Retrait  féodal.  179I* — Sa  suppression ,  18  juin 

Arrêts  de  surséance.  Ordre  du  jour  =6  juillet  1792. 

motivé  sur  l'arrêt  de  surséanec  ob-  ARRIÉRÉ.  Rapprochement ,    dans  le 

tenu  par  le  ci-devant  seigneur  de  la  cours  de  1790 ,  des  paiemens  à  faire 


commune  de  Voix,  23  vendémiaire 
ah  II  [  14  octobre  1793  ]. 
Arrhes  ,  en  matière  de  vente  et  de 
louage.  (  C.  Civ.  )  V.  Baux ,  Louage, 
Vente. 

AriÉge  (Département  de  F).  Classe- 
ment de  ce  département  dans  la 
nouvelle  division  de  la  France ,  1  $ 
janvier,  \  6  et  26  février — 4  mars 
et  ]o  avril  1790. — Improbation  des 
arrêtés  pris  par  le  directoire,  relati- 
vement au  sieur  Darmaing,  28  dé- 
cembre 1790  =  2  janvier  1791.— 
Les  administrateurs  de  ce  départe- 
ment sont  autorisés  à  acquérir  la 
maison  de  Saint- Voluzicn ,  pour  y 
placer  le  directoire,  22  =  2?  février 
1 79 1  ]. — Réunion  de  plusieurs  com- 
munes ,  2  prairial  an  II  [21  mai 
1794]. — La  nomination  des  députés 
au  Corps  législatif  faite  par  l'assem- 
blée électorale ,  est  déclarée  valable , 
19  floréal  an  VII  [8  mai  1799] 
(fi,  B.  281 ,  n.°  293;  ).  — Réduc- 
tion et  fixation  des  justices  de  paix, 
1 5  vendémiaire  et  1 1  messidor  an  X 
[  17  octobre  1801  et  30  juin  1802] 
(III,  B.  1 14,  n.°  92»  etB.  228  his , 
n.°  12).  —  Désignation  des  écoles 
secondaires,  13  frimaire  an  XI  [4 
décembre  1802]   (III,  B.  233, 
n.°  2165).  —  Fixation  des  limites 
du  département,  29  vendémiaire  an 
XII  [22  octobre  1803]  (III,  B.  324, 
n.°  3304).  —  M.  Dupont-Delporte 
est  nommé  préfet,  17  juillet  1808 


sur  les  impositions  arriérées ,  22 
mars=  1 1  avril  1790. —  Sursis  au 
paiement  des  créances  airiérées; 
cette  disposition  n'est  point  applica- 
ble aux  lettres -de- change  expédiées 
pour  le  service  de  la  marine  et  des 
colonies,  25  =  28  mars  1790.— 
Demande  d'un  état  de  l'arriéré  des 
difFérens  départemens ,  7  avril  1790. 
—  Objets  que  la  caisse  de  l'extraoT- 
dinaire  est  chargée  de  payer  à  bureau 
ouvert,  27  décembre  1790=2  jan- 
vier 179  ijt  —  Confection  d'un  érat 
pour  régler  des  sommes  dues  par  li 
trésorerie  ou  les  départemens  du  mi 
nistère,  avant  l'établissement  du  ré- 
gime constitutionnel,  3  ventôse  an 
IV  [22  février  1796]  (II,  B.  28, 
n.°  19a). — Sommes  qui  seront  em 
ployées  chaque  jour  au  paiement  de 
l'arriéré,  3  germinal  an  IV  [23  mars 
1796]  (II,  B.  35,  n.°*k63).  V. 
Dette  publique. 
Arkighi  (Le  sieur)  est  nommé  préfet 
des  départemens  du  Liamone  et 
de  la  Corse,  19  germinal  an  XI  [ 9 


fonctions ,  1 5  mars  1 8 1 4  (  I V ,  B. 
n.°  10141  ). 
Arrivée  des  marchandises.  (C.  Co.) 
Garantie  du  commissionnaire,  art. 

97- 

Akrondissemens  communaux.  Le  ter- 
ritoire de  la  France  est  divisé  en  ar 


(IV,  B.  200,  n.°  362;). —  Eta-  rondissemens  communaux,  constitu- 

blissement  du  dépôt  de  mendicité,  tion  de  l'an  VIII,  22  frimaire  [  1  ; 

15  octobre  i8oq  (IV,  B.  248,  n.°  décembre  «799],  article  i.cr  (H. 

4773). — M.Ch.issepotdeChapelaiue  B.  333  ).  —  Organisation  adminis - 

est  nomme  préfet ,  7  août  1810  (IV,  trative  de  ces  arrondissemens ,  2S 

B.  307,  n.°  1.846).  V.  Corps  admi-.  pluviôse  an  V1B{  1*7  février  1800 
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(  III,  B.  17  ,  n.°  1 1 5 }.  —  Us  doivent  rondissemens  maritimes,  7  floréal 

avoirchacun  un  tribunal  de  première  an  VIII  [27  avril  1800]  [I1I,B.  23, 

instance,  27  ventôse  an  VIII  [18  n.°  i;8 J,  art.  i.cr 

mars  i8oo](HI,B.  15,  n.°  105),  Arrondissemens  métropolitains.  Leur 

art.  6  ;  —  un  collège  ,  1 6  thermidor  circonscription.  V.  Cierge,  Cultes  et 

an  X  [  4  août  1 802  ] ,  art.  2  (  III ,  B-  Diocèses. 

206 ,  n.°  1 876  ).  —  Fixation  des  Akrondissemens  militaires.  Chacun 

arrondissemens  et  cantons  de  chacun  des  grands  arrondissemens  militaires 


des  trois  départemens  anséatiques, 
et  du  personnel  de  l'administration , 
4  Juillet  181  1  ,  art.  20  et  suiv. 
[W,  B.  381  ,  n.°  7.»3).  -For- 
mation d'un  nouvel  arrondissement 
dans  le  département  de  Scine-ct- 
Oise,  19  juillet   181 1    (IV,  B. 


confiés  à  la  surveillance  d'un  com- 
missaire ordonnateur^  a  une  cour 
martiale,  22  septembre  =29  oc- 
tobre 1790,  art.  7. 
Arrondissemens  des  tribunaux.  Leur 
fixation  est  réglée  par  le  Corps  lé- 
gislatif, 3  =  1 4  septembre  1791. 


582,  n.°  7124.);  —  dans  celui  de  ARROSEMENT.  Les  entreprises  sur  les 
la  Manche,  19  juillet  1811  [ibul.       cours  cfeau  servant  à  l'arrosement 


n.°  7125  ). — Organisation  de  l'arron- 
dissement de  Modigiiana ,  départe- 
ment de  l'Arno ,  1 5  septembre  1811 
(IV,  B.  391,  n.°  7222).  V.  Divi- 
sion territoriale  de  la  France  et  Pays 
réunis. 

Arrondissemens  forestiers.  Leur  fixa- 
tion ,  6  pluviôse  an  IX  [  20*  janvier 
1801  ]  (  III ,  B.  65  ,  n.°  49S). 

ARRONDISSEMENS forestiers  de  la  marine. 
Nouvelle  division  de  l'Empire  en  ar- 
rondissemens forestiers  de  la  marine, 
9  messidor  an  XIII  [  28  juin  1805  ] 
(IV,  B.  49,  n.<>  832). 

Arrondissemens  de  justices  de  paix.  Ils 
doivent  avoir  pour  base  la  population 
et  l'étendue  territoriale  ,  8  pluviôse 
an  IX  [28  janvier  180  i  ]  (  III ,  B. 
67  ,  n."  5  1 2  ). — Il  y  a  une  assemblée 
de  canton  dans  chacun  de  ces  arron- 
dissemens, 16  thermidor  an  X  [  4 
août  1802]  (III,  B.  206,  n."  r876), 
art.  i.CI 

Arrondissemens  maritimes.  Chaque 
principal  port  est  le  chel-lieu  d'un 
de  ces  arrondissemens,  3  brumaire 
an  IV  [25  octobre  1795]  [I,  B. 
205,  n.°  1222).  —  Mesures  relatives 
à  la  circonscription  provisoire  des 
arrondissemens,  quartiers  et  syndi- 
cats mariiimes,  21  ventôse  an  IV 
[i  1  mars  1796]  (II,  B.  32,  n.°  23  >). 
—  Division  du  territoire  en  six  ar- 


des  prés  sont  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  avec  appel  au  dessus  de 
cinquante   livres,    16  =  24  août 
1790.  —  La  cédule  de  citation  est 
demandée  au  juge  de  paix  du  lieu , 
14  ^=  26  octobre  1790. 
ARSENAUX.  Exécution  des  marchés 
faits  pour  leur  service ,  14  =  25  jan- 
vier  1790.  —  Recherche  dans  les 
arsenaux  des  fusils  qui  ne  peuvent 
être  d'aucun  usage  aux  armées,  12 
juin  =2  1  juillet  1790. — Lessommes 
nécessaires  à  l'entretien  des  arse- 
naux sont  faites  par  le  corps  légis- 
latif, 26  juin  =  7  juillet  177°-  — 
Mesures  pour  y  établir  l'ordre  et  la 
subordination,  10=15  aoul  '79°» 
— Peines  applicablcsaux délits  qui  s'y 
commettent,  16,  19,  21  =22  août 
1790,  tit.  II,  art.  59. —  Le  ministre 
de  la  marine  est  chargé  de  rendre 
compte  de  leurs  dépenses,  1 .° 1 2 
septembre    1790.  —  Mesures  or- 
données pour  leur  sûreté,  7=9  sep- 
tembre 1790.  —  Mode  d'exécution 
des  travaux  à  faire  dans  les  arsenaux 
de  marine ,7=14  octobre  1 7^0.  — 
Extraction  de  50,000  fusils  pour  les 
distribuer  aux  gardes  nationales,  18 
=  25  décembre  1790.  —  Réunion 
de  divers  domaines  nationaux  aux 
arsenaux  de  plusieurs  ports  ,i:-=.io 
mars  1 79  f .  —  Mode  d'a^provisionr 
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nemcnt  des  arsenaux ,  12  =  15  ju'a 
179 1.  —  Mesures  pour  fa  conserva- 
tion des  arsenaux,  et  défense  aux 
corps  administratifs  de  s'immiscer 
dans  cette  branche  d'administration 
militaire,  24  juin  1791.  —  Nomina- 
tion des  trésoriers  des  arsenaux,  3 
tss  1 4  septembre  179 1 .—  Leur  admi- 
nistration ,  2 1  =28  septembre  1 79 1 . 

—  Leur  police  ,  20  septembre=  1  2 
octobre  1791  ,  titre  11.  —  Peines 
contre  ceux  qui ,  par  trahison,  tente- 
raient de  les  livrer  à  l'ennemi  ou  de 
les  détruire,  25  septembre=6  oc- 
tobre 1 79 1 .  —  Travaux  auxquels  y 
seront  employés  les  condamnés  aux 
fers,  2  5  septembre=6  octobre  1791. 
— Modification  autorisée  provisoire- 
ment aux  dispositions  des  anciennes 
ordonnances  sur  le  service  des  ports 
et  arsenaux,  1 7  août  1 792.  —  Mode 
d'admission  dans  les  arsenaux  de  la 
marine,  25  janvier  1 79  5,  titre  l.cr — 
Règle  concernant  l'avancement,  ibid. 
titre  II.  —  Rang,  prérogatives  et  paie 
des  maîtres  ouvriers  et  autres  em- 
ployés aux  travaux  des  arsenaux,  ibid. 
titre  III.  — Police  générale,  titre  IV. 

—  Les  directoires  des  départemens 
sont  charges  de  les  visiter,  6  février 
1795.  —  Les  employés  au  service  de 
la  marine  dans  les  arsenaux  sont 
exemptés  de  l'enrôlement  pour  les 
frontières,  1 1  mars  179}.  —  Remise 
des  sdmmes  de  la  masse  d'économie 
de  l'arsenal  delaFère,  25  mars  1793. 

—  Nécessité  d'exercer  une  active 
surveillance  sur  les  arsenaux,  ma- 
gasins et  autres  établissemens  appar- 
tenant à  l'Etat,  27  avril  1793. — 
Les  commandans  des  places  sont  res- 
ponsables des  arsenaux  et  établis- 
aemens  publics  à  eux  confiés,  9  août 
1 79  y, — Réquisition  des  ouvriers  pour 
les  travaux  qu'ils  exigent ,  2  1  sep- 
tembre 1 79  3 . — Administration  et  di- 
rection de  travaux,  ibid. — Organisa- 
tion de  l'arsenal  de  Meulan ,  2  2  ven- 
démiaire an  II  [  1 3  octobre  1 793]. — 
Traitement  des  chefs  ouvriers,  i$ni- 


RTIFICE. 

vôse  an  II  [7  janvier  1 794]. — Dispo- 
sitions relatives  aux  travaux  des  ar- 
senaux de  construction,  et  des  ate- 
liers particuliers,  1 8  fïor.an  III  [7  mai 
,795j(I»B-  149,  859),  art.  43. 
— Leur  surveillance  et  direction,  18 
floréal  an  III  [7  mai  1795]  (1,B. 
1 49 ,  n.°  8  5  9  ) . — Mesures  répressives 
des  vols  qui  s'y  commettent,  16 
prairial  an  IV  [14  juin  1796]. — 
Les  gardes  sont  dispensés  du  service 
dans  la  garde  nationale,  13  floréal 
an  VII  [2  mai  1799], chap.  VIII  (II, B. 
276,  n.°284j).V.  Armée  et  Marine, 
titre  Artillerie. 

—  (  C.  P.  )  Peines  encourues  parles 
personnesconvaincuesde  manœwra 
ou  intelligences  pour  livrer  ou  (dé- 
truire les  arsenaux  de  l'État,  art  77, 
95  et  9*. 

Art  de  guérir.  Message  du  Directoire 
exécutif  concernant!  e  droit  de  l'exer- 
cer ,  1  3  messidor  an  IV  (  1  ,er  juillet 
1796  ].  V.  Chirurgie  et  Médecine. 

ART  militaire.  Établissement  d'une 
école  spéciale  pur  l'enseigner ,  11 
floréal  an  X[i.cr  mai  1802J,  art  19 
(III,  B.  186,  n.o  1488). 

Art  vétérinaire.  Il  est  compris  dans  les 
cours  d'enseignement  des  écoles  cen- 
trales, 3  brumaire  an  IV  [25  octobre 
1 79  j  |.  V.  Ecoles  vétérinaires. 

ARTICLES  de  la  Constitution.  Le  Sénat 
les  explique  par  un  sénatus-consulte 
organique,  16  thermidor  an  X  [4 
août  1802],  art.  54  (III,  B.  206, 
n.*  1876). 

Articles  (Faits  et).  (C.  P.)  Les  parties 
ont  la  faculté  de  se  faire  respecti- 
vement interroger  sur  faits  et  ar- 
ticles ,  art.  374.  —  Pouvoir  spécial  à 
donner ,  par  les  administrations  d'é- 
tablissemens  publics,  pour  répondre 
sur  faits  et  articles,  336.  V.  Interro- 
gation. 

Articulation  des  faits.  (Tarif  des 
frais  en  matière  civile.)  — Acte  qui 
la  contient,  art.  71. 

Artifice.  (  C.  Civ.  )  Les  pigeons  , 
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lapins  et  poissons  attirés  par  fraude 
ou  artifice  dans  un  autre  colombier , 
garenne  ou  étang ,  n'appartiennent 
point  au  propriétaire  de  ces  objets , 
art.  5  64. 

—  (C.  P.)  Peines  encourues  par 
ceux  dont  les  artifices  auraient  provo- 
qué à  un  délit  ou  à  un  crime,  art.  60. 

Artifices  (  Feux  d').  (  C.  P.  ).  Peines 
pour  contravention  aux  défenses  de 
tirer ,  en  certains  lieux ,  des  pièces 
d'artifice,  art.  471  et  472.  V.  In- 
cendie. 

ARTIFICES  Je  guerre.  Proposition  d'en 
éloigner  la  fabrication  des  magasins  à 
poudre,  22  germinal  an  M  [1  1  avril 

«79  )]>  n  \ 
AwriFICIERS.  Paie,  équipement  et  nour- 
riture de  ceux  des  régimens,  2 4  juin 
=  9  juillet  1790. — Nombre  des  ar- 
tificiers de  l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale ,  13  =  18  mars  1792;  —  de 
ceux  de  l'artillerie  à  cheval ,  *j  = 
29  avrjJ  1792.  V.  Armée,  titre  III, 
Artillerie. 

ARTILLERIE  de  l'armée  de  terre  et  de  la 
marine.  V.  Armée,  titre  III ,  Artillerie , 
Aîarine-C4rtillerie ,  Colonies  et  Garde 
nationale. 

ARTISANS  et  manommers.  Ils  sont  cotisés 
à  des  classes  au  dessous  de  celles  où 
leur  loyer  les  aurait  placés,  13  jan- 
viers: 18  février  1791  ,  art.  24.  — 
Leurs  registres  doivent  être  sur  papier 
timbré,  18  février  1791. — Élimina- 
tion des  noms  des  artisans  de  la  liste 
des  émigrés,  28  vendémiaire  an  IX 
[2  8  octob.  1 800]  (III ,  B.  48 ,  n.°  3  5  9). 

—  (C.  Civ.)  Droit  qu'a  le  pro- 

Î)riétaire  de  réclamer  de  l'artisan ,  en 
ui  payant  sa  main-d'œuvre ,  la  cho^e 
qu'il  a  formée  avec  une  matière  qui 
ne  lui  appartenait  pas ,  art.  570  et 
572. —  Exception,  571. — Effet  des 
engagemens  du  mineur  artisan,  1 308. 
• — Forme  des  billets  ou  promesses  des 
artisans,  1  326. — Responsabilité  des 
artisans  à  l'égard  du  dommage  causé 
par  leurs  apprentis,  1 584. —  Pour 
quelles  créances  les  outils  des  artisans 
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peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  saisis, 
art.  592  et  593. 

Artisans  (Caisse  des  employés  et  des). 
V.  Compagnies  financières. 

Artistes.  Institution  de  trois  classes 
de  pensions  pour  ceux  qui  auront 
fait  des  découvertes  utiles,  3  =  22 
août  1790.  — Ils  sont  admis  à  exposer 
leurs  ouvrages  au  Louvre,  21  =  23 
août  1791.  —  Gratifications  et  se- 
cours accordés  aux  artistes  indigens, 

S=  1 2  septembre  179 1 ,  art.  4«  — 
élivrance  de  secours  provisoires, 
10=12  septembre  1791. —  H  est 
sursis  à  la  distribution  de  prix  d'en- 
couragement en  leur  faveur,  19  oc- 
tobre 1 79 1 .  —  Cette  distribution  est 
ordonnée,  3  -=7  décembre  179». — 
Concours  auquel  sont  admis  les  ar- 
tistes des  départemens  pour  la  for- 
mation de  la  place  de  la  liberté  sur 
I*anc;en  terrain  de  la  Bastille,  16  = 
27  juin  1792.  —  Les  artistes  logés  au 
Louvre  sont  dispensés  de  l'évacuer, 
16  août  1792.  —  Avances  à  t.iift  à 
ceux  qui  sont  charges  des  travaux 
d'encouragement,  7  octobre  1792. 
—  Dépenses  de  l'exposition  de  leurs 
tableaux  àu  Louvre ,  1  2  décembre 
1792.  —  Les  récompenses  ne  sont 
accordées  aux  artistes  que  sur  l'avis 
du  bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers,  4  janvier  1793.  —  Ils 
sont  invités  à  concourir  pour  pré- 
senter un  plan  sur  la  division  d'une 
partie  de  Paris,  y  mai  1793.  —  Pré- 
sentation des  mémoires  et  pétitions 
de  ceux  qui  ont  fait  des  découvertes 
utiles,  29  juin  1793. — Trente  mille 
livres  sont  mises  à  la  disposition  du 
ministre  des  contributions  pour  in- 
demniser des  artistes  de  Lyon,  27 
juin  179      Récompenses  accordées 
à  ceux  qui  remportent  les  premiers 
prix  de  peinture,  sculpture  et  archi- 
tecture, i.cr  juillet  1 79 3 - — Dispo- 
sitions concernant  le  droit  de  pro- 
priété des  artistes,  19  juillet  1793. — 
Les  artistes  sont  exceptés  de  la  loi 
du  23  juillet  1793  concernant  l'os 
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citoyens  non  domiciliés  à  Bordeaux , 
Lyon  ,  xMarseille  et  Caen ,  25  juillet 
1 793.  —  Même  exception  en  faveur 
de  ceux  qui  sont  originaires  d'Angle- 
terre et  qui  vivent  en  France  ,  9  sep- 
tembre 1 79  3 .  —  Emploi  des  artistes 
pour  la  défense  des  places  de  guerre, 
2.  brumaire  an  II  [23  octobre  1793]. 
—  Loi  relative  aux  encouragemens 
à  accorder  aux  artistes,  17  vendé- 
miaire an  III  [8  octobre  1794]  (I» 
B.  72,  n.°  382).-^!!  est  accordé  aux 
savans  et  artistes  une  somme  de  trois 
cent  mille  livres,  17  vendémiaire  an 
ÏII  [8  octobre  1794]  (I,  B.  72,  n.° 
382).  —  Les  artistes  ne  sont  pas  ré- 

rtés  émigrés,  25  brumaire  an  III 
$  novembre  1794]  (I ,  B.  89,  n.° 
464).  —  Distribution  entre  eux  de 
la  somme  de  trois  cent  mille  livres, 
14  nivôse  an  III  [3  janvier  1795]. — 
Secours  accordés  à  plusieurs,  27  ger- 
minal an  III  [16  avril  1 79  jj. — Con- 
firmation des  jugemens  du  jury  des 
Êtts  pour  juger  les  concours,  1 4  fruc- 
tidor an  III  [31  août  1 79 (I,  B. 
175,11.°  1059). — Le  cumul  des  trai- 
temens  est  autorisé  en  leur  faveur , 
16  fructidor  an  III  [2  septembre 
i795~j(I,B.  175, n.°  1063). — Répar- 
tition de  deux  cent  quarante-quatre 
mille  livres  entre  les  savans  et  les  ar- 
tistes, 18  fructidor  an  III  [4  sep- 
tembre 1795].  —  II  leur  est  fait  un 
appel,  8  floréal  an  IV  [27  avril 
1796].  —  Rejet  de  la  résolution  qui 
les  excepte  du  droit  de  patente ,  1 2 
nivôse  an  V  [i.cr  janvier  1797]»  — 
'  Il  n'y  a  point  lieu  à  les  exempter  de 
ce  droit,  10  thermidor  an  V  [28 
juillet  «797].  —  Sujets  à  traiter  par 
les  artistes  qui  auront  obtenu  des 
prix  à  titre  d'encouragement,  14 
messidor  an  VII  [2  juillet  1799]  (II, 
B.  293  ,  n.°  31  10). 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ. ) 
Frais  de  voyage ,  art.  1 60. 
Artistes  vétérinaires.  Supplément  de 
solde  accordé  aux  artistes  vétéri- 
naires attachés  à  chaque  régiment , 
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28  ventôse  an  III  [18  mars  179?]  (t# 
B.  131  ,  n.°  710).  —  Traitement 
des  artistes  vétérinaires  et  leur  rang 
dans  les  troupes  à  cheval ,  30  sep- 
tembre 181 1  (IV,  B.  395,  H.* 
7310). 

Artois.  Paiement  du  produit  de  l'oc- 
troi sur  l'eau-de-vie  dans  cette  ci- 
devant  province,  16*=  19  novembre 
1790.  —  Arrêté  des  comptes  des 
receveurs  particuliers,  3  avril  179'. 
Artois  (Charles-Philippe  comte  d'). 

V.  Bourbons  et  Louis  XVI. 
Arts.  Les  droits  payés  aux  seigneurs 
pourPcxercicedesartssontsuppn/neî 
sans  indemnité,  15  =  28  mars  1790. 

—  Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont 
destinés  à  la  réunion  des  objets  d'arts, 
26  mai=  i."  juin  1791.  —  Fonds 
pour  la  publication  d'ouvrages  qui 
auraient  été  jugés  utiles  au  progrès 
des  arts  ,9  =  12  septembre  1 79 1 , 
art.  6*. —  Les  Français  absens  pour 
apprendre  ou  cultiver  les  arts  sont 
exceptés  de  la  loi  sur  les  émigrés, 
30  mars  =  8  avril  1792,  28  mars 
1793 ,  et  25  brumaire  an  III  [1  $  no- 
vembre 1 794]  (  I ,  B.  89 ,  n.°  4.64  ). 

—  Mesures  pour  la  conservation  des 
objets  d'art,  18  octobre  1792.  — 
Moyens  à  prendre  pour  vivifier  les 
arts,  28  fructidor  an  II  [  14  septembre 
1794]  (I,B.  58,11.°  ji6). —H  n'y 
a  pas  de  limitation  à  leur  exercice , 
et  toute  loi  prohibitive  à  cet  égard 
n'est  que  provisoire ,  constitution  de 
l'an  III,  art.  355.  —  Les  administra- 
tions sont  responsables  des  dégrada- 
tions qui  se  commettent  sur  les  mo- 
numens  des  arts,  8  brumaire  an  III 
[29  octobre  1794]  (I,  B.  78,  n.° 
415).  —  Tout  ce  qui  est  pris  sur  les 
bàtimens  ennemis  et  qui  peut  être 
utile  aux  arts  doit  être  envoyé  au 
muséum,  4  brumaire  an  III  [2$  oc- 
tobre 1 794  ]  (  I ,  B.  77 ,  n.°  407  ).  — 
Les  encouragemens  accordés  aux 
arts  font  partie  des  dépenses  pu- 
bliques, 1  1  Irimaire  an  VII  [i.cr  dé- 
cembre 1798],  art.  %  (II,  B.  247 , 
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2210). — Tableau  de  leur  situa- 
tion et  de  leurs  progrès  à  présenter 
tous  les  cinq  ans  au  Gouvernement* 
par  l'Institut,  13  ventôse  an  X  [4 
mars  1 802]  (  III ,  B.  167 ,  n.°  1 276  ). 

—  (C.  P.)  Peines  encourues  pour 
violation  des  réglemens  d'adminis- 
tration publique  relatifs  aux  arts, 
art.  4*}  et  suiv. 
A  RTS  d'agrément.  Établissement  dans 
les  lycées  de  maitres  pour  les  epsei- 
gner  ,  1 1  floréal  an  X  [  1  .cr  mai 
1802]  ,  art.  2  (III,  B.  186,  n.<> 
1488). 

Arts  et  métiers.  H  n'est  payé  auctfne 
contribution  mobilière  pour  les  com- 
pagnons, 13  janvier  =  18  février 
1791.  — Suppression  des  jurandes  et 
maîtrises,  2  =  17   mars   1791. — 
Ceux  qui  veulent  exercer  des  arts  ou 
métiers  sont  tenus  de  se  pourvoir  de 
patentes  ,2  =  17  mars  1 79 1 .  —  Les 
ouvriers  ne  peuvent,  dans  leurs  réu- 
nions, se  nommer  ni  présidens  ni 
secrétaires,  14=  l7  juin  1 79 1  •  — 
11  est  interdit  aux  corps  administra- 
tifs de  recevoir  aucune  adresse  ou 
pétition  sous  la  dénomination  d'un 
état  ou  profession,  ibid.  —  Peines 
contre  ceux  qui  auront  pris  ou  signé 
des  délibérations  tendant  à  refuser 
ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déter- 
miné leur  industrie  ou  leurs  travaux, 
ibid.  —  Abolition  des  corporations 
d'art  et  métiers  ,  constitution  de 
1791,  5  =  1 4  septembre  1791,  et 
constitution  de  l'an  III ,  art.  305.  — 
Formation  provisoire  du  bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers,  27 
septembre  =  16  octobre  1701. — 
Retenue  à  faire  sur  les  intérêts  dus 
pour  contrats  souscrits  par  les  com- 
munautés d'arts  et  métiers,  27  dé- 
cembre 1 79 1  =  1  .cr  janvier  1792. 
.  V-  Bureau  de  consultation ,  Consen<a- 
toire  et  Écoles  d'arts  et  métiers. 

—  (C.  Civ.)  Le  mot  meuble  ne 
comprend  pas  les  instrumens  qu'on 
emploie  dans  les  arts  et  métiers,  art. 
^  j  j . — L'enfant  adultérin  auquel  oa 


25î 

a  fait  apprendre  un  art  mécanique  , 
ne  peut  rien  réclamer  dans  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère,  764. 

—  (C.  P.  C.)  Pour  quelles  créances 
les  machines  et  instrumens  qui  ser- 
vent à  ia  pratique  ou  à  l'exercice 
des  arts,  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
être  saisis,  art.  592  et  ço  j. 
ARTYGOITE  (  D') ,  représentant  du  peuple. 
Son  arrestation,  13  prairial  an  IIE 
juin  1795]  (I,  B.  151,  n.» 

890). 

AscendANS.  Ils  ne  sont  pas  entendus 
en  témoignage  contre  leurs  descen- 
dans,  16  =  29  septembre  1 79 1  ,  et 
3  brumaire  an  IV  [25  octobre  1795] 
(I,  B.  204,  n.°  1221).  —  Peines 
contre  les  individus  qui  se  seraient 
rendus  coupables  de  meurtre  ou  de 
mutilation  envers  leurs  ascendans, 
2  f  septembres  o"  octobre  1 79 1 .  — 
Dans  quels  cas  les  ascendans  suc- 
cèdent à  leurs  descendans,  17  nivôse 
an  II  [6  janvier  1794]-  V.  Emigrés. 

—  (  C.  Civ.)  Les  ascendans  les 
plus  proches  ont  la  surveillance  des 
enfans  d'un  absent,  art.  142.  —  Les 
aïeuh  et  aïeules  remplacent  les  pères 
et  mères  pour  le  consentement  requis 
relativement  au  mariage,  1  >o. — 
Formalités  à  remplir  en  cas  d'absence 
de  l'ascendant  auquel  l'acte  respec* 
tueux  eût  dû  être  notifié,  155. — 
En  ligne  directe,  le  mariage  est 
prohibe  entre  les  ascendans  et  les 
descendans  ,161 . — L'ascendant  n'est 
point  tenu  de  motiver  son  acte  d'op- 
position à  un  mariage  ,  176;  —  n'est 
point  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  prr.ir  raison  de  cette  opposi- 
tion, 179  ;  —  peut  attaquer  en  nul- 
lité un  mariage  tait  sans  son  consen- 
tement,  182. — Lesascendansdoiveni 
des  alimens  à  leurs  descendans ,  et 
réciproquement,  205.  —  Leur  auto- 
risation est  nécessaire  pour  un  di- 
vorce par  consentement  mutuel  , 
278 ,  283 ,  28 ?  et  289.  —  Ils  ont  de 
droit  la  tutelle  des  enfans  qui  n'ont 
ni  père  ni  mère,  40 1  et  suivK —  Vu*. 
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cendant ,  chargé  de  la  tutelle  d'un 
interdit,  ne  peut  s'en  décharger  au 
bout  de  dix  ans ,  508.  —  Toute  suc- 
cession échue  à  des  ascendans  se  di- 
vise en  deux  parts  égaies,  73 3  , 736 
et  746. —  Le  mineur  peut  disposer 
en  faveur  d'un  ascendant  qui  est  ou 
oui  a  été  son  tuteur,  907.  — Portion 
de  biens  réservée  au  profit  des  ascen- 
dans, dont  on  ne  peut  disposer  par 
donation  ou  testament ,  9 1  $  et  suiv. 
—  Ils  peuvent  accepter  les  dons  et 
legs  faits  à  leurs  descendant  mineurs, 
9  3  y.  —  Mode  du  partage  fait  par  les 
ascendans  entre  leurs  descendant , 
1075. — Nullité  du  contrat,  si  ia  vio- 
lence a  été  exercée  par  les  ascendans 
sur  iesdescendans,  1  1  13.  —  Cas  où 
les  ascendans  sont  garans,  envers  i  un 
des  époux,  des  dettes  qu'il  a  acquittées 
à  la  charge  de  l'autre,  1  >- 1 3. Y.  Dis- 
ccntUns ,  Mariage,  Partage,  Succes- 
sion, Tutelle. 

—  (  C.  P.  C.)  Les  dépens  peuvent 
être  compensés  en  tout  ou  en  partie 
entre  ascendans ,  art.  1 3  1 .  V.  Juge- 
ment. 

—  (C.  P.)  Exception  de  révélation 
de  crimes  ou  délits  à  l'égard  des  as- 
cendans, &c,  art.  1 37.  V.  Déclara- 
tion, Révélation. 

AsiLE.  La  maison  de  toute  personne 
habitant  la  France  est  un  asile  in- 
violable, constitution  de  l'an  VIII, 
art.  y 6  (I1J,B.  333}. 

Aspe.  Mines  de  cette  vallée.  V.  Mines. 

Asphyxies.  Publication  de  l'instruction 
sur  le  traitement  des  asphyxiés,  par 
le  docteur  Portai,  12  messidor  an 
IV  [30  juin  1796]  (11,  B.  57,  n.° 

ASPIRANS  de  Y  artillerie.  Leur  examen  à 
Châlons,  23=27  mai  1792.  Voyez 
Armée,  titre  III ,  Artillerie  et  Génie. 

ASPIRANS  aux  places  de  Commissaires  des 
guerres.  Sciences  sur  lesquelles  ils  se- 
ront examinés,  20  septembre  =  i4 
octobre  1791  ,  et  z8  nivose  an  III 
[17  janvier  1795]  (I,  B.  1 16 ,  n.» 


SPJRANS. 

61 1  ).  V.  Armée,  titre  VII ,  Commis- 
saires des  guerres. 

ASPIRANS  aux  Ecoles  d'hydrographie. 
Leur  examen,  20  septembre  ss  14 
octobre  1 79 1 . 

ASPIRANS  des  Ecoles  normales.  V.  Ecoles 
normales. 

ASPIRA  NS  au  Corps  du  génie.  V.  Armée, 

titre  III ,  Artillerie  et  Génie. 
ASPIRANS  de  la  marine.  Concours  pour 
leur  admission,  et  services  auxquelf 
ils  sont  tenus  ,  29  avril  =  \>  mai 
1791  ,  art.  15  et  suiv. —  Nombre  des 
•  Aspirans  entretenus ,  22  avril,  ij 
'«aij  mai  1791, art.  4* — Leur  trai- 
tement,  27  mai=i.cr  juin  1791. 

—  Concours  pour  l'examen  de  ces 
aspirans,  30  juillet=  10  août  1791. 

—  Suppression  du  titre  d'élève  vo- 
lontaire de  ia  marine,  17  septembre 
1792 ,  art.  i.tr  —  Organisation  des 
aspirans  delà  marine ,  ibid.  —  Nom- 
bre de  leurs  écoles,  leur  examen  et 
leur  instruction,  30  vendémiaire  an 
IV  [22  octobre  1795 ]  (i,  B.  200, 
n.°  1 196  ).  —  Règles  pour  l'admis- 
sion dans  les  deux  classes  d'aspirans 
de  la  marine  militaire ,  3  brumaire 
an  IV [25  octobre  1795]  (I,  B.  205, 
n.°  liij).  —  Leur  solde,  1 1  prairial 
an  Vjjo  mai  1797J.  —  Prorogation 
des  délais  d'admission  aux  examens 
pour  ce  grade  j  en  faveur  des  prison- 
niers de  guerre ,  et  de  ceux  qui  sont 
en  activité  de  service  sur  mtfr,  pen- 
dant ia  guerre,  36*  vendémiaire  an 

.  VIII  [  1 8  octobre  1 799  ]  (  II ,  B.  3 17, 
n.°  387).  —  Le  ministre  de  la  ma- 
rine est  chargé  d'en  désigner  un 
nombre  suffisant  pour  suivre  les 
mouvemens  des  ports ,  7  thermidor 
an  VIII  [26  jurllet  1800],  art.  21 
(  III,  B.  35 ,  n.°  23 1  ).  — Conditions 
pour  leur  admission  au  grade  d'en- 
seigne, 29  thermidor  an  VIII  [17 
août  1800]  (111,  B.  39,  n.°  2/0), 
art.  42.  —  Leurs  frais  de  voyage  et 
vacations,  29  pluviôse  an  IX  [  i£ fé- 
vrier 1801]  (III,  B.  68,  n.°  529 ).v 

—  Leur  nombre  de  parcs  dans  le 
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produit  des  prises ,  9  ventôse  an  JX 
[28  février  1801]  (III,  B.  71,  n.° 
>4& ) ,  art.  10  et  1  >.  —  Admission 
des  aspirans  aux  places  de  pilotes- 
hmaneurs ,  20  juin=i  j  août  1792. 

Aspirans  des  ponts  et  chaussées.  Leur 
admission,  19  juin=i.tf  juillet  1792. 
V.  Ponts  et  chaussées. 

Assassinat.  Les  détenus  par  lettres 
de  cachet ,  pour  crime  d'assassinat, 
léseront  à  perpétuité  ,  après  juge- 
ment, 16=26  mars  1790.—  Ordre 
d'informer  contre  les  auteurs  de  mo- 
tions d'assassinat  fai  tes  pu  bl  iquemen  t, 
7=8  septembre  1790.  —  La  gen- 
darmerie est  chargée  de  dresser  des 
procès  -  verbaux  des  assassinats ,  1 6 
janvier=i6  février  179 1, et  28  ger- 
minal an  VI  [17  avril  1798]  (II,  B. 
197  ,  u.°  180;  )•  — Fonctions  des 
commissaires  de  police  pour  les 
constater,  2  1=29  septembre  1791 
et 3  brumaire  an  IV  [2;  octobre 
'79?  ]  (ï»  B.  204.  n.°  1221),  et  20 
nivôse  an  VI  [18  janvier  1798]  (II, 
B.  178 ,  n.°  1 677  J.  —  Quel  homi- 
cide est  ainsi  qualifié ,  et  fa  peine  , 
25  septembre  =  6  octobre  1791, 
part.  1  /*,  titre  II ,  sect.  1  .rc,  art.  1 1 
et  suiv.  —  Les  tribunaux  criminels 
connaissent  immédiatement  des  as- 
sassinats commis  depuis  le  i.*'  sep 
tembre  1792  et  de  ceux  qui  se  com- 
mettront par  la  suite ,  4  messidor  an 
III[22  juin  1795]  (I,B.  158,  n.° 
J27). — Rapport  de  cette  attribution, 
j.c  jour  complémentaire  an  III  [2  1 
septembre  1795]  (1,B.  181,  n.« 
1113).  —  Poursuites  des  assassinats 
commis  par  les  compagnies  de  Jésus 
et  du  Soleil ,  29  vendémiaire  an  IV 
[ii  octobre  1795  ]  (I,  B.  196,  n.» 
1174).  —  Mesures  à  prendre  au  sujet 
des  assassinats  commis  dans  les  dé- 

fartemens  ,  29  vendémiaire  an  IV 
2  1  octobre  1795  1(1,  B.  198,  n.°« 
1 1 87  et  11 88). —  Poursuite  des  as- 
sassinats ,  4  frimaire  an  V  [24  no- 
vembre 1796  1  (II,  B.  75  ,  n.°  884). 
-y-  Cas  <J*n*  fe*qucU  les  individus 


255. 

qui  en  sont  prévenus  doivent  être 
jugés  par  des  conseils  de  guerre,  29 
nivôse  an  VI  [18  janvier  1798]  (II, 
B.  178,  n.°  1677'.  —  Poursuite  d*un 
assassinat  commis  à  Marseille ,  29 
pluviôs^in  VII 17  iévrier  "798 J  (H, 
B.  183  ,  n.°  172:1).  —  Prorogation 
de  l'exécution  de  la  loi  du  29  ni- 
vôse an  VI ,  sur  la  répression  des  as- 
sassinats et  brigandages,  2  9  brumaire 
an  VII  [  1 9  novembre  1798]  (H,  B, 
242,  n.°  2190). —  Quels  sont  ceux 
dont  Ja  connaissance  est  attribuée  à 
un  tribunal  spécial ,  18  pluviôse  an 
IX  [7  février  1801J  (III,  B.  68,n.° 

—  (  C.  Civ.  )  L'assassinat  de  celui 
dont  on  hérite  rend  indigne  de  lui 
succéder,  art.  727.  V.  lnd;gni(e. 

—  (C.  I.  C.  )  Les  assassinats  pré- 
parés par  attroupemens  sont  de  la 
compétence  de  la  cour  spéciale,  art. 
5  5  3  et  ç  54.  V.  Crimes. 

—  (  C.  P.  )  En  quelles  circons- 
tances le  meurtre  est  qualifié  assas- 
sinat ,  article  296.  —  Peine  de  ce 
crime  ,  302.  — Punition  des  mal- 
faiteurs qui  emploient  des  tortures  ou 
commettent  des  actes  de  barbarie  ; 


Assassins.  De  quelle  manière  ils  sont 
conduits,  au  supplice ,  2  ;  septembre 
v  =  6  octob.  1791,  part.  I.rc,  titre  l.cr, 
art.  4.  V.  Assassinat. 
ASSAUT. Peine  contre  le  commandant 
d'une  place  qui  la  rendra  avant  que 
le  corps  de  la  place  ait  soutenu  au 
moins  un  assaut,  2;  =  z6  juillet 
1792;  —  contre  le  militaire  qui, 
dans  une  place  prise  d'assaut ,  aura 
abandonne  son  poste  pour  se  livrer 
au  pillage  ,  30  septembre  =  19  oc- 
tobre 1791,  12  mai  1793  et  21 
brumaire  an  V  [1 t  novembre  1796] 
(II,  B.,89»  n.°  848). 
Assc HE. Établissement  d'une  foire  dans 
cette  commune,  29  brumaire  an  X 
[20  novembre  1801]  (III  ,  B.  131, 
n.°  1 00 1). 
ASSEMBLEE  nationale  de  révkwn.  Dfc>^ 
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positions  constitutionnelles  sur  Téta-  gardes  nationales  d'en  former  san» 

nlissemcnt,  la  composition  et  les  at-  l'autorisation  desdirectoires  de  dépar- 

tributions  de  cette  assemblée  ,  cous-  tement,  7=12  septembre  1  790. 

titutionsde  1791  et  de  l'an  111.  Voyez  Assemblées  d'ouvriers.  Défense  de  les 

Constitutions.  rétablir  de  fait,  sous  quelque  prétexte 

Assemblées  constituante  et%  législative.  ou  sous  quelque  iorme  que  ce  soit,  14 

\ .  Corps  législatif.  =17  juin  1791. 

Assemblées  administratives.  Elles  sont  Assemblées  de parens.  Droit  pour  l'en- 
registrement de  leurs  actes ,  5  = 


déclarées  conservatrices  des  biens  ec- 
clésiastiques, 7=27  novembre  1789. 
—  Les  bois  sont  mis  sous  leur  sauve- 
garde, 1 1  décembre  1789.  —  Insti- 
tution, composition  et  attributions  de 
ces  assemblées ,  22  décembre  1789 
=  janvier  1790.  V.  Corps  adminis- 
tratifs. 


1 9  décembre  1 790.  V.  Avis  de  parent 
et  Conseils  de  famille. 

ASSEMBLÉES  de  paroisses.  Le  bon  ordre 
pour  la  fête  de  chaque  paroisse  est 
surveHié  par  les  corps  armés,  2=; 
juin  1790. 


Assemblées  coloniales.  Elles  sont  consul-  Assemblées  politiques ,  primaires ,  ùao- 


tées  sur  la  constitution,  la  législation 
et  l'administration  des  colonies ,  8  , 
1  o  mars  et  9  avril  1790.  —  Les  gou- 
verneurs des  colonies  conservent  le 
droit  d'accorder  ou  de  refuser  leur 
approbation  aux  arrêtés  de  ces  as- 
semblées, 26  juillet=i  .cr  août  179  ». 
~  Les  hommes  de  couleur  sont  ad- 
mis à  y  voter,  28  mars  cas  4  avril 
1792.  —  Leur  réélection  et  dissolu- 
tion, 28  mars  =  4  avril  1792.  — 
Les  commissaires  civils  sont  autorisés 
à  les  dissoudre,  15  =  22  juin  1792. 

Elles  ne  peuvent  ordonner  la  dé- 
portation d'aucune  personne  sans  un 
jugement  légal ,  2  , 4  et  5  =  1 1  juillet 
1792.  V.  Colonies. 
ASSEMBLÉES  des  consistoires  des  églises 
protestantes.  Par  qui  elles  seront  pré- 
sidées, 18  germinal  an  X  [  8  avril 
j8o2j,  art.  21  et  34]  (III,  B.  172, 
,    n.°  1 344).-r-Tenue  des  assemblées 
extraordinaires  et  ordinaires,  art.  22 
et  34.  V.  Consistoires  et  Culte  protes- 
tait. 

ASSEMBLÉES  de  créanciers.  (  C.  Co.  ) 
V .  Créanciers ,  Faillites. 

ASSEMBLÉES  pour  la  location  des  domes- 
tiques de  campagne.  V.  Domeniques. 

ASSEMBLÉES^ famille.  (C.  Cjv.)  V.  Con- 
seils de  famille. 

ASSEMBLÉES  fidirativei..  Défense  aux 


raies,  cantonales,  ire.  Nulle  convo- 
cation ou  assemblée  par  ordres  ne 
pourra  avoir  lieu,  z6  =  27. octobre 
1789. —  Il  est  sursis  à  toute  convo- 
cation de  provinces  et  états ,  26  = 
27  octobre  1789.  —  Les  assemblées 
primaires  ne  se  forment  plus  par 
métiers,  professions  ou  corporations, 
mais  par  quartiers  et  arrondisse  mens, 
1 4  décem  bre  1789.  —  Leur  compo- 
sition  ,  leurs  délibérations  et  élec- 
tions ,  ièid.  —  11  n'y  a  qu'un  seul  de 
gré  d'élection  intermédiaire  entre  les 
assemblées  primaires  et  les  assem- 
blées administratives ,  22  décembre 
1 789=janvier  1 799. — Convocation, 
réunion ,  délibération  ,  élections  et 

3ualir.es  requises  pour  y  exercer  le 
roit  de  suffrages,  ibid. —  Instruction 
sur  la  formation  des  assemblées  re- 
présentatives et  des  corps  adminiffra- 
tiis  ,  8  janvier  1790.  —  Forma- 
lités à  observer  pour  la  transcrip- 
tion des  bulletins  des  personnes 
qui  ne  sauront  pas  écrire  ,  2  et 
3  lévrier  1790.  —  Forme  de  la  con- 
vocation et  de  la  tenue  des  assem- 
blées prrmaires,  et  mode  de  paiement 
de  la  quotité  de  la  contribution  exi- 
gée pour  )r  exercer  les  droits  u'e 
citoyen  actif,  2  =  3  février  1 790. 
—  Forme  de  la  rédaction  des  déli- 
bérations, des  assemblé»  municipales, 
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ii  =  26  février  1790.  —  Pouvoirs 
iks  commissaires  nommés  par  le  roi 
pour  fa  formation  des  assemblées 
primaires  et  administratives,  29  = 
jo  mars  1790.  *—  Nu!  ne  peut  y 
voter  qu'après  avoir  justifié  de  sa  dé- 
claration pour  la  contribution  patrio- 
tique, 27  mars  =        avril  1790. 

—  Le  tableau  des  déclarations  pour 
cette  contribution ,  reste  affiché  dans 
la  salle  des  séances  pendant  trois  ans, 
rfô/  —  Les  difficultés  <^ue  la  forma- 
tion de  ces  assemblées  fait  naître  sont 
décidées  par  le  commissaire  du  Roi, 
29     30  mars  1790.  —  Proclama- 
tion relative  au  droit  de  voter  dans 
Semblées  primaires ,  8  mai  1 790. 
-Les membres  de  l'assemblée  natio- 
nale ne  peuvent  assister  comme  élec- 
teurs dans  les  assemblées  de  district 
et  de  département,  14  =  \6  mai 
1790.  —  Forme  de  leur  convocation 
«de  leur  tenue  à  Paris,  21  mai  = 
27  juin  1790.  —  Réunion  de*  as- 
semblées électorales ,  et  objet  de  jeurs 
délibérations .  28  -—  28  mai  1 790.  — 
les  assemblées  oà  l'on  n'a  pas  exé- 
cuté littéralement  les  décrets  relatifs 
à  la  contribution  patriotique  et  au 
serment  civique  sont  irrégulières  et 
les  élections  nulles,  1  .cr  juin  1790. 

—  Le  port  d'armes  est  détendu  dans 
les  assemblées  électorales,  2  =  3 
juin  1790,  j  =  14  septembre  1791 
et  constitution  de  l'an  III,  art.  24. 

—  Elles  jugent  tout  citoyen  actif 
<[ui  y  causerait  quelques  troubles, 
ibid.  —  Peines  contre  ceux  qui  s'y 
portent  à  des  violences ,  ibid.  — Dans 
le  cours  des  assemblées  primaires  de 
Paris,  il  n'est  donné  aucu^efFet  aux 
décrets  qui  établissent  de  nouvelles 
conditions  pour  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  actif,  7=14  août  1 790. 
•—Règles  principales  pour  décider 
les  contestations  relatives  à  l'activité 
et  à  l'éligibilité  descitoyens ,  1 2=20 
août  1700.  —  La  poursuite  des  per- 
turbateurs de  la  tranquillité  publique 
«Uns  les  assemblées  est  attribuée  à 

T.  f. 
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la  police  municipale,  iC=c  24  *<>ût 
1790.  —  Composition  des  a$.<rn- 
pour  l'électioj  des 
juges  de  commerce,  16  =  24  août 
1790.  —  Mode  de  recensement  des 
scrutins  pour  l'élection  d'un  jux^  de 
paix  dans  les  cantons  oà  il  y  u  plu- 
sieurs assemblées  primaires,  16  = 
24  août  1790.  —  Paiement  d*s  dif- 
férentes dépenses  qui  ont  été  faites 
en  exécution  des  lettres  de  convoca- 
tion du  24  janvier  1789,  ou  à  leur  oc- 
casion, pour  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  9=18  septembre  1790, 

—  Epoque  fixée  pour  la  tenue  de% 
assemblées  électorales,  7s—  r  1  sep- 
tembre «790.  —  Les  directoires  de 
département  et  de  district  ne  cessent 
point  d'être  en  activité  pendant  les 
assemblées  des  conseils  des  departe- 
menset  des  districts,  2=?  novembre 

1790.  —  Les  assemblées  électorales 
procèdent  à  la  nomination  d'un 
évéque  dans  les  départemens  dont  le 
siège  épiscopal  est  vacant,  1 7  ^=24 
novembre  1790.— L'inéligibilité  re- 
lative aux  préposés  à  la  perception 
des  impôts,  doit-elle  être  regardée 
comme  réglementaire  ou  consicu- 
tionnelle ,  $  =  10  décembre  iw  o, 

—  Les  assemblées  électorales  ne 
peuvent  exercer  aucun  acte  de  sou- 
veraineté ,  28  février  =  17  avril 

1791.  —  Devant  qui  sont  portée 
les  contestations  sur  la  régularité  d  1 
la  convocation  et  de  la  tenue  des  as- 
semblées électorales ,  1  >  =s=  27  mars 
1791.  —  Dispositions  relatives  à  l'as- 
semblée ^électorale  du  département 
du  Nord,  21  =  21  mars  1791. — 
Les  hommes  de  couleur  sont  admis 
à  voter  dans  les  assemblées  parois- 
siales, 28  mars  =  4  avril  179t.  — 
Mode  de  convocation  des  assemblées 
électorales  pour  procéder  à  la  nomi 
nation  du  régent  du  royaume ,  lors- 
que le  Roi  mineur  n'aura  pis  de 
parens  réunissant  Us  qualiijés  pres- 

*  crites  pour  l'être,  2q  marsssma  .sep- 
tembre- 1791.  —  Unfirma«iwa; 
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i  élection  faite  à  Nîmes  par  les  élec- 
teurs du  district  d'Uzès ,  de  deux 
juges  et  deux  suppléans  pour  com- 
pléter le  tribunal  d'Uzès,  31  mars 
=  6  avril  1 79 1 .  —  Convocation  des 
assemblées  électorales  pour  la  nomi- 
nation des  députés  à  la  législature  , 
j  s-=  8  avril  1791.  —  Seuls  objets 
pour  lesquels  les  assemblées  de  com- 
mune puissent  être  convoquées,  1  o , 
1^^=22  mai  1791  ,  art.  2.-1- On  ne 
peut  délibérer  sur  aucun  objet  étran- 
ger à  celui  de  la  convocation,  ibid. 
art.  4.  —  Les  municipalités  sont  au- 
torisées à  prononcer  sur  la  régularité 
et  la  légitimité  des  demandes  en 
convocation,  ibid.  art.  10.  — iMise 
e  1  acti  v  ité  des  assemblées  électora  les, 
sans  que  l'absence  d'un  nombre 
quelconque  d'électeurs  puisse  retar- 
der leurs  opérations,  18  =  29  mai 
1791.  —  Formalités  prescrites  aux 
fonctionnaires  publics  et  aux  anciens 
employés  dans  les  régies  et  adminis- 
trations supprimées,  pour  l'exercice 
du  droit  de  citoyen  dans  les  assem- 
Hécs  primaires,  8  et  1  ►=  1  7  juin 
j  79 1 .  —  Les  citoyens  de  même  pro- 
fession ou  de  même  métier,  qui 
provoquent ,  rédigent  ou  présentent 
des  délibérations  ou  conventions  ten- 
dant à  refuser  ou  à  n'accorder  qu'à 
un  prix  déterminé,  les  secours  de 
leur  industrie  ou  de  leurs  travaux, 
sont  privés ,  pendant  un  an ,  de  l'en- 
trée des  assemblées  primaires ,  1 3 
=  1 7  juin  1791.  —  Ces  assemblées 
sont  convoquées  le  premier  di- 
manche de  mars,  13*5=  17  juin 
179 1 .  —  Les  actes  du  corps  législatif 
relatifs  à  celles  qui  sont  en  retard 
n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du 
Roi ,  ibid.  —  Les  présidons  des  as- 
semblées électorales  sont  tenus  d'a- 
dresser aux  archives  nationales  une 
copie  du  procès-verbal  d'élection 
des  députés  au  corps  législatif,  1 3 
=  17  juin  1791.  —  il  est  sursis  aux 
nominations  à  faire  par  les  électeurs 
•  Cdiivoqués  en  vertu  du  décret  du  a  8 
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mai  1791  ,  24  juin  1791.  — Les 
personnes  qui,  dans  les  assemblas 
publiques  ,  provoquent  le  meurtre, 
le  pillage  ,  &c.  ,  sont  regardai 
comme  séditieuses ,  1 8  =  26  juillet 
1 79  î  .  —  Peines  qu'elles  encourent, 
ibid.  —  Punition  de  ceux  qui  s'y 
rendent  coupables  de  voies  défait 
ou  de  violences  légères,  19-» 
juillet  1 79 1  ;  —  de  ceux  qui  se  ren- 
dent coupables  de  récidive,  M  - 
Forme  de  réquisition  et  d'action  de 
la  force  publique  à  l'occasion  des 
attroupemens  contre  les  assçmtfées 
primaires  et  électorales,  27 jùiflet= 
}  août  1791  et  28  germinal  m  VI 
[i7avril  1798] (II,  B.  197, n.°il«i]. 

—  Levée  de  la  suspension  portée  jur 
le  décret  du  24  juin  1791  ,relamc- 
ment  aux  assemblées  électorales,  5 
=8  août  1 79 1 . —  Dispositionscons- 
titutionnelles  relatives  à  la  comjwi- 
tion,  à  la  convocation,  à  la  police, 
aux  délibérations  et  aux  éfectwii 
des  assemblées  primaires  et  électo- 
rales, 3=  14  septembre  1791.  V. 
Constitution.  —  Les  électeurs 
çoivent  aucun  traitement  defêût 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions, 9 
=  9  septem  bre  1791. — Nullité  des 
élections  faites  par  le  district  ce 
Pont  -  à -Mousson  ,  et  fixation  des 
règles  à  suivre  en  pareilles  circons- 
tances par  les  assemblées  électorales, 
et  les  administrateurs  de  district  et 
de  département,  9  septembre^ 
octobre  1 79 1 .  —  Peines  contre  fa 
complots  ou  attentats  tendant  à  «n- 
eccher  la  réunion  ou  la  dissolution 
des  assemblées  électorales,  et  contre 
ceux  qui  les  auraient  fait  investir  ne 
troupes ,  ou  qui  les  y  auraient  M 
pénétrer  sans  réquisition  ou  autor 
sation,  2  $  septembre  =  6  octobre 
1 79 1  et  3  brumaire  an  IV  [25  <* 
tobre  1793]  (I,  B.  204,  n°  '**')■ 

—  Dispositions  pénales  relatives  aus 
assemblées  primaires,  électorales 
municipales ,  de  district  ou  de  de- 

-    partemeut,  z6  et  28  septembre 
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)6  octobre  1791.  —  Leur  police  in- 
térieure et  extérieure ,  a  9  septembre 
=  1 4  octobre  1 79 1 .  —  O  bjets  dont 
le  Roi  et  ses  agens  ne  peuvent  con- 
naître, ibid.  —  Les  expéditions  des 
procès-verbaux  des  assemblées  élec- 
torales seront  soumises  aux  difTérens 
bureaux  de  l'assemblée  nationale , 
•  ."=8  octobre  1 79 1 . — Les  assem- 
blées électorales  ne  peuvent  élire  aux 
places  vacantes  des  procureurs  syn- 
dics et  procureurs  généraux,  30  dé- 
cembre 1791  =  26  février  1792. — 
Admission  pour  y  voter  à  vingt-un 
ans,  10  août  1792. —  Mode  de  la 
convocation  des  assemblées  électo- 
rales pour  la  nomination  des  députés 
à  la  convention  nationale,  1 1  août 
1792. — il  suffit,  pour  être  électeur, 
d'avoir  vingt-cinq  ans,  ibid.  —  Dé- 
termination des  villes  où  se  tiendront 
les  assemblées  électorales  pour  la 
nomination  des  députés  à  rassem- 
blée nationale,  13  et  19  août  1792. 
—  Tout  fonctionnaire  public  qui 
concourt  à  des  délibérations  ou  à 
des  actes  tendant  à  retarder  ou  em- 
pêcher la  formation  des  assemblées 
primaires  et  électorales  pour  la  no- 
mination des  députés  à  la  convention 
nationale,  est  déclaré  coupable  de 
Haute  trahison  ,  iy  août  179a. — 
LWmblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Moselle  est  convoquée 
dans  la  ville  de  Metz  pour  les  élec- 
tions à  la  convention  nationale ,  i  $ 
=  ij  août  1792.  —  Rectification 
d'une  erreur  existant  dans  le  décret 
du  1 1  août  1 792  ,  concernant  les  as- 
semblées électorales ,  1 7  août  1 79  2 . 
—impression  et  prompt  envoi  du  dé- 
cret du  1  3  août  1792  ,  qui  fixe  la 
tenue  des  séances  électorales  de  dé- 
partement, 18=19  août  1 792.  — 
Tableau  des  villes  cheis-lieux  de  di- 
vision désignées  pour  la  tenue  des 
«semblées  électorales  à  l'effet  de 
nommer  les  députés  à  la  convention 
nationale,  19  août  1702. —  L'assem- 
blée électorale  du  département  du 
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Nord  est  convoquée  dans  la  ville  du 
Qucsnoy ,  au  lieu  de  celle  de*  Valen- 
ciennes,  24^=2430^  1 792. — Aucun 
citoyen  ne  doit  être  exclu  des  assem- 
blées politiques  pour  cause  de  domes- 
ticité, 27  août=-2  septembre  1792. 
— Ré  union  des  assemblées  électorales 
pour  nommer  aux  places  de  j^ges  et 
de  suppléans  vacantes,  27  août  et  7 
septembre  1792;  —  aux  cures  éga- 
lement vacantes,  14=1 5  septembre  , 
1792.  —  Les  assemblées  électorales 
sont  autorisées  à  faire ,  lors  de  leur 
prochaine  réunion,  une  nouvelle  no- 
mination de  suppléans  à  la  conven- 
tion nationale,  6=8octob.  1792. — 
Tableau  des  villes  où  doivent  se  réu- 
nir les  assemblées,  30  octobre  1792* 
—  Validité  d'une  élection  de  juges, 
faite  par  dix-huit  électeurs  >  lorsque 
le  corps  électoral  aurait  dû  être  de 
soixante-douze  votans,  r  =2  novem- 
bre 1792. — Nullité  de  toutes  les 
nominations  d'électeurs  faites  par  les 
assemblées  primaires  depuis  celles  qui 
ont  eu  lieu  en  vertu  du  décret  du  1 1 
août  1792,  10  novembre  1792. — 
Rapport  de  l'article  3  du  décret  des 
1  j  et  17  décembre  relatif  aux  condi-» 
tions  d'éligibilité  dans  les  assemblées 
primaires  et  communales  des  peuples 
chez  lesquels  la  République  française 
a  porté  ses  armes  ,  22  décembre 

1792.  —  Décision  sur  les  exclusions 
faites  ou  à  faire  par  des  corps  électo- 
raux, administratif}!,  municipaux  ou 
judiciaires,  Sous  prétexte  de  scrutin 
épuratoire  ou  autrement,  2  mars 
1 79  3  —Principes  constitutionnels  sur 
la  composition  et  l'organisation  des 
a>sembléesprimaii  cs,  constitution  du 
24  juin  1793  ,  art.  1  1  à  20.  —  Con- 
vocation des  assemblées  primaires 
pour  la  présentation  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen , 
et  de  l'acte  constitutionnel ,  27  juin 

1793.  —  Projet  de  loi  à  présenter 
contre  les  individus  oui  troubleraient 
les  assemblées,  4  juillet  1793. — Fixa- 
tion de  l'indempitéaccordéeauxélec- 

Ra 
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tçurs,*  juiHct  j  79$.— Convocation 
des  assemblées  en  retard  pour  émettre 
leurs  vœux  sur  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel ,  1 9  juille;  1793.— 
Peine  prononcée  contre  les  individus 
q^i  les  troubleraient,     juillet  1793. 

—  Places  qu'occuperont  les  com- 
missaires des  assemblées  électorales 
dans  la  salle  de  la  convention;  les 
récépissés  qui  leur  sont  délivrés  par 
la  commission  des  six  leur  tiennent 
l(eu  de  carte  civique,  ;  août  1795. 

—  Surveillance  des  commissaires,  dé- 
putés par  les  assemblées  primaires ,  6 
août  1 79  3 . — Fixation  de  leur  indem- 
nité pour  frais  de  route  et  retour ,  7 
et  9  août  1793.  —  Les  receveurs  de 
district  son  tautorisés  à  payer  aux  com- 
missaires des  assemblées  primaires 
le  restant  de  leur  indemnité ,  1 4  août 
1793. — Le  citoyen  Rousseau  n'étant 
pas  en  état  de  domesticité  ni  de  men- 
dicité, est  déclaré  habile  à  remplir 
les  fonctions  auxquels  l'a  appelé  ras- 
semblée primaire  de  la  Loupe,  10 
septembre  1 79  3 .— Les  fonctions  des 
assemblées  électorales  se  bornent  aux 
seules  élections.,  17  nivôse  an  II  [ié 
janvier  1794]. — Il  n'y  a  pas  lieu  à 
convoquer  à  présent  les  assemblées 
primaires,  10  germinal  an  UI  [  jo 
mars  179  s}.  —  Convocation  des 
assemblées  primaires  pour  l'accepta- 
tion de  la  constitution ,  5  fructidor 
an  III  [ 2 1  août  1 79  f  ]  (  I ,  B.  1 8 1 ,  n.° 
1102).  —  Mode  d'après  lequel  elles 
exprimeront  leurs  vœux,  ibid. — 
Composition  de  ces  assemblées,  leur 
réunion ,  police  et  élection ,  consti- 
tution de  l'an  III.  V.  Constitutions. 
—  Les  réfugiés  des  départemens  de 
l'Ouest  sont  autorisés  à  voter  sur  l'ac- 
ceptation de  la  constiration  dans 
celles  des  communes  où  ils  résident, 

1  a  fructidor  an  III  [29  août  179*]  (  I , 
B.  175 ,  n.°  10; 6  ).  —  JVÎode  d'après 
lequel  les  assemblées  électorales 
doivent  procéder  à  la  réélection  des 
deux  tiers  de  la  convention  natio- 
nale, 13  fructidor  an  1U  [30  août 
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i79S](l,B.  i8l,n.°  1  iû}).-  Au(  un 
citoyen  ne  peut  être  privé  du  droit 
de  voter  dans  Rassemblées  primaires 
sans  une  loi  expresse ,  1  $  fructidor  an 
III  [1  >r  septembre  1795], — Lesfonc 
tionnaires   publics  provisoirement 
rayés  de  la  liste  des  émigrés,  sont 
autorisés  à  y  voter,  19  fructidor  an 
III  [  j  septembre  1795]  (  l,  B.  176, 
n.°  1 069  ).  —  Les  réunions  de  com- 
missaires de  ces  assemblées  et  Uurt 
missions  près  d'autres  communes  ou 
près  des  corps  militaires  sont  déco- 
rées attentatoires  à  lu  souveraineté cfu 
peuple,  2i  fructidor  an  III  [7 sep- 
tembre 1 79Ç]  (  I ,  B,  176 ,  u.°  »•?->). 
—  Les  employés  des  administrations 
publiques  sont  admis  à  voter  dans  le 
lieu  ou  ils  exercent  leurs  fonctions, 
ai  fructidor  an  III  [7  septembre 
1795KLB.  l76,n.°io7*). — ^*m- 
bre  de  votans  dont  les  assemblées 
électorales  doivent  être  composées, 
a 5  fructidor  an  III  [11  septembre 

'7951  (1.  B-  195,  n.»  .««*).- 
Peines  que  ces  assemblées  peuvur 
infliger  à  leurs  membres ,  ibid.  — 
Responsabilité  de  leurs  présidées, 
secrétaires  et  scrutateurs  ,  iéid.  — 
Leur  division  en  bureaux,  et  recen- 
sement des  votes  ,  ibid*    Ordre 

d'imprimer  et  d'envoyer  aux  dépar- 
temens et  aux  armées  l'état  des  votes 
des  assemblées  primaires ,  3  o  fruc- 
tidor an  III  [\6  septembre  179^ 
(I,B.  179,  n.°  1094).— Convoca- 
tion des  assemblées  électorales  vour 
l'élection  des  membres  du.  CÏ>rps 
législatif,  i.cr  vendémiaire  an  IV 
[23  septembre  1795]  (I,  B.  182, 
n.°  1118  ).  —  Peines  contre  les  pré- 
sidens,  secrétaires  et  scrutateurs  de 
ces  assemblées,  qui  mettraient  aux 
voix  ou  signeraient  des  arrêtés  ou 
actes  étrangers  aux  élections  et  à  la 
police  de  leurs  séances ,  5  vendé- 
miaire an  IV  [  27  septembre  179  j  ] 
(I,B.  183,  n.°  1 124).  — L'ouver- 
ture en  est  fixée  au  20  vendémiaire 
aA  i Y  ♦  »  Q  v«nd«nûaj*e  an  IV  [a  oc- 
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tobre  179? ]  (I,  B.  184  »  h.°  1 127  ). 

—  Règles  prescrite*  pour  leur  tenue 
et  leurs  élections,  ibid. — Condition 
de  domicile  depuis  un  au  exigée 
pour  être  nommé  électeur,  13  ven- 
démiaire an  I V  [  j  octobre  1 79  j  ] 
(l,B.  187,  n.°  1139). — Arrestation 
provisoire  des  citoyens  sortis  de  leurs 
communes  avec  des  passe- ports  ou 
commissions  donnés  par  les  assem- 
blées primaires ,  14  vendémiaire  an 
IVfrf  octobre  1797]  (1,  B.  188, 
n.°  r  143  ).  —  Poursuite  et  punition 
des  électeurs  qui  se  conformeraient 
aux  mandats  qui  leur  Auraient  été 
donnés ,  et  qui  seraient  contraires 
aux  décrets  des  c  et  i  5  fructidor , 
15  vendémiaire  an  IV  [  7  octobre 
17*^  ]  (  I ,  B.  189  ,  n.6  "47);  — 
Ahnullation  des  jugemens  rendus 
par  des  tribunaux  ou  arrêtés  pris 
par  des  corps  administratifs,  et  ayant 
pour  objet  d'informer  des  opérations 
d'assemblées  primaires,  16  vendé- 
miaire an  IV  [8  octobre  1795]  (I, 
B.  190,  rt.°  nfi)  —  Epoque  à  la- 
quelle les  administrations  centrales 
de v  ron  t  avoi  r  terminé  la  distri  bution 
en  assemblées  primaires  des  citoyens 
ayant  droit  d  y  voter,  19  vendé- 
miaire an  IV  [  1 1  octobre  1795  ] 
(  1,  B.  194,  n°  1 160).  —  Désigna- 
tion du  local  destiné  à  leurs  séances 
et  du  lieu  où  doit  se  faire  le  recen- 
sement des  votes ,  ibid.  —  Procès- 
.^rbai  de  l'assemblée  électorale  de 
Fratnce,  et  noms  de  ses  membres, 
4  brumaire  an  IV  [26"  octobre  179?]. 

—  Les  élections  faites  par  la  majo- 
rité de  l'assemblée  électorale  du  Lot 
sont  confirmées,  17  pluviôse  an  IV 

j  février  1796]  (  Il ,  B.  25  ,  n." 
161  ).  —  Message  concernant*  les 
opérations  de  plusieurs  assemblées 
communales,  6  messidor  et  7  fruc- 
tidor an  IV  [  24  juin  et  24  nout 
1796].  —  Règtainr  la  tenue  et  la 
police  des  a^enroiées  électorales  , 
2  5  fructidor  an  W  [  i  1  septembre 

(H,  B-  T95  >  n-°  1,62  )> 
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tit.  ï.**  ;  f  ventôse  an  V  [  23  février 
1797]  (H,  B.  1  \A  bis,  n.°  1097  fo), 
et  6  germinal  an  VI  [16  mars  17^8] 
(II,  fi.  192,  n.°  1 778).  —Nombre 
des  députés  à  élire  par  ces  assem- 
blées pour  le  prochain  renouvelle- 
ment du  Corps  législatif,  20  nivôse 
an  V  [9  janvier  1797]  (H  »  B.  100 , 
'  h.°  »o2^.).  —  Manière  de  procéder , 
dans  les  assemblées  primaire;,  aux 
élections  communes  et  au  recense- 
ment général  des  votes,  r  ç  pluviôse 
an  V(j  février  1797]  (H, B.  Ï04, 
n.°  1990).  —  Instruction  sur  la  tenue 
des  assemblées  communales  et  élec- 
torales ,  ç  ventôse  an  V  [  2  3  février 

•797]  (H»  B-  108  et  u4  lis,  hos 
1038  et  1097  bis) ,  18  ventôse  art  VI 

[8marsi798](lI,B.i88,n.*i740. 
et  6  germinal  an  VI  [16  mars  1798J 

(  II  .1-3.  1 92,  n.°  1 778  ). — Rejet  dè  la 
résolution  qui  fixe  le  lieu  des  séances 
des  assemblées  électorales,  7  ventôse 
anV[2j  février  1707].  —  Procla- 
mation sur  les  assemblées  primaires 
et  électorales,  î  1  ventôse  an  V  [1  .cr 
mars  «797]  (H,B.  108,  n.<»  1044). 

—  Conditions  qui  établissent  la  rési- 
dence et  donnent  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires ,  1 9  ventôse 
an  V  [9  mars  1797]  (  II  »  B.  !  10, 
n.°  1 046  ).  —  Fixation  du  lieu  de  la 
réunion  des  assemblées  électorales, 
20  ventôse  an  V  [  iô  mars  «797  ] 
(  II ,  B.  1 10,  n.°  1647).  —  Les  ci- 
toyens amnistiés  ne  sont  point  privés 
du  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires,  21  vCntôsean  V[i  1  mars 
1797]  (  H  ,  B.  1 10,  n.°  1048  ).  — 
Mode  de  remplacement  des  députés 
élus,  pour  le  troisième  tiers,  dans 
plusieurs  départemens  en  ,  vendé- 
miaire an  IV,  et  qui  ne  sont  plu*  au 
nombre  des  législateurs,  22  ventôse 
an  V  [  1 2  mars  1 797  ]  (  II ,  B.  112, 
n.°  1 061  ). — Fixation  de  l'indemnité 
des  électeurs,  2}  ventôse  an  V  f  t  \ 
mars  1 797  ]  (  II  r  B.  1 1 2 ,  n.°  1  ). 

—  Les  militaires  qui  ne  font  partie 
d'aucun  corps  armé  ont  le  droit  ds 
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voter  d.ins  les  assemblées  primaires , 
*4  veutôse  an  V[  14  mars  1797] 
(  II ,  B.  ni,  n.°  1  o  î  8  ).  —  Déclara- 
tion que  doivent  faire  les  membres 
des  assemblées  électorales,  30  ven- 
tôse an  V  [a  o  mars  1797]  (II,  B.  1 1 4t 
n.°  1096  ).  —  Les  opérations  de  ras- 
semblée primaire  de  la  première 
section  du  canton  de  Bhinville  sont 
an  milices,  12  germinal  an  V  [  i.cr 
avril  1 797  ]  (  II ,  B.  1 16 ,  n.°  1 1 1 8  ). 
—  Avant  une  décision  du  Corps  lé- 
gislatif ,  les  membres  d'une  admi- 
nistration municipale  existante  ne 
peuvent  être  remplacés  par  les  ci- 
toyens élus  dans  une  des  deux  assem- 
blées primaires  dont  les  oDerations 
et  nominations  sont  en  litige,  t$ 
germinal  an  V[2  avril  1797]  (II, 
d.  117,  n.°  1111).  —  Annullation 
des  opérations  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  commune  de  Mortagne 
( intra  murojj,  21  germinal  an  V 
[  10  avril  1797]  (H,  B.  1 17 ,  n.° 
1  131  ).  —  Les  opérations  des  assem- 
blées électorales  des  départemens  de 
la  Seine -Intérieure  ,  de  la  Loire- 
Inférieure,  et  de  quatre-vingt-six 
autres  départemens,  relativement  à 
la  nomination  des  députés  au  Corps 
Jégislatil  ,  sont  déclarées  valables, 
j.tr  prairial  an  V  f  10  mars  1797] 
(M,  B.  124  t  n.°  1 19S  ) ,  2  prairial 
an  V  [  2 1  mai  1797  j  (H,  B.  124  » 
n.°  iioo),  1."  prairial  an  V  [  20 
mai  1797  j  (II,  B.  125,  n.°  m;). 
—  Confirmation  des  élections  faites 
par  la  majorité  de  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Montbrison ,  1  3 
messidor  an  V  [  i,cr  juillet  1797] 
(  II ,  B.  1 3  1  ,  n.°  1268)  —  Annulla- 
tion desopérations  de  plusieurs  assem- 
blées électorales ,  19  fructidor  an  V 
[5  septembre  1797  J  (  Il  ,B.  i42,n.° 
14.00  ),-—  Celles  des  départemens  du 
Gers  et  du  Lot  sont  déclarées  vala- 
bles, ibid.  —  Annullation  des  arres- 
tations et  procédures  faites  à  l'occa- 
sion des  assemblées  primaires  ,  &c. 
<ie  l'an  V,  u«  jour  complémentaire 
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an  V  [  17  septembre  1797  |  (il,  B. 
147  ,  n.°  \\\  j  ). — Confirmation  des 

opérations  de  l'assemblée  électorale 
du  département  des  Deux-Ncthes, 
séante  aux  ci-devant  Carmes  à  An- 
vers ,  29  vendémiaire  an  VI  \  20  oc- 
tobre 1797]  (H,  B.  154»  n-°  '  î°l)- 
—  Les  ci-devant  nobles  sont  assimi- 
lés aux  étrangers  pour  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  français ,  9  frimaire 
an  VI  [  29  novembre  1797]  (  II ^B. 
161  ,  n.°  1 J78  ).  —  Annullation  des 
opérations  de  l'assemblée  primaire 
de  Chàteau-Chinon ,  et  autorisation 
donnée  au  Directoire  pour  nommer 
les  fonctionnaires  publics  jusqu'aux 
prochaines  élections  ,    1  a  frimaire 
an  VI  [  2  décembre  1797]  (  il  #  B. 
163 ,  n.°  1589).—  Suppression  des 
listes  de  candidats  pour  les  élections, 
24  pluviôse  an  VI  [  1 2  février  1798  j 
(II,  B.  183.  n.°  171)).  — Rejet  de 
la  résolution  qui  permet  de  faire  des 
changemens  dans  l'arrondissement 
des  assemblées  électorales/,  et  qui 

.  fixe  l'heure  de  leur  tenue,  2f  plu- 
viôse an  VI  [  1 3  février  1 798 
Proclamation  au  sujet  des  élections 
de  l'an  VI,  28  pluviôse  an  VI  [  1 6 
février  17981  (Il  »  B.  182,  n.°  1720  . 
—  Règles  a  observer  pour  la  tenue 
des  assemblées  primaires ,  commu 
nales  et  électorales,  28  pluviôse  au 
VI  [.6  février  1798]  (If,  B.  183. 
n.°  1729  ).  —  Mode  de  procéder  aux 
élections ,  28  pluviôse  an  VI  [  16  fé- 
vrier 1798]  (II,  B.  184»  n-°  w)- 
Les  militaires  sans  congé  ne  peoveot 
voter  dans  les  assemblées  ,  1  .cr  ven- 
tôse an  VI  [  1 9  février  1 798].  — Pro- 
clamation sur  celles  de  l'an  VI ,  1 y 
ventôse  an  VI  [  1 9  février  1 798]  (II, B. 
#86  ,  n.°  1 74 j  ).  —  Les  individus 
qui  ont  rempli  des  fonctions  civiles 
ou  militaires  parmi  les  rebelles,  sont 
exclus  des  assemblées  primaires  , 
ventôse  an  ^Maj    lévrier    1  79S 
(  II ,  B.  «74'  )  — Instruc 

tion  sur  la  tcal  r(Jes  assemblées  pri 
maires  et  électorales,  5  ventôse  an. 
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VI  [*j  février  1798]  (  II ,  B.  108 
et  1 14  Sis,  n.°  1038  et  1047  Sis) ,  et 
18  ventôse  an  VI  [8  mars  1 798]  (  II , 

B.  188,  n.°  1745  )  Proclamation 

relative  à  la  réunion  de  celles  de 
l'an  VI,  9  ventôse  an  VI  [27  février 
1798]  (II,  B.  186,  n.°  i74)).— 
Nouvellesdispositions  réglementaires 
sur  les  opérations  des  assemblées  élec- 
torales ,  1 7  ventôse  an  VI  [7  mars 
1798I  (II,  B.  <8p,  no  ,757).— 
Proclamation  sur  la  convocation  et 
la  réunion  des  assemblées  primaires 
de  l'an  VII.  17  ventôse  an  VII  [  7 
mars  1799]  (II,  B.  262,  n.°  2574  \ 

—  Instruction  sur  leur  tenue  ,  1 8 
ventôse  an  VI  [8  mars  1798J  (  II,  B. 
188,  n.°  «74;  ).  —  Désignation  des 
departemens  qui  concourront,  pour 
Pan  VI ,  au  renouvellement  du  cin  • 
quième  des  juges  du  tribunal  de 
cassation  ,  1 8  ventôse  an  VI  [8  mars 
1798J  (II,  B.  189,  n.°  •  858).  — 
L.  assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Rhône  est  convoquée  à 
Condrieux,  19  ventôse  an  VI  [9 
mars  1798J  (H ,  B.  1 89 ,  n.°  1761). 

—  Adresse  du  Directoire  sur  les 
élections,  2  germinal  an  VI [2 2  mars 
1798]  (II,  B.  192,  n.°  «777).~ 
Instruction  sur  la  tenue  des  assem- 
blées  électorales,  6  germinal  an  VI 
[2 6  mars  1798J  (II,  B.  102,  n.° 
1778). — Proclamation  sur  les  élec- 
tions, 9  germinal  an  VI  [29  mars 
1798]  (II,  B.  193,  n.°  .779).— 
Examen  des  opérations  des  assem- 
blées électorales,  1$  germinal  et  5 
floréal  an  VI  [4  et  24  avril  1798J. — 
Décisions  relatives  à  diverses  péti- 
tions sur  des  opérations  et  scissions 
de  plusieurs  assemblées  électorales, 
17  germinal  an  VI  et  18  floréal  an 
VI  [6  avril  1798  et  7  mai  1798J ,  20 
et  22  floréal  an  VI  [9  et  1 1  mai 
1708]  (II,  B.  200,  n.°  1828),  4  prai- 
rial an  VI  [23  mai  1798]. — Mode  de 
remplacement  provisoire  des  juges 
de  paix  non  élus  par  les  assemblées 
primaires,  ou  dont  la  nomination 
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a  été  annullée  ,  2  prairial  an  VI  [  2 1 
mai  1798]  (II, -B.  205,  n.°  1859). — 
Mode  à  suivre  pour  l'examen  des  ope - 
rationsdes  assemblées  scissionnaires, 
7  messidor  an  VI  [2J  juin  1798].— 
Demande  d'une  prompte  décision  à 
ce  sujet,  17  messidor  an  VI  [5  juillet 
1798).  —  Renseignemens  sur  les 
procédures  relatives  à  la  tenue  des 
assemblées  électorales,  8  fructidor 
an  VI  [24  août  1798].  —  Ordre  du 
jour  sur  une  question  relative  à  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  dans  les 
assemblées  électorales,  1 1  vendé- 
miaire an  VII  j  2  octobre  1798];  — 
dans  les  assemblées  primaires ,  1 8 
vendémiaire  an  VII [9  octobre  1798]. 

—  Proclamation  sur  .  les  élections  de 
l'an  VII ,  23  pluviôse  an  VII  [1 1  lé- 
vrier 1799]  (II,  B.  258,  n.°  2454). 

—  Ordre  du  jour  sur  un  projet  de 
résolution  contenant  la  manière  d'é- 
lire les  présidens,  secrétaires  et  scru- 
tateurs des  assemblées  électorales , 
16  ventôse  an  VII  \6  mars  1799]. — 
Proclamation  sur  les  assemblées  pri- 
maires, 17  ventôse  an  VII  [7  mars 

'799]  (H>  B.  Z^2"  n*°  2*74)-  — 
Mode  de  nomination  des  électeurs 

pour  l'an  VII ,  1 8  ventôse  an  VII  [8 
mars  1799]  (II,  B.  264  ,  n.°  2616). 
— Ordre  d'imprimer  et  de  distribuer 
les  procès-verbaux  des  assemblées 
électorales  scissionnées  et  scission- 
naires, 3  floréal  an  VII  [22  avril 
1 799]-  —  Examen  à  faire  des  procès- 
verbaux  des  assemblées  électorales, 
3  floréal  an  VII  [22  avril  1799]. — 
Commissions  nommées  à  cet  effet, 
ièid.  —  Fixation  des  frais  de  voyage 
des  citoyens  nommés  aux  fonctions 
législatives  par  les  assemblées  élec- 
torales où  il  y  a  eu  scission ,  6*  flo- 
réal an  VII  [aj  avril  1799]  (H,  B. 
272,  n.°  1830).  —  Formation  de 
plusieurs  commissions  pour  l'examen 
des  résolutions  portant  rectification 
des  procès- ver  baux  des  assemblées 
électorales,  8  floréal  an  VII  [27  avril 
1 799]» — Décisionsur  les  réclamations 

R4 
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formées  contre  les  opérations  <fes 
assemblées  communales,  »8  floréal 
an  VU  [7  mai  1799I.  —  Confirma- 
tion 00  annulation  de  diverses  no- 
minations faites  par  des  assemblées 
électorales  de  département,  floréal 
art  VII  [mai  1799  '.  V.  Corps  légis- 
latif et  1rs  noms  de  chaque  départe- 
tnmt.  —  Décision  sur  les  opérations 
de  f*As«emb!éc  électorale  ciu  dépar- 
tement de  Vauclusc,  1  1  prairial  an 
VJ1  [  50  mai  1-799]  (II,  B.  28^, 
n.°  2991). —  Examen  à  faire  des 
procès  -  verbaux    des  assemblées 
primaires  seissionnaires  ,  6  et  8 
fructidor  an  VII  fjj  et  25-  août 
1799].  —  Formation  et  renouvelle-* 
ment  des  listes  d'éligibilité  prescrites 
par  la  constitution,  1$  ventôse  an 
IX  [4  mars  r8oi]  (III,  B.  72,  h.° 
j4p  ).  —  Formation  des  Rstes  de  no- 
tabilité, 17  floréal  an  IX  [17  mai 
i8or]  (III,  B.  91,  n.°  7; }).—  Im- 
pression er  publication  de  ces  listes, 
2  thermidor  an  IX  [22  juillet  1801] 
et  23  vendémiaire  an  X  [i  $  octobre 
r8oi]  (IN,  B.  91 ,  n.°  7>«>,  et  !  12, 
tt.°  poj  ). — Aucune  assemblée  dé- 
libérante ne  peut  avoir  lieu  fans  la 
permission  du  Gouvernement  ,  1 8 
germinal  an  X  [8  avril  1 802],  art.  4. 
(III,  B.  172,  n.°  1344).  — Établis- 
sement d'une  assemblée  de  canton 
dans  chaque  ressort  de  justice  de 
paix  ,  16*  thermidor  an  X  [4  août 
1802],  art  i.cr  (flî,  B.  2C0,  n.° 
t%j6  ).  —  Elle  se  compose  de  tous  les 
citoyens  domiciliés  dans  le  canton  , 
et  des  inscrits  sur  la  liste  communale, 
art.  4. —  Epoque  à  laquelle  efîe  ne 
sera  composée  que  des  citoyens  do- 
miciliés dans  fe  canton,  ibid. —  No 
initiation  et  durée  des  fonctions  du 
président ,  art.  >. —  Choix  des  quatre 
.scrutateurs  et  du  secrétaire,  ibid. — 
Division  en  sections  de  Pas.semblée 
canton*  —  Nomination  des  pré- 
sidons çt  de  deux  scrutateurs,  et 
durée  de  leurs  fonctions  ,  art.  7.  « — 
L\wcmbUc  de  canton  désigne  deux 
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citoyens  pour  le  choix  cki  juge  de 
paix  et  des  suppléaas,  art.  8.  —  Elle 
présente  deux  citoyens  pour  chaque 
place  de  corps  municipal,  art.  10. 

—  EHe  nomme  aux  collèges  électo- 
raux d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement, art.  14  et  1  j  Convoca- 
tion ,  durée  et  temps  de  la  réunion 
des  assemblées  de  canton ,  art.  17. 

—  Aucune  ne  peut  procéder  à  la 
nomination  aux  places  dans  un  col- 
lège électoral  que  lorsque  ces  places 
sont  réduites  aux  deux  tiers ,  art.  jj. 

—  Leurs  présidens  seront  préseïu  à 
la  prestation  du,  serment  du  pwmer 
consul  ,  art.  43.  —  Régies  particu- 
lières pour  les  assemblées  de  canton 
de  la  commune  de  Paris,  ibid.  titV. 

—  Répartition  des  notables  commu- 
naux par  canton  pour  la  première 
tenue  des  assemblées,  19  fructidor 
an  X  [6*  septembre  180a],  art.  t." 
(ÎII,  B.  213,  n.°  1^4)/-—  Formes 
de  la  tenue  des  assemblées  et  de 
toutes  les  opérarions  relatives  aux 
élections,  ibid.  —  Avis  sur  les  élec- 
tions de  domicile  pour  l'exercice  des 
droits  politiques,  sur  la  durée  des 
assemblées  de  canton  et  sur  ia  mi- 
nière de  procéder  au  renouvellement 
des  juges  de  paix,  29  vendémiaire 
an  XI  [21  octobre  1802]  (Bl,  B. 
22c,  n.°  2oî9)._Mode  àobserter 
pour  la  formation  des  collèges  élec- 
toraux dans  les  départemens  de  ia 
27/  division  militaire,  3  brunww* 
an  XI[25  octobre  r8o2]  (III,  B.2ÎJ. 
n.°  2060). —  Confection  des  listes 
de  notabilité  sur  lesquelles  devront 
erre  inscrits  les  fonctionnaires  pu 
bi  tes  qui  ont  changé  de  domicile,  ; 
brumaire  an  XI  [25  octobre  .1 801] 
(III,  B.  326,  n.o  zM).  —  faculté 
Je  substituer  les  gendres  aux  fifs*  et 
les  fils  ou  gendres  aux  interdits,  sur 
fa  liste  des  plus  imposés  d'une  com- 
mune ou  d'un  département,  12  bru- 
maire au  XI  [3  novembre  1802]  (III, 
B.  225  ,  n.°  2066  l.  —  Avis  sur  deux 
questions  relatives  à  fa  préside  nce  des 
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4  <<e  m  M  ces  de  canton ,  2  frimaire  an 
XI [t 3  novembre  1802]  (Rf,B.  229, 
.  ».°  lut  ).  — Formule  des  diflférens 
actes  relatifs  aux  assemblées  de  can- 
ton, 4  frimaire  an  XI  [1  r  novembre 
1802]  (lU,  B.  230,  n.°  »»2j)-  — 
Rédaction  des  listes  des  pfus  imposés, 
9  frimaire  an  XI  [30  novemb.  1802] 
(III,  B.  230,  n.°  2«2<S).  —  Mode  de 
remplacement  des  présidens  des  Col- 
lèges électoraux  et  des  assemblées 
de  canton,  9  nivôse  an  XI  [30  dé- 
cembre 1802]  (III  ,  B.  239  ,  n.° 
1229). —  Formules  d'actes  relatifs 
aux  coHéges  électoraux  d'arrondis- 
sement, f  ?  pluviôse  an  XI  [4  février 
1803]  (IH,  B.  246,  n.°s  i)oo  et 
ajoï  ).  —  Annulation  des  opé- 
rations dfc  l'assemblée  du  canton 
de  l'Ouest  dans  la  ville  de  Nice, 
1 3  vendémiaire  an  XII  [6  octobre 
1803]  (IH,  B.  319,  n.«  îijo).— 
Convocation  des  collèges  électoraux 
des  départemens  qui  composent  la 
cinquième  serre  ,  2  brumaire  an 
XH[25  octobre  1803]  (IH,B.  324, 
n.°  3  î  09  ).  —  Mode  de  réformation 
des  listes  des  cent  plus  Imposés,  25 
thermidor  an  XHï  [13  août  180;] 
{W,B.  53.  n.°  884).  —  Nomina- 
tions dont  les  collèges  électoraux 
sont  chargé*,  2?  thermidor  an  XIII 
[r3aoûtr8o?](IV,B  C3,n."88^. 
—  Annulation  et  confirmation  de 
diverses  opérations  des  assemblées 
tenues  en  l'an  XIII  prfr  les  collèges 
des  arrondissemens  de  Lille  et  d  A- 
vesnes ,  4  vendémiaire  an  XIV  [16 
septembre  1805]  (IV,  B.  61,  n.° 
1076). — Dispositions  réglementaires 
pour  l'exécution  des  actes  des  cons- 
titutions en  ce  qui  concerne  les  as- 
semblées de  canton,  17  janvier  et 
ir  mars  i$o6]  (IV,  B.  72  et  79, 
n.°»  1255  et  1)78).  —  Annulation 
des  opérations  de  rassemblée  can- 
tonale de  Neuvy-la  Loi,  18  février 
i8o<5  (TV,  B.  76,  n.°  1343);  —  de 
celles  de  Rassemblée  cantonale  tenue 
à  Ulmen  au  mois  de  frimaire  an  XII 


-ASSESSEURS.  l6{ 

[18 février  1806]  (TV,  B.  76,  n.° 
1 344).  —  Manière  de  compter  les 
votes  pour  établir  la  majorité  absolue 
dans  un  collège  électoral,  25  janvier 
1807  (IV,  B.  134,  n.<>  2178).— 
AnnuUation  des  opérations  de  l'as- 
semblée cantonale  de  Ncuilly  (Seine) 
pendant  la  session  de  180 
février  1810  (IV,  B* 


o 
o 


I0O7  ,  21 

26Ô,  n. 

5  2 1  o  )  ;  — ■  de  celles  de  diverses  as- 
semblée 


es  cantonales  du  département 
des  Vosges,  2  3  janvier  1 8 14  (  IV ,  B. 


555  ,  n.°  10,068). 
ASSEMBLÉES  provinciales.  Elles  demeu 
rent  supprimées  du  jour  où  les  ad- 
ministrations de  département  et  de 
district  seront  formées,  22  dé:embre 
1789  =  janvier  1790.  —  Elles  sont 
tenues  de  rendre  leurs  comptes  aux 
nouvelles  administrations,  excepté 
ceux  qui  doivent  être  jugés  par  les 
*   cours  Supérieures,   28  décembre 

1789  =  10  avril  1790. 
ASSEMBLÉES  des  sections  de  Paris.  Elles 
sont  déclarées  parmanentes,  25  =s 
28  juillet  179*.  V.  Paris. 
ASSEMBLÉES  des  synodes  protestons.  V. 

Cultes  et  Synodes. 
Asserac.  La  municipalité  de  cette 
commune  est  autorisée  à  imposer  la 
somme  de  deux  mille  huit  cents  Hv. 
sur  tous  les  propriétaires  de  biens- 
fonds  ,  pour  l'entier  paiement  de.  la 
reconstruction  du  presbytère,  31 
octobre  =  7  novembre  1790. 
Assesseurs.  (C.  I.  C.)  Pur  qui  fe  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  est  rem- 
placé quand  il  n  a  pour  assesseurs 
aucun  membre  de  la  cour  impériale , 
art.  263. 

Assesseurs  de  juge  de  paix.  Mode  de 

leur  élection,  16*  =  24  août  i7?o, 
titre  III,  art  6.  —  Durée  de  leurs 
fonctions,  et  facufté^jle  les  réélire, 
ibid.  art.  8.  —  Il  en  est  étabfi  dans  les 
ouarante-hult  sections  de  Paris ,  et 
dans  chaque  canton  du  département , 
25  =  29  août  1^90.  —  Les  assesseurs 
ne  peuvent  se  dispenser  d'être  pré- 
sens à  faudition  des  témoins  dans  les 
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causes  où  le  juge  de  paix  prononce 
en  dernier  ressort;  mais  ils  ont  la 
faculté  de  s  en  abstenir  dans  les  autres 
causes,  14,  18=16  octobre  1 790  , 
titre  IV,  art.  4. — Us  sont  tenus  d'ac- 
compagner ie  juge  de  paix  dans  les 
transports  sur  les  lieux,  ibid.  art.  y. 
— Leur  nombre  dans  chaque  arron- 
dissement de  justice  de  paix ,  tit  X , 
art.  4  .  —  La  connaissance  des  con- 
testations relatives  à  la  forme  de  leur 
élection  et  aux  conditions  d'éligibi- 
lité est  provisoirement  attribuée  aux 
directoires  de  district,  7  =  10  no- 
vembre 1790.  —  Les  procès  verbaux 
des  délits  commis  dans  les  bois  se- 
ront affirmés  devant  eux,  19  =  25 
décembre  1790. —  Les  registres  des 

S réposés  à  la  perception  des  droits 
e  la  régie  des  domaines  et  contrôles , 
ainsi  aue  les  répertoires  des  notaires, 
sont  clos  et  arrêtés  par  eux,  10=13 
janvier  179t.  —  Ils  sont  exclus  des 
places  d'officiers  municipaux  ,  de 
membres  du  directoire,  &c,  6-= 
27  mars  r  79 1 .  —  Ils  peuvent  remplir 
celles  d'officiers  municipaux  dans  les 
bourgs  au-dessous  de  quatre  mille 
ames ,  ibid.  —  Serment  à  prêter  par 
eux,  ibid.  art.  3.  —  Devant  qui  sont 
portées,  les  contestations  sur  leur  no- 
mination ,  15=27  mars  '791.  — 
Epoque  de  leur  réélection,  27,  28 
19  mai  179 1 ,  titre  II,  art.  15. 


mode  de  leur  nomination,  19  vea- 
démiaire  an  IV  [1 1  octobre  1795] 
(I,B.  194, n.°  1 160). — Leur  service 
dans  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, 3  brumaire  an  IV  [25  oc- 
tobre 1 795]  (  I ,  B.  204  »  îm). 
—  Le  Directoire  exécutif  est  auto- 
risé à  les  nommer  provisoirement, 
29  nivôse  an  IV  [  19  janvier  1796] 
(II ,  B.  20,  n.°  1 2 jj.  —  Ordre  d'en 
fournir  un  état  nominatif,  2  bru- 
maire an  V[23  octobre  \y<)6]()l, 
B.  85  ,  n.°  804).  —  Leur  suppres- 
sion et  leur  remplacement  par  des 
suppléans,  19  ventôse  an  IX  [20  mars 

itoi]  (III,B.76,  u.°  $9$)m 

ASSESSEURS     tribunaux  milittiires.\A\ 
commissaires  auditeurs  des  guerres 
sont  assesseurs  du  grand-juge  mili- 
taire dans  l'arrondissement  duquel 
ils  sont  employés,  22  septembre  =* 
29  octobre  1790,  art.  0.  —  Juges 
militaires  suppléans  et  inamovibles, 
destinés.à  remplir  les  fonctions  d'as- 
sesseurs à  la  cour  martiale,  lorsqu'ils 
sont  plus  près  que  les  commissaires 
ordonnateurs  du  lieu  où  cette  cour 
doit  siéger,  ibid.  art.  10.  —  i^urs 
fonctions  et  leur  nombre,  20  sep- 
tembre, 12=14  octobre  1791.— 
Fixation  du  traitement  des  assesseurs 
dans  les  cours  prévôtales  et  les  tribu- 
naux des  douanes,  8  novembre  1810 
(IV,  B.  ^25  ,  n.°  6084). 
Leur  nombre  pour  la  composition   Assiette  des  contributions.  V.  Contrxh- 
du  tribunal  correctionnel  de  Paris,       tions  directes^ 
19=22  juillet  1 79 1 .  —  Mode  de   Assiettes  des  coupes  de  bois.  Celles  des 
leur  nomination  pendant  la  durée  du       coupes  de  bois  des  communautés 
gouvernement  révolutionnaire,  30     .  d'habitans,  1 5=29 septembre  1791. 
messidor  an  II  [  18  juillet  1794]  (I,       V.  Bois  communaux. 
B.  24»  n«°  1 1 5  )•  —  Age  requis  pour   Assignations  ou  exploits.  Les  huissiers 

ne  peuvent  mettre  deux  exploits  sur 
une  même  feuille ,  1 2  décembre 
1790=18  février  1791. —  Il  n'est 


en  remplir  les  fonctions,  constitu- 
tion an  III,  art  209. —  Ils  sont  dis- 
penses du  service  de  la  garde  natio- 
nale, 4.'  jotfr  complémentaire  an  III 
[20  septembre  1795]  (I,  B.  181, 
n.°  1 1  ©9  ) ,  IJ  floréal  an  VI'.I  [  3  mai 
1800]  (III,  B.276,  D.°  }84s); — H 
n'en  rien  innové  aux  lois  qui  règlent 
kur  nombre,  leur  placement  et  i* 


'  pas  besoin  de  nouvelle  assignation 
pour  l'instruction  et  le  jugement  des 
procès  en  cassation,  4===I7  avm< 
1791. — Mode  d'assignation  dans  les 
affaires  relatives  aux  douanes,  6=1 1 
j  août  1  79 1  ;  —  pour  délits  commis 
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izns  les  bois,  15  =  29  septembre 

179 1.  — Assignations  aux  témoins 
qui  doivent  être  entendus  devant  la 
haute- cour  nationale,  29  mai=6  juin 

1792.  V.  Témoins.  —  Délais  des 
assignations  pour  les  colonies,  28 
germinal  an  XI  [18  avril  1803]  (III, 
B.  273,u/>27)).) 

(  C.  P.  C.  )  Celle  que  doit  con- 
tenir l'opposition  à  un  jugement 
rendu  par  défaut  dans  une  justice 
de  paix,  art.  20.      Désignation  du 
tribunal  devant  lequel  l'assignation 
doit  être  donnée,  suivant  la  nature 
des  matières,  59.  —  Domiciles  et 
personnes  auxquels  les  assignations 
Jloîvent  être  faites  dans  les  divers 
cas,  69. — Délai  pour  les  assignations 
données  en  France  et  hors*  de  la 
France  continentale,  72  et  sub. — 
Règles  relatives  aux  cas  où  de  deux 
ou  de  plusieurs  parties  assignées  l'une 
fait  défaut ,  et  l'autre  comparait , 
1  jf  3 .  —  De  quel  jour  commence  le 
délai  pour  appeler  garant ,  lorsque 
le  défendeur  originaire  est  assigné 
dans  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  1 77. — En  matière 
d'enquête,  les  témoins  sont  assignés 
à  personne  ou  domicile  ,  ao'o.  — 
Ceux  qui  ne  peuvent  être  entendus 
le  même  jour ,  sont  renvoyés  à  jour 
et  heure  certains,  sans  nouvelle  assi- 
gnation, 267. —  Les  procès-verbaux 
d'enquête  doivent  contenir  la  repré- 
sentation des  assignations,  269. — 
Le  délai  des  assignations ,  en  matière 
de  commerce,  est  d'un  jour  au 
moins,  4"^«  —  Cas  où  il  peut  être 
donné  assignation  de  jour  à  jour  et 
d'heure  à  heure,  417  et  4*8.  — 
Effet  des  assignations  données  à  bord 
d'un  bâtiment  de  mer,  à  la  per- 
sonne assignée,  4 1 9- — Indication 
que  doivent  seulement  contenir  les 
assignations  données  en  vertu  de  ju- 
gemens  de  jonction ,  1  o  34.  V.  Actes, 
Ajournement ,  Appel ,  Citation,  Décla- 
ration ,  Délais,  Pomiàle,  Exploit, 
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Heure,  Jonction,  Jour,  Nullité,  Réas- 
signation. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Assignation  à  la  partie  ,  en  référé , 
aux  témoins ,  à  l'audience ,  &c. ,  art. 
29,  62,  63,  76",  77  et  78. 
Assignations  de  paiement.  Paiement 
des  assignations  et  rescriptions  sur 
les  revenus  de  1790,  22  janvier= 
2  8  mars  1 790.  —  La  caisse  de  l'ex- 
traordinaire est  tenue  d'acquitter  à 

Ïtrésentation  les  obligations  sur  les 
ermes ,  1 3=  1 5  mars  1 79 1 . — Rem- 
boursement des  assignations  sur  les 
domaines,  27  décembre  1790=2 
janvier  1791. — Leur  inscription  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  ,  24 
août  1793  ,  art.  35. 
Assignats  et  mandats,  èillets  de  con- 
fiance, de  secours  et  autres  papier s-m  m  - 
naics.  Création  d'assignats  portant 
intérêt  à  cinq  pour  cent,  hypothé- 

3ués  et  remboursables  par  la  vente 
es  biens  nationaux  et  par  la  rentrée 
de  la  contribution  patriotique,  21 
décembre  1789=  janvier  1790. — 
Leur  réception  comme  espèces  dans 
les  caisses  publiques  et  particulières, 
16,  17=22  avril  1790. — Fixation 
des  intérêts  qui  y  sont  attachés ,  ihid. 

—  Ils  sont  employés  à  l'échange  as 
billets  de  la  caisse  d'escompte ,  ihid. 

—  Cent  mille  livres  sont  destinées  à 
la  fabrication  des  assignats,  16  et  26 
mars  1790. — Proclamation  du  Roi 
sur  le  cours  des  assignats ,  19  avril 
1790.  —  Adresse  à  rédiger  sur  leur 
émission,  20,  30  avril  =  7  mai 
1790.  —  Dcsignatioitdc  vingt  per- 

'  sonnespour  lessigner, 9  mai=8  juin 
1700. — Prorogation  du  terme  fixé 
pour  la  couversîon  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  en  assignats ,  24= 
29  mai  1790. — Forme,  valeur  et 
nombre  des  assignats,  1  .cr=i  3  juin 
,700.  —  Retenue  à  faire  par  les 
payeurs  des  rentes ,  des  intérêts  des 
assignats  échus  depuis  le  15  avril  ,  13 
=  2;  juin  1 790.  —  Les  oppositions 
faites  eu  à  faire  à  l'échange  des  billets 

*  .  •  »  f  *  * 


< 
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de  la  caisse  Jôscntnpte  tohtre  les  as- 
signats, empêchent  l'échange  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  eu  jugement ,  29 
juin=  1 1  juillet  1796. — L'émission 
des  assignats  est  fixée  au  1  o  août , 
29  juillet  1790.  —  Échangé  d'assi- 
gnats contre  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  ou  promesses  d'assi- 
gnats, 19  juillet  =  8  août  1790. 

—  Nomination  du  sieur  Toussaînt- 
AugusttPiret,  pour  signef  ,au  lieu  et 
place  du  sieur  Laurent  Blanlo,  en 
qualité  de  tireur,  les  assignats  de  deux 
cents  livres ,  7  août  1 790  — Forma- 
lités prescrites  pour  surveiller  l'émis- 
sion des  assignats  et  l'extinction  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  7  = 
22  août  1790. — Omission  du  mot 
cent  à  rectifier  dans  les  assignats  de 
trois  cents  livres,  1 4=22  août  1 790. 

—  Échange  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  cdhtre  des  promesses 
d'assignats,  14=19  août  1790. — 
Cours  forcé  des  assignats  ou  pro- 
messes d'assignats  au  pair,  12=  1 8 
Septembre  1790.-*—  Création  de  huit 
cents  millions  d'assignats,  29  sep- 
tembre =  10  octobre  «790. — Exa- 
men de  la  gravure  d'un  poinçon 
annoncé  comme  inimitable t  par  le 
sieur  Chlpart,  7=14  octobre  1790. 

—  L'intérêt  des  coupons  attaches  aux 
assignats  est  supprimé ,  8=12 
octobre  1790. — Nombre,  division, 
ét  forme  des  assignats,  ibid. —  Me- 
sures  à  prendre  pour  prévenir  les 
pertes  des  assignats  envoyés  par  la 
poste,  9  octobre  1790.  —  Assignats 
prélevés  sur  les  huit  cents  millions , 
pour  les  dépenses  du  trésor  public , 
■  3  =  19  octobre  1796. — Nomina- 
tion de  commissaires  pour  surveiller 
la  fabrication  des  formes  et  du  papier 
des  huit  cents  millions  d'assignats 
nouveaux,  15  =  19  octobre  1790. 

—  On  ne  peut  prendre  aucune  dé- 
cision sur  leur  impression  sans  le 
▼au  de  l'assemblée  ,  2 1  octobre 
1790.  —  Dispositions  relatives  à  la 
fabrication  des  assignats,  4=  10 
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novembre  1 790.  —  Emploi  des  assi- 
gnats pour  le  paiement  des  dépenses 
publiques  et  la  liquidation  de  la  dette 
nationale,  7=  17  novembre  1790. 

—  Ceux  qui  sont  rentrés  par  la  vente 
des  biens  nationaux,  ne  peuvent  être 
mis  en  émission  que  par  un  décret, 
ibid.  —  Les  assignats  sont  stipulés 
au  porteur ,  et  non  a  ordre  :  désigua 
tion  des  signataires,  18  =  24  no- 
vembre 1790.  —  Leur  dépôt,  à  me 
sure  de  leur  fabrication,  dam  une 
armoire  à  trois  clefs  établie  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  6  =  12 
décembre  1 79b.  —  Forme  dans  la- 
quelle ils  seront  délivrés ,  ibid.  —  Les 
assignats  versés  dans  les  caisses  de 
district  sont  bines,  annuflés ,  et  en- 
voyés à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
pour  être  brûlés,  ibid.  —  Versement 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  au  tré- 
sor public ,  de  la  somme  de  quarante- 
cinq  millions  en  assignats,  pour  le 
service  du  mois  de  décembre  1 790 , 
nasij  décembre  1790.  —  Mode 
de  remise  des  nouveaux  assignats  im- 
primés, pour  être  procédé  à  leur  si- 
gnature et  au  dépôt  dans  la  caisse  à 
trois  clefs,  20  =  25  décembre  1790. 

—  Brûlement  de  ceux  qui  seraient 
maculés  ou  défectueux,  2/1=329 
décembre  1790. —  Conversion  d'as- 
signats de  deux  mille  livres  en  assi- 
gnats- de  cinquante  livres,  9*=  19 
janvier  1791  et  27janvfer-=4  fé 
vrieri79i. — Circulation  des  petits 
assignats,  23  =  23  janvier  1 79 1  é  — 
Mesures  provisoires  pour  assurer  ta 
circulation  des  assignats  en  valeur, 
soit  par  la  poste,  soit  par  les  messa 
geries,  27  janvier  =  4  février  1791. 

—  Suspension  provisoire  de  la  signa- 
ture et  de  l'émission  des  assignats  de 
deux  miilc  livres,  9  =  11  février 
1791.  —  Fabrication  de  cinquante 
millions  d'assignats  de  cinquante 
livres,  21  =  2;  février  1791. — 
Échange  de  billets  de  la  caisse  cf  es- 
compte contre  des  assignats,  28  fé- 
vncr  =  i  s  mars  1 79 1  —La  caisse  de 
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l'extraordinaire  est  chargée  de  rem- 
bourser les  reconnaissances  délivrées 
pour  éteindre  le  papier -monnaie 
des  lies  de  France  et  de  Bourbon ,  i  2 
et  1 }  =  1  ^  mars  1 79 1  ♦ —  Impression 
et  publication  des  procès- verbaux 
de  la  déposition  aux  archives  natio- 
nales des  matrices ,  poinçons ,  et 
autres  ustensiles  qui  ont  servi  à  ia  fa- 
brication des  assignats,  50  mars 
1 79 1.  —  Fabrication  de  cent  millions 
d'assignats  de  cinq  livres,  6  =  13 
mai  1 79 1 . — Vente  ou  échange  des 
assignats,  17=20  mai  1791. — Fa- 
brication et  empioi  du  papier  destiné 
pour  f air  impression,  17  =  25  mai 
1791. — Fabrication  d'une  monnaie 
de  cuivre  pour  faciliter  l'échange  des 
perits assignats,  17  =  20  mai  1791. 

—  Nomination  des  commissaires 
chargés  de  surveiller  la  fabrication 
des  assignats  de  cina  livres,  2  1  = 
22  mai  1791.  —  Fabrication  du 
papier  pour  les  assignats ,  6  =  1 2  juin 
1791.  —  Fabrication  de  six  cents 
millions  d'assignats ,  19  =  28  juin 
1 79 1 .  —  Mesures  relatives  à  ceux  de 
cinq  livres,  20  =  28  juin  1791. —  La 
caisse  de  l'extraordinaire  est  chargée 
d'en  verser  par  échange  à  ia  tré- 
sorerie nationale  pour  cinq  cent  mille 
livres,  4  =  4  juillet  1791  —  Fixa- 
tion du  nombre  des  signataires  pour 
les  assignats,  8  =  20  juillet  1791. 

—  Emploi  spécial  des  assignats  de 
cinq  livres,  9=15  juillet  1791. — 
Recensement  des  huit  cents  millions 
décrétés  le  29  décembre  «790,  et 
brulement  de  ceux  qui  excéderaient 
ce  nombre,  10  =  20  juillet  1791. 
— Échange  des  petits  assignats  contre 
de  la  monnaie  de  cuivre,  18=18 
juillet  1 79 1 .  —  Mesures  pour  la  sur- 
veillance de  la  fabrication  des  assi  - 
gnats, 24=29  juillet  1791.  —  Fa- 
brication du  papier  destiné  pour  les 
assignats  de  cinq  cents  livres,  2  9  juillet 
=  1."  août  1791.  —  Filigranes  et 
fettres  qui  sont  sur  les  formes  de  pa- 
pier assignats,  12  =  2$  août  1791. 
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— Nouvelles  mesures  de  surveillance 
de  leur  fabrication ,  23  août=o  oc- 
tobre 1  -79 1 .  —  Fabrication  d'assi- 
gnats de  deux  cents  et  trois  cents 
livres,  12  septembre  1791.  —  Eta- 
blissement dun  bureau  pour  l'é- 
change des  gros  assignats,  20  =  29 
septembre  1791. — bommes  à  rem- 
bourser à  M.  Lecouiteux  pour 
avances  faites  par  lui  pour  fabrica- 
tion ,  24  septembre  =  1 2  octobre 
1791. —  Impression  du  papier  des 
assignats  de  cinq  liv.  ibid.  —  Lmissjon 
de  cent  millions  d'assignats,  28  sep- 
tembres 1 2  octobre  1 79 1  .—Nomi- 
nation de  commissaires  pour  assister 
au  brulement  des  assignats,  7  octobre 
1 79 1 . — Mode  de  versementau trésor 

{mbtic  de  ia  quantité  nécessaire  pour 
es  paiements  de  la  semaine,  10  oc- 
tobre 1791.  —  Cessation  des  fonc- 
tions des  commissaires  préposés  à  ia 
surveillance  de  la  fabrication  et  de 
l'émission,  24  octobre  1 791.— La 
somme  à  mettre  en  circulation  est 
augmentée  de  cent  millions,  i.cr  = 
a  novembre  1791.  —  Formation  de 
nouveaux  coins  pour  (a  fabrication 
des  assignats  de  cent  sous ,  3  no- 
vembre =  7  décembre  179 1 .  — 
Dispositions  relatives  aux  assignats 
de  cinq  livres  nouvellement  fabri- 
qués et  prêts  à  être  mis  en  émission, 
11=13  novembre  1 79 1 .  —  Tra- 
vaux d'ordre  pour  leur  fabrication,  1 9 
=  2  y  novembre  1791. —  Forme 
des  estampilles  destinées  à  i'annuiie- 
ment  des  assignats  ,  20  =  25  no- 
vembre 1791.  —  Supplément  de 
quinze  millions  en  petits  assignats 
de  cinq  livres  pour  le  service  jour- 
nalier des  caisses  de  ia  trésorerie  et 
de  l'extraordinaire,  21  et  28  no- 
vembre =  9  décembre  1791.  — 
Assignats  de  cinq  livres  que  ia  tré- 
sorerie nationale  est  autorisée  à  four- 
nir à  ia  caisse  des  échanges,  30  no- 
vembre =  11  décembre  1791, — 
Fabrication  du  papier  destiné  aux 
assignats  de  dix  livres  çt  <J«  vingts 
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cinq  livres  ,8  =  9  décembre  1791. 

—  Création  d'assignats  au-  dessous  de 
cinq  livres,  16  décembre  1791. — 
La  somme  d'assignats  en  circulation 

'  est  portée  à  seize  cents  millions ,  1 7 
t=  18  décembre  «791. —  Forme  de 
l'échange  des  petits,  19,  20,  21  sa 

25  décembre  1 79 1 .  —  Les  chefs 
d'ateliers  ont  droit  à  l'échange  des 
gros  assignats  contre  des  petits ,  en 
raison  du  nombre  de  leurs  ouvriers, 
ai  =  22  décembre  1 79 1 . —  Les 
coupures  des  petits  assignats  sont 
fixéesàcinquante,vingt-cinq,quinzc 
et  dissous,  23  décembre  1791. — 
Le  comité  des  assignats  et  monnaies 
est  autorisé  à  arrêter ,  conjointement 
avec  les  commissaires  du  Roi ,  toutes 
conventions  pour  leur  fabrication  , 

26  et  3 o  décembre  1 79 1  «  —  Somme 
destinée  à  des  expériences  propres 
à  améliorer  cette  fabrication,  ibïd. 
—  Rectification  de  l'article  2  de  la 
loi  relatives  la  somme  d'assignats  à 
mettre  en  circulation ,  28  décembre 
1791=  i.cr  janvier  1792. — Trente 
millions  d'assignats  de  cinq  cents 
livres  sont  employés  au  service  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  28  dé- 
cembre 1791  =  i.tr  janvier  1792. 
— Mesures  à  proposer  pour  assurer 
les  envois  par  la  poste  de  sommes 
quelconques  en  papier-monnaie,  30 
décembre  1791.  —  Formation  d'as- 
signats de  dix,  quinze,  vingt,  vingt- 
cinq  et  cinquante  sous,  4=^  janvier 
1792.  —  Confection  de  nouveaux 
coins  pour  le  timbre  de  ceux  de  cinq 
livres,  10  janvier  1792. — Compte 
à  rendre  des  marchés  faits  pour  leur 
fabrication,  10  janvier  1792. —  Les 
coupons  de  trdis  livres,  quatre  livres 
dix  sous  et  quinze  livres  sont  mis 
hors  de  la  circulation,  30  janvier  =3 
3  février  1792. —  Le  ministre  des 

-  contributions  est  chargé  de  rendre 
compte  des  conventions  pour  la  fa- 
brication des  assignats  de  dix  et  de 
vingt-cinq  livres,  31  janvier  1792. 

Papier,  caractère  et  forme  de  ces 


ATS* 

derniers,  4  =  '  février  179*.-— 
Réunion  au  comité  des  assignats,  do 
la  commission  chargée  de  leur  fa- 
brication^ mars  1792.  —  Fabrica- 
tion de  quatre  nouveaux  coins  pour 
le  timbre  de  ceux  de  cinq  livres,  9 
mars  1792. — Annulation  de  ceux 
qui  proviennent  de  la  contribution 
patriotique,  16—13  mars  1792. — 
rapier  et  signes  caractéristiques  des 
assignats  de  dix  livres,  de  cinquante 
sous,  de  vingt  cinq  sous,  de  quinze 
et  de  dix  sous,  ) ,  4  avril  =  10,  // 
avril  1 792.  —  La  ma^se  des  assignat» 
en  circulation  est  augmentée  decia- 
cmante  millions,  4  avril  1791.— 
Circulation  des  assignats  de  vingt- 
cinq  livres,  io  =  ij  avril  1792. — 
Offres  faites  par  plusieurs  citoyens 

Eatrîotes  de  remettre  au  trésor  pu- 
lic  du  numéraire  pour  des  assignats , 
26  =  29  avril  1792.  — Les  payeurs 
des  armées  sont  tenus  de  distinguer 
sur  leurs  bordereaux  ce  qu'ils  re- 
çoivent et  paient  .en  assignats  ,  27 
avril=i.cr  mai  179*.  —  Nouvelle 
création  de  trois  cents  millions,  30 
avril=  1  .cr  mai  1792.  —  Compte  à 
rendre  de  l'état  de  la  fabrication  des 
petits  coupons  d'assignats  et  de  l'é- 
poque de  leur  émission,  1  .cr  mai 

1791.  —  Les  trois  cents  millions  dé- 
crétés le  30  avril  1792  sont  destinés 
aux  dépenses  de  la  guerre  et  aux 
besoins  de  la  trésorerie,  1 5=2  3  mai 
179  2  ,  5  =  6  mai  et  i  f  =  a  j  mai 

1792.  —  Fabrication  du  papier  des 
assignats,  17=  zj  mai  1792. — 
Traitement  des  commissaires  char- 
gés de  la  surveiller,  29  mai  1792'. 
—  Défenses  de  former  aucun  établis- 
sement tendant  à  apposer  aux  assi- 
gnats des  signes  de  contrôle  et  de 
vérification,  i.cr  =  8  juin  «792. — 
Division  en  séries  de  ceux  qui  sont 
au-dessous  de  cinq  livres,  4=  8  juin 
1792.  —  Le  ministre  des  contribu- 
tions est  chargé  des  opérations  rela- 
tives à  leur  timbrage,  9  juin  1792. 
—Établissement  d'une  admiïiisrra- 
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tion  particulière  sous  le  nom  de  di- 
rection ,  pour  leur  fabrication,  i  3  = 
19  juin  1792.  —  L'émission  en  est 
portée  à  dix-huit  cents  millions ,13 
==26  juin  1792.  —  Surveillance  dé 
ia  fabrication  des  assignats-coupures, 
23  =  29  juin  1791. —  Fabrication 
de  cent  millions  d'assignats  de  cent 
sous,  27  jonn  =  8  juillet  1791-  — 
Nouvelles  dispositions  relatives  à  ia 
fabrication  des  assignats ,  5  =  12 
juillet  1792.  —  Désignation  d'un 
nouveau  local  destiné  pour  leur 
fabrication,  5=12  juillet  1792. — 
Deux  cent  mille  livres  en  assignats 
de  dix  et  quinze  sous  sont  accordées 
à  la  municipalité  de  Beaucaire ,  9  = 
12  juillet  1792.  —  Remise  aux  di- 
recteurs généraux  ,  du  poinçon  des 
assignats  de  quinze  sous,  17  juillet 
1792; — Versement  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire  des  assignats  pro- 
venant des  revenus  des  émigrés ,  24 
=  28  juillet  1792.  —  Défenses  d'an- 
nuller  ceux  qui  proviennent  des  re- 
venus des  biens  des  émigrés ,  et  in- 
jonction de  les  verser  dans  la  cuisse 
de  l'extraordinaire,  24=28  juillet 
1792.  —  Deux  cents  mille  livres  en 
petits  assignats  sont  accordées  au  dé  - 
partement  du  Calvados  pour  la  foire 
deGuibray,  16=  27  juillet  1792. 

—  Fabrication  de  timbres  secs  pour 
ceux  de  cinq  Hvres,  27  =  28  juillet 
1792. — Concours  pour  la  fourniture 
et  la  fabrication  du  papier  et  l'im- 
pression des  assignats,  3 1  juillet = 
3  août  1792.  —  Création  de  trois 
cents  millions,  31  juillet=  3  août 
1792.  —  Faculté  d'en  porter  le 
montant  à  deux  milliars,  ilid.  art.  6. 

—  L'cx-ministre  Tarbé  et  l'cx-com- 
missaire  du  Roi  Desmarests  sont 
mandés  à  la  barre  ,  pour  rendre 
compte  du  marché  passé  le  2  6  février 
pour  la  fabrication  du  papier  ,  2 
août  «792.  —  Nouvelle  fabrication 
de  papier  pour  les  coupures  de  cin- 

Ïuante  sous,  a  =  j  août  179a. — 
aiement  de  diverses  dépenses  con- 
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cernant  les  fabrications  d'assignats, 


4  =  8  août  1792.  —  Leur  transport 
par  les  messageries, 4  août=  6  sep- 
tembre 1 792.  —  Surveillance  de  la 
fabrication  des  trois  cents  millions 
d'assignats  décrétés  le  5  juillet  1792 , 
7=15  et  18  août  1792.  —  Abro- 
gation de  la  disposition  relative  au 
numérotage  des  assignats  de  dix 
livres  à  la  presse,  18  août  1792. — 
Huit  cent  mille  livres  affectées  aux 
dépenses  de  leur  fabrication  ,  2^ 
août  1792. —  Répartition  des  trois 
cents,  millions  d  assignats-coupures 
qui  sont  en  fabrication  ,  24  août 
1792.  — Le  papier-monnaie  émis 
par  les  compagnies  n'est  pas  sujet 
à  l'enregistrement,  25  août  1792.— 
Fixation  du  point  de  reconnaissance 
des  assignats  de  cinquante  sous,  27 
août  =  2  septembre  1792. —  Paie- 
ment des  dépenses  relatives  à  lafabri- 
cation ,  28= 29  août  1792. — Verse- 
ment à  la  trésorerie  d'une  somme  de 
deux  millions  en  assignats-coupures 
de  dix  et  quinze  sous  pour  les  appoints, 
29  août  1792.  —  Les  assignats  émis 
par  le  décret  du  3  i  juillet  1 792  sont 
convertis  partie  en  assignats  d'une, 
valeur  différente,  partie  en  assignats 
de  la  même  valeur,  3 1  août  1792. 

—  Envoi  des  coupures  des  assignats 
de  dix  et  quinze  sous,  3  1  août  = 
11  septembre  1792. — Marché  pour 
ia  fourniture  de  trois  cents  millions 
de  papier  d'assignats ,  3 1  août  =  1  > 
novembre  1792.  —  Les  individus 
employés  dans  les  ateliers  d'assignats 
sont  dispensés  du  service  personnel 
dans  la  garde  nationale,  2  =  3  sep- 
tembre 1792.  — Brûlement  des  as- 
signats défectueux,  3=3  septembre 
1792.  —  Ordre  de  délivrer  à  cha- 
cune des  quarante-huit  sections  de 
Paris  une  somme  de  sfx  mille  livres 
en  petites  coupures  pour  échanger 
aux  citoyens  prêts  à  partir  pour  les 
frontières,  f  =  j  septembre  1792. 

—  Exemption  du  service  de  la  garde 
natiouale  en  faveur  des  ouvriers  cm- 
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ployés.à  la  fonte  des  caractères  des 
assignats,  7  =  9  septembre  1792. 
1— La  maison  nationale  dite  des 
Capucines  est  exclusivement  destinée 
à  la  fabrication  des  assignats ,  7  =  9 
septembre  1792.  —  Ordre  au  com- 
missaire près  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire ,  de  faire  imprimer  le 
compte  général  de  ceux  qui  ont  été 
créés,  dépcn5és  et  échangés,  7  sep- 
tembre 1 79 2 .  —  Compte  à  rendre  à 
la  Convention  nationale,  de  la  si- 
tvation  de  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  fabrication,  8  =  8  sep- 
1 79  2 . — Paie  des  volontaires 
ui  escortent  les  envois  de  papier 
es  assignats,  9  septembre  1792. — 
Acceptation  de  i  offre  faite  par  les 
administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte, d'échanger  contre  des  assi- 
gnats une  somme  de  neuf  cent  mille 
livres,  m  =  1  2  septembre  1 792.  — 
Mode  d'échange  des  coupons  d'in- 
térêts,  12  =  15-  septembre  1792.  = 
Distribution  de  coupures  d'assignats 
au  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  12  septembre  1792  — 
Marché  à  passer  pour  du  papier, 
i?  septembre  175,2.  —  Echange 
d'assignats  à  faire  à  la  section 
du  1  héàtre  français  et  à  l'admi- 
nistration des  postes ,  ibid.  —  Ordre 
d'accélérer  la  fabrication,  13==  14 
septembre  1792.  —  Échange  dans 
les  sections  de  Paris,  des  billets  de 
confiance  contre  des  assignats  de  dix 
et  quinze  sous,  14  septembre  1792. 

—  La  caisse  de  l'extraordinaire  est 
chargée  de  verser  chaque  semaine , 
dans  celle  de  la  trésorerie  ,  cinq 
cent  mille  livres  en  assignats  de  dix 
et  uinze  sous,  ^septembre  1792. 

—  Les  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  assignats, 
sont  prorogés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  19  =  30  septembre 
1792.  —  Ordonnances  à  délivrer 
pour  toutes  les  dépenses  relatives  à 
cette  fabrication  ,  19  septembre 
1792, —  Nomination  des  commis- 


saires  pour  assister  au  brùicwent 
d'assignats,  n  =25  septembre 
1792;  —  pour  en  surveiller  la  fabri- 
cation, 23  septembre  1792. — Mar- 
chés pour  cette  fabrication  et  cel  le  du 
papier,  27  =  28  septembre  et  2  = 
/  octobre  1792.— Fabrication  des 
•assignats  de  dix  livres ,  1 1  =  m  oc- 
tobre '792.  —  Suppression  de  l'effi- 
gie du  Roi  et  du  mcdaiilon  analogue 
qui  devait  y  être  employé,  ibid,  art. 
I.*' — Le  numérotage  à  la  maie  or 
t gaiement  supprimé,  ibid.  art» 3^— 
Création  de  quatre  cents  million*  H 
octobre  1792.  —  Remise  de  fatfia- 
trice  des  assignats  de  dix  livrtjaux 
directeurs  par  l'archiviste ,  1$  oc- 
tobre 1792. — Timbre  sec  destiné  à 
remplacer  l'ancien  sur  ceux  de  vingt- 
cinq  sous,  27  octobre  179*.—  la- 
brication  des  assignats  de  dix  sous, 
C  novembre  1792.  —  Remise  des 
formes  qui  ont  servi  à  la  fabrication 
de  ceux  de  quinze  sous ,   %  no- 
vembre 1792. — Fabrication  de  six 
cents  millions  d'assignats  de  quatre 
cents  livres  avec  numérotage  et  si 
gnature  à  la  planche,  21  novembre 
1 792.  —  Annuiiation  des  assignats 
provenant  de   l'échange  de  trois 
cents  millions  de  petites  coupures, 
8  décembre  1792.  —  Fabrication  de 
trois  cents  millions  en  billets  de  cin- 
quante livres,  14  décembre  179*.— 
Marches  pour  l'impression  des  assi- 

fnats  de  dix  et  de  vingt-cinq  iirr«, 
e  dix  et  quinze  sous,  20  =  2i:dé- 
cembre  1792.  —  Destination  des  as- 
signats provenant  de  la  création  du 
29  juillet  1791 ,  27  décembre  as' 1." 
janvier   1792.  —  Rectrficanoni  de 
l'article  2  du  décret  du  17  décembre 
1 791  sur  les  assignats,  28  décembre 
■       janvier  1792.— Un  million 
est  mis  à  la  disposition  du  ministre 
des  contributions  pour  leur  fabrica- 
tion, i2  janvier  1793. — Établisse- 
ment d'un  bureau  pour  leur  vérifi- 
cation et  brûlement ,  4  janvier  1 795 . 
— Création  de  huit  cents  millions,  et 
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mesures  à  prendre  pour  augmenter 
le  gage  disponible  de  diverses  créa- 
tions de  ce  papier-monnaie,  i.*r  fé- 
vrier 1 7  ;  3 .  —  Rapport  à  taire  sur  le 
mode  de  retirer  les  assignats  de  la 
circulation,  15  février  «793. —  Au- 
torisation pour  retirer  des  archives 
nationales  les  formes  des  assignats  de 
cinquante  livres,  28  février  1793. 
—  Organisation  d?une  administra- 
tion chargée  de  la  surveillance  de 
toutes  les  opérations  relatives  aux 
assignats  ,  1  .cr  mars  1795. —  Dé- 
fense aux  ouvriers  employés  à  leur 
fabrication  de  quitter  leurs  ateliers, 
10  mars  1793. —  Confirmation  de 
la  nomination  des  directeurs  de  cette 
fabrication,  27  mars  1793. — Admi- 
nistrateurs chargés  des  mesures  re- 
latives au  moyen  d'en  prévenir  la 
contre-façon,  27  mars  1793.  —  Les 
défenses  et  autres  dispositions  portées 
par  le  décret  du  10  mars  17,93  ne 
peuvent  s'étendre  au-delà  des  termes 
ordinaires    des    engagemens  ,  ni 
de  la  cessation  légitime  des  travaux 
des  ouvriers  graveurs,   artistes  et 
autres  employés  à  la  fabrication 
des  papiers  ,    à  l'administration 
et  à  fa  confection  des  assignats ,  6 
avril  1793. —  Le  prix  de  tous  les 
achats,  marchés  ou  conventions  pour 
le  service  de  la  République  doit  être 
,  stipulé  en  assignats ,  8  avril  1 793 .  — 
Remplacement  en  assignatsde  quatre 
cents  livres  des  cent  cinquante  mii- 
lionsen  assignats  de  cinquante  livres, 
1 1  avril  1 79  3 . — Peine  portée  contre 
ceux  qui  feront  des  achats,  ventes, 
traites,  conventions  ou  transactions 
con.cn.nt  des  obligations  autrement 
qu'en  assignats,  11  avril  1793. — 
Faculté  de  contraindre  toutes  per- 
sonnes qui  les  refuseraient  en  paie- 
ment ,  et  amende  encourue  par 
ce  refus,  ibid.  art.  4. —  Peine  en- 
courue par  ceux  qui  refusent  de 
recevoir  des  assignats  de  dix  livres 
et   de   quatre  cents  livres ,  sous 
prétexte  qu'ils  ne  porteut  pus  l'efii*. 
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gie  du  Roi,  12  avril  179^  — 
échange  de  trois  assignats  rongés  par 
les  rats,  c>  avril  1703.  —  Fabrica- 
tion du  papier  pour  les  assignats  de 
quatre  cents  et  de  cinquante  livres , 
23  avril  1793.  — Création  de  douze 
cents  millions,  7 mai  1 79  3 . — Quatre 
cent  milie  sont  mis  a  la  disposition 
du  directeur  pour  leur  fabrication, 
9  mai  1793.  —  Approbation  des 
marchés  passés  avec  les  citoyens 
Didot  et  Léorier  de  Lille ,  pour  la 
fabrication  du  papier-assignat ,  .11 
mai  1793.  —  Division  en  coupures 
des  assignats  créés  par  le  décret  du 
7  mai,  23  mai  1793. — Les  planches 
de  cuivre  sont  retirées  des  archives, 
pour  -être  employées  à  leur  confec- 
tion, 3  juin  1793. — Fabrication  des 
coupures  de  dix ,  quinze  et  cinquante 
sous,  et  de  dix  livres,  6  juin  1793. 

—  Création  d'un  milliar  deux  cents 
millions,  6  juin  1793. —  Figures  à 
substituer  sur  les  coupures  de  cin- 
quante sous ,  quinze  sous  et  dix  sous , 
6  juin  1793.  —  Rct; rement  des  assi- 
gnats pour  les  échanger  avec  d'autres 
de  nouvelle  fabrication,  et  brûle- 
ment  de  ceux  qui  proviennent  des 
échanges ,  7  juin  1 793 .  —  Annula- 
tion darsignats  portant  l'effigie  ou 
l'écusson  de  Louis  XV  I ,  9  juin  «793, 
art.  1  .Cr  —  Paiement  des  frais  de  fa- 
brication des  assignats,  1 7  juin  1 793 . 

—  Approbation  et  ratification  de  piu- 
sieursmarchéspour  fabrication  de  pa- 
pier à  assignat,  18  juin  1795. — Desti- 
nation des  rames  restant  du  papier  de 
l'émission  du  4  janvier  1792,  26 
juin  1793. — Paiement  des  employés 
à  fa  réception,  délivrance  et  comp- 
tage du  papier,  1. 4 r  juillet  «793-  — 
Franchise  des  lettres  du  vérificateur, 
11  juillet  1/93.  —  Rapport  à  faire 
sur  les  machines  proposées  pour  la 
vérification  des  assignats,  25  juiliet 
ij')].  —  Division  en  coupures  des 
douze  cents  millions  créés  par  les 
décrets  des  7,  23  mai  et  6  juin  1703  , 
a8  juillet  «793.  —  Les  assignats  à 
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farce  royale ,  au-dessus  de  cent  livres, 
n'ont  plus  un  cours  forcé  de  mon- 
naie ,  î  i  juillet  1793. —  Peines  pro- 
noncées contre  ceux  qui  refusent  des 
assignatî-monnaie ,  les  donnent  ou 
les  reçoivent  à  une  perte  quelcon- 

3ue ,  i.cr  août  1795.  —  Aamission 
es  assignats  à  face  royale  en  paie- 
ment du  mobilier  appartenant  à  la 
République,  3  août  1793. — Aug- 
mentation des  employés  du  bureau 
d annulation  et  de  vérification,  7 
août  1 79  î  . — Lesperccpteurssontau- 
torisés  à  rendre  jusqu'à  concurrence 
de  cent  livres  sur  des  assignats  à  face 
royale ,  aux  citoyens  qui  auront  payé 
ou  paieront  leurs  impositions,  17 
août  1793.  —  Paiement  des  frais  de 
fabrication ,  1 8  août  1 793  .—Faculté 
de  convertir  les  assignats  ayant  cours 
de  monnaie  en  une  inscription  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique, 

1  y  ,  1 6 ,  1 7  et  24  a°ût  1 79  y  »  art« 
96  et  suhf.  —  Conversion  de  cent 
cinquante  millions  d'assignats  de  cin- 
quante livres  en  assignats  de  quatre 
cents  livres,  26  et  27  août  1793. — 
Fabrication  d'assignats  de  quatre 
cents  livres,  27  août  179  3.  —  Mode 
d'admission  des  assignats  a  face  royale 
en  paiement  dans  les  caisses  natio- 
nales et  leur  annullation,  30  août 
1 79  3 .  —  Peines  contre  les  personnes 

5 revenues  d'avoir  fait  le  commerce 
'assignats ,  d'en  avoir  refusé  en  paie- 
ment, ou  d'avoir  cherché  à  les  dis- 
créditer, 5  septembre  1793.  —  Ré- 

3uisition  des  ouvriers  et  papetiers 
es  différentes  fabriques,  8,  21  et 
24  septembre  1793.  —  Mode  de 
police  à  cet  égard,  24  septembre 
1 79  3 .  —  Il  est  mis  à  la  disposition  du 
directeur  des  assignats,  trois  cent 
mille  livres  par  mois  pour  leur  fa- 
brication, 11  septembre  «793. — 
Aucun  agent  ou  chargé  d'affaires  ne 
peut  forcer  son  commettant  à  rece- 
voir en  paiement  des  assignats  dé- 
monétisés, à  moins  que  le  paiement 
n'ait  été  retardé  par  des  actes  d'op- 
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position,  2»  septembre  1793. — Les 
échanges  d'assignats  à  face  royale 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  caisses  des 
régimens  qui  sont  réputées  caisses 

Êubliqnes,  22  septembre  1793. — 
xemption  de  service  public  en  fa- 
veur des  ouvriers  employés  à  la  fa- 
brication du  papier-assignats ,  2  3  sep- 
tembre  1 793.— Fabrication  de  deux 
milliars  en  assignats,  pour  rempla- 
cer ceux  cjuon  avait  fabriqués  d'une 
manière  imparfaite,  28  septembre 
1793. — Les  acquéreurs  des  tiens  de 
la  liste  civile  sontautorisés  à  les  payer 
moitié  en  assignats,  1  $  vendém/j/re 
an  II  [6  octobre  1793]. — Cassation 
d'un  arrêté  du  département  <ie  la 
Haute-Garonne,  relatif  à  l'échange 
des  espèces  monnayées  contre  des 
assignats,  26 vendémiaire  an  11=17 
octobre  1793.  —  Ordre  d'anéantir 
les  poinçons  et  matrices  portant  des 
emblèmes  de  royalisme,  10  brumaire 
an  II  |  3  1  octobre  1793].  —  Prohibi- 
tion des  assignats  sur  lesquels  on  au- 
rait écrit  ces  mots ,  au  nom  du  Roi, 

bon  pour  ou  toute  autre  marque 

ayant  le  caractère  d'incivisme,  t; 
brumaire  an  II  [5  novembre  1793]. 
- — Poursuite  et  jugement  de  ceux  qui, 
avant  de  conclure  un  marché,  an- 
noncent payer  le  prix  en  valeur  mé- 
tallique, 6  frimaire  an  II  [^6  no- 
vembre 179  ^.—Fabrication  de  cinq 
cents  millions  dans  les  coupures  de 
vingt  cinq  livres,  dix  livres,  deux 
livres  dix  sous  et  quinze  sous ,  1 7  fri- 
maire an  II  [  7  décembre  1 79  j  ].  — 
Echange  des  assignats  à  face  royale 
provenant  de  vots,  déposés  dans  tes 
greffes  des  tribunaux  criminels,  21 
frimaire  an  II  [  1 2  décembre  1 79  ;  l 
—  Fixation  d'une  époque  après  la- 
quelle les  assignats  démonétisés  ne 
seront  plus  reçus  dans  les  caisses 
publiques,  24  frimaire  an  II  f  14 
décembre  1793  ].  —  Les  assignats  à 
face  royale  sont  reçus  par*  anticipa- 
tion ,  en  paiement  de  l'emprunt 
forcé  y  26  frimaire  an  II  [  16  de- 
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eembrc  1795]»  —  Défense  aux  auto- 
rités constituées  de  prendre  aucun 
arrêté  de  nature  à  entraver  le  cours 
des  assignats ,  1  .cr  nivôse  an  II  [  2  1 
décembre  1793]. — Remplacement 
des  assignats  à  face  royale  que  la 
commune  de  Paris  doit  remettre  aux 
ayans-cause  des  personnes  mortes  en 
prison,  8  nivôse  an  II  [  28  décembre 
1793]. — Annuliation  des  arrêtés  par 
lesquels  des  représentons  du  peuple 
avaient  prorogé  les  délais  relatifs  au 
cours  des  assignats  démonétisés,  14 
nivôse  an  II  [  ]  janvier  1794.]  — 
Fixation  d'une  époque  à  laquelle  les 
coupons  représentant  les  assignats  en 
circulation  n'auront  pius  aucune  va- 
leur ,  17  nivôse  an  H  [6  janvier 
1794]'  —  Les  quartiers  -  maîtres 
trésoriers  sont  tenus  d'échanger 
contre  des  assignats  le  numéraire  qui 
se  trouve  dans  leurs  caisses,  28  ni-  ' 
vôse  an  H  [  17  janvier  1794!.— 
Paiement  des  travaux  dans  les  bâti- 
mens  faits  pour  leur  fabrication ,  6 
phiviose  an  II  [25  janvier  1704]. 

Les  coupons  d'assignats  et  billets 
de  la  caisse  d'escompte  sont  admis  en 
paiement  jusqu'au  i.cr  ventôse,  17 
nivôse  an  II  [6  janvier  1794].— 
Conversion  de  plusieurs  espèces  d'as- 
signats antérieurement  décrétés,  en 
assignats  de  cent  vingt-cinq  et  de 
deux  cent  cinquante  livres,  20  plu- 
viôse àn  II  [8  février  1794.]  —  Brû- 
lement  des  assignats  à  face  royale 
déposés  dans  lesooreaux  de  la  Con- 
vention ,  16  pluviôse  an  II  [  1 4  lé- 
vrier 1 794].  —  Impression  détaillée 
deleâr  création,  fabrication  et  brû- 
Ument,  1 1  ventôse  an  II  [  1  «  mars 
1794].  —  Instruction  sur  1cs  moyens 
de  vérifier  les  nouveaux  assignats  ,17 
ventôse  an  1  [  7  mars  1794  !•  -  Fixa- 
tioûdu  prixdupapierpourl  1  iabrica- 
tKAi  de -ceux  de  deux  cent  cinquante 
livres,  cent  vingt-cinq  livres  et  cinq 
livres,  3  germinal  an  II  [aj  mars 
1794!.—  Formalités  à  remplir  pour 
les  envois  de  follds  m  assignats  «  la 
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trésorerie,  9  germinal  an  II  [29 
mars  1 794]*  —  Mode  de  procéder 
contre  les  personnes  prévenues  de 
propos  tendant  à  les  déCréditer,  21 
rioréai  an  II  [10  mai  1794].— Pour- 
suites à  exercer  contreles  personnes 
qui  ont  employé  des  manœuvres 
criminelles  dans  les  ateliers  de  fabri- 
cation d'assignats,  22  prairial  àn  II 
[  1  o  juin  1 794  ]  (  I ,  B.  3 ,  n.°  14). 
—  Création  d'assignats  de  diverses 
coupures,  i.Cf  messidor  an  II  [19 
juin  1794]  (I,  B.  7,  n.o  H. — 
Faculté  donnée  aux  fermiers  de  biens 
nationaux  de  se  libérer  en  assignats , 
28  thermidor  an  II  [  1  j  août  1794]  1 
(I ,  B.  40,  n.°  210). — Peine  encourue 
pour  mutilation  d'assignats,  1 8  fruc- 
tidor an  II  [4  septembre  1794]  1 1» 
B.  52,  n.°  280). — Remplacement 
d'assignats  de  mille  livres  et  de  deux 
rnilie  livres  par  des  assignats  de  cinq 
cents  livres,  26  fructidor  an  II  [  1» 
septembre  1794]  (!,  B.  57,n.°  309). 
! —  Conservation  du  gage  affecté  aux 
assignats  sur  les  biens  nationaux  ,  27 
fructidor  an  II  [1 3  septembre  '794] 
(I,B.  58,  n.°  314). — Établissement 
d'une  commission  pour  dresser  l'état 
général  de  ceux  qui  sont  sortis  du 
trésor  et  de  ceux  qui  y  sont  rentrés, 
13  nivôse  an  III  [2  janvier  1 79 j  ] 
(J>  Bi  107,  n.°  ;>«?.) —Mesures  à 

f>  rendre  pour  retirer  les  assignats  de 
a  circulation ,  sans  démonétisation, 
ï 4  nivôse  an  III  [3  jànvier  1795] 
(I,  B.  167,  n.°  560  ).  —Différentes 
coupures  à  faire  fabriquer  pour  le 
sorVice  et  l'échange,  18  nivôse  an  III 
[7  janvier  179^.]  —  Peines  contre 
les  malveiïïansqui  répandent  de  faux 
bruits  pour  décréditer  les  assignats , 
3  pluviôse  anlFI  [22  janvier  1795  ] 
(I,  B.  w^,iï.°6o)).  —  Ceux  dont 
la  démonétisation  a  été  prononcée 
sont  reçus  en  paiement  des  biens  na- 
tionaux provenant  des  émigrés,  ix 
floréal  an  II! {H  mai  179;]  (1,  B. 
1 44  ,  n.°  809  ).  —  Us  ne  peuvent  être 
réduits  au  dessous  de  leur  valeur  dans 

Sa 
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Je  paiement  des  biens  nationaux,  21 
floréal  an  lit  iimai  1795].  —  Dé- 
monétisation des  assignats  de  cinq 
livres  et  au-dessous  portant  des  em- 
preintes de  royauté,  27  Horéal  an  III 
[  16  mai  1795  ]  (1,B.  144»  n.°8i  j). 

—  Ceux  de  dix  livres  ne  sont  pas 
démonétisés,  28  floréal  an  III  [  17 

mai  1795]  (1>B-  l44>  n°  8,4)- 

—  Vérification  des  caisses  à  l'oc- 
casion de  cette  démonétisation 
(ibid.  n.°  815.) — Vérification  des 
assignats  à  face  royale  qui  existent 
dans  les  caisses  des  communes ,  > 
prairial  an  III  [24  mai  179  >  ]  (  I ,  B. 
1 48 ,  n.°  855.  ) — Admission  des  as- 
signats énoncés  dans  la  loi  du  22  flo- 
rcal,  en  paiement  des  biens  nationaux 
à  vendre ,  ainsi  que  des  biens  vendus , 
8  prairial  an  III  [  27  mai  1797  ](  I , 
B.  150,  n.°  873 .  )  —  La  trésorerie 
peut  employer  dans  des  dépenses 
ceux  de  cent  livres  fabriqués  en  vertu 
de  la  loi  du  18  nivôse  dernier,  18 
prairial  an  III  [6  juin  1 795  J.— Me- 
sures pour  le  rctirement  des  assignats 
de  la  circulation  ,  1 9  prairial  an  III 
[7  juin  1795]  (I,B.  iS3,n.°  901). 
—-établissement  d'une  échelle  de 
proportion  pour  le  paiement  des  re- 
cettes et  dépenses,  exécutée  sur  le 
progrès  de  l'émission  ou  de  la  rentrée 
des  assignats,  3  messidor  et  1  j  ther- 
midor an  III  [21  juin  et  31  juillet 
1 795]. — Fixation  d'un  délai  dénniti  f 
pour  l'emploi  en  paiement  ou  le  dé- 
pôt dans  les  caisses  nationales,  des 
assignats  portant  des  empreintes  de 
royauté,  2  ;  messidor  an  III  [  1 1  juillet 
1795  ](I,  B.  162,  n.°  949).  — En- 
registrement des  assignats  à  face  au- 
dessus  de  cent  livres,  2 y  messidor 
an  III  [  13  juillet  1795]  (I,B.  163, 
n.°  9;  6.  )  —  Extinction  des  assignats 
portant  des  empreintes  extérieures 
de  royauté,  14  thermidor  an  III 
[i.Cr  août  1795]  (I,  B.  168,  n.° 
98 1  ).  —Émission  d'assignats  de  deux 
mille  livres  pour  l'échange  à  bureau 
ouvert  de  ceux  de  dix  mille  livres , 
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14  thermidor  an  III  [1."  août  1795] 
(I,B.  168,  n/>  982).  — Mesures  a 
proposer  pour  diminuer  ta  masse  de* 
assignats,  1  o  fructidor  an  1  II  [  r  août 
179)]. — Ceux  de  cent  livres  à  face 
royale  et  au-dessous  sont  admis  en 

{>aiement  des  billets  de  la  seconde 
oteric,  23  fructidor  an  3  [9  sep- 
tembre 1795]  (I,B.  177,  n.°  1078.) 

—  Mise  en  circulation  de  ceux  de 
mille  livres,  j.c  complément,  anlll 
[a  1  septembre  1 795].  —  Le  comité 
des  finances  est  prorogé  dans  ses 
ionctions  de  surveillance  de  la  fabri- 
cation du  papier,  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre  179^  ]. —  Arrestation 
de  plusieurs  ouvriers  employés  a  U 
fabrication,  14  brumaire  an  IV  ^5 
novembre  1795]  (II,  B.  2.,  n.°8). 

—  Les  directeurs  sont  autorisés  à 
mettre  les  ouvriers  en  réquisition 
(ibid.  n.°  9). — Attributions  aux 
juges  de  paix  de  la  connaissance  des 
délits  commis  par  des  ouvriers  de 
I  imprimerie  des  assignats ,  1 5  bru- 
maire an  IV  [6  novembre  179)] 
(ibid.  n.°  10J.  —  Rejet  de  la  réso- 
lution pour  le  brisementde iaplanche 
aux  assignats  et  de  celle  qui  fixe  leur 
cours,    14  frimaire  an  IV  [5  dé- 
cembre 179  c]. —  Epoque  à  laquelle 
ce  brisement  doit  avoir  lieu  ,  a  ni- 
vôse an  IV  [23  décembre  179)] 
(II ,  B.  13  ,  n.°  71  î.  —  Brûlement 
du  quart  des  assignats  provenant  des 
ventes  du  mobilier  national  ,  des 
maisons  de  la  liste  civile  ,  des  bois 
au-dessous  de  trois  cents  arpens,  et 
de  l'emprunt  forcé,  &c. ,  z  nivôse  an 
IV  [23  décembre  179*1(11,  B.  14. 
n-°  7)),  3  nivôse  an  IV  [24  dé- 
cembre 179)  J  (  II ,  B.  14 ,  n.°  78). 
\ .  Emprunt  forcé. — Fixation  du  cours 
des  assignats  dans  le  département  de 
la  Seine,  15  nivôse  an  IV  [5  janvier 
1 796  ].— -Mode  de  règlement  de  ce 
cours  dans  les  départeme ns  autres 
que  celui  de  la  Seine,  a  1  nivôse  an 
IV  [i«  janvier  1796]  (II,  B.  18, 
n.°  !•;.)  —  La  senc  numérotée 
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quinze  cent  soixante  de  ceux  de  dix 
mille  livres  ne  sera  point  mise  en 
circulation,  et  les  feuilles  en  seront 
brûlées,  24  nivôse  an  IV  [  14  jan- 
vier 1796]. — Mesures  prises  pour  le 
brisement  des  formes  et  autres  ins- 
trumens  qui  ont  servi  à  la  fabrication 
des  assignats,  6  pluviôse  an IV  Ti  6  jan- 
vier 1796],  10  pluviôse  an  IV  [30  jan- 
vier 1796  ]  (II ,  B.  23  ,  n.°  144). — 
Formalités  prescrites ,  26  pluviôse  an 
IV  [15  février  1796]  (II,  B.  27, 
n.°  179).  —  Procès-verbal  dressé  à 
cette  occasion,  50  pluviôse  an  IV 
[  19  février  1796]  (II,  B.  30,  n.° 
20a).  —  Indemnité  à  aécorder  aux 
employés  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats, 17  ventôse  an  IV  [7  mars 
1796],  27  ventôse  an  IV  [17  mars 
1796] (II, B.  33, n.°  148)-—  Création 
proposée  de  mandats  territoriaux ,  2  2 
ventôse  an  IV  f  12  mars  17061.— 
Brulement  des  assignats  de  petites 
coupures  provenant  de  l'emprunt 
forcé ,  2  3  ventôse  an  IV  [  1 5  mars 
1796].  —Création  de  deux  milliars 
«ruatre  cents  millions  de  mandats  28 
ventôse  an  IV  [18  mars  1796]  (  II, 

B.  ^4»  n«°  *52  h  —  ^s  sont  destines 
h  retirer  les  assignats  à  raison  de 
trente  capitaux  pour  un  ,  ibid. — 
En  attendant  leur  fabrication  ,  la 
trésorerie  est  autorisée  à  donner  des 
promesses  avec  endossement  ,  2«> 
ventôse  an  IV  [19  mars  1796]  (  II, 
B.  54»  n-°  2n)-  — Proclamation 
sur  rémission  des  mandats,  29  ven- 
tôse an  IV  [  1 9  mars  1 796  ].  —  Pro- 
position de  rapporter  la  formalité 
de  l'endossement  des  promesses,  4 
germinal  an  IV  [24  mars  1796"]. — 
Suppression  de  cet  endossement ,  7 
germinal  ah  IV  [27  mars  \yc)6]  (  II, 
8.  36,  n.°  270}.  —  Mode  de  paie- 
ment des  obligations  des  loyers, 
fermages  ,  rentes  et  pensions  en 
mandats  ,  15;  germinal  an  IV  [4 
avrH  1796]  (II,  B.  37,  n.°  290^.— 
Mesures  pour  accélérer  le  crédit  des 
mandats  et  en  empêcher  la  falsifi- 
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cation,  16  germinal  an  IV  [  ?  avril 
1796)  (II,B.38,n.°  joi).  —  Mode 
de  leur  vérification  ,  ibid.  —  Leur 
réception  en  paiement  de  l'emprunt 
forcé,  17  germinal  an  IV  I  6  avril 
1796]  (II,  B.  38,  n.°  304).  —  Ils 
sont  affectés  au  paiement  des  traite- 
mens  ,  17  germinal  an  IV  [6  avril 
179*1  B.  38,  n.o  303);  — 
des  rentes  et  pensions  sur  le  trésor 
public  ,  17  germinal  an  IV  [  6  avril 
1796*1  (II,  B.  39  ,  n.«  307  ).  — 
Deux  timbres  secs  leur  serviront 
de  types,  6  floréal  an  IV  [  2J  avril 
1796  J  (II,  B.  42,  n.°  341  ).  —  Ins- 
truction pour  l'émission ,  l'emploi  et 
la  circulation  des  mandats ,  6  floréal 
an  IV  [2,-  avril  1796]  (II,  B.  42. 
n.°  341).  —  Leurs  coupures,  et  me- 
sures à  prendre  pour  leur  fabrica- 
tion ,  7  norcal  an  IV  [26  avril  1 796] 
(II,  B.  43  ,  n.°  347).  —  Délai  pour 
l'échange  des  assignats  au  dessus  de 
cent  livres  contre  des  mandats  ou 
promesses  de  mandats  ,  4  prairial 
an  IV  [23  mai  1706]  (II,  B.  49» 
n.°  417). —  Message  concernant  les 
conpures  des  mandats  et  leur  con- 
fection ,  15  prairial  an  IV  [  3  juin 
1706  ].  —  Fabrication  du  papier, 
17  prairial  an  IV  [5  juin  17961  (H, 
B.  52,  n.°  44î  ).  —  Dispositions  ré- 

frlementaires  sur  la  mise  en  circu- 
ation  de*  mandats ,  22  prairial  an 

IV  [  jo  juin  179*1  O1»  &  52»  n-° 
457). —  Comment  ils  doivent  rem- 

f>lacer  les  assignats  au-dessus  de  cent 
ivres  compris  dans  les  dépôts  faits 
à  la  trésorerie  ,  2  f  prairial  an  IV 
[13  juin  179*5]  (H,  B.  $3,  n.°473). 
—  Détail  des  mesures  prises  poiir 
l'exécution  des  lois  de  création  des 
mandats,  6 floréal,  i.er  messidor  an 
IV  |  2ç  mai ,  19  juin  1796  j. — Proro- 
gation du  délai  fixé  pour  l'échange 
des  assignats  au-dessus  de  cent  livres 
contre  des  mandats ,  o  messidor  an 
IV  [27  juin  1796]  (II,  B.  55  ,  n.» 
49 z). —  Il  n'y  a  lieu  à  en  fixer  le 
cours  au-dessous  de  leur  valeur  no- 
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minale,  1 2  me5sidor  an  IV  [30  juin 
1796  j.  —  Le  dernier  cjuart  du  prjx 
des  biens  nationaux  soumissionnés 
est  déclaré  payable  en  mandats  au 
çours,  1  3  thermidor  an  IV  [3  1  jujllet 
1796^  (fi,  B.  62,  n.°  573  ).  — For- 
malités prescrites  pour  la  procla- 
mation du  cours,  a 5  et  z6  thermi- 
dor an  IV  [  1  2  et  1 3  août  1796  |  II, 
B.  67 ,  n,os  607  et  608  ).  —  Il  doit 
être  réglé  sans  fractions  ,  10  fruc- 

,  tidor  an  IV  [  17  août  1 79^  J  (H ,  B. 
71  ,  n.d  6;  5  ).  —  Formalités  pres- 
crites pour  le  proclamer,  2$-  Fruc- 
tidor an  IV  [  1  1  septembre  179/}  ] 
(II,  B.  67,  n."  C 07  )k  —  Rejet  de  la 
résolution  concernant  l'anéantisse- 
ment des  mandats  qui  n'ont  pkis 

i  cours  ,  sans  les  brûler  ,  4  vendé- 
miaire an  V  [25  septembre  1796]. 

—  Pispositions  relatives  au  balan- 
cier qui  existait  dans  les  ateliers  ae 
la  fabrication  ,  2  1  brumaire  an  V 
[  1 1  novembre  1796  J.  —  Fixation 
du  cours  des  mandats  ,  sans  égard 
aux  fractions  au-dessous  de  cinq 
centimes  ou  d'un  sou  ,  14  frimaire 
an  V  I4  décembre  1796J  (II,  B.  95, 
n.°  S?"7).  —  Les  mandats  n'ont  plus 
cours  lorcé  de  monnaie  entre  par- 
ticuliers ,  16  ptuvio.ee  an*  V  [4  fé- 
vrier 1797]  (II,  B.  104,  n.°  99z)- 

—  .Mode  de  retirement  des  assignats 
de  la  circulation,  22  pluviôse  an  V 
[10  février  1797]  (II,  B,  106 ,  n.» 
1004).  — Vçntc  du  papier  destiné 
à  la  iabrication  des  mandat",  $*  mes- 
sidor an  V[23  juin  '797]!  26  mes- 
sidor an  V  [14  juillet  » 797j  (II,  B. 
J34  ,  n-°  1304  .  —  Délai  de  l'é- 
change du  papier  -  monnaie  contre 
des  bons  admissibles  en  paiement  de 
biens  nationaux ,  1 r  thermidor  an 
V  [  1 9  juillet  1 797].  —  Emission  de 
cinquante  millions  de  mandats  ter- 
ritoriaux ,  24  frimaire  an  VI  [  14 
décembre  1797]  (il,  B.  168,  n.° 
1  604  ).  —  Les  mandats  fabriqués  de 
vingt -cinq  et  de  cinq  francs  sont 
destines  à  servir  de  bons  pour  Je 
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remboursement  des  deux  tiers  de  |a 
dette  publique  ,  24  frimaire  an  VI 
[  14  décembre  1797]  (H,  B.  168, 
1604  }.  — Dispositions  relatives 
aux  rentes  viagèrescréées moyennant 
un  capital  fourni  en  mandats,  6  flo- 


réal m  VI  [2  5  avril  1798]  (II.  B. 
1 98 ,  n.°  1 8 1  z  ).  —  Nouvelles  émis- 
sions de  mandats,  14,2  j  et  a  5  floréal 
.an  VI  [3,  net  14  mai  1798]  (II, 
B  20l,n.osi8joeti83i),-.crtherni. 
an  VI  [_  1 9 juillet  1798] et  2  1  fructan 
VI  [  6  septembre  1 790  j  (  II ,  B.  22$, 
q.«  «999).  — Mode  de  liquida™ 
des  dépôts  faits  en  assignats  et  en 
mandats  dans  les  caisses  publiques, 
5  nivôse  an  VII  [25  4écembrei7o8! 
(  H,  B.  25 1 ,      2305  ).  —  Mandats 
admis  en  paiement  de  subvention 
de  guerre ,  27  brumaire  an  VJ1I  [»8 
novembre  1 799  J  (  II .  B.  328,  n«0 
34î°  ).  —  Comptables  qui  se  sont 
acquittes  de  leur  débet  durant  le 
cours  forcé  du  papier-monnaie,  15 
frimaire  an  VIII  [  1 4  décembre  1 799] 
(II,  B.  336,  n.°  W>$).  —  Mode  de 
statuer  sur  les  réclamations  des  per- 
cepteurs qui  ont  entre  leurs  mains 
des  assignats  ou  des  mandats ,  et  sur 
celles  des  contribuables  qui  doivent 
des  contributions  en  valeurs  morte*, 
27  pluviôse  an  IX  [  1 6  février  1 801  j 
(111,  B.  70,  n,o  jjp).—  Validité 
des  paiemens  faits  par  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  dont  les  ac- 
quisitions sont  antérieures  à  Ja  loi 
du  28  ventôse  an  IV ,  en  assignai* 
ou  mandats,  tant  que  ces  papier*  oot 
été  en  circulation ,  2a  prairiatt&X 
[11  juin  1 802  )(|II,B.  196,1t.0  ffvV 
—  Fixation  du  mofie  jcfcpaienicnt 
des  dettes  contactées  en  numéraire 
envers  l'état,  depuis  1*  suppression 
du  papier- monnaie,  «7  prairial  an 
XI  f  6  juin  1803  ](  IU.B  28?.  n*° 
48  ^8  ). —  Valeurs  fausses  et  assignats 
versés  à  la  trésorerie  par  les  comp- 
tables pendant  le  cours  du  papier- 
mon'iaie ,  1 2  août  1 807  (  IV, B  1 55» 
n.o  t6S6\x  V.  ïaryc|ç  Twmmï 
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Cours  des  Mandats  territoriaux , 
inexécution  de  la  loi  du  jj  ther- 
midor an  IV. 

Du  2  au  20  thermidor  an  IV,  26*  ther- 
midor an  IV  [  1 3  août  1796]  (  II,  B. 
67,  n.°  608  J. —  Du  16  au  30  ther- 
midor, 1  ,cr  fructidor  an  IV  [  1 8  août 
1796 j  (II,  B.  68,  n.°  Cn).  —  Du 
i."au  5  fructidor  an  IV  ,  6  fructidor 
an IV  [23  août  1796]  (H,  B.  69 
d.°  641  ).  —  Du  6  au  1  o ,  1  1  dudit 
(/J,  B.  71 ,  n.°  —  Du  11  au 

15,  16  dudit  (I1,B.  72,n.°Û77). — 
Du  .6  au  2  o  ,  21  dudit  (  II ,  B.  74  , 
n.°  693  ). —  Du  21  au  2$  ,  26*  dudit 
(II,  B.  76,  n.°  704). —  Du  26  au 
30,  i.cr  jour  complémentaire  dudit 
(II,  B.  77,11.°  707). —  Pendant  les 
cinq  jours  complémentaires  an  IV, 
i.cr  vendémiaire  an  V  [22  septem- 
bre 1796 J  (II, B.  78,  n.°  721  ).— 
Du  i.tr  au  j  vendémiaire  an  V  ,  6 
dudit  [27  septembre  1796]  (II, 
B.  70,  n.°  737).  —  Du  5  au  10, 
1 1  dudit  (11,  B.  80,  n.°  750). —  Du 
1 1  au    15,  16  dudit  (II,  B.  81  > 
n.°  752).  —  Du  16  au  20,  21 
dudit  (  II,  B.  8a,  u.o  768). —  Du 
20  au  a;,  26  dudit  (II,  B.  83,  n.° 
7$7).  —  Du  26  au  30  dudit,  i.tr 
Brumaire  an  V[  22  octobre  1796] 
(II,  B.  84,  n.°  801  ).— Du  i.«  au 
j  brumaire  an  V,6  dudit  (H,  B.  8j  , 
n.°  Un).  — Du  6*  au  10,  1 1  dudit 
(  Il ,  B.  86,  n.°  8i8). —  Du  1  1  au 
15,16  dudit  (  II ,  B.  87 ,  n.°  840  '.— 
Du  16  au  20,  21  dudit  ( II,  B.  88, 
n.°  847  ).  — Du  21  au  25 ,  26  dudit 
(11,  B.  90,  n.°  K66).—  Du  26  au 
30,  i.cr  frimaire  an  V  [21  no- 
vembre 1796]  (  11,  B.  92,n.°87i). 
—-Du  1  .tr  au  5  frimaire ,  6  dudit  (H , 
B.  93 ,  n.°  887).  —  Du  6  au  10,  11 
dudit  (II,B.  94,  n.°  893).— Du  1  1 
au  15,16  dudit  (  U ,  B.  95 ,  n.°  8?*,). 
—  Du  16  au  ao,  2i  dudit  (  II ,  B.  96, 
n.°$>98j,  —  Du  a  v  au  2;  ,  26  dudit 


(  II ,  B.  97 ,  n.°  913).  —  Du  26  au 
30,  i.cr  nivôse  an  V  [21  dé- 
cembre 1 796 j  (  II ,  B.  93  ,  n.°  9 1 8  ). 

—  Du  i.tr  au  5  nivôse  an  V,  6  ni- 
vôse (II, B.  98,  n.0j)jo).  —  Du  6 
au  10, 1 1  dudit  (  II,  B.  99 ,  n.°  939). 

—  Du  11  au  1  j,  16  dudit  (II,  B.  99, 
n-°  Pi?)-  —  Du  16  au  20,  21  dudit 
(  II,  B.  100,  n.°  9*8).  —  Du  2  1  au 
2) ,  26*  dudit  (II,  B.  10 1  ,  n.°  956  ). 

—  Du  26  au  30,  i.cr  pluviôse  an 
V  [20  janvier  1797]  (il,  B.  iox, 
n.°  968).  —  Du  1."  au  $  pluviôse 
an  V,  6  dudit  (II,  B.  102,  n.°  973j- 

—  Du  6  au  10,  11  dudjt  (ilf  B.  103, 
n.°  978'. 

ASS1G  NATS  et  Mandats  (Fau  x  ) .  Pei  ne  de 
mort  prononcée  contre  les  fabrica- 
teurs  et  leurs  complices,  4-=  10  no* 
vembre  1790,  art.  4.  —  Cumptc  à 
rendre  par  le  ministre  de  la  justice 
des  procédures  instruites  pour  fabri- 
cation de  taux  assignats,  23  juillet 
1 79 1  »  ~ '  Par  Ie  comité  des  assignats, 
28  juillet  1791.  —  Peines  contre 
les  fabricateurs  et  distribateurs  de 
faux  papiers  -  monnaie  nationaux  , 
2>  septembre  =  6  octobre  1791  , 
24  et  2  j  lévrier  179^  ,  et  i.cr  fri- 
maire an  II  [  22  ooibbre  1793].  — 
Gratification  accordée  aux  S.rs  Bois- 
chut  et  autres,  dénonciateurs  d'une 
fabrication  de  faux  assignats,  >=i  $ 
mai  1791.  —  Renvoi  des  fabrica- 
teurs au  tribunal  du  premier  arrou- 
rondissement  du  département  de 
Paris,  3=6  mai  1791.  —  Fonds 
destinés  pour  la  recherche  des  fa- 
bricateurs, 28  août  1791.  — Assi- 
gnats suspectés  de  faux  ,  29  juillet  t 
=  1  .tr  août  1 79 1 . —  Les  procédures 
relatives  à  la  fabrication  des  faux 
assignats  sont  renvoyées  au  tribunal 
du  premier  arrondissement  de  Paris, 
8=  1 2  août  1 79 1 . —  Le  tribunal  du 
district  de  Dunkerque  est  chargé 
d'instruire  le  procès  de  deux  per- 
sonnes prévenues  d'en  avoir  fabri- 
qué, 7=,  12  septembre  1791. —  Les 
procès  criminels  relatifs  à  la  fabri- 
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cation  des  faux  assignats  doivent  être 
instruits  et  jugés  par  tes  tribunaux 
<jui  en  sont  saisis,  1 7=29  septemb 


1 79 1 .  —  Attribution  au  tribunal  du 
i.cr  arrondissement  de  Paris,  de  ia 
connaissance  de  cinq  procès  com- 
mencés avant  le  i.cr  janvier,  28=3 
29  janvier  179a. —  Adjonction  à 

'ce  tribunal  des  juges  suppléans  pour 
l'instruction  de  ces  procès,  9  =  1 2 
février  179.1.  —  Régies  particulières 
pour  l'instruction  des  procès  relatifs 
aux  fabricateurs  et  distributeurs  de 
faux  assignats,  24 ,  25  =  27  février 
1792  ,  art*  1  .cr  et  suif.  —  Récom- 
pense accordée  aux  dénonciateurs , 
ibid.  art.  7.  — Remise  de  la  peine  au 
complice  qui  en  dénonce  la  fabrica- 
tion ou  la  distribution,  ib'td.  —  Fonds 
destinés  aux  dépenses  pour  découvrir 
les  fabricateurs  de  faux  assignats,  1  9 
=  2  1  mars  1792.  —  Récompenses 
accordées  *à  quelques  particuiiers  qui 
cnontdénoncé,  28  =  5 1  mai  1792  ; 
—  aux  dénonciateurs  de  la  fabrique 
des  faux  assignats  de  Passy  ,  1 6  juillet 
et  7  septembre  1  792.  —  Réduction 
de  cette  récompense ,  7  septembre 

1 792.  —  Sommes  à  payer  aux  sieurs 
de  Glane,  L^itegard  ,  Gaennat  et 
autres  dénonciateurs  de  faux  assi- 
gnats ,  f  s»  1 5  août  1 79  2  ;  —  au  sieur 
Germain  Coche ,  pouravoir  dénoncé 
et  fait  arrêter  un  distributeur  de  faux 
assignats,  11  août  es  5  septembre 
1792  ;  —  au  dénonciateur  des  frères 
Sellier  et  Gaudebert,  16  septem- 
bre 1792.  —  Cent  mille  livres  des- 
tinées au  paiement  des  frais  de  re- 
cherch'es  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  ,  4  septembre  1792.  — 
Dénonciation  d'une  fabrication  de 
faux  assignats  étiblie  à  Fribourg,  3 
février  1 79} .  —  Récompense  accor- 
dée à  un  dénonciateur,  18  février 
179 1.  —  Envoi  dans  les  pays  réunis 
des  procès-verbaux  caractéristiques, 

2  mars  1 70  î .  —  Rapport  de  décrets 

j        •  »  1     »  1**1 

de  sursis  à  l'exécution  de  deux  juge- 

mens  à  mort  prononcés  contre  des 


distributeurs  de  faux  assignats,  21 
avril  1795.  —  Mesures  prescrites 
pour  la  découverte  et  ia  poursuite 
des  fabricateurs  et  distributeurs ,  1  j 
avril  1 79  ] .  —  Mode  de  vérification 
des  faux  assignats,  25  avril  1793. — 
Brûlement  des  ustensiles  qui  ont 
servi  à  leur  fabrication ,  4  mai  1793. 

—  Paiement  de  différentes  sommes 
à  des  dénonciateurs  de  fabrications 
de  faux  assignats ,  1  y  mai  et  2  5  juin 
1 79  3 .  —  Poursuites  à  exercer  contre 
ces  fabricateurs,  }o  juillet  1793.— 
Il  est  enjoint  aux  tribunaux  crimine/s 
de  juger,  avant  les  autres  procès, 
ceux  oui  sont  relatifs  à  la  fabrication 
ou  à  l'émission  de  faux  assignats  et 
de  fausses  monnaies  ,  23  août  1795. 

—  La  condamnation  pour  ce  crime 
emporte  confiscation  de  biens ,  i.cr 
brumaire  an  II  [22  octobre  179$]. 

—  Le  bureau  de  poursuite  des  fa- 
bricateurs et  distributeurs  de  faux 
assignats  est  mis  sous  la  surveillance 
du  comité  de  sûreté  générale,  î 
brumaire  an  II  [26*  octobre  f 795 ]. 

—  Les  biens  des  introducteurs  et 
drstri  buteu  rs  de  faux  assignats  sontdé^ 
clarés  sujets  à  la  confiscation  comme 
ceux  des  fabricateurs  ,  7  brumaire 
an  II  [28  octobre  1793]* — Sommes 
accordées  à  des  dénonciateurs,  31 
brumaire  an  II  [  1 1  novembre  1793]. 

—  Mode  de  procéder  dans  les  tri- 
bunaux criminels  des  départeraens, 
sur  les  délits  de  fabrication ,  distri- 
bution ou  introduction  de  faux  assi- 
gnats, 30  frimaire  an  II  [20  décem- 
bre 179;].  —  Faculté  d'entendre 
publiquement  les  dénonciateurs  et 
les  préposés  de  ia  trésorerie  natio 
nale  dans  ces  sortes  d'affaires,  8 
nivôse  an  II  [  28  décembre  1 79 ?  ]. 

—  A  dater  de  quelle  époque  les  p-  • 
gemens  sur  cette  matière  ne  sont 
pas  sujets  au  recours  en  cassation, 
14  nivôse  an  II  [  3  janvier  1794].^— 
Somme  mise  à  la  disposition  du  vé- 
rificateur ,  pour  être  distribuée  à  des 
dénonciateurs  de  faux  assignats,  *6 


ASSISES.  — ASSOCIATIONS. 


281 


14  floréal  an  II  [3  mai  179Ç]  (1» 
B.  !  42,  n.*  800).'—  Peines  contre  le* 
fabricateurs  de  faux  mandats,  7  ger- 
minal an  IV  [  27  mars  1796]  (  Il ,  B. 
26  ,n.°  269  ).— Ceque  doivent  faire 
les  accusateurs  publics  avant  de  les 
traduire  en  jugement ,  16  germinal 
an  IV  [  5  avril  1 796  J  (  H,  B.  38, 
n.o  joz).  —  Promulgation  de  la  loi 
contre  les  fabricateurs  et  distribu- 
teurs de  faux  mandats ,  1 8  germinal 
an  IV  [7  avril  1796]  (II,  B.  38, 
n.o  5o5  y  —  Les  conseils  de  guerre 
ont-ils  le  droit  de  juger  les  délits  de 
cette  nature,  8  frimaire  an  VI  [  28 
novembre  1797]* 
ASSISES.  Fixation  des  époques  de  leur 
tenue,  et  mode  de  convocation,  6 
juillet  1810  (III ,  B.  300, n.°  $7*j)« 
V.  Cours  d'assises. 
ASSISTANCE.  Partage  du  produit  dès 
droits  d'assistance  dans  les  tribunaux, 
20  pluviôse  an  IV  [9  février  1796} 
(II ,  B.  26 ,  n.°  1 74  ).  —  Fonds  dont 
ces  droits  sont  composés ,  1 6  prairial 
an  IV  [4  juin  1796]  (  II,  B.  52, 

n.°  44  «  )• 

—  (C.  Civ.)  Celle  que  se  doivent 
les  époux,  art.  212. 

—  (  C.  P.  C.  )  Circonstance  dans 
laquelle  l'huissier  se  fait  prêter  assis- 
tante, art.  783. 

(  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Assistance  à  l'audience  à  huis  clos , 
&c.  Droits,  art.  15,  16,  ;j  ,  81  à 
86,  92,  113,  117,  122  à  125,  128 
à  140,  142  ,  144  à  146  ,  i  $  1  ,  i}6 
et  suiv. ,  \  66.—  (En  mat..crim.)  art. 
52etJ3. 

Association.  (  C.  Civ.  )  Celle  qui, a 
été  faite  sans  fraude  entre  le  défunt 
et  l'un  des  héritiers  „  ne  donne  pas 
lieu  à  rapport,  art  8>4.  V.  Compa- 
2  5  8  Le  comité  des  finances  est  i***  defnance ,  Société 
chargé  de  fixer  les  sommes  à  allouer  ASSOCIATION  conjugale.  (  C.  Civ.  )  Lu 
à  des  dénonciateurs  de  faux  as*i-  loi  ne  la  régit  qua  déiaut  de  con- 
gnats,  22  fructidor  an  II  [8  sep-  vention  spéciale,  art.  1387. 
tembre  1 79A].  —  Les  biens  des  con-  ASSOCIATION  d'habitans.  V.  Commune. 
damnés  ne  leur  sont  pas  restitués,    ASSOCIATION  politique.  Droits  quelle 


nivôse  an  II  [  c  janvier  1794]-  — 
Rapport  du  décret  qui  mettait  sous 
la  surveillance  du  comité  de  sûreté 
générale  le  bureau  chargé  de  la 
poursuite  des  fabricateurs  et  distri- 
buteurs, 14  pluviôse  an  II  [  2  février 
1794].  Délivrance  des  mandats 
d'amener  contre  les  prévenus  de  fa- 
brication, distribution  et  introduc- 
tion de  faux  assignats ,  1 4  germinal 
an  1 1  [  3  avril  1794]. —  Récompense 
accordée  à  des  dénonciateurs,  18 
germinal  an  II  [7  avril  1 794  J-  — 
Mode  de  jugement  des  prévenus 
de  fabrication  ou  de  distribution  de 
faux  assignats  en  pays  étranger,  22 
germinal  an  II  [  1 1  avril  1704]*  — 
Jugement  des  prévenus  de  fabrica- 
tion ou  émission  d'assignats  à  face 
royale,  9  floréal  an  II [28  avril  1 794]- 

—  Attribution  aux  tribunaux  fran- 
çais pour  juger  les  étrangers  distri- 
buteurs ou  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats, 14  floréal  an  II  [3  mai  1794]* 

—  Somme  accordée  à  des  dénon- 
ciateurs, 2Cj  prairial  an  II  [  14  juin 
1704],  —  Délai  dans  lequel  ceux 
qui  sont  dépositaires  d'assignats  faux 
ou  d'instrurnens  propres  à  leur  fabri- 
cation ,  sont  tenus  aen  faire  la  re- 
mise, 2  messidor  an  II  [20  juin  1794I 
(I,  B.  4,  u.°  16). —  La  commission 
des  revenus  nationaux  est  autorisée 
à  ordonnancer  jusqu'à  concurrence 
de  cinq  cents  livres  ,  pour  dépenses 
secrètes  destinées  à  récompenrer 
un  dénonciateur  de  distributeurs  de 
faux  assignats,  29  messidor  an  II 
[17  juillet  1794]  (I,B.  24,n-° 

—  Brisement  et  broiement  des  ins- 
trumens  servant  à  la  fabrication  de 
faux  assignats,  et  déposés  dans  les 
greffes  des  tribunaux ,  1  2  fructidor 

H[»9  août  1794]  (I ,  B.  49,  n  ' 
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a  pour  but  de  conserver,  ao  août= 
3  novembre  1789,  et  art.  a  de  la 
déclaration  des  droits,  3=14  sep- 
tembre 1791. 
Associations  de  citoyens.  (  C.  P.  )  On 
n'en  peut  former  une  de  plus  de 
vingt  personnes  dans  le  but  de  se 

.  réunir  pour  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux ,  littéraires,  politiques,  &c. 
sans  avoir  obtenu  l'agrément  du 
Gouvernement,  art.  191  et  suiv. — 

.  Peines  encourues  par  les  membres 
de  ces  assemblées  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  été  fait,  par  discours ,  exhor- 
tations ,  invocations  ou  prières ,  des 
provocations  à  des  crimes  ou  à  des 
délits,  293.  —  L'autorisation  du 
Gouvernement  est  nécessaire  à  tout 
individu  pour  accorder  l'usage  de  sa 
maison  aux  membres  dune  société 
quelconque,  294.  V.  Sociétés  pojm- 
faires. 

ASSOCIATIONS  financières.  Leur  sup- 
pression, 24  août  1793  et  16  germi- 
nal an  Il  [  1  5  avril  1 794  j.  —  Abro- 

farion  de  ces  lois,  30  brumaire  an  V 
20  novembre  1796]  (  II ,  B.  5,  n.° 
27  ).  —  Défenses  leur  sont  faites 
d'émettre  de  nouveaux  b'Ilets,  et 
injonction  de  retirer  ceux  qui  étaient 
en  circulation,  24  germinal  an  XI 
[14  avril  1803  ]  (III,  B.  271  ,  n.° 
2698,  art.  30).  V.  Compagnies  finan- 
cières. 

Associations  de  malfaiteurs.  (C.  P. ) 
Les  associations  de  malfaiteurs  envers 
les  personnes  et  les  propriétés ,  sont 
un  crime  contre  la  paix  publique , 
art.  26). —  Peines  contre  les  direc- 
teurs et  çommandans  de  ces  bandes  ^ 
et  contre  ceux  qui  auraient  fourni 
des  armes,  munitions,  instrumens, 
logemens ,  retraites  ou  lieux  de  réu- 
.nion ,  267  et  268. 

ASSOCIATIONS  d-ouvriers.  Les  peines 
portées  contre  eux  par  la  loi  sont 
prononcées  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, 19=»  a  2  juillet  1791. 

Associations  religieuses.  Aliénation- 
des  bien*  de  celles  qui  ont  été  sup* 


IONS. 

primées  ;  traitement  et  pensions  ac- 
cordés à  leurs  membres,  18  août 
1792.  —  Le*  congrégations  de  filles 
employées  au  service  des  pauvres  et 
des  malades ,  et  à  l'instruction  pu- 
blique ,  qui  n'ont  pas  prêté  serment, 
sont  déchues  de  leurs  fonctions,  11 
vendémiaire  an  II  [3  octobre  1795 j. 

—  Les  biens  des  pèlerins  de  Paris, 
et  tous  ceux  des  associations  de  pieté 
et  de  charité ,  sont  déclares  natio- 
naux ,  a  a  feimaire  an  11  [  1 2  décembre 
1793J ,  19  germinal  an  11  [8  avril 
1794  j ,  et  9  messidor  an  11  [17  juin 
1794].  —  Suppression  de  la  con- 
grégation des  Miramionnes.  et  <le 
rétablissement  de  i'Enfant-Jcsas.tG 
brumaire  an  III  j  6  novembre  179V]; 

—  des  corporations  religieuses  dais 
les  neuf  départemens  réunis,  1 5  Iruc- 
tidor  an  IV  [       septembre  «  79^  1 
(  IJ ,  B.  73 ,  n.°  67  j  ).  —  Adminis- 
tration des  biens  afiectés  à  la  nourri- 
ture ,  à  '.entretien  et  au  logement 
des  hospitalières  et  des  filies  de 
charité,  27*prairial  an  IX  [  16*  juin 
1801  j  (111,  B.  107  ,  n.°  87.).- 
Suppression  des  ordres  monastiques, 
congrégations  régulières  ,  titres  ri 
établissemens  ecclésiastiques,  autres 
que  les  évéchés ,  les  cures,  les  cha- 
pitres cathédraux  et  les  séminaires, 
dans  les  quatre  départemens  de  I» 
rive  gauche  du  Rhin,  20  prairial 

anX(9  l8t>2]  (MI,  B.  108, 
n.°  1746).  —  Rétablissement  de  ton 
dations  faites  j>our  les  sœurs  grises 
d'Eqailiy  et  1  école  de  charité  des 
gardons  de  la  même  commune,  20 
thermidor  au  XI  [  8  août  .8oj] 
(11I,B.  304,  n.°  306*).—  Réunion 
des  biens  des  religieuses  ciariites 
d'Exideuil  à  ceux  de  l'hopita!  de 
cette  ville ,  29  thermidor  an  XI  [17 
aoiit  1805  )  (iIl,B.  307,  n.° 

—  de  l'hospice  civil  et  de  la  maison 
des  hospitalières  à  la  ville  de  Tbuin, 
af  fructidor  an  XI  [  12  septembre 
1805  ]  (IV,  B.  :j  12,  n.*  s'".*)'? 
Etablissement  d'une  association,  de 
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clames  de  charité  près  le  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Valence, 
i  )  pluviôse  an  XII  [3  février  1804] 
(M.  B.338  ,  n.°     56  ).  —  Dissoiu- 
lion  de  plusieurs  agrégations  ou  asso- 
ciations religieuses  ,  3  messidor  an 
^'11  [22  juin  «8041  (IV,  B.  6,  n.° 
;8  ).  —  Rétablissement  de  dames 
charitables  ou  sœurs  hospitalières  à 
Châlons  (  Marne  ) ,  1 1  thermidor  an 
XIJ[30  juillet  1804]  (IV,  B.  i|, 
izo  )  ;  —  à  Saint- Lo,  4  germinal 
anXIII[2j  mars  iSojJflV,  B.  40, 
D«° 6 57  )  '»  —  *  Dourdan ,  2  j  janvier 
1807  (IV,  B.  1 35  ,  n/>  z.^);  — 
dans  le  diocèse  de  Strasbourg,  10 
mars  1897  (IV,  B.  145  ,  n°  1  339 ^ 
«154,  p.  3  60  )  ;  — -  dans  le  diocèse 
d'Aix,  23  avril  1807  (IV,  B-  145  : 
n.°  z)$z  )  \  — à  Bergerac ,  1 1  mai 
1807 (IV,  B.  146,  n.°  z4)i     —  à 
Felietip,  i.c' juin  i8ot(1V,  B.  149, 
n.°  Aj©$)  ;  —  dans  le  diocèse  de 
Poitiers,  20  juillet  1 807  ( IV, B.  154, 
n.°  z6  1  -f  )  ;  —  dans  le  diocèse  de 
Metz,  12  août' 1807  (  IV,  B.  156, 
u.°  z4$$  )  ;  —  à  Aix,  1 2  août  1 807 
(lV,B.'i56,n.°  2669);-^-àNanci, 
3  août  \  808  (  IV,  B.  199,  n.°  3607  )  ; 
— àDqle  etàLouhans,  y  juin  1810 
(IV,B.  ^92,n.°  5  s  y  « ,  et  IV,  B.  203  , 
n;>  t}6z);  —  à  Paris,  14  juin  1810 
(IV,  B^  296 ,  n.»  5  Co .  )  ;  —  à  Saint- 
f iopr  et  à  Abbcville ,  1 6  juillet .  8  yo 
(IV,  B.  502,  n.os  i734ct;73i  — 
à  Va(e*>cc  ,  à  Paray-le  Monjaj  et  à 
Paris,  16  fui  Het  18.0  (1V,B.  302, 
n.os  )7h^  )7  J7'.^B.  305,  n.«?  579°); 
*r  à  Auxerre ,  à  Besançon  et  à  Cbâ 
teau-Gpot|iier ,  28  juillet  18 10  (  IV, 
B.  312,        jï9î8,  5*39;  B.  313, 
B.°  }9^<i ,  et  B.  314  ,  n.*         )  ;  — 
«  Falaise  ,  Usjeux,  Honfleur ,  Lor- 
gues ,  Y  pr/çs ,  Harcourt ,  Gand ,  Gray , 
Maiiqes ,  Mamers  ,  Orléans ,  Lyon , 
Magnac,  Laval,  Bénévcnt,  Marcj- 
gny ,  Lpuy  jers  et  Louvain,  22  octob. 
1 8  i  o  (IV,  Bu  325,  n.»'  ù*%7  k6o9z  ; 
£.  326,  ït.0i  6999  àtfioi  i  B.  329, 
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—  à  Evreux,  Ecouché,  Etampes, 
Eu  ,    Falaise  ,   Dijon  ,  Dieppe  , 
Damme,  Cuizeaux,  Corbie,  Con- 
folens,  Brantôme,  Brigueil,  Châ- 
teau-Thierry, Chauny,  Cluny  , 
Doué,  Wenemaers,  2  novembre 
1810  (ibid.  n.<>  6309);  —  à  Bourg, 
Belley,,  Chalamont , .  Montbrison  , 
Sain t-Étiemi  e ,  Roanne ,  Saint- Cha  • 
mond,  Feurs,  Bourges,  Namur , 
Nantes ,  Nîmes  ,  Nolay ,  Poligny , 
Neufchâteau  et  Rouen,  8  novembre 
1810  (ibid.  n.°  6 3 1  o  )  ;  —  à  Plerin  ,  la 
Chapelle  -  au  -  Riboul ,  Veisimie  , 
Troyes,  Saint  -  Riquier  ,  Reims, 
Pouancé,  Porentruy  ,  Béfort ,  Sche- 
Jestatt ,  Saverne ,  Poperinghc ,  Péri- 
gueux  et  Mussidan  ,  1 3  novembre 
1 8 \ o  ( ibid.  n.os  6311  et  6312);  — 
à  Besançon ,  Ath ,  Lessines,  Enghien , 
Bligny,  Saint  -  Ghislain ,  Soignies, 
Rœulx,  Hautrage,  Mons,  Angers, 
Burges,  Gand,  Lens,  Turnhout, 
Tréguicr,  Tonnerre,  Rennes,  Fou- 

Îrères ,  Vitré ,  Malines ,  Lière ,  Liège , 
a  Rochelle,  la  Rochefoucauld,  la 
Ferté  -  Bernard,  Laon  ,  Lannion, 
Herensthals,  Geel ,  Bruxelles, Bru- 
ges ,  Arnay  -sur-Arroux ,  Arles,  Ar- 
gentan, Angoulême,  Angers,  Vil- 
vorde,  Aire,  Arras ,  Boulogne, 
Caen,  Calais,  Chagny,  Montreuil, 
Quimper ,  Carhaix  et  Saint-Omer , 
1  5  novembre  1 8 1  o  (  ibid.  n.os  9)  1  3 
à  C  j  1 5  )  ;  -r-  à  Cambrai ,  Comines , 
Roubaix,  Seplain ,  Tourcoing  et 
BaiMeui,  22  novembre  1810  [ibid. 
n.°  $316);  —  à  Fécamp,  Diest, 
Chalais,  24  novembre  1810  (ibid, 
n.°.  6  3 1 7  )  ;  -rr  à  Thiv iers ,  Exideutt, 
Belvès,  Terrasson ,  Bergerac,  Beau- 
mont,  Riberac,  Bougé,  la  Flèche, 
Beaufort,  Laval,  Moulins,  Avignon, 
Nîmes,  Lisle,  Bayeux,  Bcauvais, 
Bellcville  ,  ViHefranche  ,  Beaujeu  , 
Saint-Bonnetde-Château,  Charlieu, 
Bagé-le-Châtel,  Pont -de -Vaux, 
Thoissey  .  Châtillon  -  sur  -  Chala- 
ronne,  Bergerac,  Bcrnay,  la  Cha- 
rité sur  -  Lsire,  Lusignan  etSajm» 
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M  a  îx  en  t,  15  novembre  1810  (ibid. 
.  n.°  6j  18); — à  Troyes,  Nancy, 
Verneuii,  Wervick,  Y  près,  Vire, 
Soissons ,  Sémur ,  Saint  -  Valéry , 
Saint- Quentin  ,  Ruflèc  ,  Poitiers, 
Niort ,  Montreuil  ,  Montpasier  , 
Mon tdid ier  ,  Montbron  ,  Menin , 
Lons-loSaulnier ,  Béziers ,  Au  ton  tic , 
Audenarde  ,  Aubeterre  ,  Arschot , 
Arras ,  Marseille,  Meaux,  Saumur, 
Avignon ,  Riom ,  la  Flèche ,  Clcr- 
mont-Ferrand  et  Billom,  14  dé- 
cembre 1810  (H>M.  n.os  6341  et 
6342  )  ;  —  ù  Beau  fort ,  Vannes  , 
A ura y  ,  Paris  (Hôtel- Dieu),  Guin- 
gamp,  Caen ,  Beaune ,  Metz  et  Ma- 
çon, 16  décembre  1810  (IV,  B. 
34l,n.°*6j<Saà  6365);— à Eymet, 
6  janvier  1811  (IV,  B.  347,  n.° 
H9°  )  ; — à  Poitiers ,  Limoges  et  Ro- 

bec ,  1 1  janvier  1  8  1  1  ( I V  ,  B.  349 » 
n.°*  6506 ,  6507  et  6522);  —  à  Jan- 
,  vjlle,  Nevers,  Ernemont  et  Saint- 
Maur,  19  janvier  18 11  (ibid  n.° 
6;o8); — à  Séez,  22  janvier  i8ri 
(ibid  n.°  6 5  09  )  ; — à  Anneau ,  Liège , 
et  Châtillon-sur-Seine ,  29  janvier 
181 1  (IV,  B.  351 ,  n.°»  et 
6  $  24  )  ;  —  à  Cavaillon  et  Bourges , 
16*  lévrier  i8n  (IV,  B.356,  n.« 
6%yi  et  6 5 72 )— à Saint-Laurcnt-sur- 
Sèvre,  Baugé  et  Chalons-sur-Saonc , 
27 févr.  1 8 1 1  (ibid  n 6  5 7 3  et  6 5 74)  • 
— %  Saint-Jean-de-Losne ,  Séez ,  Mor- 
tagne  et  AJençon ,  9  avril  1811  (IV, 
B.36A,  n.os  6683  et  371  ,  n.°  6796); 
—  a  Caen,  29  juin  1811  (IV,  B. 
378 ,  n.°  7042  )  ;  —  à  Versailles  et  la 
Rochelle,  23  juillet  181 1  (IV,  B. 
385  ,n.os7i5  3  et  71 54);  —  à  Dun, 
Azerable  et  Chartres,  23  juillet  181 1 
(IV,B.383,n.«  7»39  et7r4o);  — 
à  Rennes.  14  août  181 1  (IV,  B. 
395,  n.°  7307); --à  Lisicux  ,  30 
septembre  1811  (  IV  ,  B.  397  ,  n.° 
7)4*  )> — àSatntJ3rieux,  looetobre 
i8n  (IV,  B.  397,  n.o  733j,);  — 
à  Osterhout  et  Béthune,  12  no- 
vembre i8n  (IV,  B.  406,  n.o 
7477  )  î  ~  à  Beaune ,  1 8  février  1 8 1  a 
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IV,  B.  422,  n.»  77'*);  —  «Ht*, 
27  février  1812  (IV,  B.  424,  n.° 
7789);  —  à  Gènes,  12  mars  1811 
(  IV ,  B.  425  i  n.»  7799  )  ; — au  grand 
Saint -Bernard,  17  mars  1  812  (IV. 
B.  428  ,  n.°  7869)  ;  —  à  Strasbourg, 
1  j  juin  181»  (IV  ,  B.  J38  ,  n» 
8oi6j;  —  à  Braine- Ic-Q>mte,  20 
juin  1812  (IV,  B.  439,  n.°  8oja, 

—  à  Alençon,  24  août  !  8 1 2  (IV ,  B. 
450,  n.°  8203  )  ;  — dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  ,  j  janvier  i8ij 
( IV ,  B.  468 ,  n.°  8 s H)  ;  —  à  Aix,  ; 
janvier  1813  (IV,  B.  4^9»  a* 
8578);  —  à  Lyon  ,  n  janvier 
(IV,  B.  475,  n.«8<S9i  àRo 
mans,  13  janvier  181 3  (IV, B. 477, 
n-°  873î )i  —  ^ans  plusieurs  com- 
munes des  départemens  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  21  juin  1813  (IV, B. 
511,  n.°  941 8  )  ;  — à  Avignon ,  6 
juillet   1813  (IV,   B.  513,  n.» 
9428);  —  à  Limoges  28  septembre 
181 3  (IV,  B.  525,  n.°  9721  );- 
à  Valence ,  1 1  décembre  1 8 1  3  (IV, 
B.  543,  n.°  9946).  — L'association 
des  dames  charitables  dites////  R'fip 
de  Sainr- Michel ,  est  autorisée  ,  j« 
septembre  1807  (IV,  B.  i6j,  n.° 
2812),  2 6  décembre  1  8 10  (IV,  B. 
34 1  >      6362  }.  — Brevet  d'institu- 
tion et  approbation  des  statuts  des 
soeurs  hospitalières  de  Saint- Vincent- 
de-Paul,  8  novembre  1809  (IV,B. 
252 ,  n.°  48  )  8  ).  — Dispositions  régle- 
mentaires concernant  les  congréga- 
tions hospitalières  de  femmes,  1 8  fé- 
vrier 1809  (IV,  B.  225  ,  n.°  4127). 

—  Avis  relatif  à  la  suppression  da 
pensionnat  établi  chez  les  sœurs  du 
Verbe  incarncdeDun  etd'Azerable, 
a;  mars  1811  (lV,B.36o,  n.°6«r4). 

—  Autre  relatif  aux  maisons  du  Re- 
fuge établies  dans  plusieurs  villes  de 
l'Empire,  6  juin  1 8 »  1  (IV,  B.  376. 
n.°  697  j  ). —  Exécution,  dans  les  dé- 
partemens au-delà  des  Alpes ,  de  di- 
verses dispositions  de  lois  et  décrets 
concernantles  associations  religieuses 
vouées  au  service  des  pauvres,  des 
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♦rphelins  et  des  malades,  25  juillet 
181 1  (IV,  B.  382,  n.<»  712S). 
—  Brevet  d'institution  des  sœurs 
de  Saint  -  Joseph  ,  1  o  avril  1 8 1  2 
(IV,  B.  431 ,  n.°  70*0).  —  Forma- 
lités oui  doivent  précéder  la  proposi- 
tion d'établir  des  soeurs  de  lacongré- 

Sation  du  Sai  nt-Espr  it  de  Plérm,  dans 
e  nouvelles  maisons ,  2  y  novembre 
1813  (IV,  B.  540,  n.° 
ASSOCIATIONS  royalistes.  Dispositions 
relatives  aux  assassinats  commis  par 
elles,  29  vendémiaire  an  IV  [2 1  oc- 
tobre 1795J  (I,  B.  196,  n.°  1174). 
V.  Compagnies  de  Jésus. 


«740).  V.  Commandite  et  Socutês  Je 
commerce. 

—  (C.  Civ.)  Actions  ou  intérêts 
des  compagnies  réputés  meubles  a 
l'égard  dechaque  associé,  art.  529. 
— Cas  où  la  société  est  censée  faite 
pour  la  vie  des  associés,  art.  1844. 

—  (  C.Co.  )  II  y  a  solidarité  entre 
les  associés  en  nom  collectif,  art.  ai. 
—  Définition  des  associations  com- 
merciales en  participation,  et  ma- 
nière de  les  constater,  art.  48  et 49. 
■ — De  quelles  formalités  la  loi  les  dis- 
pense ,  art.  50.  V.  Société. 


Associes.  Leurs  registres  doivent  être   AsSON  (La  commmune  d')  est 


sur  papier  timbré  ,  12  décembre 

E=  18  février  1791.  —  Les 
ou  dénonciations  pour  vol 
îs,  sont  portées  devant  le  di- 
recteur du  jury  du  lieu  ou  de  la  rési- 
dence de  l'xccusé,  à  l'exception  des 
villes  au  -  dessus  de  quarante  mille 
aroes ,  où  elles  peuvent  être  portées 
devant  le  juge  de  paix,  16=  29 
septembre  1791  ,  et  3  brumaire  an 
IV  [2J  octobre  1795]  (1,  B.204,  n° 
1221  ).  —  Oispositions  relatives  aux 
associés  condamnés,  avec  confisca- 
tion de  biens ,  1 7  frimaire  an  III  [  n 
décembre  1 794]  ( I,  B.  97 ,  n.° 407 ). 
—Règlement  da  sort  des  établisse  - 


sée  à  faire  la  concession  d'un  terrain 
qui  lui  appartient,  8  nivôse  an  X 
[29  décembre  1801]  (111,  B.  150. 


n. 


«6». 


i  de  commerce  ou  manufactures 
dans  lesquels  étaient  intéressés  des 
individus  dont  les  biens  ont  été  con- 
fisqués, 26  ventôse  an  III  [  1 6  mars 
I79>"](Ï»B.  130,  n.°  703).  — Mode 
de  disposition  des  objets  des  sociétés 
de  manufacture  et  de  commerce, 
dans  lesquels  la  nation  est  intéressée, 
A  germinal  an  III  [24 mars  1795]  (I, 
B.  1 32,  n.°  7 1 9  ).  —  Les  associés  doi- 
vent être  munis  d'une  patente  ,  1  .Cr 
brumaire  an  VII  [22  octobre  1 798^ 
art.  25  (II,  B.  234,  n.°  205,0). 
Les  agens  de  change  et  les  courtiers 
de  commerce  ne  peuvent  être  asso- 
ciés d'aucun  négociant,  marchand 
ou  banquier,  27  prairial  anX[i6 
juin  1802],  art.  10  (III,  B.  107,  n.<» 


Assurances.  Droit  d'enregistrement 
auquel  sont  soumis  les  contrats  d'as- 
surance, 5  =  19  décembre  1 790. — 
Les  offices  et  commissions  d'agens  et 
courtiers  d'assurances  sont  suppri- 
més, 21  avril=8  mai  1791.  —  Les 
lettres  d'assurance  doivent  être  tim- 
brées, 13  brumaire  an  VII  |j  no- 
vembre «798],  art.  12  (II,  B.  237  , 
n.°  2136),  —  Les  abonnemens  pour 
fait  d'assurance  ou  grosse  aventure 
doivent,  pour  enregistrement,  utf 
droit  proportionnel  de  cinquante  cen- 
times pour  cent  francs,  22  frimaire 
an  VII  [1 2  décembre  1 798],  art  69 , 
S.  II ,  n.»  1  .Cr  (  II  »  B.  248 ,  n.»  1 224). 
—  Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  des 
objets  abandonnés,  En  temps 

de  guerre ,  le  droit  n'est  que  de 
moitié  ,  ibid.  —  Les  actes  et  contrais 
d'assurance  doivent  le  même  droit , 
ibid.  n.°  2.  V.  Agens  de  change  et  Police 
d'assurance. 

—  (C.  Civ.)  Le  contrat  d'assurance 
est  régi  par  les  lois  maritimes,  artl 
1964. 

—  (C.  Co.)  Plusieurs  assurances 
peuvent  être  contenues  dans  la  même 
police,  art.  333.  — Objet  que  l'as- 
surance, peut  avoir,  334. —Règles 


! 
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diverses  en  matière  d'assurances  ,335 
et  suiv. —  Obligations  de  l'assureur  et 
de  l'assuré,  3 49  et  suiv. 

Assurances  à  vie  et  contre  les  incendies. 
V .  Compagnies  financières. 

ASSURÉS.  (C.  Co.)  L'assuré  peut  faire 
assurer  le  coût  de  l'assurance  ,  art. 
342.  —  Lorsque  l'assureur  tombe  en 
faillite  avant  la  fin  des  ris<jues,  l'as- 
suré peut  demander  caution  ou  la 
résiliation  du  contrat,  ]^6.  —  L'as- 
suré pour  un  temps  limité,  peut, 

.  après  l'expiration ,  faire  assurer  de 
nouveau,  363. 

Assureurs.  (G  Co»)  Vérification  et 
estimation  auxquelles  ils  peuvent 
faire  procéder  lorsqu'ils  supposent 
des  falsifications  dans  l'assurance , 
art.  336.       L'assureur  peut  faire 
réassurer  les  effets  qu'il  a  assurés , 
34s.  —  Justifications  que  le  capi- 
taine est  tenu  de  faire  aux  assureurs 
en  cas  de  perte  des  marchandises 
assurées  et  chargées,  344.— Droit  de 
l'assureur  en  cas  de  faillite  de  l'as- 
suré avant  la  fin  des  risques,  346.  - 
Indemnité  de  l'assureur  en  cas  de 
'  rupture  de  voyage,  3  49*  —  Pertes 
et  dommages  qui  sont  à  ses  risques, 
3  îo.  —  Autres  dont  il  est  déchargé , 
3  $  1  et  suiv.  —  Cas  où  l'assureur  ne 
reçoit  qu'une  partie  de  la  prime  con- 
venue ,  3  f  6  et  3  ï8.  —  Quels  risques 
court  l'assureur  quand  le  capitaine  a 
fa  liberté  d'entrer  dansr  diffërens 
ports  pour  compléter  bu  échanger 
son  chargement,  362.  -w-  L'assureur 
est  libre  après  l'expiration  d'un  temps 
limité ,  3  6  3 .  —  Il  est  déchargé  quand 
Tassuré  envoie  le  navire  dans  uri  lieu 
plus  éloigné,  364.  —  Actions  non 
recevantes  contre  les  assureurs  ,43;. 
V.  Avaries ,  Pertes. 
ASTI.  Etablissement  d'une  cour  de  jus- 
t* ce  criminelle  dans  cette  ville,  10 
'airial  an  Xlll[3omat  1805]  (4V, 

X  47.  n-°  77 î)> 

Astronome.  RéutHon  à  l'observatoire 
de  tous  les  instrumens  d'astronomie 
appartenait  à  la  nation  <,  i«  sep- 


tembre 1790  =  x$  mars  179t.  — 
Formation  d'un  bureau  de  longitude, 
7  messidor  an  111  [25  juin  179 y]  (I, 
fe.  I  58  .  n.°  9*9  )•  —  Enseignement 
de  l'astronomie  dans  les  écoles  spé- 
ciales, 3  brumaire  an  IV  [2c  oc- 
tobre 179 jl  (  I,  B.  203  ,  n.°  fi»6). 

—  Cours  d'astronomie  pratique  ou 
vert  dans  le  ci-devant  collège  des 
Quatre-Nations,  19  germinal  an  IV 
[8  avril  1796]  (11,  B.  39,  n.°  314). 

—  Enseignement  de  cette  science 
dans  les  observatoires,  1 1  rloréaf  anX 
[i.tr  mai  1802],  art  i$  (  if/,  B. 
186  ,  n.°  f  488  ).  —  Fondation  d'un 
prix  annuel  par  M.  Lalande,  r  j  flo- 
réal anX[3  maii8è2j(II],B.t^, 
n  0  1497).  V.  Bureau  des  hnghuàn. 

ASYLES.  Ils  ne  peuvent  exister  dans 
les  lieux  privilégiés ,  <pand  le  salut 
de  l'État  est  compromis  ■>  1 }  oc- 
tobre 1789. 

Ateliers.  Le  prix  des  patentes  est  ré- 
glé à  raison  de  la  valeur  des  ateliers, 
2=17  mars  1 79 1 .  —  Cas  où  les 

Sardes  des  bois  peuvent  s'y  intro- 
uire,  15  =£=  20  septembre  1791 ,  3 
brumaire  an  IV  [  25  octobre  1795] 

(I,  B.  204»  »•••  *ill)>  4  et  *<>  ni- 
vôse an  V  [24  décembre  1796  et  1  > 
janvier  1797]  (II,  B.  98  et  103, 
n.*s  925  ct97«).—  Les  officiers  mu- 
nicipaux assistent  aux  pertnaisitions 
cjui  s'y  font  pour  les  bois  en  délits , 
Uid.  —  Lé  maintien  des  anciens  ré- 
glemens  dft  police ,  relatifs  à  leur 
établissement  ou  interdiction  dans 
les  villes,  est  ordonné,  2 1  septembre 

1 .  — Règlement 


E 


[  1  avril  «798]  (11,  B.  194,  n9 
•  78^,  1?  thermidor  àn  VI  [  4  août 

#1798  ]  (II,  B.  2io.n.<>  i$4j),  et 
23  fructidor  an  VI  [8  septembre 
1798]'  (»;B.  225,  h."  i6oj).- 
Ateliers  fjui  répandent  une  odeur 
insalubre.  V.  A^ûnvfitcturès. 

(G  l.G)  Formalités  prescrite» 
aux  gardas  champêtres  et  forcrâri. 
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rempilant  les  fonctions  d'officiers 
de  pol  ice  j  u  cl  iciaire ,  pour  s'introduire 
dans  les  ateliers,  art.  16. 

—  (C.  P.  )  Défenses  d'empêcher 
d'ouvrir  ou  de  fermer  les  ateliers 
pendant  certains  jours,  art.  260.  — 
Les  réunions  des  ouvriers  ou  journa- 
liers dans  les  ateliers  publics  sont  pu- 
nies comme  réunions  de  rebelles, 
219.  —  Peine  pour  vol  commis  par 
un  ouvrier ,  compagnon  ou  apprenti 
dans  l'atelier  de  son  maître,  386. 
ATELIERS  de  charité  et  de  secours.  Leur 
inspection  et  l'amélioration  de  leur 
régime  sont  confiées  aux  administra- 
tions de  département,  21  décembre 
1789  =  janvier  1790.  —  Jl  en  est 
établi  à  Paris,  30  mai  ==  13  juin 
1790.  —  Suppression  des  ateliers  de 
secours  qui  existent  dans  dirTercns 
départemens ,  et  formation  de  nou- 
veaux ateliers,  31  août  =  to  sep- 
tembre 1790.  —  Paiement  du  se- 
cours accordé  aux  administrateurs 
de  l'atelier  de  charité  de  Bar-le-Duc , 
4=  10  décembre  1790. — Somme 
accordéeaudépartementdeSeme-et- 
Oise  pour  y  établir  des  ateliers  de 
charité,  4=  10  décembre  1790;-— 
Le  trésor  public  est  déchargé  de 
l'entretien  des  ateliers  de  Paris,  et 
autres  de  même  nature  qui  pour- 
raient avoir  été  établis  dans  divers 
départemens ,  ibid.  —  Somme  af- 
fectée à  l'établissement  d'ateliers  de 
charité  dans  les  diffërens  départe- 
mens du  royaume ,  1 6  =  ^dé- 
cembre 1790.  —  La  municipalité 
de  Paris  est  chargée  de  faire  con- 
naître dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois,  les  dépenses  faites  le 
mois  précédent  en  ateliers  de  cha- 
rité,  la  nature  des  travaux  et  les 
deniers  y  affectés ,  1 7=2  >  décetnbre 
1790.  —  Instruction  aux  directoires 
de  département,  sur  l'emploi  des 
fonds  accordés  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  travaux  de  secours,  26 
décembre  1790.  —  Le  corps  muni- 
cipal de  Paris  est  chargé  d'exercer 


•ATTELAGES,  2%f 

les  fonctions  attribuées  aux  adminis- 
trations de  département,  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  publics  et  les 
ateliers  de  secours ,  30  décembre^ 
1790  =  5  janvier  «791.  —  Fonds 
destinés  aux  travaux  de  ces  ateliers  à 
16,  18==  19  juin  1 79 1 .  —  Le  tré- 
sor public  cesse  d'entretenir  ceux  de 
Paris  et  divers  autres  ,16=19  Juin 
1 79 1 .  —  Secours  accordés  aux  dis- 
tricts de  Vauclusc  et  Louvèse  pour 
y  établir  des  ateliers  de  secours,  z6 
=  28  mars  1792.  —  Fixation  des 
fonds  destinés  à  solder  ce  qui  restait 
dû  pour  ics  ateliers  de  Paris  suppri- 
més, 2  septembre  1792.  — Liquida- 
tion des  créances  relatives  aux  ate- 
liers de  filature  établis  à  Paris,  23 
prairial  an  111  [1 1  juin  1795].  V./Wflr- 
dicité. 

ATELIERS  d'armes  et  de  fabrication  d' Assi- 
gnats. V.  Armes,  Assignats  ,  Manu- 
factures d'armes. 

Ateliers  des  Poudres  et  Salpêtres.  V. 
Poudres  et  Salpêtres. 

Ateliers  de  timbre.  V.  Timbre. 

Atermoiement.  Droit  pour  l'enregîs- 
trcmentdes  contrats  d'atermoiement, 
j  bb  îf)  décembre  1790  et  22  fri- 
maire an  VII  [12  décembre  1798], 
art.  69  (II,  B.  248,  n.°  2x24). — 
Les  courtiers  et  agens  de  change  qui 
ont  fait  un  contrat  d'atermoiement 
ne  peuvent  se  servir  de  leur  patente , 
ai  avril  =  8  mai  179 1  ,  et  29  ger- 
minal an  X  [  19  avril  180a],  art.  7 
(  III ,  B.  79  ,  n.o  6$z).  V.  Agens  dt 
change. 

Atres  (C.  Civ.).  Règlement  à  obser- 
ver pour  leur  construction ,  art.  674. 
—  rar  qui  les  âtres  doivent  être  ré- 
parés, 1754. 

Attaque.  C.  P.)  Attaque  ou  résistance 
envers  les  officiers  ministériels ,  qui 
est  qualifiée ,  selon  les  circonstances , 
crime  ou  délit  de  rébellion,  art.  309. 
V.  Rébellion. 

Attelages.  Confiscation  de  ceux  qui 
sont  trouvés  dans  les  b6is,  15  =19 
septembre  1701. 
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Attentats  dont  la  poursuite  appar- 
tient au  Corps  législatif.  Constitution 
du  3  =  14  septembre  1791  ,  chap.  5. 
art.  i.cr  —  Ceux  que  les  commis- 
saires près  les  tribunaux  dénoncent 
au  directeur  du  jury,  ibid.  chap.  V, 
art.  2;,  et  constitution  de  l'an  III, 
art.  24  3. —  Les  témoins  des  attentats 
contre  la  liberté  d'un  citoyen  et  la 
sûreté  publique  ,  les  dénoncent  à 
l'officier  de  police,  16  =  29  sep*em- 
bre  1791 ,  et  3  brumaire  an  IV  [  25. 
octobre  1795]  (I,  B.  204,  "«0  '"')• 

—  Répression  des  attentats  contre 
l'honneur  et  la  personne  des  généraux 
et  autres  agens  publics,  8  mai  1792. 

—  Compte  à  rendre  de  ceux  qui  ont 
été  commis  sur  MM.  Diiion,  Chau- 
mont  et  Berthois,  8  =.9  mai  17*; 2. 

—  Poursuites  des  attentats  contre  la 
liberté  et  la  sûreté  individuelle  des 
citoyens ,  2  1  germinal  an  IV  [  1  o  avril 
179*1. 

—  (C.  P.)  Qualification  et  peine 
de  l'attentat  ou  complot  commis  con- 
tre la  personne  de  l'Empereur  ou 
contre  les  membres  de  la  famille  im- 
périale, dans  l'intention  de  détruire 
le  Gouvernement,  &c.  art.  $6  à  90. 

—  Dans  quels  cas  il  y  a  attentat,  88. 

—  Peines  encourues  pour  actes  atten- 
tatoires à  la  liberté  individuelle ,  aux 
droits  civiques,  ou  aux  constitutions 
de  l'Empire,  1 14  et  suiv. 

Atténuation.  Les  accusés  peuvent 
proposer  les  faits  d'atténuation ,  9  oc- 
tobres 3  novembre  1 789 ,  et  22  sep- 
tembres 2  9  octobre  1790. 

Atterissement.  (C.Civ.)  Ceux  qui 
se  forment  aux  fonds  riverains  d'un 
fleuve  s'appellent  alluvions,  art.  5  >  6. 

—  Effets  et  bénéfice  de  ce  droit,  ibid. 

—  Diverses  espèces,  560.  \\  Allu- 
vions ,  Fleuves,  Iles. 

ATTESTATIONS.  Droit  pour  leur  enre- 
gistrement ,5=19  décembre  1 790. 
— Attestations  exigées  pour  la  liqui- 
dation des  offices  de  judicature,  2  = 
1 1  février  1 79 1 .  —  Celles  que  les 
payeurs  de  rentes  délivrent  de  la  re- 


TTRIBUTIONS. 

mise  des  certificats  de  résidence  et 
quittances  d'imposition,  en  tiennent 
lieu  aux  citoyens  qui  ont  plusieurs 
parties  de  rentes  à  toucher,  4=10 
lévrier  1792.  —  L'attestation  de  deui 
citoyens  cjomiciliés  est  exigée  pour 
obtenir  des  certificats  de  résidence, 
30  mars=8  avril  1792.  —  Attesta- 
tion à  produire  par  les  officiers  géné- 
raux, .pour  toucher  leurs  appointe- 
mens,  20  =  29  avril  1792.  — Les 
attestations  pures  et  simples  sont  assu- 
jetties, pour  leur  enregistrement,  au 
droit  d'un  franc,  24  frimaire  an  VII 
[14  décembre  1798,  art.  68,  $.1.", 
n.°  10  (II,  B. 248,  n.°  2224).— Us 
réglemens  sur  la  forme  des  attesta- 
tions d'étude,  dans  les  séminaires pro- 
testans,  doivent  être  approuvés  par 
le  Gouvernement,  18  germinal  au  X 
[8  avril  1802],  art.  14  (III,  B.  172, 
n.°  1 344  ).  V.  Certificats. 

—  (C.  P.)  L'attestation  de  deux 
citoyens  connus,  est  nécessaire  pour 
la  délivrance  d'un  passe-port ,  art. 

—  (CI.  C.)  Attestations  de  bonne 
conduite  que  le  condamné  qui  de- 
mande sa  réhabilitation,  doit  joindre 
à  sa  requête  ,  art.  620.  —  Par  qui  ces 
attestations  doivent  être  délivrées, 
ibid.  —  Le  sous- préfet,  le  procureur 
impérial  ou  son  substitut,  et  le  juge 
de  paix ,  doivent  les  approuver,  ibid. 

Attributions.  Les  citoyens  ne  peu- 
vent être  distraits  de  leurs  juges,  na- 
turels que  par  les  attributions  déter- 
minées par  la  loi,  16  =  24  août.i^po, 
3  =  14  septembre  179 1  ,  et,  ctt^ti- 
tution  de  l'an  III,  art.  204.  — Abo- 
lition des  attributions  en  matière  de 
juridiction,  7=  1 1  septembre  1790. 

—  Les  procès  pendans  par  attribu- 
tion dans  quelque  tribunal  que  ce 
soit,  sont  renvoyés  aux  tribunaux  de 
district,  12  =  19  septembre  1790. 

—  Les  actes  d'attributions  sont.de 
la  première  classe  des  actes  soumis 
au  droit  d'enregistrement;  droit 
qu'ils  paient,  5=19  décembre 
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ATTRIBUTS.  —  ATTROUPE  MENS. 

1790.  —  Attributions  en  matière  de 


juridiction,  27  mars  1 79 1 .  —  Les 
affaires  qui  existaient  par  attribution 
aux  diverses  sections  et  commissions 
du  conseil ,  sont  portées  devant  les 
tribunaux*,  27  avrii  —  H  ne 

peut  résulter  de  ia  confirmation  des 
réglemens  relatifs  aux  constructions 
de  bâti  me  ns  et  touchant  ia  voirie  ,  la 
conservation  des  attributions  ,19  — 
11  juillet  1791. — Attributions  des 
différentes  cours  et  tribunaux ,  20 
avril  1810  (IV,  B.  282,  n.°  53  ji  ). 
— Les  fonctions  judiciaires  et  admi- 
nistratives sont  distinctes  et  séparées 
dans  le  grand  duché  de  Berg ,  1 7  dé- 
cembre 1  81  1  ,  art.  4  (IV,  B.  412  , 
n  °  75  5  0  )•  V.  Confit  d'attributions. 

—  (  C.  Co.  )  Quelles  sont  les  attri- 
butions des  tri  bu  nau  x  de  commerce , 
art.  6  3  1  et  suis.  —  Dans  les  lieux  où 
il  n'y  en  a  pas,  les  tribunaux  civils 
sont  compétens,  640.  —  Pouvoirs 
des  cours  d'appel ,  647. 

—  (  C.  P.)  Peines  encourues  par 
les  fonctionnaires  publics  qui  excè- 
dent les  pouvoirs  attachés  à  leurs  at- 
tributions respectives,  art.  127  et 

ATTRIBUTS  de  royauté.  V.  Royauté'. 

ATTROUPEMENS.  Ordre  de  dissiper  par 
/a  force  les  attroupemens  séditieux , 
10  =«4  août  1709. —  Loi  martiale 
contre  les  attroupemens,  2 1  octobre 
=  3  novembre  1789. — Cas  dans 
lesquels  des  attroupemens  séditieux 
donnent  lieu  à  la  publication  de  cette 
loi ,  23  =26  février  1790 ,  art.  3. — 
Circonstances  qui  rendent  les  com- 
munes responsables  des  dommages 
causés  par  ces  attroupemens,  ibid. 
art.  ?.  — Peines  contre  ceux  qui  en 
exciteraient  pour  empêcher  ia  per- 
ception de  la  dîme  et  du  champart, 
18  =  23  juin  1790.  —  Les  munici- 
palités sont  spécialemeut  chargées 
de  les  dissiper,  conformément  à  la 
ioi  martiale,  16  =  24  août  '790. — 
L'indemnité  des  dégâts  et  dommages 
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sera  prise  sur  les  biens  des  coupables , 
et  subsidiairement  supportée  par  les 
communes  qui  ne  les  auraient  pas 
empêchés,  6=12  octobre  1790. — 
Les  attroupemens  séditieux  sont  dis- 
sipés par  ia  gendarmerie ,  1 6*  janvier 
=  1 6  février  1791  ,  et  28  germinal 
an  VI  [17  avril  1798]  (H,  B.  197, 
n.°  1805). — Peines  contre  ceux  qui, 
dans  les  attroupemens,  provoque- 
raient le  meurtre  et  le  pillage ,  1 8 
=  28  juillet  1 79 1  ;  — contre  les  gens 
suspects  et  sans  aveu  qui  y  pren- 
draient part,  19=22  juillet  179»; 
—  contre  les  auteur-,  des  attroupe- 
mens nocturnes,  19  =  22  juillet 
1791 ,  et  3  brumaire  an  IV  [2  >  oc- 
tobre 1 79?  ]  (I,  B.  204 ,  n.<>  "1 2x1  )  7 
— contre  les  citoyens  domicjliés  déjà 
réprimés  par  la  police  municipale 
pour  ces  attroupemens',  et  qui  com- 
mettront de  nouveau  ce  délit  ,19  = 
22  juillet  1791.  —  Les  troubles  ap- 
portés à  l'ordre  social  et  à  la  tranquil- 
lité publique,  sont  mis  au  rang  des 
délits  punissables  par  la  voie  correc- 
tionnelle, ibid,  —  Les  peines  contre 
les  attroupemens  d'ouvriers  et  gens 
du  même  état,  sont  poursuivies  par 
cette  voie ,  ibid.  —  Mode  de  réqujr 
sition  de  la  lorce  publique  contre  les 
attroupemens,  et  cas  dans  lequel  ils 
sontréputésséditieuxetpuniscomme 

tels,  26  =  27  juillet,  3  ao^t  '79'» 
et  28  germinal  an  VI  [17  avril  1798] 
(II,  B.  197,  n.°  1H05). —Peines 
encourues  par  les  auteurs  et  com- 
plices d'attroupemens  contre  le  res- 
pect dû  à  la  loi,  et  contre  les  actes 
des  pouvoirs  constitués,  2  j  septembre 
=  6  octobre  1 79 1 .  —  Mesures  pour 
réprimer  ceux  qui  ont  lieu  dans  la 
ville  où  siège  le  Corps  législatif,  29 
septembre  =  2  novembre  1 79 1 .  — 
Réquisition  de  la  garde  nationale 
pour  dissiper  les  attroupemens  sédi- 
tieux, 29  septembre  =  14  octobre 
1791 .  —  Ce  que  les  supérieurs  doi  • 
vent  faire  en  cas  d'attroupement  ds 
la  part  des  militaires,  30  septembre 
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i  o'octohre  1791,  titre  IL,  art.  2  1 . —       an  X  [n  février  i.8<u]  (111 ,  B»  1 64  » 

n.°  >ii7). 

—  (C.  P.),  Peines  coutre  ceux 
qui,  par  attroupement,  &c. ,  au- 
raient empêche  l'exercice  des  droits 
civiques,  art.  109  et  suiv.  V.  Dwiu 
chiques. 


Les  tribunaux  criminels  des  denar- 
temens  sont  chargés  de  juger  défini- 
tivement et  en  dernier  ressort  tous 
ceux  qui  s'attrouperaient  dans  l'in- 
tention d'occasionner  des  troubles 
tendant  à  renverser  la  liberté  ou  à 


s'opposer  à  l'exécution  des  lois,  29  Aubaine.  Suppression  du  droit  d'au- 
aout  1792.  —  Pehies  prononcées       haine  et  extinction  des  procédures 


contre  ceux  qui  prennent  part  à  des 
révoltes  ou  attroupemens  contre-ré- 
volutionnaires, et  notamment  contre 
les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les 
émigrés,  &c. ,  19  mars  1793.  — 
Mesures  répressives  des  rassemble- 
mens  séditieux  et  des  atteintes  aux 
personnes  ,  aux  propriétés ,  au  gou- 
vernement républicain  et  à  la  re- 
présentation nationale,  1  ,cr  germinal 
an  III  [  21  mars  1795]  (I,  B.  131 , 
n.°  71  i  ) ,  1  .cr,  4,  1 6  et  17  prairial 
suivant  [20,  23  mai,  4  et  5  jum 
'795](I,B.  145, 147  et  153,  n.°* 
S 16  ,  840,  896  et  897).  —  Mesures 
à  prendre  pour  dissiper  les  attrou- 
pcmens  armés  ou  non  armés,  cons- 
titution de  l'an  III,  art.  365  , 366,  et 
28  germinal  an  III  [  17  avril  1795  ] 
(I,  B.  197,  n.°  1805  ). —  Responsa- 
bilité des  communes  pour  jes  atten- 
ta ts  comm  is  su  r  leu  r  te  r  r  i  toi  re ,  cou  t  re 
les  personnes  et  les  propriétés,  10 
vendémiaire  an  IV  [2  octobre  179T] 
(I,  B.  188,  n.°  1142).  —  Peine 
contre  ceux  qui  forment  des  attrou- 
pemens ,  27  germinal  an  IV  [  1 6  avril 
1796]  (II,  B.  40,  n.°  32;  . —  La 
Carde  nationale  est  requise  pour  les 
dissiper,  13  floréal  an  VII  [2  mai 
1799]  (II,  B.  276,  n.°  z84j). — 
Attributions  spéciales  du  préfet  de 
police  et  des  commissaires  généraux 
dans  le  cas  d'attroupemens,  12  mes- 
sidor an  VIII  [1  .cr  juillet  1800],  art. 
19  (ÎII ,  B.  33 ,  n.°  2 1 4 ) ,  et  j  bru- 
maire an  Ia  [27  octobre  1800], 
art.  9  (III,  B.  50,  n.°  37}  Exer- 
cice de  la  police  à  cet  égard  dans  les 
communes  dont  le  territoire  s'étend 
sur  deux  départemens,  3  ventosa 


relatives  à  ce  droit,  6  =r,  18  apiit 
1790. —  Exécution  dc  cette  aboli- 
tion dans  toutes  les  possessions  frac» 
Çaises,  même  dans  les  deux. Indes, 
13=7  avril  1  j<)  1 .  —  Ce  droit  n Vît 
point  admis  par  la  constitution,  ;  = 
1 4  septembre  1 79 1  ,  titre  VJ.  —  Af- 
franchissement réciproque  <kx  djjoit 
d'aubaine  pour  les  habitans  de  Va 
France  et  du  royaume  d'Italie,  1 9  f é 
vrier  1806  (IV,  B.  76,  n.  1 547),— 
Il  n'est  exercé  sûr  la  succession  d*au- 
cun  sujet  de  l'Autriche  mort  en 
France  pendant  ta  guerre  ,  20  dé- 
cembre 1 8 1  o  ( IV,  B.  32  c ,  n.°  6244;. 
—  Les  sujets  des  principautés  de 
Lucques  et  de  Piombino  en  sont 
exempts  en  France  et  dans  le  royaume 
d'Italie,  6  août  1811  (IV,  R  m, 
n..°  7»4s>  ). — Son  abolition  à  l'égard 
des  sujets  prussiens,  2  décemb.  1811 
(IV,  B.  406,  n.°747$>).  —  Affran- 
chissement réciproque  de  ce  droit 
d'aubaine  et  de  tous  autres  de  pareille 
nature,  en  faveur  des  sujets  des  pro- 
vinces Illyriennes  et  de  ceux  du 
royaume  d'Italie,  12  janvier  1  Si 2 
(IV,  B.  A15,  n.°  7600).  —  Son  ai» 
lition  à  l'égard  des  sujets  du  grand 
duc  de  Francfort,  25  avril  1812 
(IV.B  431,  n.°  7919);-— de  ceux 
de  S.  A.  S.  le  duc  de  Meckiem- 
bourg  Schwerin,  28  mai  1812  (JV, 
B.  437,  n.°  8002); — de  la  prin- 
cipauté de  Schwarbourg-Souders- 
hausen ,  1 8  mars  1 8 1  3  (  IV,  B.  486, 
n.°  901 1  );  —  de  la  principauté  de 
Lippe-Detmold ,  1 8  mars  1 0 1 3  (  IV, 
B.  486»  n.°9oia); — de  la  princi- 
pauté de  Schwarboure-Rudolstadt, 
1 8  mars  1 8 1 3  (IV,B.  4H6,  n.° 90  r  3); 


AUBE. — 

—  du  duché  de  Mec  klembourg- 
Strelitz ,  1 8  mars  1813  (IV,  B.  A86  , 
n.°  9014  ;  —  du  duché  d'Anhalt- 
Bernbourg,  18  mars  1813  (IV,  B. 
486»  n.°  901  j  );  — du  pays  d'Erfurt, 
iS  mai  1815  (IV,  B.501,  n.°  92151  ; 

—  de  la  principauté  de  Waldcck  , 
15  mai   1813  (IV,  B.  502,  n.» 

Aube  (  Département  de  l').Son  classe- 
ment dans  la  nouvelle  division  de  la 
France,  1  >  janvier,  16  et  26*  février 
=  4.  mars  1 790.  —  Proclamation 
snr  les  obstacles  mis  à  la  circulation 
desgrainsdanscc  département,  6  = 
1 2  octobre  1  79  1 .  —  Ouverture  d'un 
canal  de  navigation ,  30  avril  =  6 
mai  1792.  —  Somme  accordée  à  ce 
département,  7  juillet  1793.  —  Le 
représentant  du  peuple  Albert  y 
est  envoyé  en  mission ,  26  nivôse  an 
III  [  i  >  janvier  1795]  (I,  B.  iljj  , 
n.°  590).  —  La  nomination  des  dé- 
putés au  Corps  législatif,  faite  par  $on 
assemblée  électorale ,  est  déclarée 
valable,  14  floréal  an  VII  (  3  mai 
1799]  (II,  B,  279,  n.°  2885).  — 
Proclamation  aux  citoyens  de  ce 
département  sur  l'introduction  des,, 
mesures  de  longueur,  28  messidor 
an VII  f  16*  juillet  1799]  (II, B.  296, 
n:°  3148).  —  Réduction  de  justices 
de  paix ,  27  fructidor  an  IX  [1 4  sep- 
tembre 1801]  (III,  B.  I02,n.°8;4). 

—  Désignation  des  écoles  secon- 
daires ,  30  vendémiaire  an  XI  [2  z 
octobre  1802]  (III,  B.  224  f  n.°2o;'j). 

—  Nomination  de  M.  Cafarelli  à  la 
préfecture  de  ce  département,  ta 
février  1 8 1  o  (  I V,  B.  265  ,  n.°  5 1 64); 

—  de  M.  Rœderer,  24  février  1814 
(W,B.  56o,n.°  10191).  —  M.  Haw 
est  chargé  de  remplir  provisoirement 
/es  fonctions  de  préfet,  24  février 
1814  (  IV,  B.  560,  n.°  ioi9j). 

AUBEKAS.  Autorisation  de  la  vente 
d'une  masure  appartenant  à  cette 
commune,  14  frimaire  an  X  [  5  dé- 
dembre  1 80 1  ]  (III,  B.  138,  n.°  1  o^j), 

AuBZKTON.  Décision  sur  des  mesures 


»  - 
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prises  par  la  municipalité  de  ^ette 
commune,  concernant  la  circulation 
des  grains,  29  mai  =  1  .cr  décembre 
1790. 

Aubergistes,  Caharevers,  ire.  Il  leur 
est  enjoint  d'acquitter  Jes  droits  et 
de  se  soumettre  aux  exercices  que 
leur  perception  rend  nécessaires,  1  1 
t=  1  i  août  1 790.  —  Prix  des  patentes 
pour  ceux  qui  réuniront  à  leur  pro- 
fession celle  d'aubergiste ,  et  pour 
ceux  cjui  l'exerceront  seule  ,2  =  17 
mars  1791.  —  Les  aubergistes  sont 
tenus,  ainsi  que  les  maîtres  d'hûtels 
garnis  et  logeurs,  d'inscrire  l'entrée 
et  la  sortie  des  personnes  logeant 
chez  eux ,  dans  des  registres  sur  pa- 
pier timbré  et  paraphés  par  un  offi- 
cier municipal  ou  un  commissaire  de 
police,  19  =  21  juillet  179».  — 
Nul  agent  de  la  conservation  fores- 
tière ne  peut  tenir  auberge,  15  = 
29  septembre  1791.  —  Peines 
contre  les  vols  qui  auront  lieu 
dans  les  auberges,  a?  septembre  = 
6  octobre  1791.  —  Obligation  im- 
posée aux  aubergistes,  de  communi-- 
'  quer  leurs  registres  à  la  gendarmerie, 
28  germinal  an  VI  [17  avril  179^ 
art  130  (II,  B.  197,  n.°  180;).  — 
Amendes  encourues  pour  contraven- 
tion ,  iHd.  art.  6  ,  et  1  ;  brumaire  an 
VII  [3  novembre  1798],  art.  12  (II, 
B,  237,  n.°  2j  jrt).  —  Commutation 
de  la  peine  portée  par  le  Code  pénal 
pour  vols  commis  dans  les  auberges, 
25  frimaire  an  VJII  [16  décembre 
i799l.art.  {  (H,B,  337,  n.°  347,). 
V.  Vols. 

—  (C.  Civ.).  Ils  sont  censés  dépo- 
sitaires des  objets  à  eux  confiés ,  arr. 
1302  et  19^2.  —  Leurs  fournitures 
sont  des  créances  privilégiées,  2  m. 
—  Délai  pour  la  prescription ,  2271. 

—  (C.  P.)  Peines  que  les  auber- 
gistes encourent  pour  contraven- 
tions, délnVotrcruass.  V.  Hôteliers. 

Aubert  { Le  sieur).  Il  lui  estaccordé  ur  e 
récompense  ainsi  qu'à  plusieurs  pré- 
posés des  douanes,  pour  les  secours 

*  Ta 
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ÀUBERT-DUB  A  Y  ET.—  AU  D  I  EN  CES. 


par  eux  donnés  à  trois  marins  fran- 
çais échappés  des  prisons  d'An- 
gleterre, 23  vendémiaire  an  V  [  14 
octobre  1 796]  (III,  B.  83  ,  n.°  77 j). 

AUHERT- DUBAYET  (  M.  )  est  nommé 
ministre  de  la  guerre,  12,  brumaire 
an  IV  [3  novembre  1797]  (II ,  B.  3 , 
n.°  14)  ;  —  commandant  en  chef  de 
l'armée  des  cotes  de  Cherbourg, 
i.tr  Boréal  an  III  [20  avril  1 795 j 

/  (I,B.  I39,n.°777). 

AUBIGNY-INTÉRIEUR.  Acceptation  d'un 
legs  fait  aux  pauvres  de  cette  com- 
mune, }  ventôse  an  X  [22  février 
1802)  (III,  B.  164,  n.°  1158). 

Aubouin  (Le  sieur)  est  autorisé  à  ouvrir 
un  canal  de  communication  pour 
joindre  la  Vilaine  à  la  Ranse,  18 
décembre  1792. 

Al'BKY  (Le  représentant  du  peuple)  est 
mis  en  état  d'arrestation ,  3  octobre 
1793.  —  Il  est  chargé  de  la  direc- 
tion de  la  force  armée  de  Paris  et 
de  la  ij.c  division,  3  prairial  an  III 
[22  mai  179)]  (I,  B.  147,  n.°  838). 
—  Son  arrestation,  30  vendémiaire 
an IV  [  22  octobre  1795]  (I,  B.  198, 

•  n.°iioi). 

ArjCH.  Etablissent  d'une  bourse  de 
commerce  dans  cette  ville,  19  ven- 
démiaire an  X  [  1 1  octobre  1801  1 
(III,  B.  110,  n.°  897). 

Aude  (  Départementde  I').  Classement 
de  ce  département  dans  la  nouvelle 
division  de  la  France  ,  1  y  janvier , 
16  =  26  février,  4  mars  1790. — 
Poursuite  des  auteurs  de  mouvemens 
séditieux  pour  s'opposer  à  la  libre 
circulation  des  grains,  3=  14  oc- 
tobre 1 790.—  Approbation  du  mode 
de  recrutement  adopté  par  le  direc- 
toire de  département,  6  mai  1793. 
— Réunion  de  plusieurs  communes, 
a  prairial  an  II  J  il  mai  179^. — 
La  nomination  des  députés  au  Corps 
législatif,  faite  par  l'assemblée  élec- 
torale ,  est  déclarée  valable ,  27  flo- 
réal an  VII  [  16  mai  1799  ]  (II,  B. 
281,  n.°  2944).  —  Création  du 
tiepot  de  mendicité,  17  février  180^ 


(  IV,  B.  22,  n.°  41 26  ).—  Réduction 
et  fixation  des  justices  de  paix  ,  1 3 
brumaire,  25  ventôse  et  1  1  messidor 
an  X  [4  novembre  1801 ,  16  mars 
et  3  juin  1802]  (III,  B.  134»  n.» 

I  o  1  9 ,  et  B.  228  '$  n.oS  7  et  11).- 
Désignation  des  écoles  secondaires, 

I I  frimaire  an  XI [4  décembre  1802] 
(III ,  B.  233,n.°  2 1 66).— Nomination 
de  M.  le  Roy  à  la  préfecture ,  1 9  fri- 
maire an  XI  [10  décembre  1802] 
(III,  B.  234,  n.°  2192);  —de  M. 
Trouvé,  3  messidor  an  XI  [22  juin 
1803]  (III,  B.  294,  n.°  zjojj.— 
Fixation  de  limites  du  département, 
29  vendémiaire  an  XII  [22  octobte 
1803]  (III,  B.  324,  n.°  3J04V- 
Réformation  de  quelques  erreurs 
dans  le  tableau  des  communes  qui 
doivent  former  les  arrondissemens 
des  quatre  justices  de  paix,  6  jan- 
vier 1814  (IV,  B.  553,  n/»  1050V 

Audiences.  Leur  publicité  au  civil  et 
au  criminel,  16  =  24  août  «790, 
tit.  H,  art.  14. —  Les  juges  de  paix 
peuvent  donner  leur  audience  chez 
eux  en  tenant  les  portes  ouvertes, 
14=26  octobre  1790.  —  Publicité 
des  audiences  des  sections  du  tri- 
bunal de  cassation ,  27  novembres 
i.cr  décembre  «790  ,  art.  •  t.  — 
L'audience  des  criées  du  ci -devant 
Châtcletest  désignée  comme  point 
centrai  pour  les  ventes  poursuivies 
dans  les  six  tribunaux  du  départe- 
ment de  Paris,  29  janvier  =  9  fé- 
vrier 1 79 1  et  9  et  1  ;  mars  suivant. 
—  Respect  et  silence  à  observer  de 
la  part  des  citoyens  qui  assistent  aux 
audiences  des  tribunaux,  28  février 
=  17  avril  1 791,  art.  2  et  suhf. — 
Les  tribunaux  de  district  et  de  com- 
merce sont  autorisés  à  faire  provisoi- 
rement des  arrêtés  sur  la  police  et 
l'ordre  des  audiences,  6  =  27  mars 
1 79 1 ,  art.  3J.  —  Objets  des  au- 
diences de  police  municipale,  19 
=  22  juillet  1791 ,  tit.  \.cl,  art.  38  et 
39.  —  Publicité  des  audiences  de  ces 
tribunaux,  ikid  tit,  II,-  art.  — 
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ÀUDÏENC  I  ERS. 

Comment  l'instruction  se    fait  à 
l'audience,  ibid.  art.  j8  et  suiv.  — 
Dispositions  sur  la  tenue  de  ces  au- 
diences, 3  brumaire  an  IV  [27  oc- 
tobre i-9j](I,  B.  204»  )$ 
14  germinal  an  VI  [3  avril  1708] 
(II,  B.  194,  n.°  1785  ),  et  17  ther- 
midor an  VI  [4  août  1798]  (II,  B. 
2l6,  n.°  1943).  —  Police  de  celles 
des  cours  et  tribunaux  ,  3  o  mars 
1808  (IV,  B.  188,  n.°  )*4J).— 
Ordre  de  service  des  audiences  des 
cours  impériales,  6  juillet  1810  (  IV, 
B.  300,  n.°  J7»;  ).  V.  Cours  et  Tri- 
bunaux. 

—  (C.  P.C.)  Les  audiences  des 
juges  de  paix  doivent  fe  tenir  au 
moins  deux  fois  par  semaine ,  art.  8. 

—  Peines  qu'ils  peuvent  infliger  aux 
parties  qui,  pendant  les  audiences, 
manquent  au  respect  dû  à  la  justice 
ou  insultent  le  juge,  10  et  11. — 
Dans  ce  ca«,  leurs  jugemens  sont 
exécutoires  par  provision ,  1  2. —  Les 
causes  sont  jugées  sur-le-champ  ou  à 
la  première  audience,  13.  —  Les 
minutes  de  tout  jugement  rendu  par 
un  juge  de  paix  sont  portées  sur  la 
feuille  d'audience  ,  18.  —  Toute  au- 
dknee  est  refusée  à  la  partie  qui  n'a 
pas  paru  en  conciliation,  tant  qu'elle 
ne  justifie  pas  de  la  quittance  de 
/amende  infligée 'en  pareil  cas,  56. 

—  Si  la  demande  est  formée  à  bref 
délai ,  le  défendeur  peut ,  au  jour  de 
l'échéance,  faire  présenter  à  l'au- 
dience un  avoué,  76.  —  Cas  où  le 
demandeur  peut  poursuivre  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoue,  79;  —  où  cette  faculté  est 
accordée  à  la  partie  la  plus  diligente, 
80. —  Les  audiences  des  tribunaux 
sont  publiques,  87.  —  Exception, 
ibid.  —  Tout  ce  que  le  président  or- 
donne pour  le  maintien  de  l'ordre 
est  exécuté  ponctuellement  et  à 
l'instant  ,  88.  —  Peine  encourue 
par  les  individus  qui  troublent  les 
audiences  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  89  et  90 i  —  par  ceux  qui 
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AUDINCOURT,  29J 

outragent  les  juges  ou  officiers  de 
justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions,  91.  —  Comment  se  pour- 
suivent, dans  ce  dernier  cas,  les 
délits  qui  méritent  peine  afflictive, 
92.  — Tous  rapport^,  même  sur 
délibérés,  sont  faits  à  l'audience,  1 1 1 . 

—  Les  jugemens  sont  rendus  sur-le- 
champ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  conti- 
nuation à  une  autre  audience ,  1 1 6*. 

—  Formalités  prescrites  dans  le  cas 
où  la  partie  à  oui  le  serment  est  dé- 
féré ,  ne  peut  le  prêter  en  personne 
à  l'audience,  121.  —  Les  jugemens 
par  défaut  sont  prononcés  à  l'au- 
dience ,  150.  —  Cas  où  le  défendeur 
peut  suivre  l'audience  par  un 
simple  acte  ,  et  prendre  défaut 
contre  le  demandeur  qui  ne  com- 
paraît pas,  1  >4. 

—  (C.  I.  C.)  Le  juge  de  paix 
peut,  avant  le  jour  d'audience  du 
tribunai  de  police,  et  d'après  une 
réquisition ,  faire  estimer  les  dom- 
mages, dresser  des  procès-verbaux, 
et  ordonner  tous  actes  requérant  cé- 
lérité, art.  1 48.— L'instruction  des  af- 
faires s'y  fait  publiquement,  153. — 
Les  témoins  y  sont  entendus,  1 55. — 
Le  maire  donne  son  audience  dans 
la  maison  commune  ,  171.  -r  Ce 
que  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  doit  faire,  lorsqu'il 
se  commet  un  délit  correctionnel 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée 
de  l'audience ,  181.  —  La  même  dis- 
position rendue  commune  aux  au- 
diences des  cours,  ibid — A  qui  ap- 

Ï>artient  la  police  de  l'audience  dans 
es  cours  d'assises,  267.  —  Mode  de 
répression  des  délits  qui  s'y  commet- 
tent contre  le  respect  dû  aux  auto- 
rités constituées,  y  04  et  suiv.  —  Pu- 
blicité de  l'audience  dans  laquelle 
doit  se  rendre  un  jugement  en 
reconnaissance  d'identité ,  p  9. 
Audienciers.  Pied  sur  lequel  seront 
liquidés  les  offices  des  grands  au- 
dienciers, 7=12  septembre  1790. 
AUDINCOURT.  Détermination  du  dé- 
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20^  AUDITEURS.  A 

partement  auquel  est  annexé  Je  can- 
ton de  Ce  nom ,  1 1  ventôse  an  V 
[i.cr  mars  1797J  (II,  B.  114» 
'  1083). 

•Auditeurs  au  Conseil  d'état.  Création 
d'auditeurs  près  les  ministres  et  les 
sections  du  Conseil  d'état,  19  ger- 
minal an  XI  [9  avril  1803]  ( III,  B. 
260  ,  n.°  2670);  —  de  neuf  audi- 
teurs près  la  direction  générale  des 
ponts  et  chaussées,  27  octobre  1 808 
(IV  ,B.2l2,n.°  3882).  —  Organi- 
sation et  service  des  auditeurs  près 
je  Conseil  d'état,  2  6  décembre  1809 
(IV  ,  B.  2.54  ,  n.°  4852).  —  Fonc- 
tions de  ceux  qui  sont  attachés  au 
ministère  de  la  police  générale  et 
à  la  préfecture  de  police  de  Paris, 
2i  janvier  18 10  flV,  B.  262,  n.0 
^  t  j  6  ).  —  Traitement  de  ces  audi- 
teurs ,  ibid.  —  Il  en  est  placé  six 
auprès  du  directeur  général  de  la 
librairie,  5  février  1 8 1  o  (IV,  %.  264, 
n*°  y  1  Si  )•  —  Classification  des  au- 
diteurs près  le  Conseil  d'état ,  7  avril 
1811  (IV,  B.  362,  n.°  6650). — 
Leur  rang  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques ,  i.cr  juin  1811  (IV,  B. 
372,  n.o  68*7  ). 

Auditeurs  (Juges  et  conseillers)  près 
les  cours  et  tribunaux.  Leur  insti- 
tution, 16  mars  1808  (IV,  B.  186, 
n.°  3^09).  —  Avjs  sur  diverses  ques- 
tions relatives  aux  fonctions  et  au, 
rang  des  conseillers  -  auditeurs  près 
les  cours  impériales,  27  février  101  1 
(IV,  B.  354,  n.o  6161  ).  —  Règles 
sur  l'exercice  de  leurs  fonctions,  22 
mars  1813  (IV,  B.  487,  n.°$>o2<»). 

AUDITEURS  des guerresS '.  Commissaires 
des  guerres. 

Audition.  (C.  P.)  Celle  des  parties 
ou  de  leurs  fondes  de  pouvoir  a  lieu 
conn-adictoi rement  devant  les  juges 
de  j>aix,  art.  13. —  Ce  que  doit  con- 
tenir le  procès- verbal  d  audition  des 
témoins,  ]$.  —  Lecture  aux  té- 
moins ,  et  signature ,  j  9.  V.  Témoins. 

Auditoire.  Le  tableau  des  tribunaux 
d'appel  doit  y  être  affiché  ,16  =  24 


UGMEÏÎTATION. 

août  1 790. —  La  police  en  est  confiée 
au  président,  16  =  29  septembre 
1791  et  3  brumaire  an  IV  [25  oc- 
tobre 179;], 

—  (C  Civ.)  Les  jugemens  d'in- 
terdiction sont  affichés  dans  ia  salle , 
art.  50 1]. 

—  (C.  P.  C.)  A  la  porte  3e  quel 
auditoire  l'extrait  des  procès-verbâux 
de  saisie  immobilière  doit  être  affi- 
ché ,  art.  684. —  On  place  dans  l'au- 
ditoire des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  un  extrait  des  demandes 
en  séparation  de  biens  ,  art.  866  et 
867.  V.  Affiche.  Dé}H>sition ,  Placards, 
Tableau,  Témoins. 

—  (Tarif  des  frais  en  maLcV».^ 
Affiche  dans  l'auditoire,  art.  91. 

—  (  C.  I.  C.  )  Les  témoins  y  res- 
tent après  leur  déposition,  à  moins 
que  le  président  n'en  ait  autrement 
ordonné ,  art.  3  20. —  L'accusé  peut, 
après  les  dépositions,  demander  que 
certains  témoins  se  retirent  de  l'au- 
ditoire, et  que  d'autres  soient  ensuitt 
de  nouveau  entendus,  326. 

AUDON  (  Mines  d').  V.  Mines. 

Audouin  (  Lé  sieur)  en  mis  en  juge- 
ment, 5  prairial  an  III  [24  mai  1 795] 
(I,  B.  148,  n.»8ji). 

AucereAU  (Le  général).  Il  fui  est 
donné  un  drapeau  ,  à  titre  de  ré- 
compense nationale,  7  pluviôse  an 
V[ 26  janvier  1797]  (D,  B.  102, 
n  °  975  )• —  II  est  nommé  comman- 
dant de  fa  iy.c  division  militaire, 
21  thermidor  an  V  \  8  août  1797J 
(II,  B.  137,11.°  1 348)  ;  — comman- 
dant en  chef  ries  armées  de  Rhin-et- 
Moselle  et  de  Sambrc- et  Meuse,  1 
vendémiaire  an  VI  [23  septembre 

'797]  (n»B-  148  ,  n.°  144-*);  — 
général  en  chef  de  l'armée  du  Khîn, 
1 9  frimaire  an  VI  [  9  décembre 
1797]  (I1,B.  168,  m»  1*03). 
ÀUGMENÏ  de  dot.  V.  Dot. 

Augmentation  ^/w*.  (C.  Civ.)  Les 

architectes  et  entrepreneurs  n'en 
peuvent  demander  sous  aucun  pré- 
texte. V.  Devis,  Marchés. 
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ÀU^ENt  ATI  ON  S.  —  AUTEURS.  ÏCtf 

AuÛMfeNTAUbNS  dè  gages.  Projet  de  AURAN  (  Le  sieur),  vice- consul  de  la 
retnbourserneht  à  présenter  pour  n  ttion  française  en  Catalogne.  Dis- 
scellés  qui  ont  été  créées  au  denier  ]>ositions  relatives  aux  persécutions 
<*ix -huit  et  au^essous ,  2  avril  1 79 1 .  exercées  contre  lui ,  3  =  20  septem- 
—  Remboursement  èc  celles  qui  bre  1792. 

ont  été 'attribuées  aux  officiers  de  la  AuilAY.  Circonscription  des  paroisses 

charmSre  des  comptes  de  Pariset  aux  de  cette  ville  ,25  =  29  juillet  1 79 1 . 

secrétaires  du  roi,  5=1  3  mai  1791. —  —  Etablissement  de  l'octroi  munici- 

Les  nugmentationsde  gages  au  denier  pal ,  19  fructidor  an  VII  [  j  septem- 

vingt  et  au- dessous /possédées  par  bre  1 799 "]  (  II,  B.  31 1  ,  n.°  $270). 

autres  que  parles  titulaires  ,  sont  AuRiLLAC.  L'administration  du  dépar- 

décfarées  non  remboursables ,  9  sep-  tement  du  Cantal  est  définitivement 

tembrei792.  fixée  dans  cette  ville,  19  messidor 

Auguis  (Le  représentant  du  peuple)  an  II  [7  juillet  1794]  (I,  B.  17,  n.° 

est  adjoint  au  représentant  du  peuple  8 1 .) 

Barras,  1  1  thermidor  an  II  [29  juillet  '  AUROUX.Rétablissementdesancicnncs 

1794]  (I ,  B.  31 ,  n.b  1 57).  foires  de  cette  commune,  17  frucr 

AumAle.  Fixation  des  limites  de  cette  tidor  an  IX  [4  septembre  18 

1 3  ventôse  an  X  [4  mars  (  HI ,  B.  101  ,  n.°  «  j  8  ). 


commune 

1S02]  (III ,  B.  167,  n.°  1277). 

Aumets  (  Mines  d').  V.  Mines. 

AUMÔNES.  Celles  qui  se  distribuent 
sur  les  fonds  des  économats  conti- 
nueront d'être  acquittées  ,  27  juin 
1790,  2f  mars  179". —  Les  con- 
damnés n'en  peuvent  recevoir  pen- 
dant la  durée  de  leurs  peines  ,  25 
septembres 6  octobre  1791.—  Les 
fabriques  sont  chargées  de  veiller  à 
Vadnvnistration  des  aumônes  ,  1 8 
germinal  an  X  [8  avril  1 802]  ( III,  B. 
I72»  ti.°  1  j44,  art.7^). —  Les  con- 
sistoires des  éM  ises  réformées  ou  de 
la  confession  d'Ausbourg  veilleront 


AUTEL  de  la  patrie.  II  en  est  élevé  un 
dans  chuquecommune,  26  juin  1792 
et  3 ornai  1795. — Confirmation  de 
l'arrêté  du  département  du  Tarn, 
quiordonned'éleverautourdel'arbre 
de  la  liberté  un  autel  à  la  patrie,  aux 
frais  de  ceux  qui  avaient  renversé  cet 
arbre,  27  mars  1793. -Le  ministre 
de  l'intérieur  est  chargé  d'ouvrir  un 
concours  pour  la  construction  d'un 
autel  à  la  patrie,  à  Paris,  8  floréal  an 
IV  =  27  avril  179^.  —  Appel  du 
ministre  de  l'intérieur  aux  artistes 
pour  ce  concours,  15  floréal  an  IV 
[4  mai  17961. 

à  leur  administration ,  iîid.  art.  20  AUSTERLITZ  (Bataille  d*  ).  Il  est  accordé 
et  ;4-  "ne  pension  aux  veuves  des  géné- 

AumÔNIERS.  Pensions  de  retraite  de  raux,  officiers  et  soldats  oui  y  sont 
ceux  des  hôpitaux,  12  juillet  —  24  morts,  frimaire  an  XlV  [7  dé- 
aoftt  1-90. — Il  en  est  attaché  un  cembre  1 805 ]  (IV,  B.  66,  n.°  1163 
à  chaque  bataillon  de  gardes  natio-       et  1 164). 

n aies  volontaires,  2 8  décembre  1791,  Auteur.  (C.  Civ.)  Pour  compléter 
3  février  1792.  —  Traitement  de  la  prescription ,  on  peut  joindre  à  la 
ceux  des  ordres  de  Saint-Lazare,  de  possession  celle  de  son  auteur,  art. 
Notre-Dame  du  Mont  Carmel ,  17  21^. 

==28  mars  1792.  —  Traitement  de    AUTEURS.  Propriété  de  leurs  ouvrages 


ceux  des  armées ,  4  septembre  '792. 
AuNAGE  (t>roitd').  Abolition  de  ce 
droit  féodal ,  1 5  =  28  mars  1790, 
tit.  II,  art.  17. 

Aune.  V.  Mètre. 


13  =  19  janvier  1701.  —  Leur  res- 
pons  ibitité,  ibid.  —  Punition  des  au- 
teurs d'écrits  tendant  à  la  dissoiution 
de  la  Convention,  &c. ,  29  mars 
1 793  .—Récompenses  accordées  aux 
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AUTEUES, — AUTORISATION. 


auteurs  d'ouvrages  utiles  sur  les  lois   AUTORISATION.  Droit  pour  renregi$- 


civileset criminelles,  1 2  juillet  179?. 

—  Droits  de  propriété  des  auteurs 
d'écrits  en  tout  genre,  des  compo- 
siteurs de  musique .  des  peintres  et  ' 
dessinateurs ,  1 9  juillet  1793.  —  At- 
tributions aux  commissaires  de  po- 
lice ,  aux  juges  de  paix  et  aux  officiers 
de  paix,  pour  instruire  les  atteintes 

(  jportées  à  la  propriété  des  auteurs , 
2  y  prairial  an  111  [  1 3  juin  1795  ]  (  I , 
B.  1 5  6,n.°o '<>).—  Indemnités  accor- 
dées pour  les  ouvrages  couronnés , 
28  pluviôse  an  IV==  17  février  1796. 

—  Les  auteurs  sont  tenus  de  mettre 
leur  nom  au  bas  des  écrits  livrés  à 
l'impression  ,  18  germinal  au  IV 
|j7  avril  1796]  (II,  B.40,11.0  3x8). 
— Manière  dont  les  auteurs  drama- 
tiques peuvent  traiter  avec  les  en- 
trepreneurs de  spectacles ,  8  juin 
1806  (IV,  B.  101  ,  n.°  166}). — 
Droit  de  propriété  des  ouvrages ,  ga- 
ranti aux  auteurs,  ?  février  18 10 , 
titre  VI  (IV  ,  B.  264,  n.<>  s . 51  ). 

—  Concesston  réciproque  aux  au- 
teurs français  et  italiens,  dans  l'éten- 
due de  l'empire  et  du  royaume 
d'Italie,  des  droits  d'auteurs  assurés 
par  le  décret  qui  précède,  19  juin 
181 1  (IV,  B.  ^82,  n.°  7»^).— 
Le  décret  du  5  février  1810  n'a  rien 
innové  quant  aux  droits  des  auteurs 
d'ouvrages  dramatiques  et  des  com- 
positeurs de  musique,  23  août  18 1 1 
(IV,  Ô.  387,  n»7i8»J. 

—  (  C.  P.  C.  )  Le  maximum  des 
peines  attachées  aux  délits  commis 
par  la  voie  d'écrits  ou  images  ano- 
nymes, leur  est  infligé ,  art.  289.  V. 
Contrefaçon,  Ecrits,  Indemnités,  Théâ- 
tres. 

m 

Auteurs  de  découvertes.  Garantie  de 
leur  propriété,  30  décembre  1790 
c=7  janvier  1791.  V.  Brevets  d'in- 
vention. 

Authenticité.  (C.  Civ.)  Ce  qui 
constitue  celle  des  actes,  art.  1317 
et  suiv,  V,  Actes ,  Titres. 


trement  des  actes  d'autorisation ,  j= 
^décembre  1790. — Celle  qui  est 
nécessaire  aux  villes  et  communes 
pour  faire  des  acquisitions  en  m  ma; - 
oies  ou  des  emprunts ,  j  =  1 0  août 
1791 ,  art.  7.  —  Tout  acte  conte- 
nant autorisation  doit  être  enregistré 
sur  la  minute,  24  frimaire  an  VII 
[  14  décembre  1798]  (II,  B,  2Â8, 
n.°  2224),  art.  7  et  69.  —  Annula- 
tion d'une  adjudication  de  travaux! 
une  chaussée  et  de  l'imposition  d'une 
taxe  faite  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, 16  frimaire  au  XIV  [j 
décembre  1805]  (IV,  B.^.b* 
1 177.)  — Par  qui  peut  .Être  accordée 
celle  qui  est  nécessaire  pour  étaW* 
des  manufactures  et  usines  dam  l'é- 
tendue du  territoire  formant  la  ligne 
des  douanes  près  la  frontière  de  terre, 
30  avril  1 806  (IV,  B.  89,1».° 
art.  75. 

—  (C.  Civ.)  La  femme  a  besoin 
de  l'autorisation  du  mari  pour  ester 
en  jugement ,  art.  2  i  y.  —  Cas  d'ex- 
ception ,  216.  —  Circonstances  <pi 
donnent  lieu  à  demander  l'autorisa- 
tion judiciaire  ,218  et  suit'.  —Pour 
quels  objets  les  autorisations  géné- 
rales sont  valables,  223.— Par  (jui 
peuvent  être  opposées  les  nullité 
fondées  sur  le  défaut  d'autorisation, 
225.  — L'autorisation  par  un  décret 
impérial  est  nécessaire  pour  l'accep- 
tation  des  dons  et  legs  laits  aux  hos- 
pices ,  aux  pauvres  et  aux  étabfisse- 
mens  d'utilité  publique,  9 10  et 9 
—  Autorisation  prescrite  pour  tou- 
cher un  paiement,  r  239.  —  Actes 
que  la  femme  ne  peut  faire  sans  au- 
torisation, 1427, 1449,  i45°»  W 
1538  ,  1^55  et  suiv. 

— (  C.  P.  C.  )  Formalités  prescrites 
à  la  femme  qui  veut  se  faire  auto- 
riser à  la  poursuite  de  ses  droit-5, 
art.  861.  —  Comment  il  est  mW 
sur  sa  demande,  862.— Comment, 

dans  le  cas  de  l'absence  présumée 
du  mari ,  ou  lorsqu'elle  a  été  déclarée, 
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863. r~ Comment,  lorsque  ie  mari 
est  interdit,  864. 

—  (  C.  Co.  )  Autorisation  néces- 
saire aux  mineurs  pour  aliéner  ou 
hypothéquer  leurs  immeubles,  art. 
C. — Aux  mineurs  émancipés  pour 
faire  le  commerce  ou  les  faits  relatifs 
au  commerce,  3.  —  Du  mari  à  sa 
femme  qui  veut  être  marchande  pu- 
blique ,  4. 

—  (  C.  P.  )  Forfaiture  encourue 
par  les  officiers  de  police  judiciaire 
ou  magistrats  qui  auraient  provo- 
qué ,  donné  ou  signé  une  ordon- 
nance ou  un  mandat  tendant  à  la 
poursuite  personnelle  ou  accusation 
d'un  ministre,  ou  d'un  membre  du 
Sénat,  du  Conseil  d'état  ou  du  Corps 
législatif,  sans  les  autorisations  près* 
crites  par  les  constitutions ,  art.  121. 
— Il  en  serait  de  même  pour  l'ordre 
donné,  sans  ces  autorisations,  et  hors 
le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
publique,  de  saisir  et  arrêter  les 
mêmes  personnes,  ihid. —  Peines 
contre  les  magistrats  qui ,  sans  l'auto- 
risation du  Gouvernement,  et  mal- 
gré la  réclamation  des  parties  inté- 
resséesou  de  l'autorité  adrpinistrative, 
auraient  décerné  des  mandats  contre 
ses  agens  ou  préposés,  pour  délits 
commis  dans  I  exercice  de  leurs  fonc- 
tions, 129. — L'agrément  du  Gou- 
vernement est  nécessaire  pour  des 
réunions  religieuses,  littéraires  ou 
politiques  de  plus  de  vingt  personnes ,• 
291. 

Autorisation  maritale.  (Tarif  des 
trais  en  mat.  civ.)  Actes  qui  y  sont 
relatifs,  art.  29  et  78. 

AUTORITÉ  (Abus  d')  (C.  P.)  Ceux  qui , 
par  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir , 
ont  provoqué  à  un  crime  ou  délit, 
sont  punis  comme  complices,  art. 
60. —  Quelles  peines  encourent  les 
magistrats  et  autres  fonctionnaires 
publics  pour  abus  de  leur  autorité, 
184  a  1 9 1 .  V.  Abus  de  pouvoir,  For- 
faiture, Pouvoir. 

Autorité.  Toute  autorité  émane  de 
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la  nation;  il  n'y  a  aucune  autorité 
supérieure  à  la  loi ,  26  août,  1  .cr  oc- 
tobre =3  novembre  1789,  3  =  14 
septembre  1791,  et  constitution  de 
l'an  III. — Nul  ne  peut  l'exercer  sans 
une  délégation  légale,  ihid. 

—  (C.  P.  |  Peines  contre  ceux  qui 
auraient  illégalement  anticipé  ou 
prolongé  l'exercice  de  l'autorité  pu- 
blique, art.  196  et  197.  —  Peines 
pour  censures ,  critiques  ou  provoca- 
tions dirigées  contre  l'autorité  publi- 
que dans  un  discours  pastoral  pro- 
noncé publiquement,  201  etsuiv.; — 
pour  résistance ,  désobéissance  et  au- 
tres manquemens  envers  l'autorité 
publique,  209  et  suiv.;  —  pour  ou- 
trages et  violences  envers  les  déposi- 
taires de  l'autorité  et  de  la  force  pu- 
blique, 222  etsuiv.  V.  Bannissement , 
Déportation. 
Autorité  de  justice  (  Vente  par  ). 

(C.CIv.)  V.  Rescision,  Vente. 
AUTORITÉ  paternelle.  (C.  Civ.)  V.  Puis- 
sance paternelle. 
AUTOR  l  lis  publiques ,  civiles ,  judiciaires 
et  militaires.  Les  lois  qui  déterminent 
leurs  rapports  font  partie  de  l'ordre 
du  travail  de  l'Assemblée  nationale  , 
i.cr  janvier  1791. — Tout  corps  ad- 
ministratif ou  municipal  qui  public 
pu  fait  parvenir  à  d'autres  adminis- 
trations des  arrêtés  ou  lettres  provo- 
quant la  résistance  à  l'exécution  des 
ordres  émanés  des  autorités  supé- 
rieures, peut  être  suspendu  de  ses 
fonctions,  15  =  27  mars  1791. — 
Rapport  des  diverses  autorités  publi- 
ques entre  elles,  8,  io,27Îuillet= 
\  août  1791  et  28  germinal  an  VI 
[17  avril  1798]  (II,  B.  197,  n.» 
180;). —  Moyens  de  répression  des 
attroupemens  dirigés  contre  elles, 
27  juillet  =3  août  1791.  —  Leur 
surveillance  sur  la  conservation  des 
biens  des  émigrés ,  30  mars=8  avril 
1792.  —  Aucune  réunion  de  citoyens 
armés  ne  peut  se  présenter  à  aucune 
autorité  constituée,  sans  réquisition 
légale,  21  juin  1792.— «Les  autorités 
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publiques  ne  peuvent  porter  atteinte 
aux  arrêtés  des  représentans  du 
peuple,  17  juillet  1793.— Peines 
contre  celles  qui  font  partir  ou  re- 
tiennent sans  ordre  des  vaisseaux  de 
l'État,  20  juillet  '793. — Oies  pro- 
tégeront le  transport  des  munitions 
et  marchandise*  destinées  au  service 
de  la  marine,  1  c  août  1 795.  —  Elles 
surveillent  les  administrations  des 
substances  et  nabîllemens  mili 
taircs,  18  vendémiaire  an  II  [^oc- 
tobre 1793]. — Intitulé  des  arrêtés  et 
actes  des  autorités  constituées,  y  bru- 
maire an  II  [26  octobre  1795]. — 
Compétence  et  fonctions  des  auto- 
rités sous  le  régime  révolutionnaire , 
14  frimaire   an  H  [4  décembre 
1793],  sect.  Hl. —  Principes  sur  la 
pénalité  des  fonctionnaires  publics 
et  des  autres  agensde  la  "République, 
ibid.  sect.V.  —  Les  autorités  consti 
tuées  ne  peuvent  se  réunir  pour  dé- 
libérer ensemble,  constitution  de 
l'an  HI.  art.  367.  —  Les  autorités 
constituées,  autres  que  les  représen- 
tans du  peuple  et  les  tribunaux ,  ne 
peuvent  intituler  leurs  actes  au  nom 
du  peuple  français,  14  frimaire  an  II 
[4  aécemb.  1 79  3]. — Elles  ne  peuvent 
envoyer  aucun  commissaire  uu-de- 
dans  ni  au  dehors  de  la  France ,  sans 
une  autorisation  du  comité  de  salut 
public,  2}  ventôse  an  II  [  1 3  mars 
1 794].  —  Pouvoirs  des  commissaires 
nommés  par  les  autorités  constituées, 
4  germinal  an  II  [24  mars  1794]- 
—  Le  ralliement  des  autorités  cons- 
tituées est  à  la  Convention  nationale, 
9  thermidor  an  II  [27  juillet  1794] 
(  I ,  B.  3 1 ,  n.°  155).  —  Les  autorités 
chargées  de  juger  les  détenus  comme 
suspects  doivent  s'occuper  sans  délai 
de  cet  objet ,  1  o  thermidor  an  II  [  28 
juillet  1794]  (I,B.  33,  n.°  40-— 
-Aucune  autorité  ne  peut  se  présenter 
à  la  Convention  nationale,  accom- 
pagnée de  gardes,  1 1  thermidor  an 
Jf  [29  juillet  1794]  (I,  B.  31 ,  n.° 
i;8). — Les  autorités  publiques  sont 
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tenues  tfènvoyVr  au  comité  de  salut 
public  copie  de*  dîfTérens  arrêtés 
pris  par  les  représentans  du  peuple 
en  mission,  18  thermidor  an  II[$; 
août  1794]  (1,B.  J3,  ».*  186).— 
Renvoi  relatif  à  celles  qui,  sous  pré- 
texte de  quelques  légères  difficultés , 
se  dispensent  de  faire  exécuter  les 
lois,  pour  se  soustraire  à  la  responsabi- 
lité, 23  therm.  anll  [10  août  1794]. 

—  Composition  et  organisation  de 
toutes  les  autorités  constituées,  7 
vendémiaire  an  IÏI  [  28  septembre 
1794]  (I,  B.  65*,  n  °  -Le 
comité  des*  décrets  et  archivés  statua 
sur  les  demandes  de  lois  par  les  au- 
torités, 4  brumaire  an  III  £25  oclo\>. 
1794].  —  Renvoi  de  la  demanda 
tendant  à  ce  que  la  Convention  fixe 
un  terme  à  leur  épuration  ,  1 2  fri 
maire  an  III  [2  décembre  1794'- 

—  Rapport  à  faire  sur  cette  épura- 
tion ,  1  3  nivôse  an  III  [  2  janvier 
179)].  —  Aucune  autorité  ne  peut 
prendre  le  nom  de  révolutionnaire ,  et 
les  comités  de  ce  nom  ne  portent 
plus  que  celui  de  surveillance,  *4 
prairial  an  III  [12  juin  179c  ]  (I,  B. 
155,  n.°  914).  —  Les  autorités  pu- 
bliques ne  peuvent  rien  changer  a  u 
constitution;  elles  ne  peuvent  se  réu- 
nir plusieurs  pour  délibérer ,  consti- 
tution ,  art.  568  et  37 >. — Place- 
ment et  organisation  des  autorités 
administratives  et  judiciaires  de  ta 
France ,  1 9  vendémiaire  an  IV  [  1 1 
octobre  179?]  (I,  B.  194»  D* 
1160). — Rectification  de  l'article 
38  de  la  loi  ci-dessus,  4  brumaire 
an  IV  [16  octobre  179)]  (I,  B. 
201  ,  n.°  120  $  ). — Dispositions  con- 
cernant les  délits  contraires  au  rts 

*  pect  dû  aux  autorités  constituées ,  ? 
brumaire  an  IV  [25;  octobre  1795] 
(I.  B.  204  ,  n.°  1221  ) ,  art  5 5; c. 
— Établissement  d'un  nouveau  mode 
dans  la  correspondance  des  autorités 
constituées,  21  fructidor  an  IV  [7 
septembre  1796]  (II,  B.  ?4»  n° 
692).  —  iMesures  pour  faciliter  les 
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correspondances  entre  les  ministres , 
&c. ,  et  les  autdrités  constituées  et 
fonctionnaires  publics  qui  ne  sont  pas 
servis  directement  par  la  poste,  4 
nivose  an  V  ^dcceml  rc  1 796]  (II , 
B.  98  ,  n.°  914).  —  Rejet  de  la  ré- 
solution relative  au  renouvellement 
des  autorités  publiques,  27  pluviôse 
an  V  [  1  j  février  «797].  —  Instruc- 
tion sur  tes  rapports  de  l'autorité  ci- 
vue'  avec  la  force  publique ,  1 3  flo- 
ïéalan  VII  [a  mai  1799]  (  H,  B. 
276,  n.°  284;.)  —  Toute  personne 
aie  droit  d'adresser  des  pétitions  in- 
dividuelles aux  autorités  constituées, 
constitution  de  l'an  VIII ,  art.  8},  (H, 
B.  333).  —  Opérations  et  communi- 
cations respectives  des  autorités  char- 
gées par  ia  constitution  de  concourir 
à  la  formation  de  la  loi ,  10  nivôse 
an  VIII  [S  janvier  1800]  (III,  B.  1, 
n.°  1  ).  —  Mesures  prescrites  pour  la 
remise  du  mobilier  et  des  papiers  et 
registres  des  autorités  supprimées, 
aux  autorités  établies  en  vertu  de  la 
constitution,  17  ventôse  an  VIII 
[8  mars  1800]  (III,  B.  10,  n.°  70  ). 
— Places  particulières  réservées  aux 
autorités  dans  les  églises,  1 8  germinal 
an  X[8  avril  .802],  art. 47  (III, 
B.  172,  n.°  1344). 
Autorités  pu  floues.  (C.  Civ.)  Mem- 
bres des  autorités  publiques  qui  sont 
dispensés  de  la  tutelle ,  art.  4  27. 

—  (C.  P.C.)  Le  débiteur  ne  peut 
être  arrêté  dans  le  lieu  et  pendant  la 
tenue  des  séances  des  autorités  cons- 
tituées ,  art.  78 1 .  ' 

—  (  C.  P.  )  Peines  contre  les  juges , 
les  procureurs  généraux  ou  impé- 
riaux, leurs  substituts,  et  les  officiers 
de  police  judiciaire  qui  se  seraient 
immiscés  dans  les  affaires  attribuées 
aux  autorités  administratives,  art. 
1 27.  —  Peines  encourues  par  les 
membres  de  ces  autorités  pour  en- 
treprises sur  le  pouvoir  législatif  ou 
sur  les  attributions  des  autorités  ju- 
diciaires, 1 30  et  131. 

AUTRICHE.  Renvoi  au  général  Du- 
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mouriez  des  "trois  drapeaux  "pris  sur 
les  A  u  tr  ich  ie  ns  à  la  journée  deve  r  ton  ( 
pour  être  rendus  aux  Belges,  2  ds  3 
novembre  1 79(2.  —  Mesures  contre 
les  émissaires  et  espions  deTAutriche 
répandus  dans  la  c'-  levant  Belgique, 
7  germinal  an  VII  [27  mars  1799] 
(II,  B.  269,  n.°  2782). — Adresse 
au  peuple  français  sur  la  nouvelle 
coalition  de  l'Autriche  contre  la 
France.,  1$  prairial  an  VT1  [6  juin 
'ir*;?!  (U>B.  285,  n.°  3006).— Les 
navires  appartenant  à  l'empereur 
d'Autriche  sont  déclarés  batimens 
ennemis,  27  vend,  an  XIV  [  1 9  ocL 
i«oj](1V,  B.  72,  n.°»73  et  12^4). 
— Traité  de  paix  conclu  entre  Péra- 
pereuref  Autriche  et  l'empereur  Na- 
poléon, 29  octobre  1809  (IV,  B. 
249,  n.°  47B9).  — Le  droit  d'uu- 
baine  ne  peut  être  exercé  sur  ia 
succession  d'aucun  sujet  de  l'Au- 
triche mort  en  France  pendant  la 
guerre,  20  décembre  1810  (  IV  , 
B.  33Ç,  n.°  6244).  \ .  Allemagne  t 
lllyrie ,  Pays  réunh ,  Traité  de  j>a:'x. 
Autrui.  (  C.  Civ.  )  Un  legs  est  nul  si 
on  a  légué  la  chose  dautrûi ,  art. 
102 1 .  —  La  ctiose  d  autrui  ne  peut 
être  vendue.  V.  Vente. 
AUTRY.  Nomination  du  juge  de  paix 
de  cette  commune,  29  mars=  3 
avril  1791. 
Autun.  Circonscription  des  paroisse* 
de  cette  ville,  27  janvier  =  4  fé- 
vrier 1791.  —  Etablissement  d'une 
manufacture  d'armes ,  27  janvier 
1793.  —  Publication  de  la  bulle  ca- 
nonique de  i'évêque  ,  1  2  décembre 
1806  (  IV,  B.  130,  n.<>  2100).— 
Autorisation  pour  l'érection  de  Pé- 
glisede  l'ancien  collège  en  chapelle, 
12  novembre  181 1  (IV,  B.  403* 

n.°  75>'4). 
AUVRY  (  La  veuve  )  obtient  une  pen- 
sion ,  11  =  16  mai  1 792. 
Auxerre.  Fixation  du  nombre  des 
juges  de  paix  de  cette  ville  ,10  = 
17  novembre  1790. — Établissement 
du  tribunal  -de  comme» ce,  24  no- 
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vcmbrc=  i.cr  décembre  1790. — 
Circonscription  des  paroisses ,  25  ■= 
30  janvier  1791 .  —  La  municipalité 
est  autorisée  à  emprunter  la  somme 
de  cinquante  mille  livres  pour  sub- 
venir au  paiement  de  ses  dettes ,  6 
e=  1 3  août  1792.  — Changemens 
dans  l'arrondissement  des  bureaux 
dej  garantie ,  8  messidor  an  VII  [16 
juin  1799]  {II,  B.  290,n.°  jo9i). 

Auxi-le-Chateau.  Le  nom  de  cette 
commune  estchange  en  celui  d'Auxi- 
Îa-Réunion ,  ij  août  1793. 

Auxiliaires  (Bataillons).  V.  Armée  — 
Composition. 

Auxon.  Établissement  de  quatre  foires 
dans  cette  commune ,  1  3  brumaire 
an  X  [4  novembre  j  801  ]  (III ,  B. 
121,  n.°  952  }. 

Auxonne.  Cette  ville  ett  autorisée  à 
faire  construire  des  moulins  dans  la 
partie  de  ses  fortifications  appelée 
Je  Bastion  de  Béckaux,  17  décembre 
1790  =  5  janvier  1791.  —  Elle  est 
également  autorisée  à  vendre  deux 
maisons  et  à  faire  l'acquisition  d'une 
troisième  pour  en  faire  l'hôtel -de- 
ville,  22  frimaire  an  1  o  [  1 3  décem- 
bre 1801  ]  (III, B.  142,  n.°  108)). 

AuziN.  La  société  de  cette  ville  est 
subrogée  aux  droits  et  titres  des  con- 
cessionnaires des  mines  de  houille 
deSaint-Saubre,  22  juin  1810  (IV, 
B.296;n.o;644). 

AvAilles.  Sommes  que  les  officiers 
municipaux  de  cette  ville  sont  auto- 
risés à  employer  à  la  réparation  des 
chemins  vicinaux ,  3 1  octobre  =  7 
novembre  1790.  —  La  ville  est  au- 
torisée à  accepter  une  ferme  donnée 
à  son  hospice,  19  frimaire  an  X 
[10  décembre  1801]  (III,  B.  138, 

Aval.  Les  courtiers  et  agens  de  change 
ne  peuvent  point  donner  d'aval ,  2 1 
avril  =  8  mai  1791.  —  Us  y  sont 
autorisés,  27  prairial  an  X  [  1 6  juin 
1802],  art.  10  (III,  B.  197,  n.° 
•74»). 

—  (  C.  Co.)  On  garantit  par  un 
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aval  le  paiement  d'une  lettre  de 
change,  art  141.  —  Comment  cette 

Garantie  est  fournie ,  et  solidarité  èi 
onneur  d'aval  ,14** 
AvALON.  Circonscription  des  paroisse» 
de  cette  ville,  21  =27  avril  1791. 
—  Elle  est  autorisée  à  accepter  un 
legs  fait  à  son  hospice  ,  17  ventôse 
anX[8  mars  1802]  (III,  B.  167, 
n.°  1295  ). 
Av  ALON  -sur-VingeANNE.  Cette  com- 
mune est  autorisée  à  reprendre  son 
nom  de  Saint-AJaurice-sur-  Vingmtu, 
2  novembre  1 8 1  o  (  IV,  B.  328,  d,' 
61 22  ). 

Avancement  d'hoirie.  (C.  Civ.)  Il  est 
réglé  par  le  conseil  de  famille W« 
du  mariage  de  1  enfant  d'un  interdit, 
art.  5  p . 

Avancement  militaire.  V.  Amà  « 

Alorinc ,  au  titre  Avancement. 

AVANCES  faites  par  un  mandataire,  [G 
Civ.  )  V.  Mandai. 

AVANTAGES.  Cas  dans  lesquels  les 
avantages  stipulés  entre  les  époux 
encore  exbtans  doivent  avoir  leur 
entier  effet  ou  être  restreints,  >  bru- 
maire an  II  [26  octobre  179}}- 
Extcnsion  de  ces  dispositions  aur 
institutions ,  dons  ou  legs  faits  dans 
les  actes  de  dernière  volonté  par  ua 
mari  à  sa  femme ,  ou  par  une  iemme 
à  son  mari ,  ibid.  art.  3.=  Disposi- 
tions relatives  aux  avantages  stipulés 
entre  époux  avant  le  14  juillet  17891 
17  nivôse  an  II  [6  janvier  1794]» 
art.  1 3  et  suiv.  —  Objets  sur  lesquels 
ne  peuvent  s'imputer  ceux  qui  sont 
faits  entre  époux  sur  l'universalité 
des  biens  de  l'auteur  de  la  disposi- 
tion ,  1 8  pluviôse  an  V  [  6  février 
1797  ],  art.  6  (  II ,  B.  105 ,  n-' 
1001  ).  —  Mode  de  paiement  des 
avantages  matrimoniaux  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnaie, 
nivôse  an  VI  [  y  janvier  1798]  (  M> 
B.  174,  n.°  1651). 

—  (C.  Civ.)  L'époux  contre  le- 
quel est  prononcé  le  divorce,  perd 
les  avantages  matrimoniaux»  article 
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% 99.  —  Avantages  qui  sont  ou  ne 
sont  pas  sujets  à  rapport,  852. — 
Lesquels  peuvent  être  attaqués  pour 
cause  de  lésion,  1 079.  V.  Pre'cipui. 

A VANT-BASS1N.  (  C.  Co.  )  V.  Dassin. 

Avaries.  Dispositions  relatives  aux 
marchandises  qui  en  ont  souffert,  6 
=  2 2  août  1 79 1 .  —  Les  réglemens 
d'avaries  sont  de  ia  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  9=13 
août  179 1 .  —  Réduction  des  droits 
de  douanes  sur  les  marchandises  ava- 
riées, et  manière  de  constater  les 
avaries,  2  thermidor  an  X  [2  1  juillet 
1802]  (M,  B.  203,  n.°  1845  ).  — 
Il  n'est  accordé  de  réduction  de  droits 
pour  cause  d'avaries  que  dans  le  cas 
d'échouement,  ou  autres  accidensde 
mer  qui  emporteront  recours  contre 
les  assureurs ,  2  thermidor  an  X  [  2 1 
juillet  1802],  art.  10  (III,  B.  20$, 
n.°  1 84;  ).  —  Mode  d'après  lequel 
les  experts  procéderontpour  en  faire 
l'estimation,  ibid.  V.  Tabac , pour  Us 
avaries  de  tabac  en  feuilles. 

—  (C  Co.)  Quelles  avaries  sont  à 
la  charge  des  commissionnaires,  art. 
98  ;  —  des  prêteurs  à  la  grosse  ,330; 
-  — des  assureurs,  393.— Dépenses  ré- 
putées avaries,  397. — Règlement  des 
avaries,  398. — Celles  qu on  nomme 
grosses ,  communes  ou  particulières , 
400  à  403 .  —  Leur  paiement ,  404. 
—  Droits  de  navigation  qu'on  ne  ré- 
pute pas  avaries,  406.  —  A  la  charge 
de  qui  sont  les  avaries  causées  par 
abordage  ,  407.  —  Avaries  pour  les- 
quelles il  n'y  aurait  pas  lieu  à  de- 
mande en  justice ,  408.  —  Circons- 
tance dans  laquelle  les  assureurs  ne 
sont  pas  affranchis  par  la  clause 
franc  d'avaries ,  409. 

AVENEMENT  au  trône.  Serment  du  roi, 
constitution  du  3  =  14  septembre 
1791  ,  chap.  H  ,  art.  4. 
A  VENIR.  fC.  P.  C.  )  Cas  où  le  deman- 
deur peut  poursuivre  l'audience  sur 
un  simple  acte  à  venir  plaider,  art. 
79,  80.  —  Jugement  qui  est  rendu 
sur  un  simple  acte  à  venir  plaider 
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pour  contraindre  les  avoués  à  la  re- 
mise des  pièces  à  eux  communiquées 
dans  une  instruction  par  écrit ,  1 07. 
— Faute  par  l'avoué  de  rétablir  dans 
le  cTélai  prescrit  les  productions  par 
lui  prises  en  communication ,  il  est 
condamné  à  la  remise  sur  un  simple 
acte  à  venir  plaider,  ibid.  —  Re- 
prise d'instance  par  acte  a  venir 
plaider,  347. 

A  vent  (  Les  stations  de  1'  )  ne  sont 
faites  <jue  par  des  ecclésiastiques 
autorises  par  l'évêque,  18  germinal 
an  X[8  avril  1802],  art.  50  (111, 
B.  172,  n.°  1344). 

AVENUES.  Evaluation  de  leur  revenu 
imposable  à  ia  contribution  foncière, 
3  frimaire  an  VII  [23  novembre 
i798](II,B,243,n.o2ir,7),art. 

59- 

Avertissement.  Ce  que  le  contri- 
buable doit  payer  pour  chaque  aver- 
tissement délivré  par  le  porteur  de 
contrainte,  16  thermidor  an  VIII 
[4 août  1800]  (III,  B.  38,n.°  244), 
art.  4 1  .  V.  Contributions  directes.  — 
Avertissement  qui  doit  être  donné 
d'office,  et  avantja  censure,  aux 
juges  qui  compromettraient  la  di- 
gnité de  leur  caractère  ,  20  avril 
1810  (  IV,  B.  282,11.»  nîi  ). 

—  (  C.  I.  C.  j  Les  parties  peuvent 
comparaître  volontairement,  et  sur 
un  simple  avertissement ,  au  tribunal 
de  police,  art.  147.— Ce  que  l'aver- 
tissement du  maire  doit  contenir, 
169.  —  Les  citations  aux  témoius 
peuvent  aussi  être  faites  par  un  aver- 
tissement du  maire,  170.  —  Avertis- 
sement à  donner  par  le  procureur 
général  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  aux  juges  d'instruction,  en 
cas  de  négligence  ,  280.  —  Celui 
qui  doit  être  donné  à  l'accusé  par  le 
président  de  la  cour  d'asïises ,  ou  par 
le  juge  délégué ,  de  déclarer  s'il  veut 
former  une  demande  en  nullité  de 
procédure  ,  296.  —  Procès- verbal 
destiné  à  constater  cet  avertissement, 
ibid.  —  Si  l'accusé  n'a  pas  été  averti , 
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ses  droits  sont  conservés  malgré  l'ex- 
piration du  délai  pour  foire  sa  décla- 
ration, 297. —  Avertissement  que 
fe  président  de  la  cour  d'assises  donne 
au  conseil  dé  l'accusé,  3  1  1  .  et 
aux  jurés,  341. 

AvESNES.  Les  gardes  nationaux,  les 
enfans  et  tous  les  citoyens  de  cette 
ville  ont  bien  mérité  de  la  patrie  en 
concourant  aux-travaux  de  fa  reprise 
de  Landrecics ,  2.9  messidor  an  II 
[17  juillet  1794]  (Ï,B.  22,  n.°  ioj). 
—  Dispositions  relatives  aux  opéra- 
tions des  assemblées  tenues  en  I  an 
XIII  par  Je  collège  de  l'arrondisse- 
ment de  cette  ville,  4  vendémiaire 
an  XIV  [  26  septembre  180;]  (LV, 
B.  61 ,  n.°  1076). 

Aveugles-nés.  Organisation  de  réta- 
blissement qui  lour  est  consacré,  et 
sa  réuqion  avec  celui  des  sourdsr 
muets ,  2.8  septembre  =  1  2  octobre 
1  79  1 .  —  Paiement  de  ta  pension  des 
élèves,  10  septembre  1792. —  Il 
leur  est  accordé  des  secours  provi- 
soires, i.cr  mai  1793.-*- Le  traite- 
mentde  l'institutdcs  aveugles  travail- 
leurs est  payé  d'avance ,  30  prairial 
an  11  [  1 8  juin  1 794].  —  Supplément 
de  secours  accorde  à  ceux  qui  sont 
nécessiteux,  22  messidor  an  II  [10 
juillet  1794]  (I,B.  io,n°  89).'— 
Augmentation  du  secours  accordé 
aux  aspirans  à  l'hospice  des  Quinze- 
vingts,  2  pluviôse  an  III  [  2 1  janvier 
1 79  >]. — Dispositions  relatives  à  l'or- 
ganisation d'un  établissement  institué 
pour  ceux  qui  peuvent  travailler,  1  o 
thermidor  an  III  [  28  juillet  1795] 
(t,B.  160,  n.°  98;  ).  — Institution 
d'écoles  pour  ceux  qui  sont  aveugles- 
nés,  3  brumaire  an  IV  [25  octobre 
1795  J  (I,  B.  203  ,  n.°  1216  ).  — La 
dépense  de  l'établissement  fait  partie 
de  la  dépense  générale,  1 1  frimaire 
an  VII  [  1  .cr  décembre  1 798  ] ,  art.  a 
(II,  B.  247,  n.°  2220). 

Aveu  et  Desaveu.  (C.  Civ.  )  Obliga- 
tion de  la  part  de  celui  auquel  on 
oppose  un  acte  sous  seing  privé,  de 
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l'avouer  ou  de  le  désavouer  ,  art. 
1323.  —  Effets  du  désaveu ,  1 3  2.4. — 
Distinction  de  l'aveu  judiciaire  et 
extrajudiciaire,  1354. —  Inutilité 
du  second  lorsqu'il  s'agit  d'une  de- 
mande dont  la  preuve  testimoniale 
ne  serait  point  admissible  ,  1355 . — 
Définition  et  effets  de  l'aveu  judi- 
ciaire, 1 356. 

—  (  C.  P.  C.  )  H  faut ,  pour  faire 
un  aveu,  avoir  un  pouvoir  spécial, 
art.  3  5  2.  —  L'aveu  du  niari  ne  (ait 
pas  preuve  en  matière  de  séparation 
de  biens,  870.  V.  Pouvoir. 

Aveux  (  Les  )  des. parties  qui  compa- 
raissait au  bureau  de  paix  sont  con- 
signés dans  un  procès-verbal  queies 
signent,  6=527  mars  1791. 

Aveux  et  Dénombremens.  Ils  sont 
abolis,  15  =  28  mars  1790. 

Aveyron  (Département  de  1').  Clas- 
sement de  ce  département  dansli 
nouvelle  division  de  la  France  ,  ij 
janvier,  16  =  26  février,  4  mari 
1790. —  L'administration  est  fixée 
à  Rodez,  iras  10  septembre  1700. 

—  Imposition  d'une  taxe  révolution- 
naire sur  ce  département,  1 9  vendé- 
miaire an  III  [  1  o  octobre  1 704  ].  — 
Élections  de  juges  par  rassemblée 
électorale,  8  thermidor  an  V  {16 
juillet  1 797]  (II ,  B.  1 3 j,  n.°  ijaf). 

—  La  nomination  des  députés  au 
Corps  législatif  est  déclarée  valaMe  , 
20  floréal  an  VII  [9  mai  1799]  (II, 
B.  281 ,  n.°  a^3<î ).  —  Réduction  et 
fixation  des  justices  de  paix,  7  fri- 
maire et  13  ventôse  an  X  [  28  no- 
vembre 1801  et4  mars  1802]  (III, 
B.  1 54  •  n-"  ' 101  »  et  IV,  B.  222  fo. 
n.°  6).  —  Désignation  des  écoles 
secondaires,  ?o  vendémiaire  an  X 
[22  octobre  1  80 1  ]  (  III ,  B.  224»  n-n 

,  2056).  —  Fixation  des  limitesdu  dé- 
partement, 14  fructidor  an  M  [  i.cr 
septembre  1 80  3  ]  (  III ,  B.  3 1 1  ,  n.° 
31)5).  —  Nomination  de  M.  Goyon 
à  la  préfecture,  1  2  mars  1808  (  IV, 
B.  192,  n.°  336;);  — de  M.  Girod- 

•  •  •     •  *  m  m 
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Viennav-,  jo  novembre  1810  (IV, 
B.  329,  n.1»  tiyC). 
Avignon.  Protection  desétablissemens 
français  et  maintien  de  la  tranquiUité 
dans  cette  ville,  20  novembre, 
i.er=3J9  décembre  1790,  9  jan- 
vier, 1 70 1 . — ^Mesures  prescrites  pour 
y  faire  cesser  les  hostilités,  i>—zj 
mai  179 1 .  —  Proclamation  relative 
au \  troubles  de  cette  ville,  5  juin 
1791. —  La  conduite  des  commis- 
saires pacificateurs  est  approuvée, 
et  ils  sont  autorises  à  prendre  les 
mesures  qu'ils  jugeront  convenables 
pour  assurer  l'exécution  des  articles 
préliminaires  de  paix  arrêtés  et  si 
gnés  à  Orange  le  4  juin  1 79  1 ,  4== 
2  juillet  f  79 1 . — Réunion  du  comtat 
d'Avignon  à  la  France,  14—14 
septembre   179'.,  —  Organisation 
provisoire  du  ci-devant  état  d'Avi- 
gnon et  comtat  Vénaissin  ,  23  sep- 
tembre =  2  octobre  «791.  —  Éta- 
blissement d\m  tribunal  criminel , 
26=  27  novembre  1 79  1 .  —  Dispo- 
sitions relatives  aux  états  d'Avignon 
et  comtat  Vénaissin    2^     2 H  mars 

179 1 .  —  Mesures  prises  à  l'occasion 
des  nouveaux  troubles  de  cette  viHe; 
yt  11  et  14  niai  «79*.  —  Munici- 
palités qui  ,  depuis  la  réunion  du 
comtat  Vénaissin  et  du  pays  d'Avi- 
gnon, se  trouvent  réparties  dans  le 
district  de  Vaucluse  et  de  Louvèse, 
16  =  29  juillet  1792.  —  Le  sieur 
Huf in  est  maodé  à  la  barre  pour  y 
rendre  compte  de  la  conduite  et 
des  opérations  des  juges  du  tribunal 
provisoire  qui  y  avait  été  établi, 
19  août  =  i.*r  septembre  1792. — 
Paiement  des  dépenses  des  commis- 
saires envoyés  à  Avignon  et  dans  le 
comtat  Vénaissin  ,  20  =  20  août 

1792.  —  Le  tribunal  mercantile 
d'Avignon  est  maintenu  sous  le  titre 
de  Irikuiud  de  commerce ,  7  mars 

1793.  —  Cas  dans  lesquels  doivent 
être  déclarés  émigrés  les  habitans 
du  ci-devant  comtat  d'Avignon,  29 
fructidor  an  IU  [15  septembre  179;] 


(  I,  B.  181 ,  n.°  1 1.06).  —  Mode  de 
liquidation  des  créances  dues  aux 
citoyens  du  ci-devant  comtat  d*A>  i- 
'  gnon  avant  sa  réunion/ à  la  France, 
2.c  jour  complémentaire  an  IV  [18 
septembre  «796]  (0,B.  77,  n.07<>8). 

—  Disposi  fions  particulières  aux  émi- 
grés du  ci-devant  comtat  d'Avignon , 
23  nivôse  an  VI  [n  janvier  179*8] 
(  H! ,  B.  ! 78 ,  n.o  1 664).  —  ArroricÈis- 
semens  des  bureaux  de  garantie  de 
cette  vfl le.,  7  frimaire  an  Vil  [27 
novembre  1 798]  (  11 ,  B.  2M  ,  ».° 
2212).— Établissement  d'une  bourse 
de  commerce ,  1  \  thermidor  an  IX 
[1  .«*  août  1 80 1  ]  (IH,  B.  03  ,  n." 78 1); 
-—d'un  lycée ,  jo  fructidor  ai»  IX  [  1 7 
septembre  1801]  (  DI  ,  B,  315,  n.° 
3198);  —  d'un  pont  entre  cette  v  y  le 
et  Villeneuve  ,  sur  les  deux  bras  di^ 
Rhône,  26  nivôse  an  XIH[i6  jan- 
Viçr  .805]  (IV,     27.  n."  I69)i 

—  d  un  conseil  de  prud'hommes,  1 
février  1808  (IV,  B.  179 ,  n.°  2983). 
■ — Règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  cette 
ville ,  3  décembre  181^  (IV,  B.  543  , 

Avilissement.  Nul  ne  peut  être  re- 
cherche ni  poursuivi  que  pour  les 
écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou 
publier  et  qui  provoqueront  à  dessein 
l'avilissement  des  pouvoirs  consti- 
tués, constitution  du  3  =  14  sep- 
tembre 1 79  1 ,  chap.  V,  art.  1 7. 

Avis.  (C.  P.  C.)  Cas  où  le  juge  de  paix 
se  fait  accompagner  par  des  gens  de 
l'art  dont  il  reçoit'  l'avis ,  art.  4  1  et 
suiu.  —  L'avis  donné  dans  une  afïàirc 

5ar  un  juge  de  paix,  est  un  motif 
e  récusation,  44. —  Les  juges peu,- 
'vent  se  retirer  en  la  chambre  du 
conseil  pour  y  recueillir  les  avis , 
1  1  ^.  —  Ce  qui  a  lieu  quand  les  trois 
experts  sont  de  difTérens  avis  sur  une 
vérification  d'écritures  ,  2  10.  —  For- 
1  mation  d'un  seul  avis  dans  un  rapport 
de  visite  des  lieux,  5 1  8.  —  Avis  à 
donner  par  les  arbitres  dans  une 
affaire  de  commerce,  429,; — par 
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les  experts  chargés  d'estimer  les      Homologation  ,_Ministère  public,  Su- 


biens ,  956.—  Comment  procèdent 
les  arbitres  en  cas  de  partage  d'avis, 
1017.  V.  Opinion. 

—  (  C.  Co.  )  Avis  d'après  lequel 
le  capitaine  d'un  navire  peut  se  dé- 
terminer à  jeter  à  la  mer  une  partie 
de  son  chargement,  4'o« —  Papiers 
publics  dans  lesquels  doit  être  inséré 


brogé -tuteur ,  Tuteur. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Actes  relatifs  aux  avis  de  parens, 
art.  ai  ,  29  et  78. 
Avisos.  V.  Corvettes. 
AviTAlLLEMENT  de  navires.  Droits  aux- 
quels il  est  assujetti,  6=22  août 
791, 


f  avis  de  la  saisie  d'un  bâtiment  au-    AviTAlLLEMENT  d'un  bâtiment  de 


dessus  de  dix  tonneaux,  aoi.  V  'Dé- 
laissement, Saisie. 

—  (C.  I.  C.)  En  cas  d'égaiité  de 
voix  dans  la  décision  du  jury,  l'avis 
favorable  à  l'accusé  prévaut,  art.  347. 
— Ce  qui  a  lieu  lorsque  l'avis  de  la  mi- 
norité des  jurés  est  adopté  par  la  ma- 
jorité des  juges,  3  j  1 .  V .Réhabilitation. 

Avis  imprimés.  Ils  sont  sujets  au  timbre. 
•  V.  Timbre. 

Avis  de  parens.  Droits  alloués  aux  juges 
de  paix  pour  leurs  vacations  ,6  =  27 
mars  1791.  —  Enregistrement  de 
ces  avis,  22  frimaire  an  VII  [1  2  dé- 
cembre 1798]  (  II  ,  B,  248  ,  n.« 
2224),  art.  7.  • 

—  (C.  P.  C.)  A  la  diligence  de 
qui  et  dans  quel  délai  la  nomination 
d'un  tuteur  faite  en  son  absence  lui 
est  notifiée ,  art.  882.  —  Dispositions 
relatives  au  cas  où  les  délibérations 
du  conseil  de  famille  ne  sont  pas 
unanimes,  883.  —  Qui  peut  se  pour- 
voir contre  la  délibération,  ibid. — 
Comment  la  demande  est  intentée 
et  jugée,  ibid.  et  884.  —  Formalités 
prescrites  dans  les  cas  où  il  s'agit 
d'une  délibération  sujette  à  homo- 
logation ,  88 y  « suiv. — Les  jugemens 
rendus  sur  délibération  du  conseil 
de  famille  sont  sujets  à  l'appel ,  889. 
—  Un  avis  de  parens  est  nécessaire 
pour  la  vente  d'immeubles  provenant 
d'une  succession  ,  954;  —  pour  celle 
de  biens  appartenant  à  des  mineurs, 
9^4;  —  pour  la  nomination  de  tu- 
teurs spéciaux  aux  mineurs  qui  ont 
des  intérêts  opposés  dans  un  partage, 
968.  V.  Conseil  de  famille,  Curateur, 


(C.  Co.)  V.  Victuailles. 
AVOCATS.  Les  hommes  de  loi  ci-devint 
avocats  n'ont  aucun  costume  parti- 
culier, 2  =  11  septembre  1790. — 
Ils  sont  admissibles  aux  fondions 
d'avoués,  21  décembre  1790,6129 
janvier  =  20  mars  1791  ; — wvsi 
que  ceux  des  justices  seigneuru\ts 
ressortissant  aux  cours  supérieures, 
ibid.  —  Représentation  d'un  diplôme 
de  licencié  nécessaire  à  compter  de 
l'an  XVII  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions d'avocat  et  de  celles  d'avoué 
près  le  tribunal  de  cassation  ,22  ven- 
tôse an  XII  [1  3  mars  1 804]  (III  p  B. 
355,  n.°  3678).  —  Les  avoués  à  la 
cour  de  cassation  sont  autorisés  à 
prendre  le  titre  d'avocats,  aj  jic 
vier  1806  (IV,  B.  103,  n.°  1733}.- 
Formation  d'un  tableau  des  avocats 
exerçant  près  les  tribunaux,  ibid. — 
Règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  et  la  discip/rne  du 
;  barreau,  14  décembre  1810  (IV, 
B.  132,  n.°  6177).— Exécution  de 
ce  règlement  dans  les  départemem 
anséatiques ,  4  juillet  1811  (  IV  ,  B. 
38 1 ,  n.°  7 1 1 3  ) ,  art.  96. —  Percep- 
tion d'un  droit  de  vingt-cina  frana 
sur  chaque  prestation  de  serment 
des  avocats  qui  seront  reçus  à  b 
cour  impériale  de  Paris ,  3  octobre 
18.»  (IV,  B.  396,n.»7336  );-i 
celle  de  Nancy ,  7  août  1812  (IV, 
B..446,  n.*  8188);  — à  celle  de 
Montpellier  ,  7  février  1815  (IV, 

B.  479»  n-°  87S>6)**  —  à  celle  de 
Colmar,  2  octobre  1813   (IV,  B 
525  ,  n.°  ^722}; — à  celles  de  Nîroci 
,ct  d'Agen,  6  novembre  1 S 1 3  (  JV  , 
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B.  532,  n.w  9810);-^.  à  ccife  de 

Bordeaux ,  j  mars  1 8 1 4  (  1 V,  B.  5  64 , 
n.°  1 0,2 }  1  ).  —  Première  formation 
du  tableau  des  avocats  près  la  cour 
impériale  de  Hambourg,  9  décembre 
181  1  (IV,  B.  4o8,  11.07509).—  Le 
bâtonnier  de  i  ordre  des  avocats  de 
Paris  est  autorisé  à  accepter ,  au  nom 
de  cette  compagnie  f  un  legs  de 
vingt  mille  livres  à  elle  fait  par  le 
sieur  Jean-Antoine  Trumeau,  29 
juin  1813  (IV,  B.  512,  n.0422). 

—  (  C.  P.  C.  )  Peine  encourue 
par  l'avocat  qui  cause  du  trouble  au 
tribunal  près  lequel  il  exerce  ses 
fonctions,  art.  90.  — En  cas  de  par- 
tage d'opinions ,  et  à  défaut  de  juge 
ctde  suppléant,  on  appelle  un  avo- 
cat pour  le  vider,  118. —  Nul  ne 
peutïormerunedemande  en  requête 
civile  qu'en  y  joignant  une  consul- 
tation de  trois  avocats ,  portant  dé- 
claration qu'ils  sont  d'avis  de  la  re- 
quête civile  ,  et  en  énonçant  les 
ouvertures,  49  >• — Aucun  moyen, 
autre  que  ceux  qui  sont  énoncés  en  la 
consultation ,  ne  peut  être  discuté , 
499.  V.  Requête  civile. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Honoraire  des  avocats,  et  actes  de 
ieur  compétence,  art.  67,  68,  69, 
70 ,  80  ,  82  ,  140. 

—  (  C.  I.  C.  )  C'est  parmi  les  avo- 
cats que  doivent  ttre'choisis  ou  dé- 
signés les  conseils  des  accusés ,  art. 
29 j.  —  Le  ministère  des  avocats  à 
Ja  cour  de  cassation  est  nécessaire  à 
la  partie  civile  pour  la  présentation 
d'une  requête  en  cassation,  424. 

AVOCATS  au  Conseil.  Leur  suppres- 
sion ,  142=:  17  avril  1791,  art.  5: .  — 
Us  peuvent  exercer  les  fonctions  d'a- 
voués au  tribunal  de  cassation  et  au- 
près des  tribunaux  de  district,  ibid. 
—Mode  du  remboursement  de  leurs 
charges >  7=  1  ç  mai  179t.  —  A  bro- 
gation  de  l'autorisation  à  eux  accor- 
dée d'exercer  les  fonctions  d'avoués 

£rcs  le  tribunal  de  cassation  et  près 
s  tribunaux  de  district,  11  sep- 

4  T,  1. 
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tembre  1791  =  1  c  avril  1792. — 
Création  d'avocats  au  Conseil  d'état , 
et  leurs  fonctions  et  attributions  >  1  1 
juin  180*  (IV,  B.  08,  n.o 
et  22  juillet  \  $o6  (IV,  B.  107,  n.w 
•793  )-  —  Tarif  des  droits  à  eux  dus 
pour  les  affaires  sur  lesquelles  le 
conseil  du  sceau  des  titres  est  ap- 
pelé à  délibérer,  4  décembre  1809 

(IV,  B.2S2,n.°4839> 
AVOCATS  peaux.  Leurs  fonctions  pour 
le  contentieux  des  impositions  dans 
les  départemens  de  la  Hollande,  4 
août  1811  (IV,B.  383,  n.°7ij<;), 
art.  4. 

Avocats  généraux.  Ce  titre  est  donné 
aux  substituts  créés  pour  le  service 
des  audiences  des  cours  impériales, 
2oavril  i8io(IV,  B. 282, n.°  5 ?  j »). 

—  Comment  les  avocats  généraux 
ctieurs  substituts  participent  à  l'exer- 
cice des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic ,  6  juillet  1810  (IV,  B.  300,  n  0 
J725  ) ,  art  42«  —  titre  donné  à 
trois  substituts  du  procureur  générai 
près  la  cour  impériale  de  Hambourg, 
4  juillet  •  8 1 1  (IV,  B.  38l,n.°7"3), 
article  73.  —  Conditions  nécessaire* 
pour  être  avocat  général ,  ibid.  art. 
141. 

Avocats  du  Roi.  Ils  peuvent  être  juges , 
a  =  11  septembre  1790.—  Leur 
admissibilité  aux  fonctions  d'avoués, 
21  décembre  1790,  et  29  janvier 
=  20  mars  1790. 

Avoines.  Confirmaticn  des  défenses 
faites  par  plusieurs  départemens  re- 
lativement à  des  approvisionnerons 
d'avoines  emre pris  pour  l'étranger, 
9=15  novembre  1790. —  Le?ur 
exportation  et  prohibée,  31  dé- 
cembre 1791  —  4  janvier  179a. 

—  Opposition  mise  à  leur  circu- 
lation par  plusieurs  départemens 
frontières,  22  mai  1792.  —  Leur 
exportation  est  défendue  depuis  la 
hauteur  de  Pontariier  jusqu'au  dé 
partement  des  Bouchc?-du-Rhônc  , 
8  juin  1792..  —  L'avoine  est  com- 
prise dans  la  loi  sur  le  maximwm  des 
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grains,  20  août  179 3. —Son  prix,  23 
août  1793.  —  Distribution  d'avoine 
aux  chevaux  des  dirlérens  services 
de  l'armée ,  avec  des  mesures  carrées, 
d'après  trois  dimensions  prescrites  , 
9  vendémiaire  an  X  f  1  .cr  octobre 
1801  1  (III,  B.  107.  n."  877),  et  19 

rrminal  suivant]  9  avril  1  801  ]  (III, 
1 74 ,  n.°  1  j  5  9  ).  —  Nouvelles  me- 
sures de  distribution  :  leur  dimen- 
sion et  contenance,  1 9  germinal  an 
X  [9  avril  1802]  (III,  B.  174,  n.° 

AVON.  Réunion  de  l'hospice  civil  de 
cette  commune  à  celui  de  Fontai- 
nebleau, 23  frimaire  an  V[ij  dé- 
cembre 1796'  (II ,  B.  96,  n.°  0  10). 

AvoRTLMENT.  Peines  contre  ceux  qui 
l'auraient  procuré  par  breuvage, 
violence  ou  autres  moyens ,  25  sep- 
tembre  =  6  octobre  1791 ,  part.  Il, 
t  î.  II,  sect.  l.rc,  art.  17. 

—  (C.  P.  )  Confirmation  de  ces 
dispositions ,  art.  3 17, 

AvouERlE.  Abolition  du  droit  connu 
sous  ce  nom  en  AJsace,  15  =  18 
mars  1790,  tit.  II ,  art.  2. 

Avoués.  Leur  établissement  auprès 
des  tribunaux  de  district ,  fonctions 
et  attributions,  15,  16,  17,  18  et 
21  décembre  1790,  29  janvier  et 
20  mars  1791.  —  Incompatibilité 
de  leurs  fonctions  avec  celles  de 
juges  de  paix  et  de  greffiers  de  ces 
juges,  6  =  27  mars  1 79 1 . — Ils  peu- 
vent représenter  les  parties  aux  bu- 
reaux de  paix,  ibUL  —  Ils  doivent  se 
conformer  à  la  forme  de  la  procé- 
dure établie  par  l'ordonnance  de 
1667  et  au  tarif  de  1778  et  régle- 
mens  postérieurs,  6  =  27  mars  1 79 1 . 
—  Exceptions,  ib'ul.  —  Mode  d'ad- 
mission à  l'exercice  d'avoué  auprès 
du  tribunal  de  cassation ,  14  =  17 
avril  1791. —  Réglemens  auxquels 
ils  se  conformeront  pour  la  procé- 
dure dans  les  tribunaux  établis  dans 
les  villes  où  l'ordonnance  de  1667 
n'a  pas  été  publiée  et  exécutée ,  28 
avril  =  8  mai  1 79 1 ,  —  Leurs  fonc- 
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tions  sont  incompatibles  avec  celles 
de  commissaire  de  police ,  1     =  8 
juin  1791.  —  Il  n'y  a  point  d'avoués 
aux  tribunaux  de  police  municipale, 
19  =  22  juillet  1 79 1 .  —  A brogation 
de  l'autorisation  accordée  aux  avo- 
cats au  conseil ,  pour  exercer  les 
fonctions  d'avoué  auprès  du  tribunal 
de  cassation,  21  septembre  1791. 
—  Incompatibilité   des  fonctions 
d'avoué  avec  celles  de  notaire,  29 
scpt.=6oct.  1791  ;  —  avec  celles  de 
receveur  des  consignations  et  com- 
missaire aux  saisies  réelles,  30  sep- 
tem  bre  —  19  octobre  1791.  —  Cer- 
tifîcats  de  civisme  exigés  désavoues 
pour  exercer  leurs  fonctions ,  26" 
janvier  1793. —  Le  refus  de  certi- 
ficats de  civisme  peut  n'être  pas  mo- 
tivé, 29  janvier  «793. —  Incompd- 
biiitédes  fonctions  de  notaire  public 
avec  celles  d'avoué,  7  mars  et  16 
mai  1793.  —  Suppression  de  la  for- 
malité  d'une   consultation  signée 
d'avoués ,  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation ou  en  requête  civile ,  1 9  août 
1793.  —  Suppression  des  fonctions 
d'avoué,  3  brumaire  an  II  [24  oc- 
tobre 179}].  —  Leur  rétablissemeDi 
près  le  tribunal  de  cassation ,  les  tri- 
bunaux de  première  instance ,  d'ap- 
pel et  criminels,  27  ventôse  an  VIII 
[18  mars  1800], art.  93  (III,  B.  15, 
n.°  100).  —  Mode  de  recouvrement 
de  leur  cautionnement,  18  prairial 
an  VIII  [ 7  juin  1800]  (III,  B.  28, 
n.°  »8o).  —  Les  huissiers  des  tribu- 
naux sont  chargés  exclusivementocs 
significations  d'avoué  à  avoué,  22 
thermidor  an  VIII  [  10  août  1800] 
(III,  B.  39,  n.°  246).  —Règlement 
provisoire  sur  les  attributions  et  les 
émolumens  des  avoués,  1 8  fructidor 
an  VIII  [5  septembre  1800]  (III, 
B.  41  >  n.°  z6a    — Epoque  du  paie- 
ment de  leur  cautionnement,  9  Pri- 
maire an  IX  [30  novembre  1800] 
(  III,  B.  55  ,  n.°  404);  —  Etablisse- 
ment près  de  chaque  tribunal, d'une 
chamtre  d'avoués  pour  leur  disci- 
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pline  intérieure ,  i  3  frimaire  an  IX 
[4  décembre  1800]  (III ,  B.  56,  n.« 
4.08  ).  —  A  quelle  charge  les  avoués 
près  les  tribunaux  d'appel  et  de  pre- 
mière instance  peuvent  exercer  près 
des  tribunaux  criminels ,  et  récipro- 
quement, 29  pluviôse  an  IX  [  1  0  fé- 
vrier 1801]  (III, B.  71 ,  n.°  j4;  ). — 
Droit  d'enregistrement  pour  l'acte 
de  leur  prestation  de  serment,  zj 
ventôse  an  IX  [18  mars  1  80 1] ,  art. 
14  (III,  B.  76,  n.°  585);  —  pour 
l'enregistrement  des  significations 
d'avoué  à  avoué,  ibid.  art.  1  — >- 
Leur  ministère  n'est  point  nécessaire 
pour  l'instruction  des  instances  rela- 
tives à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement,  ibid.  art.  17.  —  Leur 
costume,  z  nivôse  an  XI  [23  dé- 
cembre 1802]  (III,  B.  238,  n." 
zzzz).  —  Etablissement  d'avoués 
près  le  conseil  des  prises,  7  ventôse 
an  XII  [27  février  1804]  (IV,  B. 
347»  n-°  3637)« — Cours  et  examen 
nécessaires  pour  être  reçu  avoué  près 
les  tribunaux,  22  ventôse  an  XII [1  3 
mars  1804]  (M, B.  355,  n.°  3678). 
—  Nouvelle  fixation  de  leur  caution- 
nement, 1  o  février  1806  (IV,  B.  74, 
n.°  1319).  —  Les  avoués  près  la  cour 
de  cassation  sont  autorisés  à  prendre 
le  titre  d'avocats,  2  f  juin  1 006  (IV, 
B.  103,  n.°  1733). —  Epoque  du 
renouvellement  des  chambres  des 
avoués,  17  juillet  1806  (IV,  B.  107, 
n.°  1794).  —  Droits  d'enregistre- 
ment des  actes  de  prestation  de  ser- 
ment des  avoués,  j.i  mai  1807  (IV, 
B.  147  »  n  °  *448  ). —  kes  fonctions 
d'avoué  sont  incompatibles  avec 
celles  de  conseiller  de  préfecture, 
5  août  1809  (IV,B.  242,  n.°  4489). 
— Quels  avoués  peuvent  exercer  leur 
ministère  près  les  cours  impériales, 
6 juillet  i8fo(IV,B.3oo,n.°  57x5), 
article  112.  —  Nouvelle  fixation  du 
nombre  d'avoués  nécessaire,  pour  les 
cours  impériales  et  les  tribunaux  de 
première  instance,  ibid.  art.  1 1 4--  — 
Age  et  études  exigés  pour  en  exercer 
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les  fonctions  près  les  cours  impé- 
riales, ibid.  art  1 1  f .  —  Nombre  et 
fonctions  des  avoués  près  les  tribu- 
naux de  première  in;tuncedesdépar- 
temens  des  Bouches-du-Rhin  et  des. 
Bouches -de  -  l'Escaut,  8  novembre 
18 10, art.  27 (IV, B.327,  n.°6ioj)  ; 

—  près  les  tribunaux  des  départe- 
mens  anséatiques,  4  juillet  181 1, 
art.  97  et  suit'.  (IV,  B.  38 1 ,  n.°  7 1 1 3)  ; 

—  près  les  tribunaux  du  grand  duché 
de  Berg ,  1 7  décembre  1 8 1 1  ,  art.  7 1 
etsuiv.(\V,h.  412,  n.°  7550),  art.  71 
et  suiv. 

(C.  Civ.)  Les  avoués  ne  peuvent 
devenir  cessionnaires  des  procès  de 
la  compétence  de  leur  tribunal,  art. 
1  f  97.  —  Sont  contraignables  par 
corps  pour  la  restitution  des  titres  et 
deniers  à  eux  confiés,  2060.  —  Cas 
où  leur  action  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  et  salaires  se  prescrit  par 
deux  ou  par  cinq  ans,  2273. —  Ils 
sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans 
après  le  jugement  du  procès,  2276. 

—  (C.  P.  C.)  Les  demandes  des 
avoués  en  paiement  des  frais ,  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  la 
conciliation  ,  art.  49.  —  L'exploit 
d'ajournement  doit  contenir  la  cons- 
titution de  l'avoué  qui  occupera pour 
le  demandeur,  et  chez  lequel  l'élec- 
tion de  domicile  sera  de  droit,  à 
moins  d'une  élection  contraire  par 
le  même  exploit,  61.  —  Effet  des 
procédures  faites  et  jugemens  ob- 
tenus contre  un  avoué  révoqué  et 
non  remplacé,  75.  —  Cas  où  le  dé- 
fendeur peut ,  au  jour  de  l'échéance 
du  délai ,  taire  présenter  à  l'audience 
un  avoué;  effet  de  cette  présentation, 
76.  —  Formalités  prescrites  à  ce 
sujet  à  l'avoué ,  ibid.  —  Cas  où  le  ju- 
gement est  levé  à  ses  frais,  ibid.  — - 
Les  défenses  du  défendeur  doivent 
être  signées  de  son  avoué ,  77-.  — 
Cas  oùïe  demandeurpeut  poursuivre 
l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué ,  79.  — Les  parties ,  assistées 
de  leurs  avoués ,  peuvent  se  défeudf  e 

Va 
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elles-mêmes ,  8  r.  —  Peine  encourue 
par  l'avoué  qui  cause  du  troubie  au 
tribunal  près  leauel  il  exerce  ses 
fonctions,  90. —  Délai  pour  prendre 
communication  des  pièces  produites 
par  le  demandeur,  clans  le  cas  où  il 
v  a  plusieurs  défendeurs  qui  ont  tout 
a-la-fois  des  avoués  et  ces  intérêts 
différens,  97.  —  Lorsque  Tune  des 
parties  veut  produire  de  nouvelles 
nièces,  l'acte  de  produit  est  signifié 
a  avoué.,  102. —  Les  avoués  doivent, 
à  peine  de  rejet  lors  de  la  taxe,  dé- 
clarer au  bas  des  originaux  et  des 
copies  de  leurs  requêtes  et  écritures  , 
le  nombre  des  rôles,  104.  —  Les 
communications  sont  prises  au  greffe 
sur  les  récépissés  des  avoués  ,106.  — 
Peine  encourue  par  les  avoués  qui 
ne  rétablissent  pas,  dans  les  délais 
prescrits,  les  productions  par  eux 
prises  en  communication,  T07. — 
Ce  qu'ils  doivent  faire  en  retirant 
leurs  pièces,  1 15. — En  cas  de  par- 
tage d  opinions ,  et  à  défaut  de  juge , 
de  suppléant  et  d'avocat,  on  appelle 
un  avoué  pour  le  vider,  118. —  Cas 
où  ils  sont  condamnés  aux  dépens 
en  leur  nom,  et  sans  répétition  , 
même  aux  dommages-intérêts,  sans 
préjudice  de  l'interdiction  ,  1^2.  — 
•Comment  ils  peuvent  demander  la 
distraction  des  dépens  à  leur  profit, 
13$,  —  La  rédaction  des  Jugcmens 
doit  contenir  les  noms  des  avoués 
des  parties,  141. — Signification  que 
doit  faire  à  l'avoué  de  son  adversaire, 
h  partie  qui  veut  lever  un  jugement 
contradictoire,  142.  —  Obligation 
imposée  à  l'avoué  qui  veut  s'opposer , 
*oit  aux  qualités,  soit  à  l'exposé  des 
points  de  fait  et  de  droit,  144  et 
1 4  ç . — Formali  tés  prescrites ,  à  peine 
de  nullité,  pour  l'exécution  des  ju- 
gt  mens ,  lorsqu'i  I  y  a  avoué  en  cause, 
etlorsqu'ils  prononcent  des  condam- 
nations ,  1 47»  —  Quiel,  si  l'avoué 
est  décédé  ou  s'il  a  cessé  de  postuler , 
1 48.  —  Si  le  défendeur  ne  constitue 
pas  avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne 


je  présente  pas  au  jour  indiqué ,  H 
doit  être  donné  défaut,  149.— 

—  Peine  encourue  par  l'avoué  qui 
prend  défaut  contre  chacune  des 
parties  défaillantes  séparément ,  1  ja. 

—  Délai  pour  l'exécution  des  jugc- 
mens par  défaut  dans  les  cas  de  cons- 
titution ou  de  non-constitution  d'a- 
voué ,  i$çetic6. — Délai  de  l'op- 
position dans  le  premier  cas,  157; 

—  dans  le  second  cas,  158.  —  Com- 
ment formée  dans  l'un  et  l'autre  ca, 
1 60  à  162.  —  Formalités  prescrira 
à  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement 
par  défaut,  dans  le  cas  où  son  avoué 
est  décédé  ou  ne  peut  plus  postuler, 
162.  —  L'avoue  de  l'opposant  èoit 
faire  mention  sommaire Ve  l'oppo- 
sition sur  un  registre  tenu  au  grefe 
à  cet  effet,  163  et  C49.  — Lacotn- 
munication  des  pièces  peut  être  fike 
entre  avoués ,  189.  —  Le  délai  doit 
en  être  fixé  parleurs  récépissés,  190. 

—  Peine  qu'ils  encourent  si,  après 
l'expiration  du  délai ,  ils  ne  les  ont 
pas  rétablies,  191  et  192.  — Cas  où 
l'avoué  est  condamné  personnelle- 
mentaux  dépens  de  l'incident,  192. 

—  Celui  du  demandeur  en  vérifica- 
tion signe  la  pièce  à  vérifier  lon<5« 
son  dépôt  au  greffe,  196.  —  Ion- 
que  le  défendeur  veut  en  prendre 
communication,  son  avoué  la  pampiic 
lorsde  la  vérification,  1 98.— Lapartie 
la  plus  diligente  fait  sommer  uutre 
partie  par  acte  d'avoué  à  avoué  d'être 
présente  à  la  vérification  de  la  pièce 
déniée,  204. — La  sommation  préa- 
lable qui  doit  être  faite  par  celui  qui 
veut  s  inscrire^en  faux ,  et  la  repose 
à  cette  sommation,  sont  signifiée* 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  a  1 5  CI 
216.  —  Comment  l'avoué  du  de- 
mandeur peut  prendre  communica 
tion  des  pièces  arguées  de  faux,  td, 

—  Délai  pour   commencer  l'en- 

3uête  lorsque  la  partie  a  ou  n'a  point 
'avoué ,  2  ^7.  —  En  matière  d'en- 
quête ,  la  partie  est  assignée  au  do- 
micile de  son  avoué 261  » —  Lei  rc« 
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proches  contre  les  témoins  sont  pro- 
posés par  la  partie  ou  son  avoué ,  270. 

—  Comment  et  dans  quel  délai,  ibid. 

—  L'enquête  déclarée  nulle  par  la 
faute  de  l'avoué,  n'est  pas  recom- 
mencée, 29}. —  Effet, à  son  égard, 
de  cette  nullité  ,  ikid.  —  La  signifi- 
cation de  l'ordonnance  qui  fixe  les 
lieu ,  jour  et  heure  de  la  descente , 
est  faite  d'avoué  à  avoué,  207.  —  Le 
rapport  d'experts  est  signifié  à  aVoué 
par  la  partie  la  plus  diligente,  521. 

—  Le  jugement  de  l'affaire  qui  est 
en  état  ne  peut  être  différé  par  les 
décès,  démissions,  interdictions  ou 
destitutions  des  avoués  des  parties, 
342-  —  Cas  où  il  n'est  pas  besoin  de 
signifier  les  décès,  démissions,  in- 
terdictions ni  destitutions  des  avoués , 
344. —  L'assignation  en  reprise  d'ins- 
tance ou  constitution  de  nouvel 
avoué  ,  doit  indiquer  les  noms  des 
avoués  qui  occupaient,  346. — L'ins- 
tance est  reprise  par  actetl'avouéà 
avoué,  347*  —  Comment  et  dans 
cruel  cas  le  désaveu  doit  être  signifié , 
tant  à  l'avoué  contre  lequel  il  est 
dirigé ,  que  contre  tes  autres  avoués 
delà  cause,  354. —  Quid,  si  l'avoué 
inexercé  plus  ses  fonctions ,  ou  s'il 
est  décédé ,  3  j  f . —  La  demande  en 
péremption   est  faite  par  requête 
d'avoué  à  avoué ,  400.  —  Exception, 
ibid.  —  La  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  se  fait  sans 
ministère  d'avoué,  414.  — Cas  où 
la  requête  civile  est  formée  par  assi- 
gnation au  domicile  de  l'avoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  at- 
taqué ,  492  ;  — -où  elle  l'est  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  493  ;  —  où  l'avoué 
aui,  ayant  occupé  sur  la  première 
cîcmande  en  requête  civile,  occupe 
sur  h  seconde ,  est  condamné  en  des 
dommages -intérêts ,  ^03.  —  Peine 
encourue  par  t'avoue  qui  emploie 
des  termes  injurieux  contre  les  juges, 
jr2. —  Après  la  présentation  et 
affirmation  du  compte ,  il  est  signifié 

.  à  l'avoué  de  L'oyam,  536.  —  Celui 


\ 
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du  rendant  cote  et  paraphe  les  pièces 
justificatives,  ihid.  —  À  quel  avoué 
sont  données  la  copie  et  la  commu- 
nication, lorsque  les  oyans  ont  des 
avoués  et  des  intérêts  différens,  ibid.  ; 
— lorsqu'ils  ont  le  même  intérêt,  ibid. 
— JLn  matière  de  saisie  des  rentes 
constituées  et  de  saisie  immobilière, 
les  enchères  sont  reçues  par  le  mi- 
nistère d'avoués,  6  %  1  et7o7.— Obli- 
gations imposées  à  l'avoué  dernier 
enchérisseur,  709.  —  Désignation 
des  personnes  pour  lesquelles  les 
avoués  ne  peuvent ,  à  peine  de  nul- 
lité et  de  tous  dommages  et  intérêts, 
se  rendre  adjudicataires,  713.  — 
Extrait  à  fournir  par  eux  au  greffier, 
des  demandes  en  séparation  de  biens , 
866. —  Les  avoués  ne  peuvent  as- 
sister les  parties  dans  les  demandes 
en  séparation  de  corps ,  877.  —  Ils 
doivent  justifier  de  leurs  pouvoirs 
pour  assister  à  une  levée  de  scellés, 
9} 2.  —  Cas  où  les  avoués  qui  onf 
occupé  dans  les  causes  où  il  est  inter- 
venu des  jugemens  définitifs,  sont 
tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de 
ces  jugemens,  sans  nouveaux  pou- 
voirs, 1  o  3  8 .  V .  Certificat ,  Chambre 
des  avoués ,  Communication ,  Dépens , 
Dommages-intérêts,  Instance,  Interdic- 
tion, Révocation. 

—  (C.  Co.)  Les  avoués  ne  peuvent 
exercer  leur  ministère  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce,  art.  627. 

—  (CI. C.) Affaires  correction- 
nelles dans  lesquelles  le  prévenu  peut 
se  faire  représenter  par  un  avoué , 
art.  1  8>.  —  C'est  parmi  les  ajgpcats 
et  avoués  c!e  la  cour  impériafJw  de 
son  ressort ,  que  doivent  être  choisis 
ou  désignés  les  conseils  des  accusés , 
295.  —  L'avoué  de  la  partie  con- 
damnée peut  faire  la  déclaration  de 
recours  en  cassation  ,417.  —  Aucun 
avoué  ne  peut  se  présenter  pour  dé- 
fendre l'accusé  contumax,  468, 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Actes  de  leur  ministère,  art.  28,  29, 
*7  a  69.  *  7°  »  76  »  8f  à  84,  86",  89, 
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9«  »  9?»  97»  98  à  101  i  IO<*» 
147  et  172.  —  (Tarif  des  trais  en 

mat.  crim.  ).  art.  3 ,  1  2  et  15. 
AvRANCHES.  Circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville  ,  2  j  =  20  juillet 
1 79 1 . — Elle  est  autorisée  àfaire  l'ac- 
quisition de  bàtimens  pour  y  placer 
le  tribunal  de  première  instance  de 
son  arrondissement,  22  frimaire  an 
IX  [  ^décembre  1800]  (III,  B.  59, 
n.°  426  ).  —  Fixation  de  la  durée  des 
foires  de  cette  ville  ;  établissement 
et  fixation  de  l'époque  de  la  tenue 
de  deux  nouvelles  foires,  27  floréal 
an  IX  [17  mai  1801]  (111,  B.  83  , 
n.<>  669  ). 

ÀVRILLÉ. Cette  commune  est  autorisée 
à  accepter  la  donation  d'un  terrain , 
floréal  an  X  [20  avril  1802]  (III, 
.  189,  n.°  1511). 
Ayant-cause  et  ayant-droit.  (C. 
Civ.)  L'acte  authentique  fait  foi  entre 
les  parties  contractantes  et  leurs 
ayans-droit,  art.  1319.  —  Effets  des 
actes  sous  seing  privé  à  l'égard  des 
ay  ans-cause  des  parties  contrac  tan  tes, 
1 3  22  et  suii>.  —  Cas  où  ils  ne  peuvent 
opposer  les  nullités  d'une  donation, 
1 3  40. —  Effet  du  serment  décisoire 
à  l'éaard  des  ay  ans  cause,  1  36^. — 
Règles  et  conditions  relatives  à  leur 
acceptation  de  la  communauté  entre 
époux,  et  à  la  renonciation  qu'ils 
peuvent  y  faire ,  1 45  3  et  suiv.  V.  Hé- 
ritiers. 

BABEUF 

BAÎÈÏJF.  Son  arrestation  comme  pré- 
venu  de  conspiration  contre  la  cons- 
titution ,  la  représentation  nationale 
et  le  Gouvernement,  21  et  2 3  flo- 
réal an  IV  [  10  et  11  mai  «796].  V. 
Haute-cour. 

BACCALAURÉAT.  V.  Facultés,  Grades, 
Instruction  publique  et  Université. 

BACS.  Les  droits  de  bacs  et  de  voitures 
d'eau  sont  exceptés  de  la  suppression 
des  droits  féodaux,  1;  =  1 8  mars 


>.  —  A.ZI  L  L  E. 

— ■  { C.  P.  C.  )  Le  notaire  ou  autre 
dépositaire  qui  refuse  de  délivrer 
expédition  ou  copie  d'un  acte  aux 
parties  intéressées,  héritiers  ou  ayans- 
droit,  y  est  condamné  par  corps, 
.art.  839. 

—  (C  Co.  )  Dispositions  com- 
munes aux  associés  et  à  leurs  ayans- 
droit.  V.  Prescription. 

Aymé  (Le  représentant  du  peuple  JJ.) 
ne  peut  jusqu'à  la  paix  générale  exer- 
cer aucune  fonction  législative,  18 
nivôse  an  IV  [8  janvier  1796]  (H, 
B  i8,n.°  102). — Il  est  rappelé  au 
Corps  législatif  pour  y  reprendre  ses 
fonctions,  1  .cr  prairial  an  V [10 nui 
1797]  (II,  B.  124,  n.°  iî96).-Sa 
déportation  est  ordonnée,  19  fruc- 
tidor an  V  [  5  septembre  1797I  (H, 
B.  142,  n.°  1400).  — II  est  rétabli 
dans  tous  les  droits  de  citoyen,  7  flo- 
réal an  VIII  [27  avril  .800]  (III, 
B.  22,  n.°  153). 

AYMÉ  (Le sieur  Jacques-René-Marie ). 
Il  lui  est  enjoint  de  quitter  lesenr'ee 
du  roi  de  Naples  et  de  rentrer  en 
France ,  1 9  août  181  1  (IV,  B.  389, 
n.°  7198  ). 

Azille  Cette  commune  est  autorisée 
à  imposer  sur  elle-même  une  somme 
destinée  à  acquitter  des  réparations 
de  rigoles  et  contre-canaux ,  27  ter- 
minal an  X  [  17  avril  180a]  (Bi 
B.  178,  n.°  1394). 

—  BACS. 

17*90,  —  Suppression  définitive  des 
droits  exclusifs  de  bacs  provisoire- 
ment conservés  par  la  loi  ci-dessus, 
2  î  août  1792.  —  Anrtullation  d'une 

Iîroclamation  du  10  avril  179'  >  ^ 
'on  avait  frauduleusement  compris 
les  bacs  dans  la  réunion  prononcée 
le  7  janvier  1791  au  profit  de  la 
ferme  générale,  8  janvier  I79Î*  — " 
Le  service  sur  les  bacs  est  une  pro- 
fession maritime ,  3  brumaire  an  IV 
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[x$  octobre  1795 ]  ( I,  B.  20 %  ,  n.° 
122a).  —  Fixation  des  droits  de  bac 
sur  la  rivière  de  Seine,  dans  les  com- 
munes de  Paris  et  de  Passy  ,  1 6  bru 
maire  an  V  [6  novembre  1796  ] 
(I,  B.  88,  n.°  844).  —  Les  bacs  des 
colonies  sont  mis  en  ferme,  1  2  nivôse 
an  VI janvier  1798] ( II, B.  177, 
n.u  1659),  art.  39.  —  Rejet  de  la 
résolution  sur  les  droits  de  bacs,  leur 
administration  et  police,  26  prajrial 
an  VI  [14  juin  1798]. —  Rejet  d'une 
nouvelle  résolution  sur  les  droits  de 
bacs,  16  brumaire  an  VII  [6  no- 
vembre 1798].  —  Régime  ,  police 
et  administration  des  bac;  et  bateaux 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables,  6  frimaire  an  VII  [16 
novembre  «798]  (II,  B.  246,  n.° 
2218).  —  Pendant  dix  ans,  le  Gou- 
vernement doit  déterminer  ,  par 
chaque  département ,  le  nombre  et 
la  situation  des  bacs  établis  ou  à  éta- 
blir sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux ,  f  3  floréal  an  X  [  3  mai  1 802  ] 
(III,  B.  187,  n.°  1490).  — Tarifdes 
droits  à  percevoir  sur  les  bacs,  passe- 
cheval  et  bateaux  de  passage  établis 
dans  le  département  de  la  Seine,  1  1 
fructidor  an  XI  [29  août  180;]  (III, 
B.  309,  n.°  )i2i).  —  Baux  des  droits 
de  bacs  et  passages  d'eau ,  8  floréal 
an  XII  [ 2 8  avril  *  804 ]  (  IV,  B.  36 1 , 
n.°  3802  ). — Bacs  et  bateaux  de  pas- 
sage dans  les  états  de  Parme  et  de 
Plaisance,  18  août  1807  (IV,  B. 
I  55  ,  n.°  2664).  —  Comment  peut 
être  appliquée  aux  passages  d'eau  en 
Hollande,  l'exemption  des  droits  de 
bac  portée  en  faveur  des  militaires, 
12  mars  1813  (IV,  B.  496.,  n.° 
0094). 

— (  C.  Civ.)  Les  bacs  sont  meu- 
bles :  formes  particulières  de  leur 
saisie ,  art.  731. 

—  (  C.  P.  C.  )  Mode  de  leur  adju- 
dication, art.  6 20. 
BADE.  Ratification  du  traité  de  paix 
conclu  entre  la  République  française 
et  le  margrave  de  Bade ,  1 4  fructidor 


3,f 

anIV[3i  août  1796]  ( II,  B.  172, 

n.°  1632). 
Bagages.  Tarif  du  prix  du  port  des 

bagages  par  les  #nessageries  de  terre 

et  d'eau ,  6,7=19  janvier  1 79  f . 
BAGES.  Établissement  de  prud'hommes 

dans  cette  ville,  i\  messidor  an  IX 

Lia  juillet  1801]  (III,  B.  90,  n* 

75»)- 

Bagnes.  Administration  ,  police  et 
comptabilité  des  bagnes,  2  fcrumaire 
an  IV  [24  octobre  179?  J  (I,  B.  205, 
n.°  1224.).  —  Formation,  au  Havre, 
d'un  bagne  destiné  à  recevoir  les 
déserteurs,  7  fructidor  an  VI  [25 
août  1708  j  (II,  B.  220,  n.°  1971  ). 
—  Emploi  de  ceux  de*  ports  de  Nice 
et  du  Havre ,  9  brumaire  an  VII  [30 
octobre  1798]  (II,  B.  235,  n.° 
2i2o  ).  —  Désignation  des  bagnes 
où  seront  envoyés  les  soldats  et  ma- 
rins condamnés  aux  fers,  12  ther- 
midor an  VII  [30  juillet  1799]  (  II , 
B.  297 ,  n.#  j  1 70  ).  —  Gratification 
allouées  pour  l'arrestation  des  con- 
damnés aux  fers  évadés  d'un  bagne, 
6  brumaire  an  XII  [29  octobre  1003J 
(IV,  B.  524,  n.<>  ijij). 

—  (  1  aril  des  frais  eu  mat.  crim.) 
Condamnés  aux  bagues,  art.  3. 

Bagues.  (  C.  P.  C.  )  Elles  doivent  être 
estimées  avant  de  procédera  leur 
vente,  art  621. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
art.  4 1 . 

Baguette  blanche.  Elle  est  le  signe 
des  fonctionnaires  appariteurs  char- 
gés d'une  exécution  de  police,  19 
=  22  juillet  1791. 

Baguettes  d'honneur.  Il  en  est  accordé 
aux  tambours  pour  actions  d'éclat, 4 
nivôse  an  VIII  [  25  décembre  1800]  . 
(III,  B.  340,  n.°  3J03). 

Baigneurs.  Suppression  de  leurs  of- 
fices ,2=17  mars  1 79 1 . — Ils  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  l'évalua- 
tion, «7=  19  juin  1791. 

Bail.  V.  Baux. 

Bail  à  convenant.  V.  Domaines  con- 
géahles. 

v4 
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^Aillées.  Supprestion  sans  indemnité 
du  droit  étabii  par  ic  ci-devant  use- 
ment  de  Cornouailies ,  et  perçu  par 
les  ci-devant  seigneurs  sur  les  terres 
écobuées ,  quand  même  il  serait  ex- 
pressément stipulé  dans  les  baillées, 
27  août  1791,  art.  14.  V.  Doméines 
congéables. 

Bailleul  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  état  d'arrestation ,  3  oc- 
tobre 1793. 

Bailleul.  Réunion  de  cette  commune 
à  la  France ,  2  ]  mars  1 793 . 

BAILLEUR  de  fonds.  V.  Cautionnemens 
et  Saisie  féodale. 

Bailliages.  Les  assemblées  de  bail- 
liages convoquées  pour  la  nomina- 
tion des  suppléai»  à  l'Assemblée 
nationale ,  sont  formées  de  tous  les 
citoyens  indistinctement  qui  avaient 
voté  dans  les  assemblées  élémen- 
taires, 5—6  novembre  1789. — 
L'appel  des  jugemens  de  police  des 
municipalités  doit  être  porté  provi- 
soirement devant  les  bailliages,  23 
mar*  —  20  avril  1 790.  —  Leur  sup- 
pression ,7=11  septembre  ,  9  tas 
18  septembre  1790.  —  Les  ci  devant 
procureurs  des  bailliages  sont  admis 
aux  fonctions  d'avoué ,  tS  décembre 
1790,  29  janvier=2o  mars  1791. 
—  Les  oppositions  et  autres  actes 
signifies  entre  les  mains  des  conser- 
vateurs des  hypothèques  près  les  ci- 
devantbailliage.>,  doivent  être  renou- 
velé1; entre  les  mains  du  conservateur 
étabii  près  le  tribunal  de  district , 
27  janvier  =  4  février  1791.  — 
Dépôt  des  registres  de  ces  tribunaux 
aux  grerïès  dei  tribunaux  de  district, 
6  =  27  mars  1 79 1 . 

JAILLIS.  Les  consignations  qui  s'effec- 
tuaient entre  leurs  mains,  doivent 
se  (aire  à  l'avenir,  sans  frais,  aux 
greffes  des  tribunaux ,  13=20  avril 

179'; 

BAILLY  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  envoyé  en  mission  dans  les  dé- 
partemens  du  Haut  et  Bas-Rhin  ,  du 
Mont-Terri  ble,  du  Jura  et  desVosges, 
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BALANCIERS. 

27  brumaire  an  IH  [  17  novembre 
1794]  (I,B.  87,^04,7). 

BAIN- SUR -OuCHE.  Cette  commune 
est  autorisée  à  reprendre  le  nom  de 
Sainte- M arie-sur-Oucke ,  9  mai  1 8  1 1 
(IV,  B.  37i,n.<>  6798). 

Bains.  Peines  pour' vols  commis  dans 
les  bains  publics,  23  septembre=6 
octobre  1791  et  25  frimaire  an  VU 
[16  décembre  1799]  (H,  B.  337, 
n.°  3471  ),  art.  3. 

—  (C.  Civ.  ;  Les  bains  sur  bateaux 
sont  meubles,  art.  531. 

BAINS  d'eaux  minérales.  V.  Eaux  miné- 
rales. 

Bainville.  Annullation  de  l'arrêté  du 
conseil  'fle  préfecture  ,  par  leauet 
cette  commune  est  autorisée  à  plai- 
der contre  le  citoyen  Girardin,  28 
luviose  an  XI  [  17  février  1803] 
III,  B.  250,  n.°  2333). 
Bais.  Cette  commune  est  autorisée  à 
faire  l'acquisition  d'un  cioseau,  7 
nivôse  an  X[2$  décembre  1801] 
(  10,  B.  149,  n.°  1 147). 
Baisse.  (  C.  P.  )  Peines  contre  ceux 
qui ,  par  des  voies  ou  moyens  frau- 
duleux ,  auraient  opéré  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  denrées  et  mar- 
chandises ,  et  des  papiers  et  effets 
publics ,  art.  419. 

BALANCE  du  commerce.  Suppression  du 
bureau  et  des  employés,  27  sep- 
tembre =  1 6  octobre  r79 1 .  —  Est 
assujetti  au  simple  droit  de  balance 
le  plomb  en  saumon  importé  des 
provinces  illyriennes  en  France,  to 
septembre  1812  (  IV,  B.  46 1 ,  n° 
8449  ). 

BALANCES.  Poinçon  dont  elles  doivent 
être  marquées,  17  août  1793. 

BALANCIERS.  Formalités  prescrites 
pour  obtenir  la  permission  d'en  éta- 
blir, 3  germinal  an  IX  [  24  mars 
>8oi  ]  (  III  ,  B.  77,  n.°  ^7).  ~ 
Confection  de  ceux  qui  ont  été 
adoptés  pour  la  fabrication  des  mon» 
naies,  24  avril  1808  (  IV,  B,  19Q, 
n.°  3294).  V.  Monnaies. 
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BALCONS 

BALCONS.  (C.  Cïv.  )  A  quelle  distance 
de  l'héritage  du  voisin  peuvent  être 
établis  des  balcons  ou  autres  sem- 
blables saillies,  art.  678. 

BÂLE.  Réclamations  des  cantons  de 
Berne  et  d'Ury  pour  l'évacuation 
de  l'évéché  de  Bâic  par  les  troupes 
françaises,  3  octobre  1792.  —  Paie- 
ment des  rentes  emphytéotiques  dans 
le  pay  s  de  Bile.  V.  Féodalité  ci  Rentes. 

Baleine  et  Cachalot.  Privilège  ac- 
cordé aux  Nantukois  établis  ou  qui 
viennent  s'établir  en  France  pour  y 
exercer  la  pêche  de  la  baleine,  9 
=  25  juillet  179».  —  Les  armateurs 

Îui  se  livrent  à  cette  pêche  jouissent 
e  la  prime  de  50  livres  accordée 
aux  Nantukois  en  France ,  23  =  27 
mai  1791.  —  Police  de  la  pêche  de 
la  baleine,  14  décembre  1792.— 
Mode  d*exécution  de  la  loi  du  27 
mai  1792,  qui  accorde  une  prime 
de  jo  francs  par  tonneau  pour  la 
pêche  de  la  baleine  ,  règle  les  droits 
et  les  devoirs  des  armateurs ,  près-» 
crit  les  conditions  de  paiement,  et 
détermine  la  composition  des  équi- 
pages ,  9  nivôse  an  X  [  30  décembre 
i8oi](IH,B.  1A5,  n.o  iïi8),  17 
prairraf  an  X  (6  juin  1802]  (III, 
B.  195,  n.°  1703  ).  V.  Pêche  mari- 
time. 

Balignicourt.  Cette  commune  est 
autorisée  à,  imposer  sur  elle-même 
les  frais  de  reconstruction  d'un  pont, 
2  floréal  an  X[  22  avril  1802]  (III, 
B.  18*,  n.°  1448). 

Balisage  (  Droit  de  ).  La  perception 
de  ce  droit  est  attribuée  aux  régis- 
seurs desdouanes ,  28  avril  1793. 

Balise.  Les  municipalités  voisines  des 
lieux  où  sont  établies  de»  balises  sont 
tenues  de  faire  rétablir  provisoire- 
ment celles  que  les  coups  de  mer 
auraient  détruites  ,  1 5  septembre 
1792,  ar|.  6. —  La  surveillance  des 
balises  est  confiée  au  ministre  de  la 
marine,  ij  septembre  1792. — 
Suppression  des  droits  de  balise , 


,  —  BALS.  313 

27  vendémiaire  an  II  [  18  octobre 
1793  1,  art.  29. 

—  (  C.  Co.  )  Les  droits  de  balise- 
ne  sont  point  avaries  ;  ils  sont  de 
simples  frais  à  la  charge  du  navire, 
art.  4°6. 

Balivage.  Les  inspecteurs  forestiers 
font  des  balivages  et  martelages  des 
ventes  assises,  15  =  29  septembre 
1791 ,  titre  V,  art.  9.  —  Ces  bali- 
vages sont  ordonnés  et  vérifiés  par 
les  conservateurs,  ibid.  tit.  VI,  art. 
5  et  1  2. — Droits  de  balivage  ou  mar 
telage  et  de  récoletnent  à  percevoir 
pour  les  coupes  de  bois,  29  floréal 
an  III  [18  mai  1795]  (I.  B.  149, 
n.°  864). 

BALIVEAUX.  Défenses  aux  concession- 
naires ou  détenteurs  d'en  disposer , 
2  2  novcmbre=  1  .«r  décembre  1790, 
art.  32.  —  On  ne  marque  les  bali- 
veaux de  l'âge  du  taiilisque  d'un  seul 
marîeau ,  15  =  29  septembre  1 79 1 , 
titre  V,  art.  10. 

BALLES.  Conversion  en  balles  du  vieux 
plomb  qui  existe  à  Marly,  1 1  sep- 
tembre 1792. 

BALLON.  Le  projet  d'un  ballon  à  direc- 
tion ,  inventé  par  le  citoyen  Second, 
est  renvoyé  au  pouvoir  exécutif,  4 
brumaire  an  IV  [%6  octobre  179?]. 

BALLOTS.  Pesée,  numérotage  et  enre-» 
gistrement  des  ballots  et  paquets  ex- 
pédiés par  les  messageries,  23  =  24 
juillet  179?,  titre  III,  art.  54.  — 
Délai  après  lequel  les  paquets  ou 
effets  non  réchunés  sont  vendus ,  ibidL 
art.  56.  —  Responsabilité  de  la  régie 
pour  les  effets  et  marchandises  per- 
dus ou  endommagés,  hors  les  cas 
d'événemens  imprévus  ou  d'embal- 
lenc.is  défectueux,  ibid.  art.  60. 
V.  Comestibles,  Messageries  et  Voitures 
publiques. 

BALS.  Droits  pendant  six  mois  d'un  dé- 
cime par  franc  sur  les  billets  d'entrée, 
7  frimaire  an  J  [27  novembre  1796] 
(  I ,  B.  04 ,  n.o  S 9o  ).  —  Prorogation 
de  ce  droit,  8  thermidor  an  V  [16 
juillet  «797]  (I,  B.  i3S»n-°  '311)* 


Jl4  BAN.  —  B 

—  Nouvelle  prorogation  pour  l'an  X , 
9  fructidor  an  IX  [27  août  1801] 
(  III ,  B.  08 ,  n.°  —  Continuation 
de  ia  perception  des  droits  établis  sur 
les  billes  d'entrée,  18  thermidor  an 
X  [6  août  1802]  (111,  B.  207, 
n.°  1884  I. 

Ban.  Vu  le  défaut  de  disposition  pénale 
pour  l'infraction  de  ban ,  l'élargisse- 
ment d'un  individu  détenu  en  prison 
pour  ce  fait  est  ordonnée ,  1 7  août 
1792. 

FAN  de  mariage.  V.  Alariage. 

BAN  pour  les  troupes.  Dispositions  sur  les 
bans  cjue  l'on  fait  publier  pour  la 

.  police  et  la  discipline  des  troupes  ar- 
rivant dans  une  place  de  guerre,  24 
mai=  30  juin,  8=  10  juillet  1791 , 
titre  111,  art.  30  e?  suiv. 

Ban  de  vendange.  Fonctions  des  muni- 
cipalités relativement  à  la  fixation 
des  époques,  28  septembre  —  6  oc- 
tobre 1791  et  14  germinal  an  VI 
[3  avril  1798]  (II, B.  174,  n.°  1785». 

—  Dans  les  pays  où  il  a  lieu, 
l'administration  municipale  pourra 
faire  à  cet  égard  un  règlement , 
mais  seulement  pour  les  vignes  non 
closes,  28  septembre  =  6  octobre 
1791.  —  L'administration  départe- 
mentale statuera  sur  les  réclamations 
contre  ce  règlement,  ibid. 

— (C.  P.  )  Amende  pour  contraven- 
tion aux  bans  de  vendanges  ou  autres 
bans  autorisés  par  les  réglemens , 
art.  475. 

BANALITÉ.  Suppression  des  droits  de 
banalité  de  fours  ,  moulins ,  pres- 
soirs ,&  c .  1 5=2  8  mars  1 790,  tit.  II,  art. 
23.  —  Banalités  exceptées  de  la  sup- 
pression ,  art.  24.  —  Mode  de  rachat, 
3=9  mai  1 790 ,  art.  1 8 ,  1  3  s=  20 
avril  1791.  —  Rachat  des  droits  de 
banalité  des  moulins  situés  dans  la 
commune  de  Manosque,  17  =  25 
juillet  1792.  —  Annulation  d'un 
arrêté  par  lequel  un  conseil  de  pré- 
fecture a  approuvé  les  devis  et  l'im- 
position sur  une  commune,  des  frais 
de  réparation  d'un  four  banal ,  9 


ANGARDS. 

fructidor  an  X  [  27  août  1 802  ]  (îïl, 
B.  21 1 ,  n.° 

BANCAL  (le  représentant  du  peuple) 
est  déclaré  avoir  dignement  rempli 
sa  mission,  16  pluviôse  an  4  f  ij 
février  1 796 J  (II,  B.  28,n.«  «H). 

BANCS  et  chaises  dans  les  églises.  Injonc- 
tion faite  aux  ci-devantseigneurs  jui- 
ticierset  patrons ,  défaire  retirer  ceux 
qui  étaient  placés  dans  les  églises  et 
chapelles  publiques,  1  3  =  20  avril 
1791  ,  titre  i;cr,  art.  18  et  suiv.  — 
Prélèvement  sur  le  produit  de  leur 
location ,  1 3  thermidor  an  XIII  f  1." 
août  1 805  ]  (  I V,  B.  5  3 ,  n.<>  S79).  V. 
Chaises. 

BANCS  dans  les  halles.  V.  Halles. 

Bandes.  Fonctionnaires  qui ,  pour 'jouir 
de  la  franchise  des  lettres,  sont  obli- 
gés de  les  mettre  sous  bandes  croi- 
sées, 3  septembre  1792,  art.  7  et 
suiv. 

BANDES  (  Prévoté  générale  des  *.  Mode 
de  la  liquidation  des  offices  de  cette 
prévoté,  26  juin  t=  i.cr  juillet  1791. 

BANDES  armées  ,'C.  P.).  Ceux  qui  se 
mettent  à  la  tete  de  ces  bandes  for- 
mées dans  le  dessein  d'envahir  des 
domaines,  propriétés  ou  deniers  pu 
biies ,  places,  villes,  forteresses, 
postes,  magasins',  arsenaux  ,  ports 
vaisseaux  ou  bâti  mens  appartenant  à 
1'  Uat,  ou  pour  piller  des  propriétés 
publiques  ,  sont  punis  de  mort,  art. 
96.  —  Crimes  dont  la  simple  tenta- 
tive fait  encourir  la  même  peine  2 
tous  les  individus  composant  /es 
bandes  armées  ,9^.  —  Peine  contre 

'  ceux  qui ,  connaissant  le  but  et  le 
caractère  des  bandes ,  leur  ont  Wni 
des  logemens  ou  lieux  de  retraite, 
99.  —  Peines  pour  pillage  ou  dégât 
de  marchandises ,  effets  et  propriétés 
mobilières,  commis  en  réunion  ou 
bande  et  à  force  ouverte,  440  à 
442. 

BANGARDS.  Fonctions  de  ces  gardes 
champêtres  relativement  aux  délits 
de  chasse  ,22  =  30  avril  1 790 ,  art. 

.  8  et  suiv. 
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BANNES.  BAN 

BANNES.  Mesures  pour  dissiper  les  re- 
belles qui  font  le  siège  du  château 
de  ce  nom ,  8  et  2  =  20  juillet  1 792. 

Bannières.  Celles  que  la  municipalité 
de  Paris  adonnées  aux  quatre-vingt- 
trois  départemens  lors  de  la  fédéra- 
tion ,  doivent  être  placées  dans  la 
salle  du  conseil  d'administration  de 
chaque  département,  19  =  2$  juillet 
1790.  —  Ordre  de  les  brûlerie  10 
août,  28  juillet  1793.  V '.Fédération. 

Bannissement.  Rappel  des  bannis  pour 

fait  de  gabelle  et  de  chasse  ,4,11 
août  =  3  novembre  1789,  21  =  30 
mars,  22  =  30  avril  1790.  —  Am- 
nistie accordée  aux  individus  con- 
damnés à  cette  peine  pour  faits  de 
révolte  et  d'émeute,  30  septembre 
1791  =  1  8  janvier  1792  ,21=30 
mars,  2 2.=  30 avril  1790.  — Bannis- 
sement des  prêtres  non  assermentés , 
17  septembre  1 792.  =  Les  émigrés 
sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire 
français ,  et  l'infraction  de  ce  bannis- 
sement est  punie  de  mort,  28  mars 
179  j ,  titre  I.cr,  sect.  I.rt,  art.  1 et 
2.  —  Les  bannis  à  temps  ne  sont  pas 
réputés  émigrés,  ibid.  sect.  IV.  — 
Dispositions  relatives  aux  condamnés 
au  bannissement ,  d'après  l'ancien 
Code  pénal  de  la  Hollande ,  1 8  août 
1811  (IV,  B.  387,  n.«  7C77). 

—  (C,  I.  C).  De  quelle  man'ère 
on  procède  à  la  reconnaissance  d'indi- 
vidus condamnés  aa  bannissement , 
et  qui  sont  repris  après  avoir  enfreint 
leur  ban,  art.  ç  1  8  à  520. 

—  ^C.  P.)  Le  bannissement  est  une 
peine  infamante,  8.  —  Incapacité 
résultant  de  la  condamnation  au 
bannissement,  art.  28.  —  Le  con- 
damné est  transporté  hors  du  terri- 
toire de  la  France ,  32.  —  Minimum 
et  maximum  de  la  durée  du  bannis- 
sement, ibid.  —  Le  banni  rentré  est 
condamné  à  la  déportation  ,33.  — 
Oe  quel  jour  se  compte  la  durée  du 
bannissement,  35.  —  Pendant  quel 
temps  les  bannis  restent  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  48.  — 


NISSEMN    T  315 

Lorsqu'un  individu  déjà  condamné 
a  commis  un  second  crime  empor- 
tant la  peine  du  bannissement,  on 
lui  inflige  celle  de  la  réclusion, 
56.  —  Peine  que  subit  l'individu  âgé 
de  moins  de  seize  ans,  qui ,  agissant 
,  avec  discernement ,  a  encouru  celle 
du  bannissement,  67.  —  Tout  agent 
qui  a  livré  des  plans  de  fortifications, 
arsenaux ,  ports  ou  rades,  aux  agens 
d'une  puissance  étrangère ,  neutre 
ou  alliée,  est  banni,  81. —  Même 
peine  contre  l'individu  qui ,  par  des 
actions  hostiles  et  sans  l'approba- 
tion du  Gouvernement ,  aurait  exposé 
l'État  à  une  déclaration  de  guerre , 
84;  —  et  contre  celui  qui  aurait, 
par  cette  conduite,  exposé  des  Fran- 
çais à  éprouver  des  représai  Iles ,  8  5 . — 
Attentats  et  complots  dont  la  propo- 
sition, même  non  agréée,  est  punie 
du  bannissement,  87  et  88.  —  Pro- 
vocations au  pillage  qui  font  encou- 
rir la  même  peine ,  quand  elles  se- 
raient restées  sans  effet,  102.  — 
Délits  relatifs  à  l'exercice  des  droits 
civiques,  pour  lesquels  on  encourt 
la  peine  du  bannissement,  1  io.  — 
iMeme  peine  contre  les  ministres  qui 
auraient  refusé  de  réparer  des  actes 
attentatoires  à  la  liberté  par  eux  faits 
ou  ordonnés  ,  115;  —  contre  les 
fonctionnaires  publics  qui  auraient 
concerté  des  mesures  pour  s'opposer 
à  l'exécution  des  lois  ou  des  ordres 
du  Gouvernement ,  124;  —  contre 
l'officier  public  qui ,  sans  les  attesta- 
tions requises,  aurait  délivré  un  passe- 
port à  une  personne  de  lui  incon- 
nue ,  175;  —  ou  qui ,  instruit  de  la 
supposition  de  nom ,  aurait  délivré  le 
pas.  e-port  sous  le  nom  supposé ,  ilid. 
—  Bannissement  pour  fabrication  de 
fausses  feuilles  de  route,  1  >6  ;  —  pour 
délivrance  d'une  fausse  feuille  par 
un  officier  public  instruit  de  la  sup- 
position de  nom,  158.  —  Faux  cer- 
tificats de  maladie  qui  font  encourir 
la  même  peine  aux  médecins,  chi- 
rurgiens ou  officiers  de  santé ,  1 60. 


$16  BANQUE. 

, —  Pareille  peine  portée  contre  le  — (C.  P.)  Peines  pour  contre- 
ministre  d'un  cuite  qui  aurait  provo-  façon  ou  falsification  des  billets  de 

3ué  la  désobéissance  aux  lois  par  un  banque ,  art.  139. 

iscours  pastoral,  202  et  204;      et  BANQUE  de  France.  Local  destiné  à 

contre  l'individu  condamné  à  s'éloi-  son  établissement ,  18  nivôse  an  VIII 

gner  du  lieu  de  la  résidence  du  ma-  [  1 8  janvier  1 800]  (  III ,  B.  1  ,er ,  n.° 
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istrat  par  lui  frappé,  dans  le  cas  où 
aurait  enfreint  cet  ordre,  229.  V. 


Arrêts  ,  Condamnés ,  Transportation. 
Banque.  Examen  à  faire  du  plan  de 
conversion  de  la  caisse  d'escompte 
en  banque  nationale ,  6=9  octobre 
1789.  —  Les  actions  faites  pour  en- 
treprise de  banque  ,  doivent  être 
écrites  sur  papier  timbré,  ia  dé- 
cembre 1790,  18  février  1791.  — 
Suppression  des  offices  et  commis- 
sions des  agens  et  courtiers  de  ban- 
que ,  1 1  avril=8  mai  1 79 1 .  —  Où 
doivent  être  portées  les  actions  pour 
vols  de  commis  et  d'associés  ,  en 
matière  de  banque  ,  16  =  29  sep- 
tembre 1791  ,  tit.  XII,  art.  i.cr,  et 
3  brumaire  an  IV  [25  octobre  1795], 
art.  14»  (I,  B.  204»  n.°  )•  — 
Les  Français  qui  placeraient  des 
fonds  sur  les  comptoirs  ou  banaues 
de  pays  en  guerre  avec  la  Répu- 
blique ,  sont  déclarés  traîtres  à  la 
patrie,  i.cr  août  1793.  —  Ouver- 
ture des  lieux  connus  sous  le  nom 
de  banque  ,  6  floréal  an  111  [2  J  avril 

1795 1  v1»  B-  J39'  n-°  7H).— 
Le  projet  de  résolution  relatif  à  réta- 
blissement de  banques  particulières 
doit  être  discuté,  3  fructidor  an,  VII 
[20  août  1799].  — Ordre  du  jour 
sur  des  pétitions  contenant  des  pro- 
jets d'établissement  de  banques, sauf 
à  prendre  des  renseignemens  sur 
leur  utilité ,  7  fructidor  an  VU  |  24 
août  1799  ]. —  Il  ne  peut  en  être 
établi  dans  les  départêmens ,  sans 
^autorisation du  Gouvernement,  24 
germinal  an  XI  [14  avril  1803  ] 
(HJ,B.  271  ,n.°  2698), art.  3 1  et  suit'. 

(  C.  Co.  )  ir  est  défendu  aux 
agens  de  change  et  aux  courtiers 
de  faire  des  opérations  de  banque 
pour  leur  compte,  art.  8/. 


5  ).  —  Versemens  à  y  faire  des  fonds 
de  la  caisse  d'amortissement ,  a  S  ni- 
vôse an  VIII  [18  janvier  1800]  (10. 
B.  i.cr ,  n.°  6).  —  Organisation  de 
cette  banque ,  24  germinal  an  XI 
[14  avril  1803]  (ifi,  B.  271,  *> 
2698  ). — Attribution  exclusive  doa- 
née  au  tribunal  criminel  de  la  Seine 
pour  connaître  de  la  fabrication  de 
faux  billets  de  banque  ,  2  3  venrdse 
an XII  f  14  mars  1804]  (III, B.  35}, 
n.°  ^670  ).  —  Les  lettres  de  change 
sont-elles  payables  en  billets  de  ban- 
que ,  3  o  frimaire  an  XIV  [21  dé- 
cembre i8oj]  (IV,  B.71,  n.°  1 244). 
«—  Nouvelle  organisation  de  la  bm- 

Sue  de  France,  22  avril  1806  (IV,  ' 
L  88 ,  n.°  1 5 1 1  ).  —  M.  le  conseiller 
d'état  Crétet  en  est  nommé  gouver- 
neur, i$  avril  1B06  (IV,  B.  88, 
n.°  1 5 1 2  ).  —  Le  conseiller  d'état 
Jaubert  lui  succède,  9  août  1807 
(IV.B.  156,  n.°  %667).  —  Statuts 
«jui  régissent  la  banque  de  France , 
16  janvier  1808  (  IV,  B.  176,  n.° 
2.9  5  3  ).  —  Organisation  des  comp- 
toirs de  cette  banque  ,  1 8  mai  1 808 
(IV,  B.  193,  n.o  34°!>).  —  H  en  est 
établi  h  Lyon  et  à  Rouen  ,  24  juin 
1808  (  IV,  B.  196,  n.o  3491  ).— 
Approbation  d'une  délibération  du 
conseil  général  de  la  banque  de 
France  ,  sur  les  dépots  volontaffcs  , 
3  septembre  1808  (IV,  B.  203, a* 
3738).  —  Disponibilité  des  actions 
de  banque  affectées  à  une  institution 
de  majorât  qui  aurait  été  rejetée  ou 
retirée,  21  décembre  1808  (IV,  B. 
220,  n.°  4°*y)-  — Établissement 
d'un,  comptoir  d'escompte  à  LHIe , 
29  mai  1810  (IV,  B.  290, n.°  ;4*<S). 
—  Les  dispositions  relatées  au  trans- 
fert d'inscriptions  de  cinq  pour  cent 
consolidés  ,  appartenant  à  des  mi» 
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neurs  ou  interdits ,  sont  applicables 
aux  actions  de  ia  banque  ,  25  sep- 
tembre 1813  (IV,  B.  Ç26,  n.°?7)7). 

BANQUE  de  Saint-Charles.  Elle  est  ex- 
ceptée de  ia  ioi  qui  lève  ie  séquestre 
sur  les  biens  des  étrangers  ,  14  ni- 
vôse an  III  [  3  janvier  1 79  J  ]  (  I ,  B. 
107 ,  n.°  ;  6 1  ).  —  Cette  disposition 
est  rapportée ,  9  nivôse  an  V  [29  dé- 
cembre 1796],  28  pluviôse  an  V  [16 
février  1797]  (II,  B.  io8,n.°  «017). 

BANQUE  de  Vienne.  Mesures  à  prendre 
pour  assurer  ia  garde  de  deux  per- 
sonnes détenues  à  Huningue  comme 
prévenues  d'avoir  contrefait  de  ses 
billets,  19  février  1791. 

Banqueroutiers.  Leur  exclusion  de 
toutes  fonctions  publiques  jusqu'à 
leur  libération,  14=22  décem- 
bre 1789  =  janvier  1790  ,  sect. 
l.rc,  art.  5  à  7,  et  2i  vendémiaire 
an  111  [12  octobre  1794]  (I,  B.  72, 
n.°  384!. —  Procédure  particulière 
en  matière  de  banqueroute,  16  = 

29  septembre  1791  ,  partie  II,  tit- 
XII.,  et  3  brumaire  an  IV  [25  oc- 
tobre 1 79;  ]  ( I,  B.  204 ,  n.°  1 22 1  ). 
 Peines  pour  banqueroute  faite  à 

dessein  de  tromper  les  créanciers 
légitimes,  25  scptembre=6  octobre 
1791,  partie  II ,  tit.  II ,  sect.  II ,  art. 

30  et  $  1 . —  Les  inscriptions  requises 
dans  les  dix  jours  de  la  faillite  d'un 
débiteur,  ne  confèrent  point  hypo- 
thèque ,  1 1  brumaire  an  VII  [  1  .cr 
novembre  1798 1  (I,  B.  238,  n.° 
3. 1 37) ,  art.  ç.  V.  Faillite. 

—  (C.  Civ.)  Le  mandat  finit  par 
la  déconfiture  du  mandataire,  art. 
a 00 3.  V.  Cession  de  Biens,  Faillite. 

—  (  C.  P.  )  Les  banqueroutiers 
frauduleux  ne  peuvent  être  admis 
au  bénéfice  de  cession,  art.  905. 

—  (C.  Co.  )  Précaution  que  celui 
qui  se  fait  commerçant,  après  avoir 
été  marié  sous  le  régime  dotal ,  ou 
séparé  de  biens  ,  doit  avoir  pour 
n'être  pas,  en  cas  de  faillite,  réputé 
banqueroutier  frauduleux:  art.  69. 
j»-  Ce  qui  constitue  un  commerçant 
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en  état  de  banqueroute,  4 3 8.— Cir- 
constances dans  lesquelles  les  créan- 
ciers d'un  failli  sont  assimilés  aux 
banqueroutiers  frauduleux ,  479.—» 
Autres  circonstances  qui  mettent  le 
failli  en  prévention  de  banqueroute, 
Ç26  et  5* 3  1  • —  On  n'admet  pas  les 
banqueroutiers  frauduleux  au  béné- 
fice de  cession  ,  575.  —  Cas  dans 
lesquels  les  commerçans  faillis  sont 
déclarés  banqueroutiers  simples,  586 
et  587. —  Quels  tribunaux  connais- 
sent des  banqueroutes  simples  et 
frauduleuses,  588  et  £95. —  Par  qui 
les  frais  de  poursuites  sont  supportés, 
589  et  J90.  —  Les  procureurs  im- 
périaux doivent  interjeter  appel  des 
jugemens  lorsqu'il  y  a  prévention 
de  banqueroute  frauduleuse,  59 1 . — 
Cas  où  les  faillis  sont  réputés  ban- 
queroutiers frauduleux ,  593  et  594. 
—  Peine  pour  ce  délit,  596. —  Ad- 
ministration des  biens  en  cas  de  ban- 
queroute, 600.  V.  Affiches  ,  Com- 
plues ,  Réhabilitation. 

—  (  C.  P.  )  Peines  des  banquerou- 
tiers frauduleux,  de  leurs  complices, 
et  des  banqueroutiers  simples ,  art. 
402  et  403.  —  Peine  des  agens  de 
change  et  courtiers  ,  en  cas  de  fail- 
lite ou  de  banqueroute  frauduleuse, 
404. 

Banquiers.  Leur  réunion  pour  élire 
des  juges  de  commerce,  16  =  24 
août  1790,  titre XII,  art.  7.  —  Leurs 
registres  doivent  être  sur  papier  tim- 
bré, 12  décembre  1790=18  février 
179 1 .  —  Ils  nomment  les  électeurs 
pour  la  nomination  des  juges  de  com- 
merce de  Paris,  27  janvier  =  4  fé- 
vrier 1791.  —  Incompatibilité  des 
fonctions  de  banquier  avec  celles 
d'agent  et  de  courtier  de  change,  2 1 
avril=8  mai  1 79 1 . — Les  banquiers 
ne  peuvent  prêter  aux  agens  et  cour- 
tiers de  change  leurs  noms  pour  lairc 
le  commerce,  ni  les  intéresser  dans 
celui  qu'ils  peuvent  faire,  21  avril 
=8  mai  1791.  —  Les  banquiers  ex- 
péditionnaires en  cour  de  Rome  sont 
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supprimés,  io  mai  =19  juin  1791. 
—  Les  anciens  banquiers  sont  éligi- 
bles  en  qualité  de  juges  aux  tribu- 
naux de  commerce  ,9=10  août 
■  1 79 1 . —  Les  banquiers  sont  mis  sous 
la  garde  de  deux  citoyens,  et  les 
scellés  apposés  sur  leurs  effets  sont 
levés ,  9  septembre  1793.  —  Juge- 
ment de  ceux  qui  sont  prévenus  de 
trahison,  $  nivôse  an  II  [25;  dé- 
cembre 1793]. — Liquidation  de  l'ac- 
tif commercial  de  ceux  dont  les  biens 
ont  été  confisqués ,  1 9  pluviôse  an  JI 
[7  février  1794]. — Dispositions  rela- 
tives aux  banquiers  ainsi  qu'aux  asso- 
ciés qui  ont  été  condamnés,  et  dont 
les  biens  sont  acquis  à  l'Etat,  17  fri- 
maire an  111  [7  décembre  1794] 
(I ,  B.  97 ,  n.°  497  ).  —  Les  registres 
des  banquiers  doivent  être  timbrés , 
1 3  brumaire  an  VII  [3  novembre 
1798]  (II,  B.  237, n.°  1136),  art. 
1 2. — Faculté  à  eux  accordée  de  faire 
dessouscriptions  pour  l'établissement 
de  bourses  de  commerce ,  28  ventôse 
an IX  [19 mars  1801]  (III, B. 76,  n* 
^92)  ,art.  2. — Nombre  que  les  tribu- 
naux de  commerce  et  celui  de  Paris 
_  ^doivent  en  désigner  pour  procéder  à 
la  formation  des  listes  des  ugens-de- 
change ,  29  germinal  an  IX  f  1 9  avril 
1801  J  (  III,  B.  79,  n.°  642),  art.  $ 
et  8.  —  Il  leur  est  défendu  de  confier 
leurs  ventes  et  achats  à  d'autres 
qu'aux  agens  de  change,  27  prairial 
an  X  [  1 6  juin  1 802]  (  1 V ,  B.  1 97 , 
n.°  1 740  ) ,  art.  6, 

—  (C.Civ.JEffetdesengagemens 
du  mineur  banquier,  art.  1 308. — 
Formalités  à  observer  pour  la  sépa- 
ration des  biens  de  la  femme  d  un 
banquier,  1 44  J- 
Ba  ns  de  la  garde  nationale.  V.  Garde 
nationale. 

Banvin  (Droit  de).  Il  est  aboli  sans 
indemnité,  1.5=28  mars  1790,  et 
2 y  août  1792. 

BAPTÊME.  Injonction  aux  prêtres  du 
culte  catholique  de  se  borner,  dans 
l'administration  du  baptême,  aux 


RBAROUX, 

cérémonies  purement  religieuses, 
22  janvier  1793. 

Baptiste  (  Le  sieur)  est  mis  en  état 
d'arrestation  ,  1 5  thermidor  an  H 
[2  août  1794]  (I,  B.  33,  n.°  .77). 

BAR  (Le  représentant  du  peuple)  est 
envoyé  en  mission  dans  les  départe- 
mens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  iS 
frimaire  an  III  [  18  décembre  1 7-94] 
(I,  B.  100,  n.°  524). 

BAR ,  département  du  Var.  Cette  corn-  jl 
mune  est  autorisée  à  accepter  on 
legs  fait  aux  hospices  et  aux  pauvres 
i.«  juillet  1809  (IV,  B.  241,0.» 
4477). 

BAR-LE-Duc.  Etablissement  de  deux 
juges  de  paix  dans  cette  ville,  11= 
29  octobre  1790.  —  Disposition  re- 
latives aux  administrateurs  de  l'ate- 
lier de  charité,  4=10  décembre 
1790. — Cette  ville  changera  son 
nom  de  Bar  le-Duc  en  celui  de  Bar- 
sur-Ornain,  9=11  octobre  1791; 
—  en  celui  de  Bar-sur- Meurtne,  8 
avril  1793. — Elle  continue  de  porter 
le  nom  de  Bar-sur-Ornain ,  8  juillet 

•793- 

Bar-sur- Aube.  Cette  ville  est  au* 
risée  à  faire  l'acquisition  d'une  mai- 
son pour  servir  aux  séances  du  tri- 
bunal d'arrondissement,  du  juge  de 
paix  et  de  la  municipalité,  14  fri- 
maire an  X  [5  décembre  i8oi]ilH, 
B.  138,  n.°  ii>4j  ). 

BARANTE  (Le sieur).  V.  Barente. 

Baraterie.  Juges  qui  sont  autorisé  à 
en  connaître,  9=1 3  août  1791. 

—  (C.  Co.)  L'assureur  n'est  pas 
tenu  des  prévarications  et  fautes  du 
capitaine  de  l'équipage ,  connuessous 
le  nom  de  baraterie  de  patron ,  s'il  n'y 
a  convention  contraire  ,  art.  353. 

BARBANÇON.  L'importation  de  laines 
et  étoffes  est  permise  aux  fabricant 
de  cette  ville,  16=23  août  179^ 

BARBANTANE  (Le  général)  est  rem- 
placé par  le  général  Thureau,  t6 
septembre  1793. 

BARBAROUX  (Le  représentant  du  peu- 
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pic)  est  mis  en  état  d'arrestation, 
z  juin  1793. — H  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  lui,  et  il  est  déclaré 
traître  à  la  patrie,  17  juin  1795. 
BARBE  (Le sieur).  Canal  projeté  par 

lui,  16  =  22  août  1791. 
BARBEAU-DUBARRAN  (Le  représentant 
du  peuple)  est  mis  en  état  d'arresta- 
tion^ prairial  an  III  [28  mai  1795J 
(I,B.  150,  n.°  875). 
Barbe-Marbois  (M.),  membre  du 
Conseil  des  anciens ,  est  déporté ,  1 9 
fructidor  an  V  [5  septembre  1797] 
ffl,  B.  142,  n.°  1400). — H  est 
nommé  conseiller  d'état,  5  thermi- 
dor an  VIII  [24  juillet  «800]  (III, 
B.43,  n.°  283  )  ; — directeur  général 
du  trésor  public,  j  ventôse  an  IX 
[M  février  180.]  (III,  B.  70,  n.° 
;4j);  —  ministre  du  trésor  public, 
5  vendémiaire  an  X  [27  septembre 
1801]  <J1I,  B.  107,  n.°  87;!  ). 
Barbets.  Exécution  des  lois  sur  la  ma- 
nière de  juger  les  émigrés  et  les  re- 
belles connus  sous  le  nom  de  Barbets» 
de  Chouans  et  autres,  ;  brumaire 
an  IV  [2 y  octobre  1795]  (  I ,  B.  204, 
n.°  1221  ; ,  art.  598. 
Barbiers.  Suppression  de  leurs  offices, 
*=  17  mari  1791.  —  Leur  liquida- 
tion et  leur  remboursement,  17= 
19  juin  179 1 . 
BARCELONE.  La  commission  adminis- 
trative de  cette  ville  est  autorisée  à 
faire  un  échange,  22  ventôse  *an 
IX  [.3  mars  1801]  (III,  B.  74, 
n-°  m  )• 

BarcelûNNETTE  (  Vallée  de  ).  Liqui- 
dation des  offices  des  notaires  de  cette 
vallée,  29  messidor  an  II  (  17  juillet 

'7941  U»  B-  ^4»  n-°  1  ,2)- 
Bahcelonnette^  Vitrolles.  Le  canton 
de  ce  nom  est  réuni  au  département 
des  Hautes- Alpes ,  1  3  janv  ier  1810 
(IV,  B.  263,  n.°;i4)). 
Bard  (Le  sieur  DE).  II  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  lui,  23=29  avril 
1792  et  y  =  9  mai  179*.' 
Bardi.  V.  Notaires. 
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Bardon  (  Le  sieur  ).  II  y  a  Heu  à  accu- 
sation contre  lui,  28=29  mars  et 
1 0=1 3  avril  1 792. 

Bakdos.  Cette  commune  est  autorisée 
à  faire  un  échange  de  terrain,  22 
frimaire  an  X  [  1  3  décembre  1801  j 
(III,  B.  142,  tt.°  .0^). 

BakÉGES.  M.  Barrées. 

BARENTE  (Le  sieur),  fl  est  nommé 
préfet  du  département  du  Léman, 
1 9  frimaire  an  XI  [10  décembre 

l802]  (III,    B.   234,   n.°  2lr>l).— 

de  celui  de  la  Vendée,  12  février 
'809  (IV,  B.  226,  n.°  4.32).  V. 

Barante. 

BARANTONS  (Marais  de  la  vallée  de). 

V.  Dessèchement. 

BARÈRE  (  Le  représentant  du  peuple 
Bertrand]  est  condamné  à  la  déporta- 
tion ,  1 2  germinal  an  III  [  1  .cr  avril 
179J]  (I,  B.  133,  n.°  729).— Ce 
décret  est  rapporté ,  et  il  est  décrété 
d'accusation,  j  prairial  an  III  [24 
*mai  1795]  (III,  B.  148, n.°  8;i).— 
Annulation  de  sa  nomination  au 
Conseil  des  cinq-cents ,  \  ."prairial 
an  V  [20  mai  1797]  (II,  B.  124, 
n.°  1 195  ). 

BARLOW  (Le  sieur  Joël)  est  admis  au 
titre  et  aux  droits  de  citoyen  fran- 
çais, 17  février  1793. 

BARNAVE  (  M.  ) ,  membre  de  rassem- 
blée constituante,  est  nommé  com- 
missaire de  l'assemblée,  pour  pro- 
téger le  retour  du  Roi ,  de  Varennes 
à  Paris,  22  juin  1791.  —  Il  est  dé- 
crété d'accusation,  29  août  1792. 

BARON  (Le  sieur).  Séquestre  de  ses 
biens,  17  pluviôse  an  II  [j  février 
«794]- 

BARON.  Défense  de  porter  ce  titre, 
19=23  juin  1790.  —  Il  est  rétabli, 
i.cr  mars  1808  (IV,  B.  186,  n.» 
3206). 

BARQUES  (C. P.C.).  Manière  de  pro- 
céder à  leur  adjudication,  art.  620. 

. —  (  C.  Co.  )  Les  barques  sont 
meubles,  art.  190.  —  Dettes  aux- 
quelles elles  sont  affectées,  ïoid.  — 
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320  BARR. —  BARRIÈRES. 

Formalités  relatives  à  la  saisie  des  IV  [25  octobre  1795]  (1,  B.  204, 

barques  du  port  de  dix  tonneaux  et  n.°  1  a  1). 

au-dessous,  207. — Quand  elles  sont  Barre.  (  C.  P.  )  Peines  encourues 

censées  prêtes  a  faire  voile,  2  1  <$.  V.  par  ceux  qui  laissent  dans  les  champs 

Bâtimens  de  mer,  Navires ,  Saisie.  des  barres  et  autres  instrumens  ara- 

BARR.  Translation  à  Schélestadt  du  toires ,  art.  47 1  et  47a. 

siège  de  la  sous  préfecture  et  du  tri-  BARREAU.  Temps  pendant  lequel  il 


bunai  de  l'arrondissement  de  Barr  , 
10  février  1806  (IV,  B.  74,  n.°  131). 

Barra  (Le  Jeune).  Les  honneurs  du 
Panthéon  lui  sont  décernés,  8  ni- 
vôse an  II  [28  décembre  1793]. — 
Fixation  du  jour  de  la  cérémonie , 
18  tïoréal  an  H  [7  mai  1794]-  — 
Honneurs  rendus  à  sa  famille,  10 
prairial  an  II  [29  mai  1794]- — ' 
Nouvelle  fixation  de  l'époque  des 
honneurs  à  lui  décerner,  17  prairial 
an  II  [  5  juin  1794].  —  L.a  tête  or- 
donnée en  son  honneur  est  renvoyée 
au  1  o  thermidor  an  II,  23  messidor 
an  II  [  11  juillet  1794]  (I,  B.  2, 
n.°  94)- 

Barrage  (Le  droit  de)  est  aboli,  15 
=  28  mars  1790. 

BARRAL  (Le  général  de  brigade)  est 
nommé  préfet  du  département  du 
Cher,  22  ventôse  an  XlII  [  1 3  mars 
1805]  (IV,  B.  }6,n.°  603). 

BARRAS  (Le  représentant  du  peuple) 
est  nommé  commandant  de  la  force 
armée  de  Paris,  9  thermidor  an  II 
[27  juillet  1794]  (l.B.  30,  n*  142); 
. —  membre  du  Directoire  exécutif, 
10  brumaire  an  IV  [i.cr  novembre 

*795]« 

BAKRE  de  l'assemblée  nationale,  Elle  est 
réservée  pour  les  pétitionnaires  et 
pour  les  personnes  appelées  ou  ad- 
mises devant  l'assemblée,  18  sep- 
tembre 1 79 1 . — t  Aucune  réunion  de 
citoyens  armés  n'y  peut  être  admise , 
2 1  juin  1792. — Indemnité  accordée 
aux  fonctionnaires  publics  qui  y 
sont  mandés  ou  appelés ,  3  1  juillet 
=  8  août  1792. 

BARRE  des  Tribunaux.  L'accusé  y  pa- 
rait libre  et  sans  fers-,  16  =  29 
septembre  1 791,  et  3  brumaire  an 


faut  l'avoir  suivi  pour  être  membre 
d'un  tribunal  de  première  instance, 
20  avril  <8io  (IV,  B.  282, u.° 5  35»), 
art. 64. — Règlement  sur  la  discipline 
du  barreau,  14  décembre  1 8 1  o ( W , 
B.  332,  n.°  6177). 
BarrÉges.  Mesures  relatives  à  l'étaWis- 
sement  thermal  de  cette  commune, 
30  prairial  an  XII  [19  juin  1804] 

(IV,B.6,n."45). 
Barrières.  Rétablissement  des  b-u- 
rières  nécessaires  à  la  perception  des 
droits  de  traite ,  aides ,  &c. ,  2  2  mars 
=  1 1  avril  1790,  art.  2.  —  La  pro- 
cédure de  la  cour  des  aides,  relative 
au  brûlement  des  barrières  de  Paris, 
estannullée,  i.cr==4juin  1790. — 
Mesures  pour  le  rétablissement  des 
barrières  dans  la  ville  de  Lyon,  13 
=  17   et  17  =  18  juillet  1790. 
—  Reculement  des  barrières  aux 
frontières ,  3  1  octobre=5  novembre 
1790.  —  Indemnité  à  régler  pour 
les  propriétaires  des  terrains  où  les 
barrières  pour  les  douanes  seront  pla- 
cées, 6=2  2  août  1 79 1 — Suspen>/on 
de  l'exécution  de  la  loi  du  20  mm 
1793,  et  suppression  des  barrières 
entre  le  département  de  Jemrnape 
et  celui  du  Nord,  30  mari  1 79 ^ . — 
Érection  des  barrières  de  Paris  en 
monumens  publics,  1  3  messidor  an 
Il  N.«  juillet  1794]  (I,  B.  15, 
68),  art.  4.  —  Dénonciation  d'une 
consigne  qui  s'y  observe ,  et  propo- 
sition d'y  en  substituer  une  autre, 
29  germiflal  an  III  [r8  avril  179)]. 
~Les  citoyens  sont  obligés,  en  en- 
trant et  en  sortant,  d  y  montrer  leurs 
passe-ports  on  cartes  de  sûreté,  ri 
floréal  an  HITi."  mai  1795]  (I,  B. 
142,  n.°  790 /.-^Police  et  location 
des  barrières  établies  pou*  la  per- 
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ceprion  de*  droits  de  passe  sur  les 
grandes  routes,  3  nivôse  an  VI  [2$ 
décembre  1797]  (II,  B.  171,  n.° 
i6ji).  —  Leur  mise  en  ferme,  14 
Brumaire  an  VII  [  2  5  octobre  1 798  ] 
(II,  B.  239,  n.°  iin).  —  Mode 
d'exécution,  19  frimaire  an  VII  [9 
décembre  1798]  (II,  B.  247,  n.° 
izzi).  —  Aconit  des  frais  de  pre- 
mier établissement,  1  3  pluviôse  an 
VH[i.rr  février  1799]  ni,  B.  256, 
n*°  242 1  ).  —  Renouvellement  des 
imix,  9  messidor  an  IX  [28  juin 
1801]  (III,  B.  86,11.07,)).  M.Taxe 
d'entretien  des  routes. 

Barry.  Vente  de  domaines  nationaux 
à  la  municipalité  de  cette  commune , 
6  décembre  17905=5  janvier  1791. 

BAHSBROST  (  Le  sieur)  n'est  pas  com- 
pris dans  le  nombre  des  gardes-suisses 
détenus  ou  qui  doivent Tétre,  16  = 
16  août  1792. 

BARTHELEMY  (Les  sieur  et  dame).  H 
leur  est  accordé  trois  mille  livres 
pour  dénonciation  d'une  fabrication 
de  fau  x  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
i  1  =  i ç  août  1792. 

Barthélémy  (  M.  ),  ex-ambassadeur 
en  Suisse ,  est  proclamé  membre  du 
Directoire  exécutif,  7  prairial  an  V 
[x6  mai  1797]  (M,  B.  124.  n.w 
»2ro  ).  —  Impression  du  procès- 
verbal  de  sa  nomination ,  7  prairial 
an  V  [26  mai  1797]  (II, B.  124,  n.° 
in  1  ).  —  Sa  déportation  est  ordon- 
née ,  1 9  fructidor  an  V  |  5  septembre 
'797]  (I,  B.  142,  n.°  1400). — 
Il  est  nommé  membre  du  Sénat, 
2:  pluviôse  an  VIII  [  1 4  février  1800J 
(III,  B.  6,  n.°  46). 

BA5ÏNS.  Lieux  par  où  les  basins  de  fil 
peuvent  entrer  par  terre  ou  par 
mer,  lorsqu'ils  sont  du  poids  de  plus 
de  cinquante  livres,  6  =  22  août 
1 79r«  —  Marques  et  estampilles 
pour  tes  distinguer  des  marchandises 
anglaises,  3  fructidor  an  IX  [2  1  août 
1801I  (III,  B.  97,  n.°  806).—  Ins- 
cription de  ceux  qui  existent  dans 
*es  communes  frontières  depuis-Ver- 

T.  1. 
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soix  jusqu'à  Anvérs,  22  thermidor 
an  X  [10  août  1802]  (III,  B.  207, 
n.°  i8?s  ). 

Bas-reliefs.  Ordre  d'enlever  ceux  des 
places  publiques  qui  rappellent  la 
royauté,  14  août  1792.  V.  Monu- 
mens  publics. 

BAS  violets.  Les  évèques  et  archevêques  r- 
pourront  les  joindre  à  leur  costume , 
18  germinal  an  X  [8  avril  1802], 
art.  43  (  III,  B.  172  ,  n.°  1 344). 

BASSANO  (  M.  Marct,  duc  DE)  est 
nommé  ministre  des  relations  exté- 
rieures, 17  avril  181 1  (IV,  B.  264, 
n.°  6679);  —  ministre  secrétaire 
d'état,  20  novembre  18 13  (  IV,  B. 
537,n.^8rt2). 

Basse  paie.  Les  officiers  mariniers 
condamnés  à  la  bouline  ou  à  la  cale , 
sont  réduits  à  la  paie  de  matelots, 
et  les  matelots  à  la  basse- paie,  21  = 
22  août  1 790. 

BASSEVILLE  (  M.  ),  secrétaire  de  léga- 
tion, chargé  d'affaires  de  France  à 
Rome.  Attentat  commis  sur  sa  per- 
sonne, 2  février  1793. 

Ba§SI  (  M.  )  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement delà  Manche  ,  12  février 
1810  (IV,  B.265,  n.°  ;i64). 

Bassin  (Droit  de).  Etablissement  d'un 
droit  de  bassin  dans  le  port  d'Anvers, 
24  vento«e  an  XII  [15  mars  1804J 
(III,  B.  353,  n.«  3671  ).  — Tarif  du 
droit  de  colis  sur  les  marchandises 
venant  à  Anvers  par  l'Escaut,  ibid. 

—  Modification  de  ce  tarit ,  29  fruc- 
tidor an  XII  [16  septembre  1804] 
(IV,  B.  14,  n.«  220).  —  Composi- 
tion du  bassin  de  navigation  inté- 
rieure de  l'Escaut  et  de  l'Aa,  28 
messidor  an  XIII  [17  juillet  i8o>] 
(IV,  B.  52,  n.°  864); —de  l'Orne 
et  des  rivières  dont  il  est  composé  , 
8  vendémiaire  an  XIV  [  30  sep- 
tembre i8of](lV,  B.  62,  n.°  1082); 

—  de  la  Somme  et  de  l'Avre  (ibtd. 
n.°  «083);  —  de  la  Meuse ,  1  o  bru- 
maire an  XIV  novembre  180  s] 
(IV,  B.  63,       10^8).  —  Droits 
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d'entrée  clans  les  bassins  non  à  flot 
du  Havre,  d'Ostende  et  de  Bruges, 
2j  mars  \  Ho6  (IV,B.  85  ,  n.°  1444). 
V.  Navigation  intérieure. 

Bassin.  (C.  Co.)  Le  droit  de  bassin 
et  avant-bassin  est  une  dette  privi- 
légiée, art.  191  et  192. 

Bastardelli.  V.  Actes. 

BASTIA.  Les  doctrinaires  de  cette  ville 
conservent  la  jouissance  de  leurs  bâ- 
timens ,  ■  ;  ==  1 8  fév  rier  1791.  — 
Il  y  est  établi  deux  juges  de  paix,  1 3 
=  20  mai  179». 

BASTIDE  (Commune  de  la).  V.  Bor- 
deaux. 

B  A  STJ  DE-EsP  A  R  V  El  RENQU  E  (  La) .  Ce tte 
commune  est  autorisée  à  faire  une 
imposition  sur  elie-mème  pour  les 
réparations  de  la  mahon  commune , 
27  germinal  an  X  [17  avril  1802] 
(IV,  B.  178,  n.°  .}î>8). 

BASTILLE.  Récompenses  pécuniaires  et 

Semions  accordées  aux  vainqueurs 
e  la  Bastille  et  à  leurs  veuves  et  en- 
fans,  19  =  2?  décembre  1790.  — 
Justification  à  faire  paries  personnes 
qui  prétendraient  devoir  être  comp 
tées  parmi  eux,  16=  19  janvier 
1791.  —  Liste  additionnelle  de  res 
citoyens,  4,  7  =  17  juin  1791. 

—  Établissement  d'un  monument 
sur  la  place  de  ia  Bastille,  16  -=.17 
juin  1791.  —  Colonne  cjui  doit  y 
«tte  élevée,  13=15  juillet  1792. 

—  Pose  de  la  première  pierre  de  ce 
monument,  13  juillet  1792.  — 
Ordre  de  briser  les  monumtns  en- 
fermés le  14  juillet  179*,  dans  une 
tics  pier-cs  fondamentales  de  la  co- 
lonne de  la  liberté  à  élever  sur  les 
ruines  de  la  Bastille,  pour  en  substi- 
tuer d'autres  plus  conformes  aux 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
aj  avril  1793.  —  Dépôt  aux  ar- 
chives nationales  du  procès- verbal 
dressé  par  les  commissaires  chargés 
de  l'exécution  des  mesures  prescrites 
par  le  décret  ci-dessus,  7  mai  1793. 

—  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  sont 
déclaré*  avoir  bien  mérité  de  la 


.TAILLONS. 

patrie,  27  messidor  an  V  [1 5  ju'fUet 
1797]  (II,  B.  133,  n.°  .295). 
Bataillons.  Temps  de  service  que 
les  officiers  des  bataillons  de  garnison 
compteront  pour  la  décoration  mili- 
tai re ,  9  =  1  9  janvier  179».  —  Eloge 
de  la  conduite  du  bataillon  auxiliaire 
pendant  les  troubles  de  Vannes,  19 
lévrier  1791. — Ce  bataillon  est  mis 
sous  la  direction  du  département  de 
la  guerre,  ainsi  que  les  bataillons 
coloniaux,  1 1  =  20  juillet  1791. — 
Formation  de  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires,  28  décembre 
1791  =3  février  179*. — L'armée 
de  ligne  ne  peut  s'y  recruter,  24= 
2j  janvier  1792.  —  Traitement  des 
officiers  surnuméraires  des  bataillons 
des  îles  et  ports  de  Paris,  1  5  =  2 1 
mars  1792.  —  Traitement  des  adju- 
dans,  fourriers,  sergens- majors  et 
simples  sergens,  30  avril  =  9  mai 
•  1792.     Les  officiers  des  bataillons 
de  garnison  peuvent  obtenir  des 
places  dans  l'armée,  j  «  mai  =  8  juin 
1792. —  Incorporation  dans  l'armée 
de  ligne  du  bataillon  auxiliaire  de 
l'île  Bourbon,  30  mai  =  19  juin 
1792.  —  Conservation  des  bataillons 
départementaires  qui  sont  à  Paris,  1 6 
novembre  1792. — Les  bataillons  des 
sections  de  Bon  -  conseil  et  de  U  Re- 
publique reprennent  leurs  rangs,  18 
décembre  1792.  —  Le  3.°  bataillon 
de  chaque  demi- brigade  est  laissé  en 

fgarnisou  pour  alimenter  les  batait- 
o!is  de  campagne,  17  vendémiaire 
an  Vil  [8  octobre  1798]  (III,  B. 
233,  n.°  2087),— Levée  et  arme- 
ment de  bataillons  auxiliaires,  14 
Iructidor  an  VII  [31  août  1799] 
(III,  B.  303,  n.°  )2}6).—  Condi- 
tions exigées  des  officiers  surnumé- 
raires ,  réformés  ou  démissionnaires, 
pour  être  admis  à  y  servir,  21  vendé- 
miaire an  VIII  [13  octobre  1799] 
(II, B.  317, n.°  3361  ).  —  Formation 
de  quatre  bataillons  sous  le  nom  de 
Francs,  14  pluviôse  an  V  III  [  3  fé- 
vrier 1800]  (III,  B.  6,n.°  3*;.— 
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Complètement  des  bataillons  francs 
levés  dans  les  !*.«,  i  j.c  et  2i.c  divi- 
sons militaires,  22  brumaire  an  IX 
[13  novembre  1800]  (IV,  B.  53, 
n.°  3>o). — Composition  et  admi- 
nistration ,  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre  ,  des  bataillons  du 
train  d'artillerie,  16  thermidor  an 
IX  [4  août  1801]  (III,  B.  93,  n.° 
781.  V.  Armée. 

BÂTARDISE.  H  est  réservé  de  statuer  sur 
«droit,  15  =  28  mars  1790. — 
Son  abolition  sous  le  rapport  des 
droits  des  ci -devant  seigneurs,  1 3 
=  10  avril  1790. 

BÀTAftDS.  V.  Enfant  naturels. 

Bataves.  Conduite  à  tenir  par  les  gé- 
néraux français  pour  l'exercice  du 
pouvoir  révolutionnaire  dans  le  pays 
oatave,  2  mars  '793. —  Proclama- 
tion de  la  convention  nationale  aux 
Bataves,  ibid.  — Organisation  d'un 
corps  d'infanterie  Ictère  de  Bataves, 
5  mars  1793.  V.  Hollande. 

Bateaux.  Révocation  des  droits  ex- 
clusifs de  tirage  des  bateaux  ,4  =  12 
juin  1791.  —  Les  bateaux  sont 
retenus  pour  sûreté  de  l'amende 
encourue  pour  déclaration  inexacte 
des  marchandises  aux  bureaux  des 
douanes,  6=22  août  1791.—  Peines 
contre  les  individus  qui  mettent 
ou  communiquent  le  feu  à  des  ba- 

'teaux,  25  septembre=6  octobre 
1791.  —  Confiscation  de  ceux  qui 
sont  chargés  d'armes  et  munitions  de 
guerre  pour  l'étranger ,  1 2  =  rr 
juillet  1792.  —  Pillage  à  Paris  des 
bateaux  chargés  de  charbon ,  27  juin 
'79 3. —  Droits  auxquels  sont  assu- 
jettis, suivant  leur  dimension,  les 
bateaux  qui  naviguent  sur  les  canaux 
et  rivières  navigables.  V.  Bac ,  Ca- 
naux ,  et  Navigation  intérieure. 

—  (C.  Civ.  )  Cas  dans  lesquels 
les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins 
et  bains  sur  bateaux  sont  meubles. 


art.  j  j  t. 
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C.  P.)  Manière  de  procéder 
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à  l'adjudication  de  ceux  qui  sont 
saisis,  art.  20. 

—  (  C.  Co.  )  Responsabilité  des 
maîtres  de  bateaux  pour  les  objets 
qu'ils  transportent,  art.  107. 

Bateliers.  Leur  classement,  31  dé- 
cembre 1790  =  7  janvier  1791  et 
3  brumaire  an  IV  [2  y  octobre  1795] 
(1,B.  205,  n.°  1222).  —  Révocation 
des  privilèges  accordés  aux  corps  des 
bélandriers  de  Dunkcrque ,  des  ba- 
teliers de  Condé  et  autres  des  dépar- 
temens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
relativement  au  tirage  des  bateaux . 
4 —  »2  juin  1791.  —  Suppression 
des  bateliers  de  Condé ,  z6  juin 
1810  (IV,  B.  295,  n.°  „8i).  V. 
Angleterre. 

—  (  C.  P.  )  Peines  pour  vols  com- 
mis par  les  bateliers,  art.  — 
et  pour  altération  de  liquides  dont 
le  transport  leur  a  été  confié  ,  387. 
V.  Boissons  falsifiées,  Incendie ,  Mme. 

BÂT1MENS.  (  C.  Civ.  )  Ils  sont  immeu- 
bles par  leur  nature,  art.  518. — 
Effets  de  U  destruction  d'un  bâti- 
ment sujet  à  l'usufruit,  ^24.—  Res- 
ponsabilité des  propriétaires  lors- 
qu'un bâtiment  tombe  en  ruines; 
1386.  V.  Edifices. 

—  (  C.  I.  C.  )  Formalités  à  obser- 
ver par  les  gardes  champêtres  et 
forestiers,  pour  pouvoir  s'introduire 
dans  les  bâtimens  et  enclos ,  art.  1 6, 

—  (  C.  P.  )  Peines  encourues  par 
ceux  qui  incendient  ou  détruisent 
les  bâtimens,  art.  436  et  437. 

BÂTIMENS  civils  de  la  marine.  Ceux  qui 
en  dépendent  actuellement  conti- 
nuent de  lui  être  atîêctés ,  12  =  20 
mars  «791.  —  Les  travaux  des  bâti- 
mens civils  sont  dirigés  par  un  chef, 
2  brumaire  an  IV  [24  octobre  1795] 
(I,  B.  205,  n.°  1224). — Décision 
à  obtenir  du  ministre  ou  de  l'ordon- 
nateur pour  y  faire  des  réparations 
ou  additions,  ibid.  —  Ils  sont  com- 
pris dans  les  travaux  maritimes,  17 
ventôse  an  VIII  [  8  mars  1 800]  (  Ul , 
B.  44,  n.°  311). 
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Âtimens  publies.  Abolition,  sans  in-       et  autres  établisscrncrrs  de  charité*', 


demnité,  des  dro'ts  établis  sur  ics 
bâtimens  démolis  ou  vendus  ,15  = 
38  mars  1790.  —  Leur  réparation 
ou  leur  démolition  est  un  objet  de 
police  municipale  ,  1  6  =  24  août 
1 790  et  3  brumaire  an  IV  [  24  no- 
vembre 1795],  titre  XJ,  art.  5  (I, 
B.  204»  n.°  rZ11  )•  —  Emploi  à 
faire  de  ceux  des  domaines  natio- 
naux,  16=223  octobre  1790. — 
Concession  aux  religieux  voués  au 
soulagement  des  pauvres  et  à  ren- 
seignement public,  des  bâtimens, 
jardins  et  enclos  à  leur  usage  ,23, 
28  octobre  =  5  novembre  1790  , 
titre  I.cr,  art.  9. —  Ceux  qui  ser- 
vaient au  logement  des  personnes 
employées  au  service  des  églises 
supprimées,  sont  déclarés  biens  na- 
tionaux ,  6  =  i  ç  mai  1791.  —  Les 
cures  des  paroisses  supprimées  en 
conservent  l'usufruit ,  ibid.  —  Les 
sommes  dues  pour  constructions  ou 
réparations  desdits  bâtimens,  sont 
acquittées  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ,  ibid.  —  Acquit  des  frais  de 
leur  entretien  ,  18=2;  février 
1 79  \ .  —  Confection  d'un  état  de 
ceux  qui  étaient  occupés  par  les  an- 
ciennes administrations,  ou  destinés 
pour  le  logement  des  agens  du  pou- 
voir exécutif,  16  =  2»  juin  1791. 

—  Les  réglemens  relatifs  à  leur 
construction  sont  conservés  ,19  = 
22  juillet  1791.  —  Formalités  à 
remplir  par  les  gardes  de  bois  pour 
s'introduire  dans  les  bâtimens  pour 
1a  recherche  des  bois  volés,  15  =  29 
septembre  1791  et  5  brumaire  an  IV 
f  2  V  octobre  1795  ]  (  I ,  B.  204  »  n.° 
1221).—  Peines  encourues  par  ceux 
qui  ont  détruit  ou  renversé  ,  par 
malice  ou  par  vengeance,  des  bâti- 
mens ,  des  digues,  des  chaussées ,  &c. 
25  septembre  =  6  octobre  1791, 
partie  II,  tit.  II,  sect.  II,  art.  37. 

—  Autorisation  nécessaire  pour  les 
constructions  et  reconstructions  de 
tâtimens  appartenant  aux  hospice* 


1  o  brumaire  an  XI V  [  1  .cr  novembro 
i8oc ]  (IV,  B.  63,  n.°  ).— 
Formalités  prescrites  pour  les  répa- 
rations de  ces  bâtimens  ,  ibrd.  — 
Formalités  qui  doivent  précéder  la 
destination  des  bâtimens  à  des  eu- 
blissemens  publics,  19  pluviôse  an 
IV  [8  février  .796]  (  H,  B.  26, 
n.°  172). —  La  maison  ci- devant 
occupée  par  le  maire  de  Paris  est 
mise  à  la  disposition  du  Directoire 
exécutif,  3. ventôse  an IV [a 2  février 
1796  ]  (  II ,  B.  28  ,  n,°  ij>j  . — 
Arrêtés  du  Conseil  des  cin^-ceuu 
pour  obtenir  un  état  des  bâtimens 

2ui  se  font  aux  frais  *de  la  Répu- 
iique,  29  messidor  et  2  1  fructidor 
an  IV  [  17  juillet  et  7  septembre 
1796].  —  Vente  de  bâtimens  m 
tionaux  ,  payables  en  Hucritrtîonj 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique perpétuelle,  9  germinal  ta 
V[29  mars  1797]  (II,  B.  116, 
n.°  1 1  r*  ). —  Ventes  de  maisons  na- 
tionales, faites  avec  réserve  d'usu- 
Iruit ,  2  1  germinal  an  V  [  1  o  avn/ 
1797]  (11,  B.  117,  m<>  1 132  ).— 
Le  Gouvernement  pourra  assigner 
à  la  tenue  des  bourses  de  commerce* 
tout  ou  partie  d'un  bâtiment  natio- 
nal, 28  ventôîe  an  IX  [  19  raarj 
1801].  —  Injonction  aux  proprié- 
taires d'achever  la  démolition  des 
tâtimeus  publics  qui  sont  situés  dan* 
l'enceinte  des  villes ,  1 8  nivôse  an 
XIII  [8  janvier  180c]  (  IV,  B.  26, 
45  3  )•  —  Concession  gratuite 
aux  département  ,  arrondissemens 
et  communes ,  de  la  propriété  dei 
bâtimens  et  édifices  nationaux  alon 
occupés  pour  le  service  de  l'admi- 
nistration des  cours  et  tribunaux  et 
de  l'instruction  publique  ,  9  avril 
181  i  (W,  B.  363  ,  n.°  o6;7).— 
Mode  d'administration  des  bâtimens 
militaires  appartenant  aux  commu- 
nes, dans  les  places  de  guerre,  et 
des  bâtimens  appartenant  aux  com- 
munes ou.  à  lîÈtat  r  dans  les  villes 
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bob  fortifiées ,  1 6  septembre  1 8 1  i       à  l'adjudication  de  ces  bâtimens ,  art. 

610. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Actes  relatifs  à  la  saisie  et  à  la  vente 
des  bâtimens  de  mer ,  art.  4'  • 

—  (C.  P. )  Peines  encourues  par 
ceux  qui  prennent ,  sans  aucun  droit 
•ou  motif  légitime  ,  le  commande- 
ment d'un  bâtiment  de  guerre ,  art. 
9>  ;  — par  ceux  qui  les  envahissent 
pour  les  piller,  art.  96. 


(  JV,B.  380 ,  n.°  710 1  ).  —  Donation 
aux  villes  ne  casernes  et  autres  bâti- 
mens militaires,  à  ia  charge  de  les 
entretenir ,  ^  \  avril  1 8 1  o  et  1 6  sep- 
tembre 1 8 1 1  (  IV,  B.  389 ,  n.°  7201). 
V.  Domaines  nationaux. 

BÂTIMENS  du  Roi.  Nomination  de  huit 
commissaires  pour  suivre  l'examen 
et  l'apurement  de  l'arriéré  de  ces 
bâtimens,  20  avril  179t. — Cette 

nomination  est  suspendue ,  2  1  avril  BATIMENS  de  commerce  étrangers.  Ils  sont 
170..  —  Le  Roi  est  invité  à  corn-       a',m|s  dan,s  îe  Port  dc  Fort- Royal 

pendant  I  hivernage,  29  nov.=  io 
décembre  1 790. — L'importation  des 
bâtimens  de  construction  étrangère  , 
pour  être  vendus  en  France ,  est  dé- 
fendue ,  4  mars  =  1  3  mai  179t.  — 
Indemnité  à  accorder  aux  maîtres  do 
deux  bâtimens  anglais,  à  bord  des- 
quels  est  venu  un  corps  de  garde  na- 
tionale de  la  ville  de  Nantes,  4  = 
1 4  juillet  179 1 . — Les  bâtimensétran- 
gers  sont  admis  àla  traite  de  la  gomme 
du  Sénégal ,  s'ils  ne  sont  pas  en  état 
de  guerre  avec  la  France ,  29  mars 
179;.  —  L'art.  2  du  règlement  du 
26  juillet  1778,  relatif  au  mode  de 
justification  des  propriétés  formant 
ia  cargaison  de  bâtimens  neutres , 
déclaré  non  applicable  à  ceux  des 
puissances  alliées,  18 août  181 1  ((V, 
B.  387  ,  n.°  7176).  V.  Armement  en 
course ,  Marine  marchande  et  neutre. 
BÂTIMENS  de  commerce  français.  Tout 
commandant  refusant  les  secours  et 
protection  qui  lui  sont  légalement 
demandés ,  est  cassé  et  déclaré  inca- 
pable de  servir  ,21=22  août  1790. 
—  Les  bâtimens  construits  en  France, 
commandés  par  des  Français ,  et  dont 
au  moins  les  deux  tiers  de  l'équipage 
sont  composés  de  Français ,  sont  seuls 
réputés  bâtimens  nationaux ,  4  mars 
=  24  avril  1791.  —  Ilsserorîtretenus 
pour  sûreté  de  l'amende  encourue 
«f>our  déclaration  inexacte  de  mar- 
chandises aux  bureaux  des  douanes, 
6=22  août  1 791.  — Déclarations 
et  rapporttdesofficiers-commandaas 
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mettre  une  personne  pour  remplir 
les  fonctions  dont  !e  directeur  géné- 
ral est  chargé,  à  l'égard  de  tous  les 
objets  de  créances  antérieures  au  1  .cr 
juillet  «790,  1^  =  28  juin  1791. — 
Les  biens  de  M.  Dangivilliers ,  di- 
recteur général ,  absent ,  sont  saisis 
pour  sa  responsabilité ,  ihid.  —  Bases 
de  la  liquidation  des  mémoires  des 
fournisseurs  et  entrepreneurs,  i.cr 
juillet  179 1 .  V.  Liste  civile. 

BÂTIMENS  ruraux.  Evaluation  du  terrain 
qu'ils  occupent  pour  en  fixer  la  con- 
tribution foncière,  20,23  novem- 
bres 1."  décembre  1790,  titre  II, 
art.  1  j. — Ce  qu'il  faut  entendre  par 
bâtimens  servant  aux  exploitations 
rurales ,  titre  II  de  l'instruction  des 
20,  novembre=  i .tr  décembre 
1700. —  Comment  les  bâtimens  ser- 
vant  aux  exploitations  rurales,  sont 
cotisés  à  la  contribution  foncière ,  1 8 
prairial  dn  V  [6  juin  1797]  (H,  B. 
127,  n.°  1227)  ,  art.  2  1  ,  et  3  fri- 
maire an  VII  [23  novembre  1798] 
(II,  B.  -43,  n."  z,97),  art.  85. 

BÂTIMENS  de  mer.  (C.Civ.)  II  n'est  rien 
innové  par  le  Code ,  aux  lois  con- 
cernant les  bâtimens  de  mer,  art. 
1 1 20.  V.  Navires. 

—  (  C.  Co.)  Les  bâtimens  de  mer 
sont  meubles,  art.  190. —  Dettes 
auxquelles  ils  sont  affectés ,  ibid.  — 
Quand  ils  sont  censés  prêts  à  faire 
voile  ,  21  $.  V.  Navires,  Saisie. 

—  (  C.  P.  C.)  Manière  de  procéder 
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au  retour  de  leurs  voyages  ,9  =  15 
août  1 79 1 ,  titre  II ,  art.  4. —  Tourna! 
à  tenir  par  les  commandans  des  batî- 
mens  de  commerce  au  long  cours , 
ibid.  —  Délai  dans  lequel  les  capi- 
taines de  bâtimens  qui  auront  été 
forcés  de  relâcher ,  sont  tenus  de  jus- 
tifier des  causes  de  relâche ,  9  =  ï  ? 
août  179 1 .  —  Dans  le  cas  de  radoub 
et  de  quelques  fortes  réparations  des 
batimens ,  les  marchandises  qu'on 
aura  débarquées  ne  sont  sujettes  à 
aucun  droit,  si  ce  n*est  dans  le  cas 
où  le  capitaine  serait  obligé  de  vendre 
son  chargement ,  ibid.  —  Dispositions 
relatives  aux  vivres  et  arvitaillcmens 
des  batimens ,  ib':i.  —  Leur  sauve- 
ment  en  cas  de  naufrage,  bris  ou 
échouement ,  ibid.  —  Formules  des 
congés  et  passe- ports  délivrés  aux 
batimens  de  commerce,  29  décem- 
bre 1791  =  1  j  janvier  1792  ,  et  22 
janvier  1793. —  Déclarations  que 
sont  tenus  de  faire  les  capitaines  de 
batimens  destinés  pour  Fa  foire  de 
Beaucairc ,  18  =  23  mai  et  3 1  mai 
=  8  juin  1792.  —  Mise  en  réquisi- 
tion des  batimens  de  commerce  dans 
les  ports  de  l'Océan ,  4  octobre  1 79  3 . 

—  Formalités  prescrites  pour  le  dé- 
chargemcntdesbâtimensmarchands, 
1 3  brumaire  an  II  [  3  novembre 
1 79  3  ].  —  Leur  tonnage ,  1 2  nivôse 
an  II  [i.cr  janvier  1794].  —  Récep- 
tion des  capitaines  des  bâtimens  de 
commerce,  3  brumaire  an  IV  [25 
octobre  1795]  (I,  B. 205,  n.°  1123). 

—  Mode  d'acquittement  des  frets  et 
surestarics  résultant  de  leur  arresta- 
tion ,  2  frimaire  an  IV  [2  3  novembre 
179,]  (I,  B.  95 ,  n.°  89  j  ).  —  Con- 
duite des  batimens  français  envers  les 
bâtimens  neutres,  2  frimaire  an  V 
[22  novembre  1796I  (I ,  B.  92,  n.° 
873).  —  Bâtimens  chargés  de  mar- 
chandises an  glaises  sujettes  à  réexpor- 
tation ,  2  f  prairial  an  VI  [13  jgin 
1798]  (II,  B.  206,  n.°  1881). — 
Quarantaine  à  laquelle  sont  soumis 
les  bâtimens  qui  arrivent  dans  les 
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ports  de  la  Méditerranée ,  7  messidor 
an  VI  [2 $  juin  1798]  (II,  B.  209, 
n.°  1895).  —  Formalité  à  remplir 
pour  la  délivrance  des  actes  de  fran- 
cisation ,  et  les  congés  nécessaires  à 
la  navigation  des  bâtimens  apparte- 
nant aux  habnans  des  Mes  conquises, 
1 3  vendémiaire  an  VII  [4  octobre 
i798]  (II,  B.  231,  n.°  2065).- 
Les  bâtimens  de  commerce  peuvent 
être  commandés  par  des  officien 
non  entretenus ,  29  thermidor  an  MU 
[17  août  1800^,  art.  19  (II,  B.  39, 
n."  z-,o).  —  Mode  de  partage  des 
bâtimens  ennemis  pris  par  ceux  de 
l'État,  9  ventôse  an  IX  \z$  février 
1801],  art.  29  (  111,  B.  71 ,  n.°  548  \. 

—  Les  bâtimens  français  sont  seuls 
admis  à  faire  le  commerce  du  Sé- 
négal, 25  frimaire  an  X  [16  dé- 
cembre 1 80 1 1  (  III ,  B.  1 J9  ,  n* 
1060).  —  Il  n'est  perçu  sur  les  bâti- 
mens français  aucun  droit  à  l'entrée 
de  la  rivière  du  Sénégal ,  7  germinal 
an  X  [28  mars  1 802]  ( III,  B.  171 , 
n.°  1 342  ).  —  Mode  de  délivrance  de 
la  poudre  nécessaire  aux  bâtimens  de 
commerce,  27  prairial  an  X  [16 
juin  1802]  (III,  B.  197,  n.°  1744). 

—  Les  armateurs  des  navires  en 
expédition  pour  les  colonies,  sont 
tenus  de  fournir  au  Gouvernement 
des  places  de  passagers  à  simple  ra- 
tion, à  raison  de  deux  places  par 
cent  tonneaux  de  port,  27  prairial 
an  X  [16  juin  1802]  (III,  B.  197» 

BÂTIMENS  ennemis.  Embargo  mis  sur  les 
bâtimens  qui  sont  dans  les  ports  de 
la  France,  22  juin  179?. — Individus 
natifs  de  pays  alliés  ou  neutres,  qui 
feraient  partie  des  équipages  de  bâ- 
timens ennemis,  8  et  24  brumaire 
an  VII  [29  octobre  et  14  novembre 
1798]  (II,  B.  235  ,  n.°  21 18  ,  et  B. 
240,  n.°  %  1 7  ;  ).  — Autorisation  pour 
capturer  les  batimens  de  guerre  ou 
de  commerce  portant  pavillon  algé- 
rien ,  tunisien  ou  trinolitain  ,  27 
pluviôse  an  VII  [15  février  1799J 
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(ïï,  B.  259,  n.°  2462).  — Mode  de  Baudouin.  Destination  de  la  chapelle 

partage  de  ces  bâtimens  quand  ils  de  ce  bourg,  située  près  Fécamp, 

ont  été  pris  par  les  vaisseaux  de  31  juillet=  1  .cr  août  1792. 

Tirât,  9  ventôse  an  IX  [28  février  Baudouin  (Le  sieur).  Résiliation  de 

180 1  ]  (  III ,  B.  71 ,  n.°  J48  ).  V.  Ar-  son  bail  relatif  au  transport  des  effets 


memens  en  course. 
BÂTIMENS  gardes-cotes.  Leur  armement 

pour  protéger  les  douanes  nationales, 

30  septembre  ss  1 6  octobre  1 79 1 . 
BÂTIMENS  de  guerre  de  l'État.  V.  Maxine 

militaire. 

BÂTISSE.  Quels  sont  les  privilèges  à 
exercer  pour-fait  de  bâtisse,  1 1  bru- 
maire an  VII  [  i.cr  novembre  1798] 
(II,  B.  238,  n."  2,  J7). 
BATISTES.  Lieux  désignés  pour  l'entrée 
de  ces  marchandises,  importées  par 
terre  ou  par  mer ,  6=2.1  août  179  « , 
titre  IV,  art.  $. 
BÂTON  (Rut  du).  Ce  droit  est  aboli, 


I  }  =  20  av 
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BÂTON.  Défense  d'en  porter  dans  les 
assemblées  politiques  ,2  =  3  juin 
1790.  —  Tout  matelot  coupable 
d'avoir  frappé  un  homme  de  l'équi- 
page avec  un  bâton ,  encourt  la  peine 
de  douze  coups  de  cordeau  cabestan, 
21=22  août  1790. 

BATTERIES.  Fonds  pour  le  rétablisse- 
ment des  batteries  de  cotes,  ç  mars 
1793. —  Leur  service  est  fait  par 
des  compagnies  de  canonniers  vété- 
rans et  volontaires,  18  floréal  an  III 
h  mai  1 79?  I  (I,  B.  149,  n.°  859). 
V.  Armée  et  Marine,  titre  Artillerie. 
— Batteries  à  dos  de  mulets,  de  nou  - 
velle  invention,  9  septembre  1790. 

BATTEURS  d'or.  Mode  de  liquidation 
des  brevets  de  ceux  de  Paris,  30 
juillet  =  7  août  1792. 

BATZ  (  Le  S.r  DE  )  est  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  avec  ses  complices , 
pour  fait  de  conspiration  avec  l'é- 
tranger, 26  prairial  an  II  [  14  juin 
1794]  (!,  B.  2,  n.«  6). 

Baudot  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  mis  en  arrestation ,  1 3  prairial 
an  III  [1.»  juin  1795  ]  (I,  B.  1  $1 , 
n.o  888). 


d'habillement,  équipement,  campe- 
ment, &c. ,  24  septcmbre=i6  oc- 
tobre 179». 
Baudouin  (Le  sieur)  est  autorisé  à 
faire  l'échange  d'un  terrain  avec  la 
commission  administrative  des  hos- 
pices de  Chàteau-Gonthier ,  16  ger- 
minal an  X        avril  1802]  (TII, 
B.  177,  n.°  n8S). 
BAUDRAN  (Le  représentant  du  peuple) 
est  envoyé  en  mission  dans  le  4épar- 
tement  de  la  Mayenne  et  près  les 
armées  des  côtes  de  Brest  et  de 
Cherbourg,  29  nivôse  an  III  [18 
janvier  1795]  (I,B.  Ilj.n,0  594.) 
Baudrier  (Le  sieur),  soldat  au  28.0 
régiment  d'infanterie ,  est  promu  au 
grade  d'officier,  9  floréal  an  Il  [  28 
avril  1794J. 
BAUGÉ.  Le  canton  de  ce  nom  est 
réuni  à  celui  de  Durdal,  20  mars 
1806  (IV,  B.  83,  n.°  14*4). 
Baumann  (  Le  sieur  )  obtient  un  bre- 
vet d'invention,  29  floréal  an  Vil 
[  18  mai  1799]  (II,  B.  283,  n.* 
2962). 

BAUX.  Procédure  criminelle  instruite 
contre  divers  particuliers  du  terri- 
toire de  cette  commune,  26  octobre 
=  9  novembre  1790. 

BAUX  à  loyers ,  à  ferme,  emphytéotiques, 
à  cens,  à  longues  années ,  à  rentes  et  à 
vie,  des  propriétés  ptirticulieres  et  natio- 
nales. Exécution  des  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  de  domaines  nationaux, 
ayant  une  date  certaine  et  authenti- 
que au  2  novembre  1789,  14=  17 
mai  1790,  titre  I.cr,  art.  9.—  Les 
municipalités  ne  peuvent  en  empê- 
cher l'exécution,  18=23  juin  1790. 
—  Les  baux  servent  de  base  pour 
l'estimation  des  domaines  nationaux , 
a  j ,  26 ,  29  juin ,  9=2  ç  juillet  1 790, 
art.  4  et  suiv.  —  Injonction  faite  aux 
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notaires  et  autres  dépositaires  pu- 
blics, et  à  tous  bénéficiers,  admi- 
nistrateurs ou  fermiers,  de  commu- 
niquer les  baux  des  biens  nationaux 
qu'ils  ont  en  leur  possession  ou  sous 
leur  garde ,  ibid.  art.  20.  —  Le  prix 
des  baux  des  biens  ecclésiastiques, 
fixé  en  denrées,  doit  être  acquitté  en 
argent,  6,  11  et  24  août  1790. — 
Exécution  des  baux  des  domaines  et 
droits  réels  des  apanages,  et  verse- 
ment des  revenus  dans  les  caisses  de 
district,  15  août  et  21  décembre 
1790=20  mars  1791. — Résiliation 
des  baux  passés  par  des  particuliers 
à  des  bénéficiers,  corps,  maisons  et 
communautés  supprimés,  23  ,  28  oc- 
tobre=5  novembre  1790,  titre  I.cr, 
art.  26.  —  Règles  concernant  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens 
nationaux,  titre  11,  art.  2  et  suit/. — 
Les  baux  qui  existent  seront  pris 
pour  base  de  l'estimation  de  ces  biens, 
5=17  novembre  1790.  —  Les 
aliénations  faites,  par  bail  à  rentes, 
des  terres  vaines  et  vagues,  sont  con- 
firmées et  demeurent  irrévocables , 
22  novembrc=i.cr  décembre  1700. 
—  Les  baux  à  une  ou  plusieurs  vies 
sont  réputés  aliénations,  22  novem- 
bre=i.""r  décembre  1790,  art.  29. 
—Résiliation  des  baux  à  loyer  des  bu- 
reaux de  la  régie  des  traites  établis 
dans  l'intérieur,  24  nov.=  i.cr  déc. 
1790.  —  Droit  pour  l'enregistre- 
ment des  baux,  ^=19  décembre 
1790.  —  Résiliation  des  baux  des 
biens  nationaux  passés  à  des  bénéfi- 
ciers supprimés,  pour  durer  pendant 
leur  vie  bénéficiaire,  10=1$  dé- 
cembre 1790,  art.  i2.  —  Annula- 
tion du  bail  à  vie  fait  en  1771  à  la 
dame  deCoasIin,  1 2=19  décembre 
1790. — Dans  les  pays  où  il  est  d'u- 
sage dans  les  baux  d'interdire  au  pre- 
neur la  coupe  des  bois  de  haute- 
futaie,  et  de  la  réserver  au  bailleur, 
ou  d'assuiettir  le  preneur  à  en  rem- 
bourser la  valeur  au  bailleur,  celui- 
ci  conserve  le  droit  de  couper  lesdits 
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bois  à  leur  maturité ,  18  =  29  dé^ 
cembre  1790. — Dans  ceux  qui  con- 
tiennent la  condition  au  preneur  de 
payer  au  bailleur  un  droit  de  lods  ou 
autres  droits  casuels,  le  possesseur 
qui  veut  racheter  la  rente  foncière 
rachetable  ,  doit  acquitter ,  outre  le 
capital  de  la  rente  ,  les  droits  casuefs 
dus  aux  mutations ,  ibid-  —  Dans  le 
cas  où  ces  baux  donnent  ouverture 
aux  droits  de  lods  et  ventes,  ces 
droits  ne  peuvent  être  exigés  que 
lors  du  remboursement  effectif  de  la 
rente,  et  dans  le  cas  où  les  droits 
casuels  n'auraient  pas  été  rachetés 
avant  ledit  remboursement,  ik'uL— 
Les  baux  à  rente  faits  sous  la  con- 
dition de  pouvoir ,  par  le  bailleur, 
retirer  le  fjnds  en  cas  d'aliénation  de 
ce  fonds  par  le  preneur  ,  demeurent 
dans  toute  leur  force ,  ibid. —  Le  re- 
trait ne  peut  être  exercé  ,  si  le  bail 
à  rente  n'en  contient  pas  la  stipula- 
tion expresse ,  ibid.  —  Résiliation  des 
baux  des  bâtimens  occupés  par  les 
dépôts  des  étalons  et  les  bureaux  des 
vingtièmes,  19  =  25  janvier  179;. 
— Forme  et  durée  des  baux  faitsou 
à  faire  par  les  corps,  maisons  oa 
communautés  auxquels  l'administra- 
tion de  leurs  biens  a  été  provisoire- 
ment conservée,  j=ii  février 
1 79 1 .  —  Ceux  qui  excèdent  neuf 
années  d'une  date  postérieure  au  i 
novembre  1789,  sont  déclarés  nuls 
et  de  nul  effet,  ibid.  —  Paiement  en 
argent  du  prix  des  baux  de  biens 
nationaux  et  des  rentes  stipulées 
payables  en  denrées ,  1 6=2  j  février 
1791.  —  Les  baux  peuvent  être  faits 
pour  une  ou  plusieurs  années,  à  la 
chaleur  des  enchères,  ibid.  —  Les 
préposés  de  la  régie  veillent  à  ce  que 
les  fermiers  ou  locataires  fassent  les 
réparations  dont  ils  sont  tenus ,  ibid. 
—  Présentation  des  baux  des  dîmes 
inféodées  aux  directoires  de  district, 
pour  obtenir  une  reconnaissance  de 
;a  moitié  de  leur  valeur,  admissible 
dans  les  acquisitions  de  biens  natio- 
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naux,  >==}o  mars  1791.  —  Les-di- 
rectoires  de  district  sont  autorisés  à 
traiter  avec  les  preneurs  pour  la  ré- 
siliation de  leurs  baux  et  leur  indem- 
nité, 1  3=20  mars  1791  j=.Coiidi- 
tions  requises  pour  considérer  les 
Baux  emphytéotiques  comme  légiti- 
mement faijs,  19  mars  =  6  avril 
179»  ,  art.   i.cr  —  Résiliation  des 
baux  des  maisons,  laits  aux  corps 
et  communautés  d'ari  et  métiers  , 
28  mars=i.cr  avril  1*791. — l  abiés 
de  proportion  pour  servir  à  l'estima- 
tion des  biensdonnésen  emphytéose, 
et  par  bail  à  vie  sur  une  ou  deux 
tètes,  >8=:i7  avril  et  2i=2C  mai 
«791. — La  durée  et  les  clauses  des 
baux  des  biens  de  campagne  sont 
purement  conventionnelles ,  5=12 
juin,  et  28  septembre  =6  octobre 
1791.  —  Déduction  à  faire  sur  le 
remboursement  des  personnes  qui 
ont  acquis  par  bail  à  vie  du  domaine 
de  l'Etat,  des  droits  féodaux  abolis 
sans  indemnité ,  1 9  et  2  ?  juillets  1  2 
septembre  1 79 1 .  —  Résiliation  des 
•  baux  faits  parles  andennes  fermes  et 
régies,  et  par  les  directeurs  et  em- 
ployés supprimés  ,   24  =  29  mai 
•  791.  —  Le  loyer  des  lieux  où  sont 
établis  les  bureaux  des  douanes  sont 
payés  sur  le  pied  des  baux  particu- 
liers, 6=22  août  1791.— Les  baux 
des  domaines  nationaux  se  font,  à 
la  poursuite  et  diligence  des  prépo- 
sés de  la  régie  ,  devant  le  directoire 
du  district  de  la  situation  des  biens, 
19  août=  12  septembre  1791  ,  art. 
8  et  suiv. — Dispositions  relatives  aux 
fonds  patrimoniaux  des  particuliers , 
aliénés  à  bail  emphytéotique  ou  à 
rente  non  perpétuelle,  1 5  septembre 
=s=  1 6  octobre  1  -79 1  ,  sect.  l.rc  — 
Autres  dispositions  sur  les  londs  na- 
tionaux aliénés  de  la  même  manière 
ou  possédés  au  même  titre  par  la  na- 
tion, comme  subrogée  aux  lieu  et 
place  des  bénéficiers,  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques  ou  laïques, 
itid.  sect.  11.  —  Division  des  terres, 
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vignes  et  prés  appar tenant  ci-devant 
aux  émigrés,  par  petits  lots  de  deux , 
trois,  ou  au  plus  quatre  arpens,  pour 
être  aliénés  à  perpétuité,  par  bail  à 
renteen  argent,  laquelle  seratoujour; 
rachetafele,  14  août  1792.— Les  baux 
At  biens  d'émigrés,  d'une  date  cer- 
taine et  antérieure  au  9  février  1792, 
donnent  seuls  au  fermier  des  droits  à 
l'indemnité,  2  sept.  1792 ,  art.  1 6.  — 
Exécution  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  de  biens  engagés ,  lorsqu'ils  ont 
une  date  certaine,  3  septembre  ijyi. 
—  Résiliation  des  baux  de  biens  na- 
tionaux passés  au  profit  des  émigrés 
efdes  prêtres  déportés,  !  4  septembre 
1792.  —  Annuliation  de  tous  les 
baux  passés  par  anticipation  par  les 
membres  ou  agens  des  ci -devant 
ordres  de  chevalerie,  corporations 
séculières  et  régulières ,  collèges 
et  universités,  postérieurement  au 
2  novembre  1709,  10  mai  1795.— 
Permission  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux  provenant  des  émigrés ,  de 
résilier  les  baux  des  ci-devant  fer- 
miers et  locataires,  3  juin  et  2  j  juil- 
let 1 793 ,  sect.  IV ,  art.  34  et  ***** — 
ceux  des  maisons,  terres,  prés,  &c. 
dépendant  de  la  liste  civile  ,  sont 
annullés  comme  faits  à  vil  prix,  10 
juin  1793,  art  46. —  Ceux  qui  com- 
prennent des  forêts  sont  confirmés, 
mais  réduits  à  la  durée  d'une  année, 
8  septembre  1793.  —  Résiliation 
des  baux  passés  par  les  jeunes  gens 
de  la  réquisition  de  la  section  de 
l'Indivisibilité  de  Paris ,  1  .er  octobre 
179  3.  — Révocation  de  ceux  qui 
ont  été  passés  pour  plus  de  neuf 
années,  10  frimaire  an  II  [30  no- 
vembre 1793].  —  Extension  de  la 
même  faculté  aux  acquéreurs  des 
biens ,  retirés  par  la  nation  ,  du  ci- 
devant  clergé,  des  corporations  laï- 
ques supprimées  et  de  Louis  XVI , 
ou  confisqués  en  vertu  de  condam- 
nations ,  1  5  frimaire  an  II  [  5  dé- 
cembre 1793],  art.  i.er  et  2.  —  Dis- 
positions relatives  aux  bauxorigio  i> 
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rement  nuis  ou  an  nulles  par  l'art.  38 

de  la  loi  des  6==i 1  août  1790»  ibid. 
art.  9.  —  Rapport  des  articles  26 , 
29  et  30  du  décret  du  24  juillet 
1790,  relatifs  aux  ci-devant  titu- 
laires de  bénéfices  qui  avaient  ob- 
tenu des  maisons  de  leur  corps,  à 
titre  de  vente  à  vie  ou  de  bail  à  vie, 
ou  en  avaient  construit  à  neuf ,  et 
faculté  aux  acquéreurs  d'entrer  en 
possession  après  un  avertissement 
préalable  d'un  mois,  ibid.  art.  ao  et 
a  1 . —  Les  baux  des  biens  nationaux 
produisant  des  grains,  du  foin  ou 
des  légumes  à  gousses  sont  payables 
en  nature  ,  1 6  frimaire  an  il  i  6  dé- 
cembre »79î]).  —  Maintenue  pro- 
visoire des  baux  des  bois  et  forets 
dans  la  propriété  desquels  les  com- 
munes sont  rentrées  ou  rentreront  à 
l'avenir,  8  pluviôse  an  II  [17  janvier 
1 794]  ;  —  des  baux  emphytéotiques 
des  biens  ci -devant  ecclésiastiques, 
1 1  ventôse  an  II  [1  .cr  mars  1794]. — 
Validité  d'un  bail  fait  sous  seing 
privé  avec  le  père  d'un  émigré,  20 
ventôse  an  II  [  18  mars  1794  ). — 
Interprétation  de  la  loi  du  1  o  mai 
1 793  ,  sur  les  baux  par  anticipation, 

4  germinal  an  II  [24  mars  1794]  

Solution  de  plusieurs  questions  sur 
la  loi  du  1 5  frimaire  an  H  ,  concer- 
nant la  résiliation  des  baux  des  do- 
maines, 28  germinal  an  II  [17  avril 
1794]. —  Représentation  des  baux 
des  fermiers  des  biens  du  ci-devant 
ordre  de  Malte  ,  2 1  prairial  an  II 
f  9  juin  i794j  (I,B.  5,n.°  19).— 
Solution  d'une  question  relative  à 
ces  baux  ,  2  messidor  an  II  [20  juin 
1794]  (I,  B.  8,n.°  59). —  Les  fer- 
mages des  propriétés  rurales  sont 
acquis  aux  acquéreurs,  à  compter 
du  jour  de  leurs  acquisitions,  3  flo- 
réal an  III  [22  avril  179;  1  (I ,  B. 
1 39,  n.°  78 1  ). —  Les  baux  des  biens 
des  détenus  mis  en  liberté  et  des 
accusés  acquittés ,  sout  assimilés  à 
ceux  des  biens  des  prévenus  d'émi- 
gration qui  ont  obtenu  leur  radia  - 
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tion ,  et  des  condamnés  a  la  dépor- 
tation qui  auront  été  relevés  de  leur 
condamnation ,  1  8  prairial  an  III  [6* 
juin  1795]  (I,B.  153,  n.°  899).— 
Droit  d'enregistrement  des  baux  sti- 

Ïmlés  payables  en  denrées  non  éva- 
uées ,  26  prairial  an  III  [14  j'J"* 
1795  1  (I,  B.  156,  n.°  918  ).  - 
Échelle  de  proportion  pour  le  paie- 
ment du  prix  des  baux  en  assignats, 
3  messidor  an  III  [2 1  juin  1795].- 
Proposition  d'obligerles  fermiersden 
payer  le  prix  en  nature  ,  6  messidor 
an  III  [24  juin  1795].  —  Ceux  qui 
ont  été  stipulés  en  argent  sont  paya- 
bles ,  moitié  en  nature  et  moitié  en. 
assignats,  2  thermidor  an  III  [20 
juillet,  1795]  (I,  B.  167,  n.°  977}. 
—  Cas  dans  lequel  tout  propriétaire 
faisant  valoir,  par  suite  de  l'expira- 
tion de  bail ,  peut  exiger  du  fermier 
sortant  les  grains  nécessaires  pour 
les  semailles,  2. c  jour  complémen- 
taire an  III  [18  septembre  1 795  ] 
(I,  B.  179,  n.°  1 098).  —  Cas  où  les 
fermiers  jouissent  de  la  récolte  de 
l'an  III,  7  vendémiaire  an  IV  [29 
septembre  1795;  ](I,  B.  186,  a.0 
1 1 35).  —  Interprétation  de  la  loi  (pi 
astreint  les  fermiers  à  prix  d'argent 
de  payer  moitié  en  nature  ,  3  bru- 
maire an  IV  [25  octobre  179;]  (/, 
B.  199,  n.°  1194). —  Fixation  en 
assignats ,  à  défaut  de  grains ,  de  ia 
portion  due  en  nature ,  1  3  frimaire 
an  IV  |  4  décembre  179? J  (H,  B.9, 
n.°  49).  —  Retenue  *à  faire  sur  les 
propriétaires  par  les  fermiers  qrui  ont 
acquitté  la  contribution  foncière,  3 
nivôse  an  IV  [  24  décembre  1 796  J 
(H,B.  i4f  n.°76).  —  Mode  de  paie- 
ment des  baux  et  fermages ,  1  j  ger- 
minal an  IV  [4  avril  1796]  (  II ,  B. 
«7,  n.°  290) ,  9  messidor  an  IV  [27 
juin  179*  j  (II,  B.  55,  n.°4?i).— 
Fixation  de  la  valeur  du  blé-troment 
en  mandats  pour  le  paiement,  21 
messidor  an  iV  [9  juillet  «70^J  (H, 
B.  57,  n.°  521*. — An  nu  nation  des 
baux  des  fermiers  qui  ont  abattu 
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une  quantité  de  bois  plus  forte  que 
celle  que  lesprécédens  propriétaires 
avaient  l'usage  d'exploiter  annuelle- 
ment ,  i  j  fructidor  an  IV  [  i .«  sept. 
1796]  (II ,  B.  73 ,  n.°  672).—  Mode 
de  paiement  des  arrérages  des  baux, 
1 8  fructidor  an  IV  [4  septembre 
i79<5]  (II,  B.  73,  n.°  680).—  Paie- 
ment en  numéraire  ou  mandats  au 
cours  des  baux  antérieurs  au  i.cr 
nivôse  de  l'an  III,  21  fructidor  an 

IV  [7  septembre  1796]  (II,  B.  37, 
n.°  290). —  Solution  de  plusieurs, 
questions  relatives  à  la  maintenue  de 
ces  baux,  22  fructidor  an  IV  [8  sep 
tembre  1796]. — Rectification  d'une 
erreur  dans  la  loi  du  1 8  iructidor  an 
IV,  8  vendémiaire  an  V  [29  sep- 
tembre 1796]  (II,  B.  30,  n,°745  ). 
—  Rapport  des  dispositions  de  l'effet 
rétroactif  de  la  loi  du  1  ,cr  brumaire 
an  II,  concernant  le  paiement  de 
l'équivalent  de  la  dime  et  autres 
droits  supprimés,  27  brumaire  an 

V  [17  novembre  1796]  (II,  B.  92, 
n.°  869}.— Annulation  et  résiliation 
des  baux  à  ferme  des  domaines  na- 
tionaux, 11  ventôse,  f%  prairial  et 
9  fructidor  an  V  [2  mars,  2  juin  et 
26  août  1797]  (II,  B.  m,  n.° 
105),  et  126,  n.°  122}). —  Liqui- 
dation des  fermages  dus  pour  l'an 
III,  l'an  IV,  et  années  antérieures, 
9  rructidor  an  V  [26"  août  1797J 
(II,  B.  139,  n.°  1378).  — Cas  et 
mode  de  résiliation  des  baux  passés 
par  anticipation  à  vie  &c,  17  mes- 
sidor an  VI  [f  juillet  1798]  (II,  B. 
212,  n.°  1910).  —  Droits  d'enre- 

istrement  dont  sont  passibles  les 
aux  et  locations,  22  frimaire  an 
VII  [12  décembre  1798]  (II,  B. 
248,  n.°  2224).  —  Réduction  du 
droft  d'enregistrement  des  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  sous- baux,  subro- 
gations ,  &c.  ,  et  des  cautionne- 
mens  de  ces  baux,  27  ventôse  an 
IX  [18- mars  »8oi],  art.  8  et  9  (III, 
B.  76,  n.°  589).  —  Les  baux  des 
biens  nationaux  continuent  detre 
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payés  en  livres  tournois  jusqu'à  leur 
expiration,  17 floréal  an  VII  [6  mai 
1799]  ("»  B-  278,  n.o  2878).— 
Autorisations  nécessaires  pour  les 
baux  à  longues  années  des  biens 
ruraux  appartenant  aux  hospices, 
aux  étabtissemens  d'instruction  pu- 
blique et  aux  communautés  d'habi- 
tans,  7  germinal  an  IX  [28  mars 
1801]  (III,  B.  77,  n.°  607).— Les 
rentes  dues  par  les  détenteurs  pour 
baux  emphytéotiques  sont  affectées 
aux  ho<pices,7  messidor  anIX[26  juin 
1 80 1  j  (  IV,  B.  86,  n.°  7 1 2).— Renou- 
vellement des  baux  des  biens  affectés 
à  chaque  cohorte  de  la  légion  d'hon» 
neur-,  23  messidor  an  X  [12  juillet 
1802], art.  8  (III, B.  201 ,  n.°  iSoj). 

—  Autorisation  de  concéder  par 
baux  emphytéotiques  des  biens  ap- 
partenant à  l'hospice  de  Montmo- 
rillon,  13  vendémiaire  an  XIII  [j 
octobre  1804]  (IV,  B.  i8,n.°  31;). 

—  La  loi  du  27  avril  1791  est  dé- 
clarée non  applicable  aux  baux  des 
biens  appartenant  aux  hospices,  10 
mars  1807  (IV,  B.  137,  n.°  2218). 

—  Comment  doivent  être  faits  ces 
baux,  12  août  1807  (IV,  B.  155, 
n.°  26  j  $  ).  —  Mode  d'évaluation  des 
rentes  et  des  baux  stipulés  payables 
en  nature,  20"  avril  1808  (IV,  B. 
190,  n.°  3296). — Règles  concernant 
les  baux  consentis  par  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  dans  le  cas  de 
déchéance,  30  janvier  1809  (IV, 
B.  229,  n.°  4188). —  Rejet  de  la 
proposition  de  réduire  le  prix  d'un 
bail  passé  aux  enchères  publiques 
pour  les  hospices  d'Amiens,  3 1  oc- 
tobre >8io  (IV,  B.  336,  n.°  6247). 
V.  Domaines  nationaux  ,  Fermages  , 
Loyers. 

Baux.  (C.  Civ.)  Formalités  qu'exi- 
gent ceux  des  biens  des  mineurs,  art. 
A  >o  et  48 1 .  —  Les  prix  des  baux  à 
ferme  sont  rangés  dans  la  classe  des 
fruits  civils ,  584.  —  Baux  que  l'usu- 
fruitier a  droit  de  faire,  et  caution 
exigée  de  lui,  59;  et 602.  —  Durée 
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et  effets  des  baux  que  !c  mari  peut 
£1  ire  des  biens  de  sa  femme,  1429 
et  143-0.  — Formalités  exigées  pour 
les  baux  des  bien;  nationaux,  des 
Communes  et  des  établissemens  pu- 
blics ,  1712.  —  Les  baux  s'étendent 
à  toutes  sortes  de  meubles  et  immeu- 
bles, et  sont  écrits  ou  verbaux, 
1713  et  17^4.  —  6i  le  bail  verbal 
est  nié ,  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  reçue ,  malgré  les  arrhes  données. 

—  A  qui ,  dans  ce  cas,  doit  être  dé- 
féré le  serment,  1715  et  1716. — 
Frais  d'expertise  dans  le  cas  d'esti- 
mation du  prix  du  bail  non  écrit , 
ibid. —  Cas  où  le  preneur  a  le  droit 
de  sous-louer ,  et  même  de  céder  son 
bail  à  un  autre,  1717. — Comment 
se  font  les  baux  des  biens  des  mineurs, 
1718. — Obligations  réciproquesdu 
bailleur  ctdu  preneur,  1 7 10  et  1720. 

—  Le  bailleur  doit  garantie  au  pre- 
neur pour  tous  les  vices  et  défauts  de 
ta  ebose  louée,  et  même  des  indem- 
nités pour  pertes  qui  en  résultent, 
1721. —  Dans  les  cas  où  le  bail  est 
résilié  de  plein  droit,  il  n'y  a  aucun 
dédommagement,  1722. —  Le  bail- 
leur ne  peut  changer  la  forme  de  la 
chose  louée,  «7*3.  —  Elîctsdesdi- 
verses  espèces  de  réparations  relati- 
vement au  preneur;  quelles  sont 
celles  urgentes  qui  peuvent  opérer 
soit  la  résiliation  du  bail,  soit  la  di- 
minution du  prix,  1724. —  Effets 
du  trouble  apporté  à  la  jouissance 
d'un  locataire  ou  d'un  fermier  ,17a;, 
172^5  et  1727.  —  Obligations  du 
preneur  cité  en  justice ,  pour  se  voir 
condamner  au  délaissement  ou  à  des 
servitudes,  1727.  —  Principales  obli- 
gations du  preneur,  1728.  —  Cas 
où  le  bailleur  peut  faire  résilier  le 
bail,  1729.  —  Comment  le  preneur 
doit  rendre  la  chose  louée,  suit  qu'il 
y  ait  ua  état  des  lieux,  soit  qu'il  n'y 
en  ait  pas,  17^0  et  1751.  —  Res- 
ponsabilité du  preneur  en  cas  de  de- 
gradations  ou  de  pertes  arrivées  pen- 
dant sa  jouissance,  1752  et  1755. — 


Cas  où  it  Hftmé'dt  l'incendie  ainsi 
que  les  locataires  :  exceptions ,  «  7-3  3 
et  17*4.  —  Formalités  à  observer 
pour  les  congés,  1736.  —  Quand 
cesse  le  bail  écrit,  1737.  —  Ce  qui 
s'opère,  lorsqu'à  l'expiration  des 
baux  écrits,  le  preneur  est  laissé  en 
possession ,  1738.  —  Cas  où  te  pre- 
neur ne  peut  invoquer  la  tacite  ré- 
conduction ,  1 7  3  9  ;  —  où  ia  caution 
-donnée  pour  le  baH  ne  s'étend  pas 
aux  obligations  résultant  de  la  pro- 
longation, 1740.  —  Le  contrat  de 
louage  n'est  point  résolu  par  ia  mort 
du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur, 
•741  et  174». — Règles  particulières 
pour  l'éviction;  indemnités,  dom- 
mages et  intérêts  pour  les  biens  ru- 
raux ,  manu  factures,  usines  et  graids 
établissemens,  «743  etsuiv.,  47C9. 

—  A  quelle  époque  l'acquéreur  à 
pacte  de  rachat  peut  user  de  la  fa- 
culté d'éviction ,  17p.  —  Elle  peut 
avoir  lieu  dans  le  cas  où  fa  maigri 
n'est  pas  garnie  de  meubles  suffisais, 
17c 2.  —  Obligations  du  sous-loci- 
taire  envers  le  propriétaire  dans  le 
cas  de  saisie,  17^3.  —  A  ia  charge 
de  qui  sont  les  réparations  locatms, 
de  curement  des  puits ,  des  fosses 
d'aisance,  &c« ,  1 7  ^etsu/v. — Du  bail 

•  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
maison ,  ou  d'un  appartement  meu- 
blé, 1757  et  17*8. —  Cas  où  le  lo- 
cataire paie  le  prix  du  bail  jusqu'à  u 
rclocation ,  1 760.  —  Obligations  du 
bailleur  dans  le  cas  où  il  vient  occu- 
per la  maison,  1761  et  1762.  — 
Obligations  de  celui  qui  cultive  sous 
ia  condition  d'un  partage  de  fruits, 
1763. —  Cas  où  le  propriétaire  a 
droit  de  rentrer  en  jouissance ,  1 7^4- 

—  Augmentation  ou  diminution  de 
prix  pour  le  fermier,  pour  excédant 
ou  défaut  décontenance,  176  >. — 
Cas  où  le  bailleur  d'un  héritage 
rural  peut  faire  résilier  le  bail ,  1 70%. 

—  Obligation  du  preneur  d'en- 
granger dans  les  lieux  à  ce  desunés 
d'après  le  bail,  et  d'avertir  k  prv- 
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prie  m  ire  des  usurpations  commises      [4  avril  179 


sur  les  fonds,  1767  et  tjOii. —  Cas 
où  le  fermier  a  droit  à  une  remise 
du  prix  de  la  location  pour  perteide 
récolte  par  cas  fortuits,  1769  etsmiv. 
—  Le  preneur  peut  être  chargé  des 
cas  fortuits  ordinaires,  tels  quegrcle, 
l'eu  du -  ciel,  gelée  ou  coulure,  et 
non  des  cas  fortuits  extraordinaires, 


1Î3 

>yl(!,B.  YfaWY&fî 

26  floréal  an  II I  [  15  mai  1797],  i.tf 
fructidor  anJU  |i8  août  179 5 J  (Si, 
B.  172,  n.u  roj6),  2  thermidopaa 
VI  [20  juillet  1798]  (II,  1*.  2*4, 
f9l*  )•  —  Les  fumiers  et  les» 


n. 


tel: 


s  que  les  ravages 


de  lu 


fourrages  sont  compris  dans  ces  baux, 
r.cr  et  9  fructidor  an  III  [i#  et  *6 
août  1797]  (I,  B.  172,  n.°  io)fi). 


inondations,  1772  et  1771. — Dufée 
d'un  bail  non  écrit  d'un  fonds  rural, 
1774  et  suit'.  —  Obligations  réci- 
proques du  fermier  sortant,  et  de 
celui  qui  lui  succèdedans  la  culture , 
*777  ct  «7/8. —  Baux  à  cheptel, 


guerre,    &Ayx  à  comptant.  Nature  ct  effets  de* 


ces  baux-,  4  thermidor  an  Vffl  [i  j 
juillet  r»oo]  (III,  B.  43  ,  n.°  278). 

V.  Domaines  conzéaHes. 


B  A  u  x  à  culture  perpétuelle.  Ils  sont  soumis 
au  rachat,  2  prairial  an  II  [21  mai 

1704I. 

tbo*  et  suiv.  —  La  contrainte  par!  ».  '    /    j<      t         .  .■•  • 

corps  peutiac  stipulée  da»  un  fa£| ,   B*t°V  LeUr  ""'r0*  **  *C 

«/..V.-  tiuriw.  Cheptel,  Congé,       '1"d<T,',  '•  *j  =  "       •  ' 79°\ 

BAUX  du  droit  de  troupeau  à  part.  Le» 

portions  des  fermages  dues  depuis 
la  publication  du  décret  du  9  mai, 
doivent  être. versées  entre  les  maûij 
des  trésoriers  des  municipalités ,  1 3 
=  20  avril  1 790. 
BAUX  des  droits  casuels.  Les  fermiers 
(  peuvent  les  remettre  et  exiger  la 
restitution  des  pots-de-vin  et  fermages 
payés  d'avance ,  au  prorata  du  temps 
de  la  jouissance,  3  =  9  mai  1790. 
BAUX  desdroi's  incorporels.  Leur  durée, 
et  formalités  à  remplir  par  les  bail- 
leurs et  les  preneurs,  23  octobres 
5  novembre  1790,  tic.  XI,  ct9== 
20  mars  1 79 1 ,  art.  y  et  tuiv.  —  Exé- 
cution de  ces  baux  ct  perception  du 
prix  par  les  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  20  mars  1791. 


Preneur,  Réparations  ,   Tache  re'con 
d*cewn  \  TfQuUe,  Héritiers. 

—  (,C.  P.  )  Les  créanciers  saisis- 
ses peuvent  faire  annullcr  le  bail 
qui  n'a  pas  une  date  certaine  avant 
Je  commandement,  art-  691.  —  En 
cas  de  date  certaine,  les  loyers  et 
fermages  peuvent  être  saisis ,  ibid. 
BAUX  des  barrières.  V.  Barrières,  1 
Bàu*  à  cens.  Les  aliénations  faites  par, 
ban*  à  cens  ,  de  terres  vaines  tet 
vagues,,  sont  confirmées  et  demeu- 
rent irrévocables,  z x  novembre = 
t«ct  décembre  1790. —Conditions 
pour,  l'exécution  de  ceux  qui  étaient 
rentrés  dans  les  mains  despossesseûrj 
ecclésiastiques,  19  murs  s^6  avril 
«791  ,  art.  4.  —  Remôourscmcnt 
des  personnes  qui  ont  acquis  du  do- 
maine de  l'État  des  droits  féodaux   BAUX  des  droits  supprimés.  Leur  réû- 


bauxà  cens,  23 Juillet  r2  sep- 
tembre 1791»  V*  Féodalité. 
BAUX  à  cheptel.  Droits  d'enregistre- 
ment auxquels  ils  sont  assujettis ,  y 


19  décembre  1790,  et  22  fri- 
'12  décembre  1798], 
art.  69,  S.  i.c%n.°  2  (  H,B.  2$, 


maire  an  VIJ  [1 


n.°  2 2 24). —  Rapport  à  faire  sur  le 
patentent  de  ces  baux,  1*3  germinal 
un  III  [2  avril  1795], —  Mode  de 
Jeu*  exécution,  i£  germmar  aa JI1 


liation,  3  =  10  décembre  1790. 
BAUX  judiciaires.  Leur  adjudication  én 
vertu  de  juge  mens  des  anciens  et* 
nouveaux  tribunaux  ,  est  faite  à 
l'audience  des  criées,  et  les  enchères  • 
continuent  d'être  déposées  dans  les 
mains  des  greffiers,  et  publiées  par 
les  huissiers  des  criées  ,9=1;  mars 
1791. —Droits  de  grerlè  jkmr  leur 
expédition,  21  ventôse  un  VII  [n 
mars  1799]  ( II ,B.  263  ,  n.o*$i8  ). 
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3j4  BAV1ERE.- 

13 A v iere.  Promulgation  du  traité  de 
paix  entre  la  France  et  l'électeur 
palatin  de  Bavière,  17  frimaire  an 
X  [8  décembre  1801]  (III,  B.  140. 
n.°  io6i). 
BAYARD  (Le  représentant  du  peuple). 
Sa  déportation  est  ordonnée,  19 
fructidor  an  V  [5  septembre  1797] 
(II,  B.  142,  n.°  1400). 
BAYEUX.  Cette  ville  est  autorisée  à 
accepter  des  legs  faits  à  ses  hospices , 
27  germinal  an  X  [17  avril  1802] 
"Hl,  B.  1 


( 


77 


n.« 


39°  h 


Bayle  (  Le  représentant  du  peuple 
Moïse  ).  Son  arrestation  ,  1 6  ger- 
minal an  III  [y  avril  1795]  (I,  B. 
134,  n.°  741).  — Il  lui  est  enjoint 
de  se  constituer  prisonnier ,  sous 
peine  de  déportation,  20  germinal 
anIIJ  [18  avril  1795]  (I,  B.  138, 
n.°  76?). 

BAYONNE.  Perception  des  droits  de 
douanes  dans  cette  ville,  30  no- 
vembre =  10  décembre  1790. — 
Établissement  des  juges  de  com- 
merce ,  1 3  =  *o  mai  1 79 1  ;  —  d'un 
second  juge  de  paix  ,  7  =  20  juillet 
1 792. — Envoi  de  commissaires  dans 
cette  ville,  13  =  25  septembre 
1 792  ;  —  ils  sont  autorisés  à  y  établir 
l'ordre  par-tout  où  il  sera  troublé, 
24=25  septembre  1792. — Sup- 
pression des  franchises  de  cette  ville, 
1 1  nivôse,  an  III  31  décembre 
1795]. —  Établissement  d'un  octroi 
municipal,  16  fructidor  an  VII  [2 
septembre  «799];  —  d'une  bourse 
de  commerce,  7  thermidor  an  IX 
[26  juillet  1801];  — d'un  entrepôt 
de  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'é- 
tranger, 21  fructidor  an  XI  [8  sep- 
tembre 1803]  (  111 1  K-  312»  n-° 

BAïREUTH.  Donataires  de  rentes  sur 
cette  principauté.  V.  Titra  et  AU- 
jorats. 

Bazenerie  (  Le  sieur  )  est  nommé 
juge  à  la  haute  cour  nationale,  à  Ja 
place  de  M.  Alburct,  19=;  19  sep- 
tembre 1792. 


-BEA  UNE. 

BeAUCAIRE.  Fixation  du  nombre  des 
justices  de  paix ,  10=17  novembre 
1790. — Établissement  d'une  douane 
nationale  pour  les  marchandises  ve- 
nant par  mer  à  la  foire  de  cette 
ville,  18=23  mai  1792.  —  Décla- 
rations à  faire  par  les  bâtimens  de 
mer  entrés  dans  le  Rhône  pour  s'y 
rendre,  31  mars  =  8  juin  1792.— 
£nvoi  d  une  somme  en  petits  at-i  ' 
gnats  pour  le  service  du  commerce, 
9=12  juillet  1792.  —  Emploi  da 
produit  de  la  location  des  barao^cs 
et  échoppes  de  la  foire ,  6  messidor 
anX  [2 y  juin  1802]  (III,  B.  199, 

n.°  1784). 

Beauchan  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  tribunal  de  cassation, 
24  ventôse  an  IX  [15  mars  1801J 
(III,  B.  74,n.o>74). 

Beaugency.  Le  directoire  du  district 
est  autorisé  à  louer  pour  deux  années 
les  emplacemens  nécessaires  à  son 
établissement,  23=25  mars  1791. 

BeauharnAïs  (Le  sieur)  est  nommé 
membre  du  Sénat  conservateur ,  i.CT 
floréal  an  XII  [21  avril  1804]  (liJ, 
B.  360,  n.°  3798)- 

BEAUHARNAÏS  (  Le  général  ).  Sa  nomi- 
nation au  commandement  de  l'armcc 
du  Rhin  est  confirmée,  30  mai 
1 79  3 .  —  II  est  nommé  au  ministère 
de  la  guerre.,  13  juin  1793.  —  Le 
commandement  de  l'armée  du  Rh'm 
lui  est  conservé ,  22  juin  1793. 

Beaujour  (Le  sieur  )  est  nomme 
membre  du  tribunat,  8  floréal  an 
VIII  [28  avril  i8oo](UI,B.  i2,n.° 
•55)- 

Beaumont,  Ardennes.  Etablissement, 
de  foires  et  marchés  dans  cette  com- 
mune, 14  germinal  an  VU  [  3  avril 
1799]  (II,  B.  270,  n.°  2796 ). 

Be a  umont-le- Vicomte.  Le  nom  de 
.  cette  ville  est  changé  en  celui  de 
Beaumont  -  sur  -  Sarthe ,  28  janvier 
1793. 

BEAUNE.  Fixation  du  nombre  de  juge> 
de  paix  de  cette  ville,  10  =  17 
.  poverobre  1790.  • 
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BEÀUNE-LES-MOIN 

BfAUNE-LES-MoiNES.  Le  nom  de  cette 
ville  eôt  changé  en  celai  de  Beaunc- 
k-Jura,  3  octobre  1793.  \ 
BEAU-PERE.  (  C.  Civ.  )  Les  gendres 
doivent  des  alimens  à  leurs  beaux - 
pères  et  belles-mères  ,  art.  206. 
BEAUPRÉ  (Le  sieur  )  est  adjoint  au 
sieur  Barras,  nommé  commandant 
général  de  la  force  armée  de  Paris , 
9  thermidor  an  II  [27  juillet  1794] 
(I,  B.-30,  n.°  142).  — Il  est  envoyé 
en  mission  dans  divers  départemens, 
24  nivôse  an  111  [13  janvier  1795] 
(1,  B.  1 10,n.°  ;8o). 
BEAUQUESNE  (  Le  sieur  )  n'est  point 
compris  dans  les  lois  portant  arres- 
tation et  mise  hors  la  foi  contre  Ro- 
bespierre et  ses  complices ,  27  fri- 
maire an  III  [  1 7  décembre  1 794]. 
BEAUREPAlRE  (Le  général).  Transla- 
tion de  son  corps  au  Panthéon  fran- 
çais, 12=15  septembre  1 792. 
BEAU  VAIS.  Fixation  du  nombre  des 
juges  de  paix  de  cette  ville,  10  = 
17  novembre  1790.  —  Circonscrip- 
tion des  paroisses,  17=27  mars 
1791. —  Nomination  de  trois  sup- 
pléans  au  tribunal  de  commerce, 
27  septembre  =  1 2  octobre  1791. 
— Établissement  d'un  octroi  muni- 
cipal ,  14  brumaire  an  VIII  [5  no 
vembre  1799]  (H,  B.  322,  n.° 

BEAUX -ARTS.  Secours  annuels  ac- 
cordés pour  le  soutien  des  arts  de 
peinture,  sculpture  et  gravure,  17 
=  2  9  septembre  1 79 1 .  —  Nomina- 
tion des  commissaires  pour  la  dési- 
gnation de  ceux  des  artistes  dont  les 
ouvrages  ont  été  exposés  au  salon 
du  Louvre,  auxquels  devront  être 
répartis  des  travaux  d'encourage- 
ment, 3  =  7  décembre  1791. — 
Droits  des  auteurs  de  compositions 
musicales  des  peintres  et  des  dessi  ■ 
iiateurs ,  relativement  aux  ouvrages 
qu'ils  publient,  19  juillet  1 79 5  , 
art.  i  cr — .  Surséance  au  jugement 
des  prix  des  académies  de  peinture, 
sculpture  et  architecture,  7  août 


ES.  —  BEGUINAGE.  3}f 

1793.  —  Paiement  de  l'arriéré  dû 
aux  jeunes  élèves  qui ,  depuis  la 
révolution,  y  avaient  remporté  les 
fpfemiers  prix,  19  août  1793. — 
Mode  de  jugement  du  concours  pour 
ces  prix,  8  brumaire  an  II  [29  oc- 
tobre 1793.  — Etablissement  d'un 
jury  pour  juger  ce  concours,  9  bru- 
maire et  9  pluviôse  an  11  [30  oc- 
tobre 1793  et  28  janvier  170,4].—- 
Liste  des  membres  qui  le  composent, 
2  ;  brumaire  an  II  [5  novembre  1793]. 
—  Ordre  d'exécuter  en  tapisserie  a 
la  manufacture  des  Gobelins ,  tes 
tableaux  qui  auraient  obtenu  des 
récompenses  nationales ,  2 1  floréal 
an  II  [10  mai  1794]. — Nomination 
d'un  jury  pour  juger  les  ouvrages  de 
peinture,  sculpture  et  architecture  , 
9  frimaire  an  111  [  29  novembre 
1794]  (I,  B.  94,n.°  483).  — Con- 
servation d'un  palais  national  à  Rome 
pour  des  élèves  français ,  }  brumaire 
an  IV  [2>  octobre  1795]  (I ,  B.  203, 
n.°  12  6  ).  V.  Sciences  et  Arts. 
Bec-D'AmbÈS  (  Le  département  du) 
reprend  son  premier  nom  de  dépar- 
tement de  la  Gironde,  2  y  germinal 
an  111  [14  avril  179;]  (I,  B.  137, 

n.°7J«)- 

Bec-d'AmbÈs.  Réunion  de  cette  com- 
mune à  l'arrondissement  de  Bor- 
deaux, 4  mai  1812  (IV,  B.  437  » 

Bedfort.  établissement  de  juges  de 
commerce  dans  cette  commune, 
*4=  30  mars  1791.  V.  Dopâmes 
engagés, 

Beerembrock.  (  Le  représentant  du 
peuple)  est  rayé  de  la  liste  des  émi- 
grés, 22  brumaire  an  Vil  [12  no- 
vembre 1798J  (II  ,  B.  240,  n.^ 
*«74), 

BEGUINAGE.  Gestion  et  administration 
des  biens  et  revenus  des  établissemens 
de  secours  ainsi  dénommés  dans  les 
départemens  réunis  ,  1 6  fructidor 
an  VIII  [3  septembre  1800]  (III, 
B.  41,  n.°  266).  —  Baux  des  biens 
et  revenus  de  ces  établissemens ,  9 
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}>4       BÉHAGUI. —  BELG 

frimaire -air  XH  [  i.cr  décembre 
1803]  (I,  B.  329,  n.°  3411).  V. 
Asiociathns  religieuses* 

BÉHAGUE  (Le  sieur)  est  mandé  à  ia 
barre  de  l'Assemblée  nationale  pour 
y  rendre  compte  de  sa  conduite, 
2  =  4  juillet  «792. 

ÏÉLANDRE  'Le  canton  de),  départe- 
ment du  Mont  Blanc,  fait  partie  de 
iariondi«sement du  tribunal  correc- 
tionnel de  Moutiers,  1 8  prairial  an  IV 
.  [6  juin  1796]  (H,  B.  52,  n.°  445;). 

BÉLANDRIEHS.  Révocation  des  privi- 
lèges accordés  à  ceux  deDunkerque, 
4=  1 2  juin  1791. 

Belderburch  (Le  sieur)  est  nommé 
préfet  du  département  de  l'Oise,  2 3 
germinal  an  X  [  1  3  avril  1 802]  (111 , 
.  B.  175,  n.«  .364). 

Belges  et  Belgique.  Mesures  à  pren- 
dre pour  prévenir  les  désordres  que 
les  ci  -  devant  soldats  des  troupes 
belges  peuvent  commettre  dans  les 
départemens  voisins  des  Pays  -  Bas 
autrichiens  et  du  Luxembourg,  12 
s=  1  2  décembre  1790.  — Invitation 
aux  citoyens  belges  de  se  réunir  pour 
combattre  sous  les  drapeaux  fran- 
çais >  28  =  29  juillet  1792. — Renvoi 
au  général  Dumouriez  des  trois  dra- 
peaux pris  sur  les  Autrichiens  à  ia 
journée  de  Virton ,  pour  être  rendus 
aux  Belges,  2=3  novembre  1792. 
— Ceux  qui  ont  été  trouvés  à  Mali  ncs 
leur  sont  également  rendus ,  20  = 
a 3  novembre  1792.  —  Demandedcs 
Belges,  tendant  à  ce  qu'aucun  traité 
ne  soit  conclu  ,  à  moins  que  l'indé- 
pendance de  la  Belgique  et  du  pays 
de  Liège  ne  soit  reconnue,  4  dé- 
cembre 1792.  —  Envoi  de  com- 
missaires de  la  Convention  dans  la 
'  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  27 
décembre  1792. —  Les  trois  légions 
beiges  font  prov  isoirement  partie  des 
armées  françaises ,  26  janvier  1793. 
—  Approbation  des  arrêtés  pris  par 
Jes  commissaires  de  la  Belgique,  j 
'février  1793.  —  Réunion  de  la  ville 
de  Bruxelles  et  du  pays 
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ia  France,  i.«  et  2  mars  1795'— 
Les  citoyens  employés  dans  les 
troupes  de  la  Belgique  conservent  le 
gracie  dont  ils  étaient  revêtus  au 
moment  de  la  réunion ,  7  mars  179  3 . 

—  Envoi  de  commissaires  de  la 
Convention ,  pour  y  requérir  tous 
les  citoyens  de  voler  au  secours  des 
armées  françaises  dans  la  Belgique, 

8  mars  179?.  —  TaMeau  à  pré 
senter  par  le  conseil  exécutif"  pouru 
division  du  pays  bclgique  en  can- 
tons, districts  et  départemens ,  23 
mars  1793.  —  Ordre  de  convertir 
en  monnaie  l'argenterie  provenant 
delà  Belgique,  5  avril  1793. — M** 
en  liberté  des  soldats  de  l'armée  de 
la  Belgicpe  arrêtés  pour  avoir  quitte 
leurs  drapeaux,  8  aVril  1793.— 
Somme  mise  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  erre  ds- 
tribuée  à  titre  d'indemnité  ou  àc 
secours  aux  Belges,  18  juillet  179Î. 

—  Confirmation  des  officiers  géné- 
raux nommé*  par  lescomirés  heigeset 
liégeois,  i.cr  août  1793. —  Organi- 
sation des  corps  d'infanterie  belges, 
20  brumaire  an  H  [10  novembre 
1793].  —  Continuation  des  secoars 
accordés  aux  Belges  et  autres  réfu- 
giés que  des  mesures  politiques  em- 
pêchent de  rentrer  dans  ies  pays 
évacués  par  les  ennemis,  9  veiuk 
miairc  an  III  [30  septembre  1794V 
(I,B.  66,  n.«  358).  — Réunion  de 
la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  à  la 
France,  et  division  de  ces  pays  en 
neuf  dérpartemens ,  9  venaémiake 
an  IV  [i.cr  octobre  1795]  (I,  B. 
186,  n.°  11)7).  —  Le  mode  établi 
pour  procéder  dans  les  instances  en 
matière  de  douanes,  est  étendu  à 
ces  départemens,  23  vendémiaire 
an  IV  [iroctobre  1795]  (  I ,  B.  83  , 
n  °  77}  )•  —  ^es  dispositions  de  l'art. 

9  de  cette  loi  sont  déclarées  appli- 
cables à  tous  ies  pays  réunis  au 
territoire  de  la  France ,  3  brumaire 
an  IV  [25  octobre  1 79;]  (I,B.  203. 
mfi  1217  ).  —  Mode  de  promulgation 
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des  lois  dans  les  neuf  dépauemens 
ci-dessus,  18  pluviôse  an  IV  [7  fé- 
vrier 1796]  (II,  B.  25  ,  n.°  16,-). — 
La  rentrée  de  l'emprunt  forcé  dans 
ces  départemens  est  affectée  au  rem- 
boursement des  rescriptions  ,  18 

Êluviôse  an  IV  [  7  février  1 796  ]  (  II , 
.  25  ,  n.°  1 CC). — Epoque  à  laquelle 
il  ne  pourra  plus  y  être  fait  usage  de 
papier  timbré  en  noir,  18  germinal 
au  IV  [  7  avril  1 79^  ]  (  II ,  B.  39 ,  n.° 
3  1  2).  —  Mode  de  promulgation  des 
lois  dans  ces  départemens,  2  o  ger- 
minal an  IV  [  9  avril  1796]  (II,  B. 
39  ,  n.°  3  1 6  ).  —  Jugement  des 
instances  relatives  aux  douanes,  23 
germinal  an  IV  [12  avril  1796  !  (Il, 
B.  39,  n.°  325). —  Vérification  de 
toutes  les  caisses  publiques ,  2 
floréal  an  IV  [21  avril  1790]  (II,  B. 
46,  n.°  589).  —  Mode  d'application 
des  lois  sur  les  émigrés  de  France,  à 
ceux  qui  seront  trouvés  dans  les  neuf 
départemens  réunis,  4  floréal  an  IV 

[2.5  avril  i796  ](II,B.43,n.0}4î). 

 Publication  à  y  faire  de  plusieurs 

lois  sur  l'ordre  judiciaire ,  6  floréal 
an  IV  |2C  avril  1796]  (II,B.42, 
n.°  }41)î — des  lois  des  14  et  17 
ventôse  an  IV  ,  sur  les  passe-ports  à 
r  étranger,  9  floréal  an  IV  [28  avril 

1796]  (II,  B.  44,  n«  374).  — 
Emploi  de  la  monnaie  de  cuivre 
dans  les  paiemens  à  y  faire  aux  diffé- 
rentes caisses  publiques,  26  prairial 
anlV[i4juin  179^  ( II,  B.  53,  n.° 
4>9  )•  —  Mode  de  jugement  des  ac- 
tions relatives  à  la  perception  des 
impôts  indirects,  12  messidor  an 
IV  [30  juin  1796]  (II,  B,<y6,  n.» 
^03  ).  —  Publication  à  faire  de  plu- 
sieurs lois  sur  l'administration  civile 
«t  l'ordre  judiciaire,  30  messidor  an 
IV  [18  juillet  1796]  (II,  B.  sy,n.° 
>4p)« — Vacances  des  tribunaux, 
2 o  messidor  an  IV  [  1 8  juillet  1 796  J 
(II,  B.  60,  n.°  jj)). — Exécution 
des  lois  concernant  la  perception  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 

1 9  thermidor  an  IV  [6  août  1796  ] 

T.  r. 
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(II,  B.  64,  n.*  589).  —  Nouvelles 
dispositions  concernant  le  mode  de 
jugement  des  actions  relatives  à  ia 
perception  des  impôts  indirects,  24 
thermidor  an  IV  [1  1  août  1796]  (II, 
B.  66 ,  n.°  602  ),  —  Rapport  ce 
l'arrêté  du  28  germinal  an  IV  ,  con- 
cernant les  instances  en  matière  de 
douanes,  27  thermidor  an  IV  [14 
août  i796](II,B.68,n.o6i6).— 
Ordre  d'y  publier  la  loi  concernant 
l'exportation  des  marchandises  ,  2 
fructidor  an  IV  [19  août  1 796  ]  (  II  » 
B.  69,  n.°  659).  —  Application  à 
faire  des  lois  sur  les  émigrés  aux 
habi-tans  des  pays  réunis  qui  sont 
passés  en  pays  étranger,  4  fructidor 
an  IV  [21  août  1796*  j  (II,  B.  71, 
n.°  648  ).  —  Vente  des  arbres  dépé- 
rissant dans  les  coupes  ordinaires  de 
bois  appartenant  aux  étabiissemens 
ecclésiastiques  des  neuf  départemens 
réunis,  8  fructidor  an  JV  [z$  août 
1796"  ]  (II, B.  71 ,  n.°  652). — Vente 
des  domaines  nationaux  de  la  Bel- 
gique, en  exécution  de  la  loi  sur  la 
suppression  des  maisons  religieuse , 
17  fructidor  an  IV  [3  septembre 
1796]  {II,  B.  73,  n.°  6-8).— Exé- 
cution de  la  loi  concernant  l'emprunt 
forcé  ,  1 9  fructidor  an  IV  [  5  sep- 
tembre 1796]  (il,  B.74.  n.°  68;). 
— Nouveau  mode  à  y  suivre  pour  la 
vente  des  domaines  nationaux,  23 
fructidor  an  IV  [  9  septembre  1 796  ] 
(II,  B.  76  n.°  701).  — Affiche  et 

(publication  de  plusieurs  articles  des 
ois  des  1 mars  1 79  3  et  18  vendé- 
miaire an  II,  relatives  à  la  prohibi- 
tion des  marchandises  venant  des 
pays  avec  lesquels  la  France  est  en 
guerre,  1  ;  vendémiaire  an  V  [6  oc 
tobre  1796]  (II,  B.  81 ,  n.»  751); — 
de  la  loi  du  25  vendémiaire  an  V, 
portant  prorogation  du  délai  pour 
l'obtention  des  patentés ,  3  brumaire 
an  V  [24 octobre  1796]  (II,B.  8?  , 
n.°8o6); — de  la  loi  du  6  messidor 
an  IV,  contenant  un  nouveau  tarif 
pour  les  postes  et  messageries ,  1 1 
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brumaire  an  V  [  i.tr  novembre 
tj96](l\,  B  87,11.°  8};).  —  Sup- 
pression des  anciennes  impositions 
tant  directes  Qu'indirectes  qui  y 
avaient  été  établies  par  le  gouverne- 
ment autrichien  ,  zl  brumaire  art  V 
[r4  novembre  ij<)6](\\tB.  90  ,  n.° 
26 1).— Exécution  des  lois  concernant 
ies  contributions  de  l'anVetleurre- 
couvrement ,  24  brumaire  an  V  [14 
novembre  1796]  (II,  B.  90,  n.° 
$61  ).  —  La  division  provisoire  de  la 
ci-devant  Belgique  en  départemens 
et  en  cantons  est  maintenue,  25 
ventôse  an  V  1 1 3  mars  1 797I  (  II ,  B. 
112,  n.°  1066).  —  Renouvellement 
des  autorités  constituées,  25  ventôse 
an  V  [  ï  )  mars-  1 797]  (  H  ,  B.  1 12  , 
n.°i  067). — Surpression  des  chapitres 
séculiers,  des  bénéfices  simples,  des 
séminaires,  et  de  toutes  les  corpora- 
tions  laïques   des  (feux  sexes,  5 
frimaire  ■  an  VI   [  25  novembre 
*797]  (II ,  B.  161  ,  m°  .;t*).— 
Liquidation  de  la  dette  publique,  $ 
prairial  an  VI  [24  mai  1 798]  (H ,  B. 
204 ,  n.°  1 849) . — Mode  de  paiement 
des  obligations  entre  particuliers  con- 
tractées dans  ces  départemens,  xù 
prairial  an  VI  [  1 4  jum  1 798  J  ( H,  B. 
2c6,n.»  1S8  j  .  —  Dix  tribunaux  de 
commerce  y  sont  créés ,  1 3  vendé- 
miaire an  VII  [4  octobre  1798] 
(II,  B.  229 ,  n.°  *o4j).  —  Fixation 
de  l'indemnité  des  pillages  et  excès 
commis  dans  plusieurs  cantons,  14 
brumaire  an  V  H  [4  novembre  1 798] 
{ II,  B.  235  ,  n.°  2rz4).  —  Mesures 
contre  les  émissaires  et  espions  de 
l'Autriche  répandus  dans  fa  ci-de- 
vant Belgique,  7  germinal  an  Vît 
[27  mars  1  ?<><)]  (il,  B.  269,  n.°  2781). 
—  Publication  de  trois  articles  de  la 
loi  du  20  nivôse  an  II,  relative  aux 
gardiens  de  scellés ,  8  brumaire  an 
VIII  [  30  octobre  1799]  (II,  B.  3 19, 
n.°  3389). —  Mode  de  paiement  des 
pensionnaires  domiciliés  dans  ies  dé- 
partemens réunis,  (5  ptuviôse  an  VIII 
Jz  6  janvier 


BELGIQUE. 

—  Les  capitaux  accordés  aux  rhem- 
bres  du  clergé  et  des  établissemens 
religieux  supprimés,  y  sont  rempla- 
cés par  des  pensions ,  1 1  ventôse  an 
VII!  [2  mars  1800]  (III,  B.  1 1  ,  n.» 
75).  —  Désignation  des  places  et 
postes  de  guerre  des  quatre  départe- 
mens de  Ta  rive  gauche  du  Rhin  et 
des  neuf  départemens  réunis  ,  7  bra- 
maire  an  IX  [27  octobre  1800]  (ffl, 
B.  49»  n«°  37«). Publication  à  v 
fafre'd'un  extrait  des  lois ,  arrêtés  et 
décrets  relatifs  à  l'exécution  de  fa  loi 
qui  remplace  par  des  pensions  les  ca- 
pitaux accordés  aux  membres  du 
clergé  et  des  établissemens  religieux 
supprimés,  ij  brumaire  an  1X^6 
novembre  1800]  (HI,  B.  53,1a* 
388). — Fixation  de  ces  pensions,  17 
floréal  an  IX  [7  mai  i8o.](in,  B. 
82,  n.o  666).  —  La  loi  du  24  vendé- 
miaire an  II ,  sur  l'extinction  de  la 
mendicité,  y  sera  promulgué-e,  19 
fructidor  an  IX  [6  septembre  1801  ] 
(III,  B.  10 1  ,n.*  849).  —  Classement 
des  places  et  postes  de  guerre  des  neuf 
départemens  réunis  et  des  quatre  nou- 
veaux départemens  sur  la  rive  g.mchc 
du  Rhin,  2;  vendémiaire  an  Xfij 
octobre  1 801  ]  1T1,  B.  112,  n.° 

—  Reconstruction  et  entrerien  des 
grandes  routes ,  22  prairial  an  X  [ 1  r 
juin,  1802]  (III,  B.  197,  n.a  '7}S). 
— -  Epoque  à  compter  de  laquelle- 
les  actes  publics  doivent  y  être  écrits 
en  français,  24  prafrial  an  XI  [r  1 
juin  180 j]  (III,  B.  292,  n.«  2881). 

—  Mode  de  jugement  des  contraven- 
tions relatives  aux  chemins  de  Etalage, 
8  vendémiaire  an  XIV  [30  septembre 
i8o)-](IV,B.62,  n.»  ro«3).  —  Règle- 
ment de  la  valeur  des  monnaies  £tran> 
gères  dans  ces  départemens ,  1  8  tout 
1810  (  IV,  B.  308,  n.«  }97t).— 
Liquidation  et  paiement  de*  an- 
ciennes dettes  des  communes,  21 
août  1810  (IV,B.  310,  n.°  5881). — 
Il  est  statué  sur  l'état  des  Belges  mis 
dans  une  classe  particulière  par  le 
irai  té  de  Campo-l'ormio  ^  xo  août 
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ïftn  fîV,B.38?,n.07i87!.— Forme 
des  lettres  patentes  à  ieur  délivrer  eu 
exécution  de  ce  décret,  9  décembre 
181  1  (IV,  B.  408,  n.°  7507).  — 
Fixation  de  ia  valeur  de  quelques 
monnaies  étrangères  ayant  cours  dans 
la  Belgique,  ao  novembre  181  1  (IV, 
B.  405  »  n-°  747°)-  —  Suppression 
des  corporations  de  religieux  et  de 
religieuses  et  des  ordres  monastiques, 
3  Janvier  1812  (IV,  B.  4»4  *  n-° 

BELIERS  mérinos.  V.  Mérinos. 

Mle-IlE-EN-Mer.  Cette  ile  est  mise 
hors  la  constitution  ,  1  ?  pluviôse  an 
IX  [4  février  1801]  (  III,  B.  71  ,  n.° 
544);  —  sous  le  régime  des  douanes, 
18  pluviôse  an  XI  [7  février  1803  ] 
(UI,B.  247, n.°  2310). 

BELLES  ACTIONS  des  militaires.  V.  Ré- 
compenses nationales. 

Belles-  LETTRES.  Leur  enseignement 
dans  les  écoles  centrales,  \  brumaire 
«HlV{x;  octobre  1795]  (Ï,B.  203  , 
n.°  1216).  V.  Instruction  pu'Mque  et 
Université. 

Belletente  (U  sieur),  maître  de  poste 
à  Fossard.  Son  arrestation  ,  1 8  prai- 
rial an  IV [6  juin  1796]  (II,B.  53, 
*>46©). 

BfXLEV  A  ult  (Port  de).  Établissement, 
à  compter  du  i.cr  juillet  1813, d'un 
droit  de  péage  sur  les  bois  qui  y  se- 
ront conduits  et  empilés,  28  avril 
1813  (IV,  B.499,n.°jM24). 

BELLEViLLE(Le  sieur)  est  nommé  com- 
missaire général  des  relations  com- 
merciales de  la  RépubJique  en  Tos- 
cane, ç"  brumaire  an  IX  [27  octobre 
rtoo]  (H! ,  B.  49,  n.°  26^)  ;  -  préfet 
du  département  de  ia  Loire-Infé- 
rieorc,  ?  ventôse  an  XII  [2?  février 
18*04]  (1H,B.  J47,b.»  3633);  -  in- 
tendant général  des  provinces  d'HIy- 
Tâe  ,  10  Juin  1810  (IV,  B.  292,  n.° 

BELXEVUE  près  Paris.  Le  château  et  les 
Jardins  en  sont  conservés,  1 6  floréal 
■»  ■  [ 5  mai  1794]. 
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Bellevue-les-Bains.  La commnne  de 
Bourbon-Lancy  est  autorisée  à  pren- 
dre ce  nom ,  1 2  mars  1 79  j . 

BELLOC  (  Le  sieur  )  est  nommé  préfet 
du  département  du  Cher,  m  bru- 
maire an  X  [2  novembre  1801]  (111, 
B.  121  ,  h.°p44). 

BELLY  -BUSSY  (  Compagnie).  Conces- 
sion de  mines  qui  lui  est  faite.  V. 
Mines. 

BELVEZ.  Etablissement  de  juges  de 
commerce  dans  cette  commune ,  1 3 
==.  20  mai  1 79 1 . 

BÉNÉDICTION  nuptiale.  Elle  ne  peut 
être  donnée  par  les  ministres  du 
culte  catholique  qu'après  la  justifi- 
cation du  mariage  légalement  con- 
tracté par-devant  l'officier  civil ,  1 8 

fermmat  an  X  [  8  avril  1 802  ]  j  1 1 J , 
.172,  n.°  1344!,  art.  5-4.  — 
Même  obligation  pour  les  rabbins, 
i.tr  prairial  an  X  [21  mai  1802  J 
(IH?B.  I9I,a.0ii97).V.  Mariage. 
BÉNÉFfCE  d'âge.  Droi  ts  d'enrej/îstre- 
ment  sur  les  actes  portant  bénéfice 
d'âge ,  s"  ==  1 9  décembre  1 790. 
BÉNÉFICE  de  cession.  (  C.  Civ.  )  H  n'a 
pas  lieu  pour  le  dépositaire  infidèle, 
art.  1945. 

—  (  C.  P.  C.  )  Formalités  à  ob- 
server pour  réclamer  le  bénéfice  de 
cession,  art.  898.  V.  Cession. 

—  (  C.  Co.  )  Efîêt  du  bénéfice  de 
ia  cession  judiciaire  des  biens  d'un 
failli,  art.  5 6$.  —  Demande  pour 
obtenir  le  bénéfice  de  cession  ,  ^69. 
—  Cette  demande  ne  suspend  pas 
l'effet  des  poursuites,  570.  —  Réité- 
ration de  la  demande  par  le  failli, 
572. —  Insertion  dans  des  tableaux 
à  ce  'destinés ,  5-73.  —  Vente  des 
meubles  et  immeubles  compris  dans 
la  cession  ,  J74.  —  Les  steliiona- 
taires ,  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, &c.  ne  sont  pas  admis  au  béné- 
fice de  cession,  575. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ). 
Actes  relatifs  au  bénéfice  de  cession, 
art.  92. 

y  2 
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Bénéfice  de  division.  {  C.  Civ.  )  Le       partie  intéressée  doit  faire  à  ThcrN 


débiteur  solidaire  ne  peut  l'opposer 
au  créancier,  art.  i  204.  V.  Division. 
BÉNÉFICE  d'inventaire.  Dispense  des  let- 
tres royaux  nécessaires  pour  l'obte- 
nir, 6,  7=  t  1  sept.  1790 ,  tit.  XIV, 
art.  21.  —  Droit  d'enregistrement 
pour  l'expédition  du  jugement  por- 
tant bénéfice  d'inventaire,  22  fri- 
maire an  VIl[i2  décembre  1798] 
(  II,  B.  248,  n.°  art.  63. 

V.  Successions. 

—  {  C.  Civ.  )  Le  tuteur  ne  peut 
accepter  une  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  art.  461. — 
La  déclaration  d'accepter  sous  béné- 
fice d'inventaire  se  fait  au  tribunal 
de  première  instance,  774,  782  et 
793.  —  Formalités  à  observer  pour 
que  cette  déclaration  ait  son  effe^, 
793  »  794  ttsuiv.  —  Délais  de  rigueur 


tier  bénéficiaire,  pour  l'obliger  à 
donner  caution,  992. —  Où  ,  com- 
ment et  dans  quel  délai  l'héritier  e*t 
tenu  de  donner  caution,  99}. — 
Manière  de  procéder  dans  le  cas  où 
il  s'élève  des  difficultés  relativement 
à  la  caution  ,  994. —  Formes  à  oI>- 
server  pour  la  reddition  du  compte 
du  bénéfice  d'inventaire,  99Ç: — 
Contre  qui  sont  intentées  les  actions 
à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire 
contre  la  succession  ,  996.  V.  Cura- 
teur, Hypothèques  ,Juges-commissaimj 


—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Actes  relatifs  au  bénéfice  d'inven- 
taire ,  art.  9 1 . 

BÉNÉFICE*///  terme  Je  paiement.  (  C.  Civ.) 
Cas  dans  lequel  le  débiteur  ne  peut 
le  réclamer,  art.  1  188. 


pour  faille  inventaire,  et  formalités 

de  la  vente ,  796  et  suiv.  —  L'héri-  BÉNÉFICES.  (  C.  Civ.  )  Est  nulle  la  con- 
fier coupable  de  recéié ,  ou 'd'omis  •       vention  qui  donne  à  l'un  des  associé» 


ipabh 

sion  volontaire,  est  déchu  du  béné- 
fice d'inventaire  ,  80 1 .  —  L'effet  de 
ce  bénéfice  est  la  dispense  du  paie- 
ment des  dettes  de  la  succession  , 

802.  —  Obligations  de  l'héritier  bé- 
néficiaire relativement  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  succession  , 

803.  —  Formalités  qu'il  a  à  remplir 
dans  le  cas  de  vente  des  meubles  et 
immeubles  relativement  à  son  cau- 
tionnement et  au  paiement  des  créan- 
ciers, 805  et  suiv.  • 

—  (C.  P.  C.  )  Cas  dans  lesquels 
un  héritier  ne  peut  jouir  du  bénéfice 
d'inventaire ,  art.  1 74.  —  L'héritier 
peut,  avant  de  prendre  qualité,  se 
faire  autoriser  à  vendre  le  mobilier 
de  la  succession  ,  98^.  —  L'héritier 
bénéficiaire  peut  requérir  la  vente 
des  immeubles ,  987.  —  Cas  où  il 
«st  réputé  héritier  pur  et  simple , 
988.  —  Formes  prescrites  pour  la 
vente  ,  ibid.  et  989.  —  Distribution 
du  prix  de  la  vente  du  mobilier  , 
990  ;  —  des  immeubles,  991. — 
Sommatiou  que  le  créancier  ou  autre 


la  totalité  des  bénéfices  ,  art.  1 8*5  >. 

BÉNÉFICES  et  BÉNÉFICIEBS.  Défense» 
d'envoyer  en  cour  de  Rome  aucun 
denier  pour  les  provisions,  11  août 
=  }  novembre  1 789.  —  Les  éveque» 
doivent  les  accorder  gratuitement, 
ibid. —  Abolition  de  la  pluralité  des 
bénéfices ,  ainsi  que  des  dîmes  pos- 
sédées par  les  benéficiers,  Ht/  — 
Le  même  individu  ne  peut  posséder 
plusieurs  bénéfices  ni  plusieurs  pen- 
sions sur  bénéfices,  4,  6,  7,8  et 
1 1  août  =21  septembre  1709,  art. 
1 4.  —  Sursis  à  toute  nomination  ce 
bénéfices ,  excemé  les  cures,  9  = 
27  novembre  1769.  —  Tout  titulaire 
est  tenu  de  faire  la  déclaration  de* 
biens  dépendant  de  son  bénéfice , 
13  novembre  1789.  —  Les  revenus 
des  bénéficier  sont  pris  pour  base 
des  déclarations  de  leur  contribution 

avril 


cr 


patriotique  ,  27  mars  = 
1790.  —  Séquestre  des  revenus  de» 
bénéfices  dont  les  titulaires  sont  ab- 
sens  du  royaume  ,5=14  janvier  et 
15  avril  1790.  —  Injonction  aux 
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possesseurs  de  bénéfices  ou  de  pen 
sions  sur  des  bénéfices  ou  sur  des 
biens  ecclésiastiques,  d'en  faire  leur 
déclaration  ,7  =  12  février  1 790. 

—  Il  est  sursis  à  la  nomination  et 
aux  titres  de  bénéfices-cures  ,11  = 
21  avril  1790.  —  Les  terres  appar- 
tenant aux  bénéficiées  seront  exploi- 
tées et  affermées  par  les  municipa- 
lités, s'ils  négligent  de  le  faire,  18 
=  23  juin  1790.  —  Les  bénéficiers 
étrangers  continuent  de  jouir  des 
biens  et  dîmes  qu'ils  possèdent  en 
France,  21  =2 $  juin  1700. —  Les 
bénéficier*  sont  tenus  de  faire  la  dé- 
claration des  biens ,  dîmes  et  droits 
qu'ils  possèdent  chez  l'étranger,  2 1 
=  25  juin  1790.  —  Mode  de  paie- 
ment de  leurs  impositions  de  1789 
et  1790 ,  28  juin—  10  juillet  1790. 

—  Leurs  agens  ou  receveurs  sont 
tenus  ,  sous  peine  d'amende  ,  de 

■  donner  communication  'des  baux  de 
feurs  domaines  déclarés  nationaux , 
9=25  juillet  1790. —  Amende 
encourue  pour  refus  de  communica- 
tion ,  ibid.  —  Mode  de  paiement  du 
traitement  annuel  des  bénéficiers, 
3  =  24  août  1 790.  —  Ils  doivent 
s'adresser  aux  directoires  de  district 
pour  obtenir  des  traitemens  ou  pen- 
sions, 6  et  11=24  août  1790. — 
Suppression  des  rentes  et  redevances 
connues  sous  le  nom  defefs  et  acces- 
soires des  droits  d'usage,  chauffage  et 
autres  droits  affectés  sur  les  domaines 
a.u  profit  des  bénéfices ,  1 5  octobre 
Iy<^o  =  25  mars  179».  —  Acquit- 
tement des  dépenses  faites  par  les  bé- 
néficiers  à  raison  de  leurs  bénéfices 
et  pour  leur  utilité,  23  octobre  =  j 
novembre  1790.  — Les  assemblées 
administratives  et  les  municipalités 
s'abstiennent  de  toute  administration 
«t  régie  à  l'égard  des  biens  des  bé- 
néficiers étrangers,  et  ceux-ci  re- 
çoivent annuellement  l'équivalent 
en  argent  du  produit  de  leurs  dîmes 
qu'ils  possèdent  en  France,  23  oc- 
tobre=  5  novembre  \  790.  —  Nul- 


icf.s.  3  s  9 

lité  de  toute  collation  de  bénéfices 
faite  contre  la  disposition  du  décret 
relatif  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  8  =  12  décembre  1790. — 
La  liquidation  du  rachat  des  rentes 
dues  aux  bénéficiers  est  faite  par  les 
corps  administrais ,  18  =  29  dé- 
cembre 1790.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  baux  emphytéotiques  faits 
par  des  bénéficiers,  18  =  27  avril 
1 79 1 .  —  Addition  au  décret  du  1 8 
avril  dernier  ,  relatif  aux  traités  faits 
entre  eux  et  des  particuliers ,  a  1  =  2  > 
mai  1 79 1 .  —  Mode  et  taux  du  rachat 
des  droits  seigneuriaux  dont  sont 
grevés  les  fonds  que  les  bénéficiers 
possédaient  ou  avaient  donnés  à  bail 
emphytéotique  ,  1 5  septembre  = 
16  octobre  1791.  —  Fixation  du 
traitement  des  commandeurs  ecclé- 
siastiques ,  pensionnaires  chapelains , 
&c.  des  ordres  de  Saint-Lazare  et  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  qui 
jouissaient  de  bénéfices  ou  pensions 
sur  bénéfices,  17=28  mars  1792. 

—  Suppression  des  pensions  accor- 
dées à  ceux  qui  sont  âgés  de  moins 
de  vingt- quatre  ans,  21  frimaire 
an  II  [  1  1  décembre  » 703  ]•  —  Les 
bénéficiers  ne  peuvent  être  recher- 
chés pour  l'exécution  des  baux  de« 
biens  dont  la  nation  leur  avait  aban- 
donné l'administration,  17  nivôse 
an  II  [  6  janvier  1794  ].  —  Vente 
de  domaines  nationaux  .provenant 
des  corps  ecclésiastiques  français 
dans  la  ci-devant  Belgique ,  4  plu- 
viôse an  IV  [  24  janvier  1796  ]  (II, 
B.  21  ,  n.°  134). 

BÉNÉFICES  (  Feuille  des  ).  Elle  est  sup- 
primée, 21  juillet=i?  avril  1790. 

—  Suppression  de  la  place  de  secré- 
taire de  cette  feuille ,  i  o  septembre 
1790=25  mars  17*91. 

BÉNÉFICES  en  patronage  laïque.  Ils  sont 
soumis  à  toutes  les  dispositions  des 
décrets  concernant  les  bénéfices  de 
pleine  collation  ou  de  patronage 
ecclésiastique ,  ainsi  que  les  titres  et 
fondations  de  pleine  coHationlaicalc. 
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excepté  les  chapelles  particulières , 
i  2  juiikt==  z/j  août  1790. 
Bénéficiaire  (  Héritier  ).  (C.  Civ.  et 
C.  P.  C.  )  V.  Bén.fict  d'inventaire, 
Héritiers. 

BÉNÉFICIAIRE  (Succession).  (Tarif  des 
frais  en  matière  civile  ).  Art.  6j  , 
78 ,  9 1  et  1 28. 

BÉNÉV  ENT  (  Le  duché  de  )  est  érigé  en 

Î>rincipauté,  en  faveur  de  M.  de  1  al- 
eyrami-Périgord,  j  juin  1806  (IV, 
B.  ico,n.°  «659).  — Le  prince  de 
Bénévent  est  nommé  grand  électeur, 
9  août  1 807  (  IV,  B.  1 56 ,  n.°  1667). 
V.  Talleyrand. 
BÉNÉZECH  (M.)  est  nommé  ministre 
de  l'intérieur,  12  hrumairc  an  IV 
[3  novembre  x 795]  (II ,  B.  1,  n.°  j). 
—  Il  est  accordé  ui>e  pension  à  cha- 
cune de  ses  filles  ,  5  brumaire  an  XI 
[27  octobre  1  802]  (  III ,  B.  228 ,  n.° 
a  108). 

Be^ïezet  (  Le  sieur)  csr  nommé  inspec- 
teur générai  provisoire  près  l'admi- 
nistration des  portes,  23  brumaire 
an  X  [14  novembre  1801],  III,  B. 
I26,n.°5>7>). 

Benfeld.  Vente  d'un  terrain  appar- 
tenant à  cette  commune,  5  nivôse 
an  X  [16  décembre  1801]  (III,  B. 
147,  n«°  m  jé\  —  Concession  aux 
citoyens  Mainoni  et  Roha  de  ter 
rains  qui  lui  appartiennent ,  4  flo- 
réal an  10  [24  avril  1802]  (III,  B. 
185  ,  n.os  1479  et  1480). 

BerAUD  (La  dame).  Refus  d'accepter 
un  legs  fait  par  cette  dame  à  l'hos- 

Sice  civil  de  Saint-Malo  de  la  ville 
c  Castellanc  (Basses- Alpes) ,  2  dé- 
cembre 1 8 1 1  (IV,  B.  407,  n.°  7486). 
BERENGER  (  M.  )  est  nommé  membre 
du  conseil  d'administration  de  la 
guerre,  21  ventôse  an  X  [12  mars 
1802!  (III,  B.  170,  n.°  1  ji8). 
BERG  (  Duché  de  ).  Autorisation  du 
transit  par  Bulgembuch ,  Bourg-Fel- 
den  et  Bourg-Libre,  des  rubans  de 
fil  et  de  laine  et  des  étoiles  de  fil  et 
de  coton  de  ce  duché  expédiés  nour 
la  Suisse,  21  thermidor  an  IV  [8 


.  —  BERGERS. 

août  1796]  (II,  B.  66,  n.*  s 99)*  — 
Fixation  des  drous  à  percevoir  sur 
diverses  marchandises  importées  de 
ses  manufactures ,  6  fructidor  an  IV 
[23  août  179*]  (II,  B.  72,11.°  6j8}. 
—  Mode  de  perception  des  droitssur 
les  fabrications  de  ce  pays  t  6  nivôse 
an  X  [  27  décembre  1 80 1  ]  (  III ,  B. 
i4Q,n.°  1 1 44).  —  Cession  au  grand 
duché  de  Bcrg  et  de  Clèves  au  prince 
Napoléon -Louis,  fils  ainé  du  roi  de 
Hollande,  3  mars  »8o9  (  IV,  B.  229, 
n.°  41 87).  -  Organisation  judiciaire 
et  administration  de  la  justice,  17 
décembre  1811  (IV,  B.  412,  n." 
7;  j  ô).  —  Recherche  et  punition  des 
recéleurs  de  déserteurs  et  conscrits 
réfractaires  de  France ,  1 3  octobre 
1 8 1 2  (  I V,  B.  453 ,  n.°  8  )  j o).  —  So- 
lution de  la  question  de  savoir  si  des 
Français  peuvent  se  faire  naturaliier 
ou  prendre  du  service  dans  ce  duché 
sans  l'autorisation  de  l'Empereur, 
22  décembre  1812  (IV,  B-455,n.° 
8)36  ).  —  Actes  de  l'état  civil  oui  y 
ont  été  reçus  par  des  secrétaires  de 
maiiie,  depuis  le  i.cr  mars  1811 
jusqu'au       janvier  1813,  15  nui 
181 5  (IV,  B.  501  ,  n.°  pi  16).  - 
Dispositions  relatives  aux  récoltes 
provenant  des  terres  que  les  habitons 
du  département  de  fa  Lippe  et  de 
l'arrondissement  de  Wesel  possèdent 
dans  ce  duché,  et  réciproquement, 
6  novembre  1813  (IV  ,  B.  534,  n.tf 
o84')- 

Bergerac.  Le  directoire  du  district 
est  autorisé  à  acquérir  les  bàtimens 
nécessaires  à  son  établissement,  4= 
i2  juin  1791.  —  Aliénation  d'un 
terrain  appartenant  à  cette  com- 
mune, 30  germinal  an  X  [20  avril 
1802]  (III,  181,  n.°  1425). 

Bergeries  impériales.  V.  Bêtes  à  lam 
et  Mérinos. 

Bergerot  (  M.)  est  nommé  commis- 
saire liquidateur  de  la  dette  de*  émi- 
grés ,  floréal  an  III  [jo  avril 
i795j(I,B.  139,  b..o  77;). 

BERGERS.  Ils  ne  peuvent  conduire  leurs 
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troupeaux  dans  1cs  champs  moisson- 
nés ou  ouverts  que  deux  jours  après 
la  récolte ,  a  8  scptembre=6  octobre 

Il 

fixation  de  ia  contribution  foncière , 
dans  l'évaluation  des  revenus  et  des 
charges  des  canaux ,  a 1  =  a  y  février 
«  791  ,  art.  6. 
BERGUES.  L'armée  du  nord  a  bien  mé- 
rité de  ia  patrie  dans  les  journées 
mémorables  de  la  délivrance  de 
Bcrgues,  xj  septembre  «793.  — 
Translation  à  Dunkerque  du  Sfcge 
du  tribunal  de  première  instance 
établi  à  Bergues,  24  pluviôse  an  XII 
[14  février  i8o4](lll.B.  342,  n.<> 
3389). 

Btklick  (Le  représentant  du  peuple) 
est  envoyé  dans  divers  département 
pour  y  éclairer  les  citoyens  sur  ia  si- 
tuation de  la  Convention  et  de  Paris , 
*7  juin  1 79  ) .  —  II  est  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  prises,  $  ther- 
midor an  VIII  [24  juillet  1800]  (III, 
B.43,n.°z8i). 

Bermerain.  Cette  commune  est  auto- 
risée à  faire  un  emprunt ,  18  =x  3 1 
juillet  1792.  ' 

BtRNADOTTE  (Le  général)  est  nommé 
commandant  de  l'armée  française 
d'observation  ,  1 2  ventôse  an  V II  [a 
inars  1799]  (H.  B.  263,  n.«  2577); 
1 —  mini.tre  de  la  guerre,  14  messi- 
dor an  VU  [a  juillet  1799]  (H,  B. 
£9 1 ,  n.°  3  1 04).  —  Sa  démission  est 
acceptée  par  le  Directoire,  28  fruc- 
tidor an  Vil  [  14  septembre  1799] 
{  H,  B  308,  n.°  326). — II  est  nommé 
conseiller  d'état,  4  pluviôse  an  VIII 
[24  Janvier  1800]  (III,  B.  44,  n.» 
3070);  —  créé  doc  de  Ponte-Corvo, 
5  juin  1806  (IV,  B.  100,  n.°  »6Î9). 

Bernard  de  Saintes.  Arrestation 
de  ce  représentant,  9  prairial  an  III 
[28  mai  i79jj(I,B.  I50,n.°$7f  ). 

Bernard  de  Trans  (Le  sieur)  ob- 
tient la  concession  d'une  mine  de 
bouille ,  a  t  germinal  an  IX  [  1  5  avril 
i8di](]1I,B.  79,n/><S3^ 


-BERTIN.  361 

Berna  Y  (La  municipalité  de)  est  au- 
torisée à  acquérir  la  maison  et  l'em- 
placement de  la  ci-devant  abbaye  d© 
cette  ville ,  11  =  i  a  août  1 79a . 
La  commission  administrative  provi- 
soire du  département  de  l'Eure  est 
autorisée  à  tenirses séances  dans  cette 
commune ,  25  juin  1793.  —  Lublis- 
sement  d'une  foire,  }  fructidor  an 
IX  [21  août  1801]  (III,  B.  07,  n.« 
9o9). 

Beiine.  Réclamation  du  canton.de  Berne 
pour  l'cvacuat'o  1  de  l'évêché  de  Baie 
par  les  troupes  françaises,  3  =  0  ot> 
tobre  1792. 

Bep.tANI  (Le  sieur). Son  élection  au 
titre  de  candidat  pour  le  Corps  lé- 
gislatif est  annuliée,  zj  avril  181 1 
(IV,  B.  366,  n.°  *7'4). 

Berthiir(  Le  général  Alex.indre)  est 
nommé  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  19  frimaire  an  VI  [9  dé- 
cembre 1797] ( II, B.  l68,n.°  i6pj); 
—  ministre  de  la  guerre ,  1 6  vendé- 
miaire an  IX  [8  octobre  1800] 
(III,  B.  47,  n.°  349)»'  — prince  de 
Neufchâtel,  )o  mars  1806  (IV,  B. 
84  ,  n.°  1 4  j  z  )  ;  —  vice-grand-élec- 
teur, 9  août  1807  (IV,  B.  i$6,  n.° 
z6C7). 

Berthi  f.R  (Le  général  ÇésarJ  est  chargé 
de  prendre  possession  du  Valais ,  1 8 
novembre  1810  (IV,  B.  326,  u.° 

BERTHOIS  (Pierre  François)  est  dé- 
claré avoir  bien  mérité  de  la  patrie, 
9  juin  1792. 

Bestholet  (  Le  fiieur  )  est  nommé 
membre  de  la  commission  d'agri- 
culture et  des  arts,  }.c  jour  complé- 
mentaire an  II  s  19  septembre  1794] 
( I,  B.  62,  n.°  334).  —  Indemnité 
nui  lui  est  accordée  pour  frais  de 
voyage  et  de  séjour  à  Paris ,  iïui. 

BERTJN  (  Le  sieur  Joseph-Romuald  ) , 
commissaire  du  département  des 
Bouches-du-Rhonc.Il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  lui,  1 5  août  179a. 

Bekti*  (Le  sieur)  obtient  un  brevet 

Y4 
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3^2  BERTRAND. 

d'invention,  6  vendémiaire  an  VIII 
[28  septembre  1799]  (II,  B.  315, 
n.°  3 >)• 

Bertrand  (M.)  est  décrété  d'accu- 
sation, 15=16  et  29  août  1792. 

BERTRAND  (  Le  générai  comte  )  est 
nommé  grand  marérhal  du  palais, 
18  novembre  1813  (IV,  B.  537, 
n."p86;). 

Bertric.  Etablissement  de  deux  foires 
dans  cette  commune  ,  9  messidor 
an  IX  [28  juin  1801]  (III,  B.  87, 

^  n°  724). 

Bervillers.  Concession  à  rente  fon- 
cière, d'un  terrain  appartenant  à 
cette  commune,  14  frimaire  an  X 

[y  décembre  1801  J  (III,  B.  138, 
n.°  1049). 

Besançon.  Nouvelle  composition  des 
cantons  de  son  district,  9  =  17 
novembre  1-90.  —  Etablissement 
d'un  lycée  dans  cette  ville,  19  fri- 
maire an  XI  [10  décembre  1802  ] 
(III,  B.  236,  n.°  2.98).  — Publi- 
cation du  décret  par  lequel  les  prin- 
cipauté et  duché  de  Vaiiengin  sont 
unis  au  diocèse  de  Besancon  ,25  oc- 
tobre 1806  (IV,  B.  122,  n.» 
—  Règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  cette 
ville,  5  avril  1813  (IV,  B.  498,  n° 
j>ri2).  —  Juridiction  de  l'égiise  ar- 
chiépiscopale. V.  Cultes. 

Besle(Lc  sieur).  Paiement  des  frais 
de  son  arrestation,  3  =  10  décembre 
1790. 

Besoin.  (C.  Civ.)  Un  pupille  dans  le 
besoin  a  action  contre  son  tuteur 
officieux,  art.  369. 

Besoins.  (C.  Civ.)  Fruits  que  l'usager 
peut  exiger  pour  ses  besoins  et  ceux 
de  sa  famille,  art.  630. 

—  (C.  P.)  Peines  encourues  par 
celui  qui  aurait  abusé  des  besoins 
d'un  mineur  pour  lui  fa;re  souscrire 
des  obligations  préjudiciables,  art. 
406. 

Bessierfs  (Le  sieur  Julien)  est  nommé 
préic:  du  département  du  Gers,  16 


-BESTIAUX. 

déc.  ,8,3  (IV,B.543>  n* 
BESTIAUX.  Suppression  du  cinquan- 
tième ,  du  centième  ou  autres  droits 
sur  le  prix  de  leur  vente,  ?  5=28 
mars  1790  ,  titre  11,  art.  1 2. — Droit 
d'enregistrement  des  reconnaissan- 
ces et  baux  à  cheptel  de  bestiaux, 
j=  1 0  décembre  1 790. — Rachatc*cs 
redevances  en  bestiaux,  3=9  mai 
1 790 ,  art.  1  e. — Prime  de  deux  pour 
cent  accordée  sur  le  prix  de  la  vente 
des  bestiaux  amenés  aux  marches  de 
Sceaux  et  de  Poissy ,  à  commence* 
du  5  juillet  1 790  ,  jusques  et  compris 
le  22  du  même  mois  ,  20  juin  i?no. 
— Les  droits  sur  les  bestiaux  conti- 
nuent detre  payés  en  HainauU,  \j 
=  20  juin  1790;  —  dans  le  murché 
de  Beauvais,  26=28  juin  1790.— 

11  n'est  pas  payé  de  contribution  mo- 
bilière pour  les  domestiques  destines 
à  leur  garde ,  1  j  janvier=i  8  février 
1701,  art  14. —  Les  propriétaires 
n'ont  pas  besoin  de  patentes  pour  en 
vendre,  2=17  mars  1791.—  Aboli- 
tion du  droit  de  course  sur  les  bes- 
tiaux dans  les  terres  vag  aes ,  de  carnal, 
de  vetée,  de  vif  et  de  mort  her- 
bage, 1  ]  =  20 avril  1791  ,art  io\— 
Les  bestiaux  employés  à  l'exploitation 
des  terres  ne  peuvent  ttre  saisis  ni 
vendus  pour  cause  de  dettes  f  r  = 

1 2  juin  1 79 1 .  —  Formalité*  dont 
sont  dispensés  les  propriétaires  et 
conducteurs  pour  l'exportation  des 
bestiaux  dont  la  sortie  n'est  pas  pro- 
hibée ,  6=22  août  1791  ,  titre  III, 
art  15.  —  Les  bestiaux  servant  au 
labourage  ne  peuvent  être  saisis  pour 
contributions  arriérées,  6  septembre 
=  2  octobre  1791.  —  Séquestre  des 
bestiaux  pour  dégâts  commis  dans 
les  bois,  «5  =  29  septembre  1791, 
titre  IV,  art.  6.  —  Encouragemens 
pour  la  multiplication  des  races  étran- 
gères, 28  septembre  =  6  octobre 
1791  ,  tit.  I.",  sect.  IV,  art.  ao.— 
Celui  qui  achète  des  bestiaux  hors 
des  foires  et  marchés  e<t  tenu  de  les 
restituer  gratuitement  au  proprié- 
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r/dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
voies,  ibid.  titre  II ,  art.  1 1 .  —  Far 
qui  doivent  être  payés  les  dégâts 
causés  par  des  bestiaux  laissés  a 

1  abandon  ,  ibid,  art.  îa. —  Enfouis- 
sement des  bestiaux  morts ,  ibid. 
art.  13.  —  Défenses  de  mener  des 
bestiaux  dans  les  prairies  artificielles, 
les  vignes ,  les  oseraies ,  et  d:ins  tous 
les  plants  et  pépinières  faits  de  main 
d'homme,/^/*/,  art.  24. — Peines  pour 
avoir  laissé  pacager  des  bestiaux  re- 
venant  des  foires,  &c.  sur  les  terres 
des  particuliers  ou  sur  les  commu- 
naux, ibid.  art  25  ;  —  et  pour  avoir 
gardé  des  bestiaux  à  vue  dans  les  ré- 
coltes d'autrui ,  ibid.  an.  z6. — Peines 
pour  avoir  blessé  ou  tué  des  bestiaux 
sur  le  terrain  d'autrui ,  ibid.  art.  30; 
— pour  vol  ou  empoisonnement  de 
bestiaux  et  de  betes  de  somme,  2 y 
septembre-=6  octobre  1791  ,  partie 
II ,  titre  II ,  sect.  II ,  art.  36  ;  —  contre 
îe  voyageur  qui ,  par  la  rapidité  de 
sa  voiture  ou  de  sa  monture,  tue  ou 
blesse  des  bestiaux  sur  les  chemins , 
ibid.  art.  42. — La  sortie  des  bestiaux 
pour  l'étranger  est  provisoirement 
défendue,  14=  16  mai  «792. — Leur 
circulation  dans  l'intérieur  doit  être 
protégée  ,22  mai  1 79  2 . — Prohi  bi  • 
tion  de  la  sortie  des  bestiaux  pour 
l'étranger  dans  divers  départemens, 
14=16  ma?  1792.  —  Extension  de 
cette  prohibition,  8  juin  1792. — 
Llie  a  lieu  depuis  la  hauteur  de 
Pbntarlier  jusqu'au  département  des 
Bouches-du-Rhône,  8 — 8  juin  1792. 
— Défenses  d'exporter  des  bestiaux  et 
des  comestibles  dans  les  îles  anglaises 
voisines  des  cotes  de  France ,  i  2  sep- 
tembre 1792  et  i.cr  mars  1793. — 
Les  ventes  et  achats  de  bétail  sur  pied 
continuent  à  se  faire  de  gré  à  gré , 

2  brumaire  an  II  [13  octobre  179  jî 
— Rapport  de  cette  disposition  ,  18 
pluviôse  an  II  [6  février  1794].— 
Le  comité  d'agriculture  a  la  surveil- 
lance et  ja  direction  de  l'éducation 
«les  bestiaux,  12  pluviôse  an  III  [31 
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janvier  1 794].— Mesures  de  police 
pour  prévenir  la  contagion  des*  ma- 
ladies épizootiques,  27  messidor  an 
V  [15  juillet  1797]  (H,  B.  133,  n.o 
1294);  —  pour  le  pâturage  des 
bestiaux  dans  les  forêts  nationale;, 
5  vendémiaire  an  VI  [26  septem- 
bre 1797J  (H,  B.  149,  n.°  i454). 
— Bestiaux  envoyés  dans  les  pacages 
situés  hors  la  ligne  extérieure  des 
douanes,  i.cr  brumaire  an  VII  [22 
octobre  1798]  (II,  B.235  ,n.°  2100). 
—  Les  reconnaissances  de  bestiaux 
doivent  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs  pourle  droit  d'enregistrement, 
22  frimaire  an  VII  [12  décembre 
1798],  art.  69,  S  Lcr,  n.°  2  (II,  B. 
248,  n.°  2224).  —  Peines  pour  vois 
de  bestiaux ,  25  frimaire  an  VIII  [1 6 
décembre  1799!  (11,  B.  337,  n.° 
3471  ) ,  i«rt.  1  « .  V.  Agriculture,  Baux 
à  cheptel,  Bois,  Parcours  et  Pâturage. 

(C.  Civ.)  Ils  sont  censés  compris 
dans  la  donation  des  terres  à  l'exploi- 
tation desquelles  ils  servent ,  ai  t. 
1  064. — Le  bail  d'un  bien  rural  peut 
être  résilié  lorsque  ce  bien  n'a  pas 
été  garni  des  bestiaux  nécessaires  à 
son  exploitation  ,  1  j66.  V.  Animaux. 

(  C.  P.  C.)  Quels  sont  les  bestiaux 
qu'on  ne  peut  saisir,  art.  J92. 

(C.  P.)  Peines  contre  ceux  qui 
auraient  empoisonné  des  bestiaux  ou 

.    qui  en  auraient  tué  sans  nécessité , 

.  .  ar  t.  4  f  2  et  4  j  3  •  V .  Epizootie  ;  Rouliers. 

BÊTES  à  cornes  (Bureau  de  sortie  des) 
pour  le  Piémont  et  l'Helvétie  ,  9 
floréal  an  VII  [28  avril  .799  ]  (  Il ,  B. 
273 ,  n.°  28 38  ) ,  tit  II ,  art.  y  et  6. 

BÊTES  à  laine.  Mesures  prescrites  pour 
l'amélioration  des  races ,  8  mars  1 8 1 1 
(IV,  B.  355,  n.°  6'>ù7\.  —  Avis 
sur  la  proposition  d'augmenter  le 
nombre  des  bergeries  impériales,  et 
interprétation  du  décret  ci-dessus, 
13  mai  181 1  (IV,  B.  370,  n.° 
6768).  V.  Mérinos.  ■ 

BÊTES  fauves.  Faculté  de  les  détruire 
.dans  les  terres  non  closes,  2a  = 
30  avril  1790. 
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JBÉTES  de  somme.  Taux  du  rembour- 
sement des  redevances  eu  service  de 
betes  de  somme ,  et  forme  d'après  la- 
quelle ii  y  est  procédé ,  1 8  =  29  dé- 
cembre 1790. —  Les  corps  adminis- 
tratifs nomment  des  commissaires 
pour  constater  ie  nombre  des  bêtes 
de  somme  ou  de  trait  existant  chez 
les  habitans  voisins  des  frontières, 
a6=  a 6  avril  179*.  —  Détermina- 
tion du  prix  à  accorder  à  ceux  oui  en 
fournissent  pour  ies  transports  mili- 
taires, ibid.\.  Chevaux. 


BÊTES.  BIBLIOTHÈQUE. 


germinal  an  IX  [3  avril  i8ai]  (IH, 

B.  78 ,  n.°  6xi  ). — Leur  exportation 
est  défendue,  8  pluviôse  an  X  [18 
janvier  i8o*](IV,B.  içç,h.°  1**3). 
—  r  ixation  des  droits  oc  sortie  sur  ie 
beurre  qui  s'exporte  par  ies  dépar- 
temens  maritimes,  4  pluviôse  an  XI 
[24  janvier  1 80  2I  (  111 ,  B.  243  ,  n.° 
ai6j).  —  Nouvelle  suspension,  2* 
fructidor  an  XI  [  1 6  septembre  1 80 j) 
(  III ,  B.  325 ,  n.°  3  j  1 6  ). —  L'expor- 
tation en  est  permise ,  3  septembre 
1810  (IV,  B.  316,  n.°  5965  ). 


(C.  P.)  Le  voleur  des  betes  de    BEUVANGE  (  La  commune  de  )  est 


charge  et  de  monture,  dans  les 
champs,  est  puni  de  la  réclusion, 
art.  358.  —  Peines  pour  empoison- 
nement de  semblables  an  imaux,  4  f  2 . 
V.  Champs,  Empoisonnement. 
BÉthune.  L'hospice  civil  de  cette 
ville  est  autorisé  à  faire  un  échange 
de  bâti  mens,  30  germinal  an  X  [20 
avril  1802]  (III,  B.  181.  n.«  14a,). 
Betterave  (  Sucre  de  ).  V.  Suav. 
BEUGNOT  (Le  comte)  est  chargé  de 
remplir  ies  fonctions  de  préfet  du 
département  du  Nord  ,  jusqu'à  ce 
qu  il  en  soit  autrement  ordonné ,  1 6 
décembre  1813  (IV,  B.  545  ,  n.° 
M7l).V.  Conseil  a"  tuu. 
Beuhnonville  (  Le  général  )  est  nom- 
mé ministre  de  la  guerre ,  4  février 
et  1 4  mars  1793  ;  —  ministre  pléni- 
potentiaire à  Berlin ,  9  nivôse  an  VIII 
[30  décembre  1799]  (III,  B.  44 
n.°)oo). 

Beurre.  Mode  de  rachat  des  rede- 
vances en  beurre,  3  =9  mai  1790. 
• — Les  vendeurs  de  beurre  sans  bou- 
tiques et  échoppes  ne  sont  pas  tenus 
de  se  pourvoir  d'une  patente,  2== 
17  mars  1791 .  —  Formalités  dont  est 


*  T» 


distraite  du  canton  de  Cattenoa,  er 
réunie  à  la  commune  de  Volàrange, 
canton  de  Thionville  ,  zo  y^\\et 
•  181 1  (IV, B.  384,^-7.46). 
BevelAND.  V  .  Wakheren. 
BeyssER  (  Le  général  )  est  nommé  poor 
remplacer  le  général  Biron,  1 2  juil- 
let 1793. 

BÉZIERS.  Établissement  d'un  tribunal 
de  commerce  ,  et  fixation  de  ses 
diftërens  ressorts,  6=19  janvier, 
17  =  22  avril  1791  ;  —  de  deur 
commissaires  de  police,  6=-  1  5  jaîJ. 
let  1792; — d'une  bourse  de  com- 
merce, 2  j  pluviôse  an  X  [  14  février 
1802]  (III,  B.  164,  n.<>  i*4s)«— 
d'une  école  gratuite  pour  les  jeunes 
filles  pauvres.—  Acceptation  de  U 
donation  faite  à  cette  école,  j  mars 
1814  (IV,  B.  565,  n.°  10,  xy/). 
:zONS.  Fixation  des  droits  à  percevoir 
au  passage  du  pont  de  cette  com- 
mune, $  avril  1811  (JV,  B.  361. 
n.°  6627). 
Bibliographie  (  Les  bureaux  de }  sont 


places  près  la  bibliothèque  nationale, 
28  juin  1793. 

dispensée  l'exportation  des  beurres,  Bl  B  LlOTHÉC  A  MES.  Nomination  et  traU 
6=  22  août  1791.  —  Défenses  de  tement  de  ceux  des  écoles  centraJes, 
les  exporter,  mars  1793.—  a  °  pluviôse  an  IV  [9  février  1796] 
Toute  exportation  à  l'étranger  de  (H,  B.  26,  n.°  173). 
beurre  et  de  chairs  salés  est  sus-  BIBLIOTHEQUE  du  comité'  d'iustruahn 
pendue,,  5  ftiroaire  an  IX  [16  no^  publique.  Moyen  de  la  compléter,  j 
vembre  1 800]  (III ,  B.  54»  n-°  199  }•  ventôse  an  IH  [2 1  février  179^]* 
—  Levée  de  cette  auspension,        BIBLIOTHEQUE  du  comité -de 
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Ordre  d'y  transporter  celle  des 
avocats,  12  juillet  179]. 

Bibliothèque  du  Corps  législatif.  Son 
établissement ,  14  ventôse  an  IV  [4 
mars  1796]  (II,  B.  31 ,  n.°  216). — 
Sa  tenue,  sa  police  et  son  adminis- 
tration, 4  pluviôse  an  Vil  [23  jan- 
vier 1799J  (  li,  B.  255,  n.°  *4'»)« 
— Elle  est  mise  sous  ia  direction  de 
l'archiviste,  8  prairial  an  VIH  [28 
mai  1800]  (li,  B.  45  »  H-°  3*7  )• 

Bibliothèque  de  Lyon.  Ordre  d'en 
continuer  l'ouverture  au  public,  16 
septembre  =?=  1 6  octobre  1 79 1 . 

Bibliothèque  du  muséum  d'histoire  na- 
turelle. Sa  composition  ,   10  juin 

Bibliothèque  nationale.  Le  dépôt  de 
législation  y  est  réuni,  14  août  1790 
==25  mars  1 79 1 .  —  Fixation  de  sa 
dépense  provisoire  ,3  =  19  sep- 
tembre 1790. — Suppression  de  l'in- 
demnité accordée  aux  employés,  a 
décembre  1790  =  25  mars  1791. 

—  Liquidation  de  l'arriéré  de  cette 
bibliothèque  pour  les  années  1787, 
1788  et  1789,  17=27  avril  1791. — 
Inventaires  et  titres  à  y  déposer,  3Œ 
25  mai  1791. — Remboursement  de 
plusieurs  parues  de  sa  dette  arriérée, 
3=25  mai  1791.  —  Ledoubleori- 
ginal  de  l'inventaire  des  archives  de* 
pays  d'états  doit  y  être  déposé  ,  ainsi 
que  tous  les  titres  concernant  le  gé- 
néral du  royaume,  21  =29  sep- 
tembre 1 79 1 .  —  Somme  destinée  à 
l'acquisition  de  livres  et  manuscrits, 
27  septembre  =23  octobre  1 79  1 . 

—  Les  livres  utiles  aux  travaux  des 
comités  de  l'Assemblée  doivent  être 
mis  à  leur  disposition  6  février  1792, 

—  Paiement  à  différens  employés, 
15  mai  1795.  — Ordre  de  remettre 
à  la  bibliothèque  nationale  une  col- 
lection complète  des  travaux  passés 
et  luturs  de  toutes  les  Assemblées 
nationales,  zt  juin  1793.—  Paie- 
ment des  différens  fournisseurs,  6 
juillet  1795.— Obligation  imposée 
Mat  auteurs  d'ouvrages  littéraires  ou, 
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de  gravures  d'en  déposer  deux 
exemplaires  à  la  bibliothèque  na- 
tionale ou  au  cabinet  des  estampes, 
1 9  juillet  1 79  î  ,  art.  6.  —  Ordre  d'y 
déposer  ia  lettre  de  Charles  IX  à  son 
frère  le  duc  d'Alençon,  14  ventôse 
an  II  [4  mars  1 794].  —  Établissement 
d'une  école  de  langues  orientales 
près  de  cette  bibliothèque,  10  ger- 
minal an  111  [30  mars  179?]  (1»  B. 
132,  n.°  7»j  ).  —  Exposition  des 
antiquités ,  et  établissement  de  cours 
publics  sur  les  médailles,  les  inscrip- 
tions et  les  pierres  gravées,  20  prair 
rial  an  III  [8  juin  1795I  (I,  B.  157, 
n.°  921  ). —  Nomination  et  traite- 
ment d'un  conservateur  professeur 
et  d'un  conservateur  bibliothécaire, 
ièid. —  Administration  de  cette  bi- 
bliothèque par  un  conservatoire  de 
huit  membres,  2$  vendémiaire  an 
IV[i7octobre  1795]. — Nomination 
des  conservateurs,  3  brumaire  an 
IV  [a  f  octobre  179?].  — Les  dé- 
penses de  la  bibliothèque  font  partie 
des  dépenses  générales,  11  frimaire 
an  Vit  li.cr  décembre  1798]. — 
Mesures  provisoires  pour  la  sûreté 
de  cet  établissement,  13  germinal 
an  VII  [a  avril  »799j  (H ,  B.  269, 
n.«27j)j). —  M.  Dacier  est  nommé 
garde  des  manuscrits  français,  29  fri- 
maire an  IX  [20  décembre  1800]. 

Bibliothèques  de  marine.  Leur  con- 
servation dans  les  ports  où  les  livres, 
les  cartes  et  les  instrumens  relatifs  à 
ia  marine  ont  été  rassemblés  ,  27 
pluviôse  an  II  [  15  février  1794  !• 

BIBLIOTHEQUES  de  Paris.  Les  trais  de 
transport  et  la  garde  des  livres  de 
ces  bibliothèques  sont  payés  par  la 
trésorerie  nationale,  8=  i;  février 
1792. 

Bibliothèques  diverses.  Mesures  pres- 
crites pour  la  conservation  des  archi- 
ves et  bibliothèques  des  monastères 
et  chapitres,  14  =  27  novembre 
1789,20  =  20"  mars  1790. — No- 
min  rtion  du  bibliothécaire  de  la 
Ikédc  Paris;  son  sermejat, 
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ses  fonctions  crson  traitement,  21 
mai  =  27  juin  1790. — Les  muni- 
.  ci  pal  i  tés  sont  chargées  de  veiiler  à 
la  conservation  des  bibliothèques , 
1  j  =c=io  octobre  «790.  — Les  fonds 
assignés  à  quelques-unes  sur  les  do- 
mainesou  autres  revenus ,  sont  repar- 
tis sur  les  recettes  de  district ,  1 5 
octobre  1790:=  2  $  mars  1791. — 
Confection  d'un  catalogue. des  livres 
et  manuscrits  composant  les  biblio- 
thèques des  corps ,  maisons  et  com- 
munautés supprimés  et  conserves 
provisoirement,  23  ,  *8  octobre  =  5 
novembre  1790,  titre  III,  art.  2. — 
Injonction  aux  municipalités  d'exé- 
cuter promptement  les  commissions 
à  elles  adressées  par  les  directoires 
de  district,  pour  la  confection  des 
catalogues  ,9=19  janvier  1 79 1 . — 
Ordre  de  continuer  ceux  des  livres 
provenant  des  maisons  religieuses  et 
autres  étabiissemens  supprimes  ,  2 
=4  janvier,  8=  15  février  1792. 

—  Il  est  sursis  à  la  vente  des  biblio- 
thèques trouvées  dans  les  maisons 
des  émigrés,  10=1?  octobre  1792. 
- —  Celles  des  académies  et  sociétés 
supprimées  sont  mises  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  constituées , 
8  août  1793.  —  Établissement  de 
bibliothèques  publiques  dans  les  dis- 
tricts, 8  pluviôse  an  II  [  27  janvier 
1 794].  —  Confection  des  catalogues 

,  de  ces  bibliothèques,  22  germinal 
anll[ii  avril  1794-  —  Appel  de  la 
surveillance  des  bons  citoyens  pour 
ia  conservation  des  bibliothèques, 
14  fructidor  an  11  [  2  1  août  1794] 
(I,  B.  50,  n.°  170).  —  Les  admi- 
nistrateurs de  district  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  l'état  où  elles  se 
trouvent ,  8  brumaire  an  III [  29  oc- 
tobre 1794]  (I,  B.  78  ,  n.°  41  j  ).. 

—  Défense  d'établir  aucun  atelier 
d'armes  ou  magasin  de  matières  com- 
bustibles dans  les  bâtimens  où  il  y  a 
des  bibliothèques,  9  frimaire  an  III 
[29  novembre  1794]  (  I  »  B«  94>  n'° 

v  4S  i  ).  —  Nomination  et  traitement 


•  IN'F  a  is  an  ce. 

des  bibliothécaires  des  écoles  ccn- 
traes,  20  pluvidsc  an  IV  [9  lévrier  ' 
1796  ]  (II,  B.  26,n.°  17*).  —  Sus- 
pension de  la  vente  des  livres  qui 
sont  conservés  dans  les  dépôts  litté- 
raires ,  1  .cr  jour  complémentaire  aa 
I V  [  1 7  septembre  1 79*  ]  (  11 ,  B.  77, 
n.°  706  ).  —  Destination  des  livr« 
qui  s'y  trouvent,  26  fructidor  an  V 
[12  septembre  1797  ]  (  Il ,  B.  147, 
n.°  1414  ).  —  Livres  qui  peuvent 
être  remis  aux  bibliothèques  de>  df- 
partemens  ,  26  fructidor  an  V  in 
septembre  1797]  (  11,  B.  145 » n-* 
1424).  —  Les  dépenses  des  bMo- 
thèques  publiques  font  partie  desdé- 
penses  départementales ,  1 1  frinuue 
an  VII  [  i.cr  décembre  1798],  at 
13  (111,  B.  247,  n.°  lîio).- Me- 
sures pour  la  conservation  des  ma 
nuscrits  des  bibliothèques  et  autres 
étabiissemens  publics  ,  20  février 
i8o9(  IV,  B.  226  ,  0.04137). 

BlCETRK.  Suppression  de  la  force  ar 
mée  connue  sous  le  nom  de  Garèclt 

.  Bkhte  et  de  la  Salpctricre ,  17  nivôse 
an  III  [  6*  janvier  1 795  ] ,  art  4 

•  B.  109,  n.°  J7i  •. 

BlCÈTRE  (  Translation  des  accusés  a . 
(  Tarif  des  frais  en  matière  crim.) 
art.  8. 

BlCHENAGE  (  Droit  de  ).  H  est  sup- 
primé, i>  =-28  mars  1790,  «J. 
art.  17. 

BlDiNCf  (  La  commune  de  )  est  réafct 
à  la  France ,  20  mars  1 79  5  - 

BlDOT  (  Le  sieur  )  obtient  un  brevet 
d'invention  pour  une  pompe  hy- 
draulique, 2;  prairial  an  VIII  [1» 
juin  1 800  ]  (  III ,  B.  30  ,  i?4l- 

BlENFAlSANXE.  Ordre  de  présenter  un 
plan  d'organisation  des  établissemcw 
de  bienlaisance ,  17  janvier  170*.— 
Formation  d'un  livre  de  la  bienfai- 
sance nationale ,  destiné  à  l'extirp.»- 
t'on  de  la  mendicité,  22  floréal  an 
Il  [  1  1  mai  1794  ]  et  8  messidor 
an  II  [  26  juin  «794]  (  U  B.  Il  t 
n.OA  5  j  et  ;4).  —  Sursis  à  la  vent: 
des  biens  de  ces  établissemeas,  9 
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fructidor  an  HI  [  16  août  179?]  (I»  trc»  l<> —  29  septembre  1791,  et  } 
B.  174,  n.°  «on  )•  —  Formation  brumaire  an  Iv  [2$  octobre  1795] 
d'un  bureau  pour  la  repartition  de  (  I ,  B.  204  »  n.°  1 22  1  ).  —  Les  parens 
secours  aux  indigens,  7  frimaire  an  peuvent  demander  sur  ses  biens  la 
V  [  27  novembre  1 796  ]  (  Il ,  B.  94  »  distraction  d'une  somme  pour  pour- 
ri.0 890).  V.  Bureau  de  bienfaisance ,  voir  à  leurs  besoins,  ibid.  V.  Accuse'. 
Hôpitaux  et  J'^wrj.                 ,  BlENS  allodiaux.  Les  lois  par  lesquelles 

—  (  C.  Civ.  )  Nature  du  contrat  ces  biens  étaient  régis,  sont  appli- 
de  bienfaisance ,  art.  1 1  o> .  quées  aux  biens  ci-devant  féodaux  et 

Biens  en  général.  Les  effets  de  la  main-  censuels ,  1 9  =  27  septembre  1790. 
morte  réelle  ou  mixte  qui  s'éten-  BlENS  de  campagne.  Durée  et  clause  de 
daientsur  les  biens,  sont  abolis,  i  5  leurs  baux,  j=  1  2  juin  et  28  sep- 
=  28  mars  1790.  —  Nul  corps  ad-  tembre  =6 octobre  «791.  —  Etabiis- 
ministratif  ne  peut  prononcer  qu'il  sèment  de  gardes  champêtres  dans 
met  les  biens  sous  la  sauve-garde  de  ,  toutes  les  communes  pour  leur  con- 
ta loi,  24  =  27  juin  1791.  —  Les  servation,  20  messidor  an  III  [8  juillet 
droits  sur  les  biens  passantd'un  bour-  1795]  (I ,  B.  161 ,  n.°  941  ). 
geois  à  un  forain  sont  supprimés ,  BlENS  de  la  communauté.  Mode  de  nar- 
avec  extinction  de  procédure  ,  1 9  tage  de  ces  biens  vendus ,  entre  la 
=  23  juillet  1790.  V.  Enregistrement  •  femme  d'un  émiaré.ct  l'État,  25  ven- 
et  Hypothèque.  démiaire  an  V" 1 1 1  [  1 5  octobre  «799]. 

BiEiNS.  (  C.  Civ.  )  Sont  meubles  ou  im-  V.  Communauté '.et  Epoux. 

meubles;  énuraération  des  diverses  BlENS  communaux.  Les  dispositions rela- 
espèces ,  art.  516*/  suiv.  et  53  5.  —  tives  aux  procès  pour  droits  féodaux 
La  propriété  s'acquiert  et  se  trans  ne  s'appliquent  point  aux  actions 
met  par  succession ,  par  donation  intentées  où  à  intenter  par  les  conc- 
entre-vifs  ou  testamentaire,  711.  munautés  d'habitans,  15  =  28  mars 
V.  Donations.  Successions  et  Testa-  '790,  titre  II,  art.  51  et  3  5. —  Con- 
mens.  —  Réglemens  relatils  aux  baux  ditions  à  remplir  par  les  commu- 
nes biens  des  établissemens  publics,  -  nautés,  pour  rentrer  en  possession  de 
1712.  —  Nature  et  mode  d'admi-  ceux  qui  leur  ont  été  enlevés  par  le 
nistration  des  biens  paraphernaux,  droitde  triage  ,  17  =  28  mars  1790, 
1  574  et  suiv.  — Les  biens  vacans  et  25  et  28  août  1792  ,  et  10  juiu  1795. 
sans  maîtres  font  partie  du  domaine  — Le  droit  de  tiers  denier  n'est  paye 
public,  539.  que  pour  les  biens  dont  elles  sont  usa- 
- —  (  C.  P.  )  Crimes  pour  lesquels  gères,  17  =  28  mars  1790.  —  Mode 
il  y  a  lieu  à  la  confiscation  des  biens,  de  distribution  des  bois  communaux 
art.  7,  11,  37  et  suiv.  V.  Confiscation,  en  usances,  21=31  ma*  1 79°-  — 
Curateur ,  Interdiction ,  Provision.  Droit  d'enregistrement  auquel  sont 

—  (  C.  P.  C.  )  Le  débiteur  ne  peut  soumis  les  baux  des  biens  cômmu- 
obtenir  de  délai  pour  l'exécutiou  du  naux ,  5=  1 9  déc.  1 790.  — Les  arbres 
jugement,  ni  jouir  du  délai  qui  lui  a  plantés  sur  ces  biens  dans  un  espace 
été  accordé ,  si  ses  biens  sont  vendus  de  moins  de  quarante  ans,  appar- 
à  la  requête  d'autres  créanciers,  art.  tiennent  aux  communautés  oui  rem- 
124.  boursent  les  frais  de  plantation.,  ij 

BlENS  desabsens.  (C. P.C.)  Dispositions  =20  avril  179 1 .  — Formalités  à 

relatives  à  l'envoi  en  possession  des  remplir  par  les  communes  pour  être 
biens  d'un  absent,  art.  859  et  860.  f     autorisées  à  en  vendre  pour  l'acquit 

<  V.  Absence ,  Séparation  de  biens.  de  leurs  dettes,  5=10  août  179 1 . 

Bl&NS  de  l'accusé  lontumax,  Leur  séques-  -—  Partage  des  terrains  et  usagesçom- 
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munaux,  et  division  en  petits  lots 
des  terres  appartenant  aux  émigrés, 
14  août  179*. — Compte  à  rendre 
du  produit  de  la  vente  des  bois  com- 
munaux, 15  =  23  août  1701.  —  Dé- 
lai de  cinq  ans  accordé  aux  com- 
munes pour  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux ,  à  F enët  de  rentrer  en  pos- 
tessi  on  des  portions  de  leurs  biens  dont 
elles  auraient  été  privées  par  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1 669 , 
*8  août  179  2,  art.  1."  —  Abolition 
des  procèscriminels  et  jugemens  ren- 
dus depuis  le  14  juillet  1789,  pour 
faits  relatifs  à  la  propriété  ou  au  |>ar- 
tage  des  biens  communaux ,  3  sep- 
tembre «792. — Continuation  de  la 
culture  des  communaux quel'on  était 
dans  l'usage  d'ensemencer ,  1 1  octo- 
bre 1 79 1 .  —  Ordre  de  faire  un  rappel 
sur  le  partage  des  biens  communaux , 
1 8  mars  1 79  3 .  —  Mode  de  ce  par- 
tage ,  1  o  juin  et  8  août  1793.  —  Les 
procès  des  communes ,  à  raison  des 
biens  communaux  et  patrimoniaux , 
doivent  être  jugés  par  la  voie  de  l'ar- 
bitrage, 2  octobre  1793. —  Dispo- 
sitions relatives  au  mode  de  partage 
des  biens  communaux,  19  brumaire 
an  H  [9  novembre  170$-]  —  Ordre 
du  jour  motfvé  sur  différentes  ques- 
tions relatives  à  leur  partage,  23  fri- 
maire an  H  [1  3  décembre  «793^. — 
Les  lais  et  relais  de  la  mer  n'en  font 
point  partie ,  1 1  nivôse  an  H  [3 1  dé- 
cembre 1794.] — Contestations  éle- 
vées sur  la  propriété  de  ces  biens , 
entre  fa  commune  de  Charamente 
et  te  ci-devant  seigneur,  26  nivôse 
an  FI  [1  J  janvier  1794].  — Interpré- 
tation demandée  des  lois  concernant 


feur  partage ,  27  pluviôse  an  H  [  1 5 
février  1794] ,  28  ventôse  an  H  |i8 
mars  1794].  —  Mn'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  pétition  de  deux  communes , 
tendant  àobtenir  laresthution  de  leurs 
fruits,  6  germinal  an  II  [16  mars 
1794].-*- FtfulHté  des  partages  faits 
par  les  communes  riveraines  des  por- 
tion du  rivage  de  h  me* ,  t 1  prairial 


an  H [9 juin  i794](î,B.3,n.bio).— 
Nouveau  renvoi  aux  comités  des 
contestations  éleveés  sur  le  partage 
des  biens  communaux,  1  .er  messidor 
an  II  [  1 9  juin  1 794]. — Suspension  de 
toute  exploitation  de  bois  dans  les- 
quels les  communes  sont  entrées  en 
vertu  de  jugemens,  7  brumaire  an 
111  [28  octobre  17941(1,8.78,0° 
4ïj). — Examen  de  la  loi d*  iopfc 
1793 ,  20  thermidor  an  III  [7  août 
1 79^1*  ~~  Surséance  provisoire  m 
poursuites  résultant  de  l'cxécttion 
de  la  loi  sur  le  partage  des  fe'e/15 
communaux,  21  prairial  an  fV[  9 
juin  1796]  (H,  B.  52,n.°4î<}.- 
Message  concernant  leur  partage ,  1 
thermidor  an  IV  [20  juillet  1796]  « 
7  frimaire  an  V  [27  novembre 
1796]. — Les  communes  ne  panent 
ni  les  vendre  ni  les  aliéner, a  pni- 
rial  an  V  [21  mai  1797]  (II,  B. 
124,  n.*  1101).—  Il  n'y  aliéna 
excepter  de  cette  défense  les  empla- 
cemens  situés  dans  l'intérieur  ou  a 
l'extrémité  des  communes  isolées 
des  provinces  rurales,  et  réserves 
pour  y  construire  de  nouvelles  fui» 
tations,  8  thermidor  an  V  [26  j«îHet 
1 797].  — Rejet  de  la  résofutkmïeh 
tive  aux  réclamations  de  plusieurs 
communes,  contre  les  défensespor 
tées  dans  le  décret  du  7  bramant  an 
IH ,  1  $  vendémiaire  an 

VI  [6  octobre 

1 797].  —  Les  propriétés  «les  com- 
munes sont  portées  et  ^signées  au* 
états  de  sections ,  ^  frimaire  an  VU 
[23  novembre  1798],  art.  46*^ 
243,  n.°2ij>7). — Leur  pwfefc  rt 
l'acquit  de  leur  contribution  foui 
partie  des  recettes  et  des  dépenses 
communales,  11  frimaire  ê  W 
[,  «décembre  .798]  (ÏÏB.^ 
n.°  2220  ).— La  commune  <TAjacc.o 
est  autoriée  à  vendre  des  biens  com- 
munaux, 13  pluviôse  an  IX  [*  " 
vrier  i8oi](m,  B.  67, 
Mode  de  partage  des  bois  coflimu; 
naux  d'affouage  ,  19  frimaire  an  X 
[10  décembre  ifroi  ]  (HI,  B.  r#. 
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i  c;4  ).  —  C'est  au  préfet  et  non 

aa  conseil  de  préfecture  qu'appar- 
tient le  droit  de  donner  son  avis  sur 
l'aliénation  des  propriétés  commu- 
nales, 13  nivôse  an  X  [3  janvier 
1802]  (III,  B.  145,  IK°  i,a,)  — . 
Le  maire  ne  peut  consentir  à  l'alié- 
nation d'un  terrain  communal  sans 
l'autorisation  du  conseil  municipal 
et  sans  une  estimation  préalable,  29 
nivôse  an  X  [19  janvier  1802]  — 
Dépôt  des  recettes  ordinaires  pro- 
venant de  f aliénation  de  ces  biens 
à- la  caisse  d'amortissement,  1 9  ven- 
tôse an  X  [10  mars  1802]  (III,  B. 
170,  n°  i)i  j).  —  Administration 
des  bois  communaux,  1  9  ventôse  an 
X[io  mars  1801]  (III,  B.  170,  n.» 
lVi  )  Les  conseils  généraux  des 
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(  IV,  B.  58,  n.«  1  o|o }.  — .  Mode  de 
partage  de  biens  communaux  dont 
deux  communes  sont  propriétaires 
par  indivis,  20  juillet  1807  (IV,  B. 
IC4  ,  n.o  ).  —  Formalités  à 
observer  pour  les  demandes  d'un 
nouveau  mode  de  jouissance  de  ces 
biens,  29  mai  1808  (IV,  B.  104» 
a«°  3434  )•  — -  Application  d'un 
article  de  la  loi  du  9  ventôse  an 
XII,  relative  aux  biens  communaux 
non  partagés,  17  juillet  1808  (IV, 
B.  198,  a.0V*i  — Compétence 
en  matière  d'usurpation  de  ces  biens , 
18  juin  1809  (IV,  B. 249, n  0  4790). 
— -  Mode  de  jouissance  de  marais, 
communaux  et  aainullation  de  ju- 
gement rendus  sur  cet  objet ,  $  juin 
1811  (  IV,  B.  376 ,  n.°  6*7  3  }„ 


pndes  communes   peuvent,  sur   Biens  des  coittiamnés et  déportés.  V.  Cm* 
ieurs  biens  ruraux,  accorder  aux      damnés  fit  Déportés. 
archevêques ,  évéques  et  curés,  une   BlJENS  y.  Confiscation  et  Sé- 

augmentation  de  traitement ,    1 8  questrc. 
germinal  an  X [8  avril  180 2], art.  67 
(III, B.  172,  n.°  1344.)  — Eviction 
prononcée  en  matière  de  partage  de 
marais  communal ,  9  fructidor  an  X 
[27  août  1802]  (MI,  B.  211  ,  Ji.o 
15)37).  —  Mode  et  quotité  du  paie- 
ment des  contributions  assfses  sur 
les  biens  communaux,  16  germinal 
w XI  [ 1 6  avril.  1  803]  ( IH,  B.  272  , 
n.°   271  r  \.  —  Confirmation  des 
partages  effectués  en  vertu  de  la  loi 
du  10  juki  1793,  9  ventôse  an XII 
[29  février  1804]  (  lil,B.348,  n.o 
5 «41  ).  — Formalités  à  remplir  par 
les  détenteurs  de  ces  biens ,  qui  ne 
peuvent  justifier  d'un  titre  ,  ihid.  art. 
3.  —  Mode  de  jouissance  de  ceux 

bru- 


BlENS  du  culte.  Ils  sont  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  nation ,  3=14  sep- 
tembre 1791.  V.  Cuites. 
BlENS  des  détenus.  Dispositions  relatives 
au  séquestre  qui  y  est  apposé,  12 
brumaire  an  111  [i  novembre  1794] 
(I,  B.  80,  n.°  4*  «  )•  V.  Détenus. 
BlENS  domaniaux.  V.  Domaine-. 

t 

Biens  dotaux.  (C.  Co.)  Dans  quelles 
circonstances  on  peut  aliéner  les 
biens  dotaux ,  art  7.  —  Comment 
s'administrent  ces  biens  en  cas  dç 
banqueroute,  600  et suw. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Actes  relatifs  aux  biens  dotaux,  art. 
ra8.  V.  Dots. 
B.ENS  «feu**».  V.  a*gi  et  Do- 
marnes  nationaux. 


qui  nont  point  ele  partages,  9 
maire  an  XUi  [31  octobre  1804] 
(IV,  B,20,  n.°  365).— Affnullatioii   BlENS  des  émigrés  et  de  leurs  ascendans. 
d'un  partage  de  marais  communaux       V.  Emigrés. 

renfermant  des  tourbières,  22  fri-  BlENS  des  étrangers.  Ces  biens  sont  pro- 
tégés par  la  loi ,  constitution  des  j 
=  14  septembre  1791  ,  et  de  l'an 
III.  —  Séquestre  des  biens  des  puis- 
sances en  guerre  avec  ta  France  ,  et 
levée  de  ce  séquestre,  9  mai  1793 , 

( 


maire  an  XIII  [13  décembre  1804] 
IV,  B.  24,  n.«  414).— NouveHes 
dispositions  sur  les  partages  des  biens 
communaux ,  4.°  jour  complémen- 
taire aa  X1U  [ai  septembre  1803] 
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et  14  nivôse  an  III  [  \  janvier  179  j] 
(  I ,  B.  107  ,  n.°  j  6 1  ).  V.  Etrangers. 

BlENS  des  fabriques  des  églises.  V. 

.  briques  à  'églises. 

Biens  féodaux  ou  censuels.  Lois  ou  statuts 
qui  ies  régissent  dans  les  pays  où  il 
y  aurait  des  lois  ou  statuts  particu- 
liers pour  les  biens  aliodiaux,  17, 
20=  17  septembre  1790.  —  Leur 
réunion  aux  fiefs  qont  ils  étaient 
raouvans,  ne  doit  produite  aucun 

.  droit  au  profit  du  seigneur  du  fief 
dominant,  et  n'augmente  pas  le  prix 
du  rachat  du  fief  servant,  i 3  —  20 
avril  1 79 1 .  V.  Féodalité. 

Biens-fonds.  Ceux  à  qu'il  a  été  fait 
des  abandons  à  la  charge  d'acquitter 
la  portion  congrue ,  doivent  verser 
dans  la  caisse  du  district  le  capital 
dont  ils  sont  tenus,  23  octobre  =c 
novembre  1790.  —  Ces  biens  sont 
susceptibles  d'hypothèques.  V.  Hy- 
pothèques. 

Biens  hermes  ou  vacant.  V.  Biens  va- 
cans.  . 

BlENS  des  hôpitaux.  V.  Hôpitaux. 

BlENS  immeubles.  V.  Immeubles. 

BlENS  meubles.  Abolition  des  droits  sur 
leur  ac  hat,  vente,  importation  et 
exportation,  15  =  28  mars  1700. 
V.  Meubles. 

BlENS  nobles.  La  représentation  a  lieu 
à  l'infini  en  ligne  descendante,  dans 
les  coutumes  qui  la  rejettent,  pour 
ces  biens,  à  compter  du  jour  cîe  la 
publication  du  décret  du  1 5  mars 
1790,  8=  15  avril  1791. 

BlENS  du  prince  qui  parvient  au  trône.  Ces 
biens  et  ceux  qu'il  acquiert  durant 
son  règne ,  sont  unis  au  domaine 
national ,  et  l'effet  de  cette  union  est 
perpétuel  et  i  rrcvocable  ,  2  2  novem- 
bre =  i.cr  décembre  1790,  3  = 
14  septembre  1791.  V.  Domaines. 

BlENS  des  religionnaires  fugitifs.  Mode 
de  leur  restitution.  V.  Religionnaires 
fugitifs. 

BlE-NS  révélés.  Avis  sur  des  difficultés 
élevées  entre  la  régie  des  domaines 


-BIÈRE. 

et  ies  acquéreurs  de  biens  révélés, 
1 2  janvier  1 8 1 1  (IV,  B.  345 ,  n* 
646;  ).  V'.  Domaines  nationaux. 

BlENS  et  usages  ruraux  (Régie  «police 
des),  28  septembre  =  6  octobre 
j  79 1 .  —  La  mise  à  prix  des  bka> 
ruraux  nationaux  est  de  huit  foi; 
leur  revenu  annuel ,  26  vendémiaire 
an  VII  [i7  octobre  1798 } (E9B. 
233,  u.o  V.  Domaines  m- 

tionaux. 

—  (C.  P.C.  Comment  ils  doiver: 
être  désignés  dans  un  procès-verbil 
de  saisie  immobilière ,  art.  675.— 
Indication  sommaire  qui  doitea tire 
faite  dans  l'extrait  à  insérera  ta- 
bleau, 682.  —  Droits  des  parié- 
taires-et  des  principaux  locataires  de 
biens  ruraux,  819. 

BlENS  saisis.  Mode  de  leur  administra- 
tion, 30  septembre  =  19  octuire 
1791.  V.  Saisies  réelles. 

BlENS  vacans.  Tous  ies  biens  et  effet1, 
meubles  et  immeubles ,  demeutt* 
vacans  et  sans  maîtres ,  apparticDHen: 
à  la  nation ,  2  2  no vem  bre  =  1 dé- 
cembre «790,  art.  3.  —  Le  droite 
se  les  approprier  est  ôtéauxci-dcva-i; 
seigneurs,  13=  20  avril  1791.- 
Réserve  et  conditions  sous  leiqueib 
ceux  dont  ils  jouissent  actueilemer: 
leur  demeurent  irrévocablement  ac- 
quis ,  u  id.  V.  Féodalité. 

BlLNS  à  venir.  Droit  d'euregistwnent 
pour  les  dispositions  de  ces  bien>, 
5=19  décembre  1790. 

Bienséance  (Abolition  du  retrait  de  , 

1  j  =  18  juin  1790. 

BlÈRE  Les  droits  sur  cette  boisson  conti- 
nuent d'être  payés  en  Hainault,  1  ;= 
20  juin  1790. — Lcsdroitsd'encavair 
sont  perçus  en  Lorraine,  8  =  :* 
septembre  1790.  —  Prix  des  patent 
pour  ceux  qui  voudront  réunirait u 
négoce  ,  metîer  ou  protesfion  ce  m 
de  marchand  de  bière ,  et  pour  ccut 
qui  n'exerceront  que  cette  professier.. 

2  =  17  mars  1791 ,  et  6  fructidt r 
an  IV  [  23  août  1796]  (il,  B.  7C 
n.°  641}.  —  Exemption  du  dro:; 
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Eoar  la  bière  Fabriquée  à  Dun« 
crque,  17  thermidor  an  VIII  [e 
août  1800]  (III,  B.  36,  n.°2j7). — 
Règles  sur  la  manière  de  taire  l'épa- 
lement  des  chaudières,  1  ,cr  germinal 
an  XIII  [  22  mars  1805],  art  '4  (W, 
B.  38  ,  n.°  646  ).  —  Désignation  des 
heures  destinées  à  l'entonnement , 
zW.  art.  1  j. — Dispositions  relatives  à 
l'exemption  de  droits  accordée  à  ceux 
qui  ne  brassent  que  pour  leur  con- 
sommation, ibid.  art.  16.  —  Exemp- 
tion de  droits  pour  les  bières  destinées 
aux  approvisionnemens  des  ouvriers 
constructeurs  de  Houilles  et  radeaux 
pour  la  Hollande,  17  germinal  an 
XIII  [7  avrii  1805  ]  (IV,  B.  41 ,  n.* 
66y).  —  Droits  établis  sur  la  fabri- 
cation de  la  bière,  20  Horéal  an  XIII 
[lomai  i8oy]  (IV,  B.45  ,  n.°  727), 
et  25  novembre  1  808  (  IV  ,  B.  21 5  , 
n.°  3962),  art.  24. — Règles  con- 
cernant les  bières  et  vinaigres  de 
bière  importés  de  la  Hollande  dans 
l'intérieur,  29  juillet  1811  (IV,  B. 
383,  n.°  7 1 3  3  ).  V.  Boissons  et  Bras- 
series. 

BlEV  RE.  Police  de  cette  rivière,  2  5  ven- 
démiaire an  IX  [17  octobre  1800] 
!UI,B.48,n.»  354). 

Bigot-Pré  AMEN  EU  (M.)  est  nommé 
commissaire  du  Gouvernement  près 
le  tribunal  de  cassation ,  1  9  pluviôse 
an  VIII  [8  février  .  800  ]  (111 ,  B.  3  , 
n.°  21);  —  président  de  la  section 
de  législation  au  Conseil  d'état,  27 
fructidor  an  X  [  14  septembre  1802] 
(111,  B.  215,  «974;  —  ministre 
des  cultes,  4  janvier  1808  (IV,  B. 
170,  n.°  2903  ). 

Bijouterie.  Faculté  d'exporter  la  bijou- 
terie neuve,  ornée  en  or  ou  en  ar- 
gent, 15  septembre  1792  ,  art.  1. 

Buoux.  Les  individus  qui  en  possèdent 
sont  tenus  de  payer  deux  et  demi 
pour  cent  pour  la  contribution  pa- 
triotique ,  6=9  octobre  1789. — 
Dérogation  aux  articles  2 1  et  22  du 
décret  précédent ,  relativement  au 
paiement  de  leur  valeur  par  les  di- 

T.  t. 
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recteurs  des  monnaies,  16  novembre 
=  5  décembre  1790.  —  Tarit  pour 
leur  transport  par  les  messageries ,  (* 
et  7  =  19  janvier  1791. —  Leur 
libre  exportation  à  l'étranger,  23^ 
16  septembre  1 79  . .  —  Ëvaluatw  n 
de  ceux  qui  sont  donnes  pour  u 
guerre,  j  mai  1702.  —  Dépota  la 
municipalité  de  Paris  des  bijoux 
trouvés  au  château  des  Tuileries,  1 0 
août  1792.  —  Remise  à  la  trésorerx 
de  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les 
égiises  et  maisons  royales,  31  août 
et  28  septembre  1792.  —  Estimation 
des  objets  d'or  et  d'argent  trouvés  à 
Fontainebleau,  27  avril  1793. — 
Sursis  à  leur  vente,  28  avril  1793. 

—  Inventaire  de  ceux  qui  provien- 
nent du  département  de  Jcmmape , 
23  mai  1793.  —  Ceux  qui  oui  été 
offerts  en  don  sont  déposés  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  20  frimaire  an  II 
[10  décembre  1793].  —  Transport 
à  la  monnaie,  des  diamans,  pierres 
précieuses,  perles  et  autres  bijoux, 
pour  les  démonter  et  les  déposer  en- 
suite à  la  trésorerie  nationale,  1  1 
ventôse  an  II  [  i.cr  mars  1794  !•  — 
Leur  vente,  1  3  thermidor  an  lil  [3  t 
juillet  i79>J  (1 ,  B.  169,  n.°  987  . 

—  ;  C.  Co.)  Justification  exigée 
de  la  femme  d'un  failli  pour  qu'elle 
puisse  tes  reprendre,  art.  554. 

BILAN.  L'acte  en  doit  être  enregistré 
sur  la  minute,  22  frimaire  an  VII 
[12  décembre  1798],  art.  7  (II, 
B.  248,  n.°  2224).  —  Fixation  du 
droit  d'enregistromen ,  art.  68.  — 
Les  actes  de  dépôt  sont  soumis  aux 
droits  de  transcription  et  de  rédac- 
tion ,  21  ventôse  an  VII  [11  mars 
,799]  (II,  B.  268,  n«  2678). 

—  (C.  P.C.)  Dépôt  au  greffe  de 
celui  du  débiteur  qui  réclame  le  bé- 
néfice de  cession,  art.  898. 

—  (  C.  Co.  )  Définition  du  bilan  , 
art.  470.  — A  qui  le  failli  le  remet, 
ibid.  —  Ce  qu'il  doit  contenir ,  47 1  • 

—  Dans  quels  cas  il  est  rédigé  en  pré 
sence  des  agens  de  la  faillite,  ou  par 

Z 
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eux-mêmes,  472  et  475. —  Fonc- 
tions du  juge -commissaire ,  474.  — 
Lorsque  le  mari  est  décédé,  il  peut 
être  suppléé  par  sa  veuve  et  ses  en- 
fans,  4-f. —  Voies  par  lesquelles  le 
juge-commissaire  fait  convoquer  les 
créanciers,  476  et 477.  —  V  érifica- 
tion du  bilan  par  les  syndics  défi- 
nitifs, p8. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Actes  relatifs  au  bilan ,  art.  92. 

Bilatéral  (Contrat).  (C.  Civ.)  Sa 
nature ,  art.  1  101. 

BlLLAUD-VARENNES  (Le  représentant 
du  peuple  )  est  condamné  à  la  dépor- 
tation ,  1 2  germinal  an  III  [  1  .cr  avril 
179e]  (I,B.  133,  n.°  7»?).—  H  ^t 
décrété  d'accusation,  5  prairial  an 
Ill[i4  mai  1795]  (I,B.  148,  n/» 
852). 

Billets.  Peines  encourues  par  ceux 
qui  les  brûlent  i  les  détruisent  ou  les 
enlèvent,  25  septembre  =6  octobre 
1791. 

—  (C.  Civ.)  Formalités  nécessaires 
pour  la  validité  d'un  billet  ou  pro- 
messe sous  seing  privé,  art.  1326.  — 
Présomption  résultant  d'une  obliga- 
tion danslaquelle  lasomme  exprimée 
au  bon  est  dirïêrente  de  celle  qui  est 
exprimée  au  corps  de  l'acte,  1 327. 
BîLLETS  des  ci-devant  administrateurs  des 
domaines.  Disposi  tions  relatives  à  ceux 

3ui  font  partie  de  l'arriéré  de  la 
ette  de  l'Etat ,  6  =  1  o  avril  1 79 1 . 
BILLETS  d'annuités  au  Porteur.  Mode  de 
paiement  de  ces  billets  donnés  en 
remboursement  de  l'emprunt  de 
soixante  -  dix  millions,  18  février 
1 79  j .  V .Annuités  et  Effets  au  porteur. 
Billets  de  banque.  Conditions  aux- 
quelles ia  jxinque  de  France  a  la 
faculté  exclusive  d'en  émettre ,  24 
germinal  an  XI  [  1 4  avril  1803]  (III, 
B.  27 1  ,  n.°  265,8).  —  Tribunal  au- 
•  quel  est  exclusivement  attribuée  ia 
connaissance  du  crime  de  fabrica- 
tion ,  introduction  ou  distribution  de 
faux  billets  de  banque ,  23  ventôse 
aaXH[i4  mars  1804] (III,  B.  353, 


—  BILLETS. 

n.°  3670).  V.  Banque  de  France, 
Lettres  de  change. 

—  (  C.  I.  C. }  Poursuites  des  con* 
trefacteurs,  art.  $  et  6.  V.  Visites 
domiciliaires. 
Billets  de  la  h  an  que  de  Vienne.  V. 

Banque  de  Vienne, 
BILLETS  delà  caisse  d'escompte.  V.  Caisse 

a  escompte. 
BILLETS  de  la  compagnie  des  Indes.  Levée 
des  séquestres,  oppositions,  &c.( 
établis  sur  les  effets  ou  billets  de  cette 
compagnie,  24  messidor  an  III  [  1 2 
juillet  179c]  (I,B.  163  .n.0^/, 
V.  Compagnies  commerciales. 
Billets  de  confiance  ou  de  secours.  Ils 
sont  exempts  du  timbre,  20  =  25 
mai  1 79 1 .  —  Vérification  des  caisses 
qui  en  ont  émis,  30  mars  =  i.cf 
avril  1792.  —  Compte  à  rendre  à  cet 
effet,  i.cr  mai  1792.  —  La  caisse  de 
commerce  est  autorisée  à  émettre 
de  ses  billets ,  1 8  août  1 792.  —  Nul- 
lité du  brevet  d'invention  obtenu  par 
le  sieur  Lacornée  pour  rétablisse- 
ment de  cette  caisse ,  tbid  —  Echange 
des  billets  de  confiance  contre  des 
assignats,  1 4 septembre  179 Assi- 
gnats.—  Compte  à  rendre  par  le  sieur 
G  ui  Haume,  ci-devant  administrateur 
de  la  caisse  dite  de  secours ,  1  >  =  16" 
septembre    1791.  —  Rembourse- 
ment des  billets  de  parchemin,  18 
septembre  1792. — (Compte  à  rendre 
par  le  département  de  Paris  de  l'em- 
ploi des  trois  millions  destinés  au 
remboursement  des  billets  patrio- 
tiques, 2  8septemb.  1792.  —  Somme 
desti  néeau  rembou  rsemen  t  des  billets 
émis  par  la  maison  de  secours,  11 
octobre  1792.  —  Mesures  pour  U 
rentrée  et  le  remboursement  des 
billets  émis  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  0  novembre  '79*» 
-^Remboursement  des  avances  faites 
pour  les  retirer,  24  novembre  1792. 
*—  Echange  des  billets  de  la  maison 
de  secours,  10  =  11  décembre 
1792. —  Prorogation  du  délai  pour 
cet  échange ,  1 9  tlécembre  1792.  — 
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Fonds  accordés  pour  servir  à  ac- 
quitter les  billets  dits  de  parchemin 
et  de  la  maison  de  secours,  dé- 
cembre 1 792. —  Défenses  de  laisser 
en  circulation  aucurf  de  ces  billets , 
àcompterdu  i.tr  janvier  1793  ,  ihuL 
art.  zi.  —  Ceux  de  parchemin  et 
ceux  de  secours  seront  remis  aux  co- 
mités des  sections 


9  janvier  1793 
—  Mesures  pour  leur  rembourse 


ment,  9  janvier  1793.  —  Approba- 
tion des  mesures  prises  par  la  com- 
mune de  Condé-sur-Noireau,  dépar- 
tement du  Calvados ,  poaar  échanger 
les  billets  sortis  des  caisses  patrio- 
tiques contre  des  assignats  de  petite 
valeur,  21  février  «793.  —  Les  corps 
administratifs,  compagnies,  sociétés 
ou  particuliers  émissionnaires  de 
billets  de  confiance,  sont  déclarés 
garans  seulement  de  ceux  qu'ils  au- 
raient signés  ou  qui  auraient  été 
reconnus  avoir  été  mis  en  émission 
par  eux ,  2  1  février  179}.  —  Époque 
a  laquelle  cesseront  d'avoir  cours 
les  billets  émis  par  les  corps  admi- 
nistratifs,  8  mars  1793.  —  Fonds 
avancés  au  département  de  Paris , 
pour  acquitter  les  billets  de  parche- 
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associations  qui  eu  ont  émis,  s'ils 
n'ont  satisfait  dans  un  mois  aux  dis- 
positions de  la  loi  ci-dessus,  26  floréal 
an  II  [15  mai  1794J  (I,B.  32>n.d 
161  ).  —  Brûlement  des  billets  de 
confiance  remboursés,  17  messidor 
an  II  [  ;  juillet  1794J  (I,  B.  16, 
n.°  76). 

Billets  des  domaines.  Leur  rembourse- 
ment par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
27  décembre  =  2  janvier  1791.  — 
Paiement  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, des  billets  des  fermes,  billets 
de  la  régie  générale ,  et  nouveaux 
billets  des  administrateurs  des  do- 
maines, 13  =  ij  mars  1791.  — 
Formalités  à  remplir  par  les  porteurs 
pour  en  être  payés  ,6=10  avril 
1791.  —  Leur  inscription  sur  le 
grand-livre,  24  août  1793. 
Billets  d'emprunt.  Déiense  de  renou- 
veler ceux  de  Ces  billets  faits  par  les 
régisseurs  généraux  de  la  marine  ,  et 
mode  de  leur  remboursement,  3= 
10  décembre  1790. 
Billets  d'entrée  à  V Assemblée  nationale, 
tant  pour  les  députés  que  pour  les 
suppléans  ,  9  novembre  1789.  V. 


leans 
Corys  législatif. 

min  et  ceux  de  la  maison  de  secours,  Billets  d'étape  (  Les)  sont  exempts  du 
23  mai  1 79  3 .  —  Ordre  à  la  munici-  timbre ,  1 3  brumaire  an  VU  [  3  no- 
palité  de  Paris  de  rembourser  sans  vembre  1798],  art.  16  (II,  B.  237, 
aucun  délai  les  billets  de  secours,  n.°»i)6). 

18  juin  1793.  —  Prorogation  du  Billets  d'hôpitaux  (Les)  ne  sont  pas 
délai  accordé  pour  la  franchise  des  sujets  au  timbre,  10=17  îu*n  1 79 1  - 
ports  de  lettres  et  paquets,  intitulés  Billets  de  jauge.  Leur  représentation 
échange  des  billets  de  confiance  ,12  est  nécessaire  pour  la  délivrance  des 
juillet  «793.  —  Epoque  de  la  remise       congés,  9  =  1 3  août  1 79 1 ,  tit.  Il, 


art. 


des  billets  de  caisses  patriotiques ,  en 

circulation  au  17  avril  1790,  pour   Billets  de  loterie.  Le  trésorier  de  la 


«re  remboursés,  1 1  ventôse  an  II 
lu"  mars  1794].  —  Injonctions 
Faites  aux  préposés  des  corps ,  com- 
pagnies ou  associations  qui  avaient 
émis  des  billets  au  porteur,  d'en 
remettre  le  montant  dans  les  caisses 
des  receveurs  de  district,  1 1  ventôse 


caisse  de  l'extraordinaire  est  auto- 
risé à  recevoir  le  paiement  des  bil- 
lets de  loterie  et  coupons  de  ces 
billeLs,  qui  appartenaient  à  des  ci- 
devant  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques, 10=20  juillet  1791.  V. 
Loteries. 

an  II  [  i.cr  mars  1794],  art.  10. —  BlLLETS  de  loterie  de  biens  nationaux. 
Poursuite  des  offcciers  municipaux,  Dispositions  relatives  aux  porteurs 
préposés  des  corps,  compagnies  ou  ,     de  tiilets  gugaans  à  la  première  lo- 

1  .   Z  a 
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tcric nationale  de  maisons,  meubles 
et  effets ,  27  vendémiaire  an  IV  [19 
octobre  1795  ]  (I,B.  197 ,  n.°  1 1 8 1). 
—  Mode  de  paiement  des  lots  échus 
et  vendus  à  défaut  de  réclamation 
des  porteurs  desdits  billets,  23  bru- 
maire an  V  [13  novembre  1796  ] 
(  I ,  B.  90,  n.°  8  )  s  ).  V.  Domaines  na- 
tionaux et  Loteries. 
BlLLETS  à  ordre ,  au  porteur,  et  effets  né- 
gociables. Ceux  en  conséquence  des- 

3uels  il  est  formé  une  demande , 
oivent  être  enregistrés  avant  leur 
signification,  5=  1 9  décembre  1 790, 
art.  1 1  ,  et  22  frimaire  an  VII  [  1  2 
décembre  1798]  (  II,  B.248,  n.° 
2124  )  —  On  peut  employer,  pour 
ces  billets ,  des  papiers  timbrés  de 
quelque  département  quç  ce  soit , 
7  et  1 1  =  1  o  février  1791,  et  13  bru- 
maire an  VII  [3  novembre  1798  ] 
(  Il ,  B.  237,  n.°  2 1  j6  ).  —  Les  agens 
et  courtiers  de  change  ne  peuvent 
en  endosser,  2i*avril=8  mai  1791. 
V.  Protêt.  —  Les  militaires  en  acti- 
vité qui  se  laissent  poursuivre  pour 
un  billet ,  et  ne  l'acquittent  pas  dans 
le  délai  de  deux  mois,  sont  obligés 
de  quitter  le  service  ,8=10  juillet 
1791 ,  tit.  III,  art.  63.  —  Les  billets 
à  ordre  ne  peuvent  être  présentés  à 
l'enregistrement  qu'avec  le  protêt 
qui  en  a  été  fait,  29  septembres 
n  octobre  1 79 1 .  — Proposition  de 
permettre  le  dépôt  des  sommes  de 
ceux  qui  sont  échus ,  27  messidor 
an  111  l1)  juillet  1795].  —  Autori- 
sation de  ce  dépôt ,  6  thermidor 
an  0]  [24  juillet  .79c]  (I,  B.  166, 
n.°  974). —  Dispositions  relatives 
aux  billets  sur  l'étranger,  13  ther- 
midor an  III  [  3  1  juillet  1 79J  ]  •  (  I , 
B.  169,  n.°  987 ).  — 11  est  permis 
de  souscrire  et  mettre  en  circulation 
des  effets  au  porteur  ,  de  gré  à  gré  , 
en  payant  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  25  thermidor  an 
Iil  [  12  août  1795]  (1,  B.  172,  n.° 
tozy).  —  Rectification  d'une  erreur 
dUns  la  loi  du  6  thermidor,  relative 


IRNB  AU  M. 

au  dépôt  de  leur  montant,  28  ther- 
midor an  III  [ty  août  1795]  (I,  B. 
171,  n.°  io2j).  —  Défenses  de  né- 
gocier les  billets  en  blanc,  20  ven- 
démiaire an  IV  [12  octobre  1795] 
(  I ,  B.  1 95  ,  n.°  1 1 04  ).—  Les  billets 
négociables  n'exigent  que  du  papier 
du  timbre  proportionnel ,  6  prairial 
an  VII  |  25  mai  1799]  (  H  ,  B.  282, 
n.°  2960  ). 

—  (C.  Co  )  Dispositions  relama 
à  ces  billets,  art.  1  87. —  Leur  formî, 
188.  —  Compétence  des  tribunaux 
relativement  à  ces  mêmes  billets, 
6\6  et  637. 
BlLLETS  patriotiques.  V.  B  Mets  de  con- 
fiance. 

Billets  de  scrutin.  Forme  deceuxcjuc 
déposent  les  citoyens  dans  les  su- 
semblées  primaires  et  communales 
1  8  ventôse  an  VI  [8  mars  179b  ; 
(II,  B  189,  n.°  1745).  V.  Assemblai 
politiques. 

BlLLtTS  de  secours.  V.  Assignats  et  Mau- 
dits,  et  Billets  de  confiance. 

Billets  de  spectacles.  V .  Spectacles. 

Billets  de  subsistance.  Ceux  que  reçoi- 
vent les  soldats  en  route ,  ne  sont  pu 
sujets  au  timbre,  10=1 7  juin  177 1. 

Billets  du  syndicat.  Fixation  d'un  dé- 
lai pour  les  employer  en  paiement 
de  domaines  ruraux,  22  ventôses 
VIII If  3  mars  *. 800]  (III,  B.  n, a' 
79  ).  V.  Syndicat. 

Billion  (  Le  sieur)  obtient  un  bre\ct 
d'invention  ,  1 1  brumaire  an  \  111 
[2  novembre  1799]  (II,  B.  320, 
n.°  3400). 

Billon  (Monnaie).  V.  Monnaies. 

Billots.  Abolition  des  billots  et  im- 
pôts seigneuriaux  ,  15  =  28  man 
1790  ,  tit.  II ,  art.  1 2.  V.  Devoirs  à 
Bretagne. 

Bill  Y  (  Le  sieur  de),  receveur  de  Ca- 
lais. V.  Receveurs.  . 

BlRNBAUM  (M.),  préfet  du  départe- 
ment des  Forêts ,  reçoit  l'ordre  de 
cesser  ses  fonctions ,  9  frimaire  an 
IX  [50  novembre  1800]  (111,  B.60, 
n.°4*S).  .  % 
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BlRON  (Le  général)  est  remplace  par 
Je  général  Beysser,  1 1  juillet  1793. 

BjROTEAU  (Le  représentant  du  peu- 
ple )  est  mis  en  état  d'arrestation , 
a  juin  1793. 

BlSAlEUX.  (C.  Civ.)  V.  Ascendans. 

Biscard  (La  veuve).  Li<|  uidation  par- 
ticulière à  cette  veuve ,  1 9=24  juin 
792. 

BISCUIT  (Le)  est  accordé  à  discrétion 
aux  équipages  des  vaisseaux  sous 
voile,  8  juillet  1793.  —  Fixation  des 
rations  de  biscuit  pour  les  troupes, 
2>  fructidor  an  IX  [12  décembre 
1801]  (111,  B.  104,  n.°  8;8).  V. 
Marine,  titre  Vivres. 

BlSLICH  (L'ile  de)  est  déclarée  faire 
partie  du  département  de  la  Roer , 
a;  janvier  1807  (IV,  B.  135,  n.° 

Bisping.  Concession  d'un  terrain  ap- 
partenants cette  commune,  26*  ger- 
minal an  X  [  1 6  avril  i8ozj(Ul,B. 

'77>"-°  «Ï79). 

Bls$ON(Le  sieur).  Remboursement  des 
avances  à  lui  faites  par  le  sieur  Ua- 
velleray,  11  =  14  juin  1792. 

BlTBOURC.  Établissement  d'une  se- 
conde foire  dans  cette  commune , 
]  fructidor  an  IX  [21  août  1801  j 
(111,  B.  97,  n.°  814). 

Bitume  (Mines  de).  V. 71  fines. 

Bivouac.  Mesures  prescrites  pur  que 
les  troupes  en  marche  soient  en  tout 
temps  à  portée  d'établir  leur  bi- 
vouac, 2j  février  1806  ^IV,  B.  77, 
n.°  1 367). 

BiZES  (Le  sieur).  Séquestre  de  ses  Biens, 
7  pluvose  an  11  [26  janvier  1794  j. 

Blad  (  Le  représentant  du  peuple)  est 
mis  en  état  d'arrestation ,  3  octobre 

'793- 

Bu  in  (Le  sieur)  est  autorisé  à  rentrer 
sur  le  territoire  français,  13  nivose 
an  VIII  [3  janvier  1800]  (III  ,  B. 

343 » 35*4)- 

Blmn  ville.  Annullation  desopérations 
de  l'assemblée  primaire  de  la  pre- 
mière section  de  cette  commune, 
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1  2  germinal  an  V  [  1."  avril  1797] 
(II,  B.  n6,n."  1118}.—  Unarrcié 
du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Meurtrie  ,  par  lequel 
cette  commune  est  autorisée  à  plai- 
der contre  le  sieur Girardin  ,  estai  - 
nullé,  28  pluviôse  an  XI  [«7  février 
1803 j( III,  B. 250,  n.°  2333  ». 

Blaireaux.  La  chasse  de  ces  animaux 
est  ordonnée  ,  1 9  pluviôse  an  V  [  7 
février  1797]  (111, B.  1  iç.n.0  1  143). 

BlAIKIE.  Abolition  sans  indemnité  des 
redevances  féodales  connues  sous  ce 
nom,  1 3=2o, avril  1791 ,  titre  I.cr, 
art.  14»  et  25  août  1792. 

Blâme  (Action  en).  Cas  dans  lesquels 
le  seigneur  peut  l'exercer  contre  les 
reconnaissances  qui  sont  substituées 
aux  aveux,  15=28  mars  1790. 

Blanc  (  Pont  du  ).  Fonds  pour  sa  cons- 
truction. V.  Ponts. 

BlANCAFFEN.  Établissement  de  deux 
foires  dans  cette  commune  ,  1 3  bru  ■ 
maire  an  X  [4  novembre  1 80 1  ]  ( III , 
B  I.  \,  n.°  yj7). 

Blanchisseuses.  Nombre  reconnu 
nécessaire  pour  le  service  de  chaque 
bataillon  ,  et  marques  distinctiyes 
qu'elles  doivent  porter  ,  30  avril 
1793  ,  art.  3. —  Les  blanchisseuses 
ne  sont  pas  assujetties  à  la  patente , 
i.tr  brumaire  an  VII  [22  octobre 
1798]  (11,  B.  234,  n  ^2oj,6),art.  10. 

BLANCS.  (C.  Civ.)  Il  n'en  doit  point 
exister  sur  les  registres  des  conserva-, 
teurs  des  hypothèques, art.  2203. 
Registres. 

—  (C.  P.  C.)  Les  blancs  qui  se 
trouvent  dans  les  livres  et  registres 
inventoriés,  doivent  être  b.itonnés, 
art.  94  3  • 

—  (C.Co.)  On  ne  doit  pas  laisser 
de  blancs  dans  les  livres  des  commer- 
çans ,  art.  10;  —  ni  dans  les  contrats 
d'assurance,  331. 

Blanc-seing.  (C.  P.)  Peine  pour  en 
avoir  abusé,  art.  4°7* 

BLANC ILLY  (  Le  représentant  du  peu- 
ple). Apposition  des  scellés  sur  se* 
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effets  et  papiers,  i  1  août  179a.  — 
Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui ,  14 
=  15  août,  5  =  11  septembre  179a. 

BlAnkenberg  (La  commune  de)  est 
réunie  à  la  France ,  1 9  mars  1 79  \ . 

BLANQUEFORT.  Établissement  de  trois 
foires  dans  cette  commune  ,  2  3  ven- 
démiaire an  X  [15  octobre  1801] 
(1II,B.  112,  n.°  911).  —  Création 
d'une  commission  syndicale  pour  ad- 
ministrer le  territoire  des  marais  de 
cette  commune  ,  1 7  janvier  1 8 1 3 
(IV,  B.  472,n.°86«.). 

BLANQUl  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  mis  en  état  d  arrestation,  3  octobre 

«793- 

BlATIERS  (  Les)  sont  dispensés  de  tenir 
les  mêmes  registres  que  les  marchands 
en  gros  pu  tenant  magasins  de  grains 
ou  farines  ;  mais  ils  sont  astreints  à 
prendre  des  acquits-à-caution ,  4  mai 
1793,  art.  22.  —  Déclarations  qu'ils 
sont  tenus  dç  faire  à  leur  municipa- 
lité, 11  septembre  1793 ,  sect.  II , 
art.  12.  —  Défensçs  à  eux  faites 
d'acheter  des  grains  ou  farines  hors 
des  marchés  publics,  ibid.  art.  1 3. 
—  Dispositions  relatives  à  ceux  qui 
font  le  commerce  des  grains  et  fari- 
nes ,7  vendémiaire  an  IV  [29  septem- 
bre i79f](I,B.  186, n.°  1 136, art.  7 
et  suiv.). 

pLAUX*& >la  Moselle  (  Le  représentant  du 
peuple  )  est  mis  en  état  d'arrestation, 
3  octobre  1793. 

BLAVlET  (Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  état  d'arrestation ,  3  octo- 
bre «793. 

pLAYE.  Etablissement  d'un  tribunal  de 
commerce  dans  cette  ville,  9=  14 
septembre  1792.  —  Dessèchement 
du  petit  marais  de  Blaye.  V.  Dessè- 
chement: 

JJLÉ  (  Le  )  ne  peut  être  taxé ,  19  =  22 
Juillet  «791,  titre  I.cr,  art.  ?o. — 
Peines  pour  avoir  coupé  ou  détruit 
des  parties  de  blé  ou  d'autres  produc- 
tions de  la  terre ,  avant  leur  maturité, 
a  8  septembre  =  6  octobre  1791  , 
tftre  II,  art  28.  —  Les  cultivateurs 


—  BLESSURES. 

sont  autorisés  à  en  acheter  ou  échan- 
ger pour  renouveler  les  semences,. 
16  fructidor  an  II  [12  septembre 
1794]  (I,B.  57,n.<>  jo8).— Fixation 
de  la  valeur  de  la  livre  de  blé -fro- 
ment en  mandats  ,  2  1  messidor  an 
IV  [9  juillet  1796]  (H,  B.  57,  n.» 
522).  V.  Grains. 
BlÉRÉ.  Changement  des  jours  de  tenue 
des  foires  de  cette  commune ,  27  prai- 
rial an  IX  [  1 6  juin  1801]  (UI.B.  84. 
n.°  6j,4). 

BLESSURES  reçues  au  service  de  ÏErat. 
Solde  de  retraite  accordée  à  ceux 
qu'elles  obligent  de  quitter  le  ser 
vice,  31  juillet  =22  août  1790.— 
Récompense  accordée  à  ceux  qui  ont 
été  blessés  au  1  o  août ,  2  j  décembre 
1792.  — Les  soldatsgriévement  bles- 
sés peuvent  recevoir  l'intégralité  de 
leurs  pensions  de  retraite,  2  1  messi- 
dor an  II  [9  juillet  1794]  (1,  B.  23, 
n.°  106),  art,  4. —  Fixation  de  ta 
solde  de  retraite  pour  cause  de  bles- 
sures contractées  à  la  guerre ,  28  frac 
tidoran  VII  [14  septembre  1799];— 

f>our  blessures  qui  forcent  de  quitter 
e  service  de  la  marine,  7  brumaire 
an  IX  [29  octobre  1 800]  (  III ,  B.  52, 
n.°  382).  V.  Armée  et  Mat  lac  au  titre 
Solde. 

BLESSURES  par.  voies  de  fait.  Peines  en- 
courues par  ceux  qui  ont  blessé  ou. 
même  frappé  des  citoyens  hors  le  cas 
de  légitime  défense,  19=22  juillet 
1*79  1  ,  titre  II,  art.  1  3  et  suiv.,  et 
septembre  —  6  octobre  1791,'  partie 
II,  tit.  II,  sect.  I.rc,  art.  18  etsuh:— 
Les  commissaires   de  police  sont 
tenus  de  constater  le  corps  du  délit 
par  des  procès-verbaux ,  en  présence 
des  personnes  saisies,  21  =29  sep- 
tembre 1 79 1 .  —  Peines  prononcées 
contre  ceux  qui  auraient  mécham- 
ment blessé  des  bestiaux ,  18  sep- 
tembre ss  6  octobre  1791  ,  tit.  II, 
art.  30. 

—  (C.  P.)  Peine  contre  tout  in- 
dividu qui  aurait  frappé  un  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  a 
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foccasion  de  cet  exercice,  art.  128 
229; —  contre  celui  qui 


et  229; —  contre  celui  qui  aurait 
commis  les  mêmes  violences  envers 
un  officier  ministériel,  2  31. — Peine 
de  mort  quand  les  blessures  portent 
le  caractère  du  meurtre,  253. — 
Peines  encourues  pour  blessures  et 
coups  volontaires  non  qualifiés  de 
meurtre,  309  etsuiv. 

Bleu  (Le sieur).  Levée  de  la  suspen- 
siondecet  administrateur,  prononcée 
par  le  département  de  la  Haute-Loire, 
6=  19  juillet  1792. 

Bloc  (Vente  en).  (C.  Civ.)  Dans 
quel  cas  ce  mode  de  vente  est  légal, 
art  1 585  et  1 586. 

BLOCUS.  Les  îles  britanniques  sont 
déclarées  en  état  de  blocus ,  2 1  no- 
vembre 1806  (IV,  B.  123,  n.°  1996). 
—  Mesures  d'exécution  contre  le 
système  maritime  de  l'Angleterre , 
17  décembre  1807,  et  11  janvier 
1808  (IV,  B.  169,  n.°  zb>,  et 
171  ,n.°  1904). 

—  (  C.  Co.  )  Ce  que  doit  faire  le 
capitaine  dans  le  cas  de  blocus  du 
port  pour  lequel  le  navire  est  des- 
tiné ,  art.  279. 

BLOIS.  Circonscription  des  paroisses  de 
cette  ville,  23  =  2  j  mars  1 791. — 
Établissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce ,  2  se  6  août  1 79 1  ;  —  de  deux 
foires,  19  germinaj  an  IX  [9  avril 
1801]  (111,  B.  78,  n.°  619);  —  d'une 
bourse  de  commerce,  9  thermidor 
an  IX  1 28  juillet  1 80 1]( III,  B.  92, 
n.°  772).  —  Elle  est  autorisée  à  faire 
un  échange  de  bàtimens  nationaux 
et  communaux,  22  frimaire  an  X 
[13  décembre  1801]  (  III ,  B.  143, 
n.°  1087). 

BlONDEAU  (Le  sieur)  est  mis  en  sur- 
veillance dans  l'ile  d'Oléron  ,  23 
ventôse  an  VIII  [14  mars  1800]  (III, 
B.  |l  ,  n.°  80). 

BLOSSE  (Le  sieur),  lieutenant  en  pre- 
mics,  au  régiment  de  la  Guadeloupe  ; 
fixation  de  l'indemnité  des  pertes 
éprouvées  par  lui  à  Tabago,  2  3  avril 
=  4  mai  ,791. 
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Blutel  (  Le  représentant)  est  envoyé 
en  mission  dans  les  ports  de  Roche- 
fort,  Bordeaux  et  Bayonne ,  22  bru- 
maire an  III  [12  novembre  1794] 

JU,B.8s,n.°44î). 
Bo  (Le  représentant)  est  envoyé  en 

mission  dans  le  district  de  Reims, 
6  frimaire  an  III  [26  novembre 
i794j(I,B.  92,  n.°  47;).— Son 
arrestation  est  ordonnée,  22  ther- 
midor an  III  [9  août  179JJ  (I,  B. 
170,  n.°  1006). 
JBoCHET  (Le  sieur)  est  nommé  régis- 
seur national  de  l'enregistrement, 
domaines  et  droits  reunis,  22  juillet 

B(KUFS.  Amendes  pour  dégâts  commis 
par  ces  animaux  dans  les  bois,  28 
septembre=6  octobre  1 79 1 ,  tit.  Il , 
art.  38.  —  Saisie  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  la  maison  de  Blan- 
champagne,  dépendant  de  l'abbaye 
d'Arval,  i.cr  septembre  '7<>i. — 
Bureaux  par  lesquels  les  bœufs  peu- 
vent sortir  de  F  rance  pour  passer  en 
Piémont  et  en  Helvétie,  9  floréal  an 
VII  [28  avril  1799],  tit.  II,  art.  4  et 
5  (II,B.  273,  n.°  2838). —  Droit  ' 
que  paiera,  pour  la  taxe  d'entretien 
des  routes ,  chaque  bœuf  attelé  à  des 
chariots  ou  charrettes,  7  germinal  an 
VIJI  [28  mars  1800]. 

Bœufs  (  Ptche  aux).  V.  Pèche maritime» 

Bon  AN  du  Finistère.  Ce  représentant  du 
peuple  est  mis  en  état  d'arrestation  , 
3  octobre  1793. 

BOHEME.  V.  Allemagne  et  Autriche. 

BOILEAU  de  11  oune  (  Le  représentant) 
est  décrété  d'accusation ,  28  juillet 
1793  ;  —  est  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, 30  octobre  1793. 

Boiron  (Le  représentant)  est  déchargé 
de  l'accusation  intentée  contre  lui, 
18  ventôse  an  II  [8  mars  1794]* 

Bois  et  Forets  de  l'État,  du  Domaine, 
des  Communes,  des  Etaèlissemens  pu- 
blics ,  et  des  Particuliers.  Proclamation 
du  Roi  pour  la  conservation  des 
forêts  et  des  bois,  3  novembre  1789. 
— Les  maîtrises  sont  tenues  de  veiller 
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à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  espèce 
découpes  dans  les  bois  ecclésiastiques, 
en  contravention  aux  réglcmens ,  7 
=  27  novembre  1789.  —  Mesures 

Î»rescrites  pour  la  poursuite  des  délits 
orestiers  ,  et  défense  d'acheter  ou 
vendre  des  bois  coupés  en  délit ,  1 1 
déc.  1789.  —  Les  administrations  de 
département  sont  chargées  de  veiller 
à  la  conservation  des  bois  et  des  forêts, 
22  décembre  1789=  janvier  1790. 
— Révocation  de  l'affectation  et  de  la 
destination  aux  salines  de  Salins  et 
de  Montmorot,  des  bois  apparte- 
nant aux  communautés  de  Franche- 
Comté  ,  23  =  26  février  1790. — 
L'exportation  des  bois  est  permise 
dans  la  Lorraine  allemande,  17  fé- 
vrier=  1 4  mars  1 790.  —  Les  coupes 
des  bois  ecclésiastiquesadjugéesavant 
le  9  novembre  1789,  sont  seules  au-, 
torisées,  11  mars  1790.  —  Mesures 
pour  régler  les  coupes  et  les  défri- 
chemens,  18=26  mars  1790. — 
Les  affectations  des  bois  aux  salines 
dcDieuze,  de  Moyenvic  et  Château- 
Salins  sont  révoquées,  jo  mars=i  5 
avril  1790.  —  Poursuites  contre  ceux 
qui  contreviendront  aux  dispositions 

2ui  défendent  de  chasser  dans  les 
ois  et  forêts,  22=30  avril  1790. 
—Tout  propriétaire  peut  y  chasser 
sans  chiens  courans ,  excepté  l'usa- 
ger, 22  =  30  avril  1790.  —  Dispo- 
sitions sur  une  coupe  de  bois  de 
l'abbaye  de  Saint-Ouen,  22  avril  = 
z  mai  1790. —  Les  bois  et  forêts 
sont  exceptés  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  14=  17  mai  1790. — 
L'abolition  du  droit  de  triage  ne 
préjudicie  en  rien  à  la  propriété  des 
bois,  1^  =  26  mai  1790.  —  Mode 
de  distri  bution  des  bois  commun  aux , 
21  =  31  mai  1790. —  Le  caissier  , 
l'administrateur  général  des  do- 
maines et  bois,  et  tous  dépositaires  ; 
du  prix  desdits  domaines  et  bois,  sont 
tenus  de  verser  dans  la  caisse  des  re- 
ceveurs des  districts  le  montant  des 
quart?  de  réserve  des  bois  des  com- 
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munautés  tant  ecclésiastiques  que 
laïques,  sur  les  demandes  qui  leur 
en  sont  faites  par  les  directoires  de 
département,  6,  7  =  23  juin  1790. 

—  Les  droits  sur  les  bois  continuent 
d'être  payés  dans  le  Hainault  ,15  = 
10  juin  1 790.  —  Prix  de  l'acquisition 
des  bois,  9  =  2;  juillet  1790.  —  Les 
grandes  masses  de  bois  et  forêts  na- 
tionalessont  exceptées  de  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  6  —  23  août 
1790.  —  Fonctions  des  corps  admi- 
nistratifs relativement  à  l'adminis- 
tration de  ces  bois,  12  =  20  aoiît 
1790 ,  chap.  IV.  —  Les  actions  pour 
réparation  et  punition  des  délits  sont 
portées  devant  les  juges  de  district, 
7=11  septembre  1790.  —  il  net 
point  préjudicie  aux  actions  en  can- 
tonnement de  la  part  des  proprié- 
taires contre  les  usagers  des  bois  par- 
ticuliers, 19  =  27  septembre  1790. 

—  Les  apanagistes  sont  autorisés  a 
faire  couper  et  exploiter  à  leur 
profit  dans  le  cours  de  l'hiver,  10 
=  1 9  octobre  1790.  —  Mode  d'éva- 
luation des  bois  pour  la  contribution 
foncière,  20,  23  novembre  =  i.cf 
décembre  1790,  rit.  II,  art.  18  et 
1 9.  —  Aucun  concessionnaire  ne 
peut  disposer  des  taillis  recrus  sur 
(es  futaies  coupées  ou  dégradées  ,  u 
novembre  =  i.cr  décembre  1790. 

—  Droit  d'enregistrement,  pour  h 
vente  et  l'adjudication  des  coupes, 
y  =  19  décembre  1790.  —  Dans 
les  lieux  où  il  est  d'usage,  dans  les 
baux  à  rentes  ou  locateries  perpé- 
tuelles ,  d'interdire  au  preneur  la 
coupe  de  bois,  et  de  la  réserver  au 
bailleur ,  celui-ci  conserve  le  droit 
de  les  couper  en  maturité,  18=29 
décembre  1 790.  —  Les  gardes  sont 
tenus  de  faire  des  rapports  et  procès- 
verbaux  de  tous  les  délits  eteontraven- 
tions  commis  dans  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs ,  19  =  25  décembre 
1790.— -Délai  dans  lequel  les  actions 
forestières  sont  intentées ,  19=1) 
décembre  1790.  —  Les  procès-ver- 
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baux  doivent  être  rédiges  en  double 
minute  et  affirmés  dans  les  vingt- 
quatre  heure*  devant  le  juge  de  paix 
ou  l'un  de  ses  assesseurs ,  ibid.  —  Les 
rapports  peuvent  être  rédigés  par  le 
greffier,  27  décembre  =  ?  janvier 
1791.  —  Vente  et  adjudication  des 
bois  nationaux,  15  =  19  janvier 
1791.  —  Les  préposés  de  la  marine 
peuvent,  avant  les  adjudications, 
marquer  les  arbres  qui  sont  propres 
à  la  construction  des  vaisseaux,  15 
=  1 9  janvier  1 79 1 .  —  Arrestation 
des  dévastateurs  par  la  gendarmerie 
nationale,  16  janvier,  \6  février 
1791  et  28  germinal  an  VI  [17 
avril  1-98]  (11,  B.  197,  n.°  1805). 
—  Les  bois  d'avenues  ou  gratte-sacs , 
situés  dans  le  district  de  Mamers, 
sont  déclarés  aliénables,  3=11 
février  1791.  —  Paiement  des  sa- 
laires et  vacations  des  officiers  des 
maîtrises  pour  opérations  faites  en 

1790,  9  =  20  mars  1 79 1 . —  Nullité 
des  ventes  de  droits  de  chauffage  , 
pâturage  et  usage  qui  s'exerçaient 
clans  les  boi.s  et  autres  domaines  na- 
tionaux ,  t  6  =  27  mars  1791.  — 
Poursuite  cles  délits  commis  dans 
les  bois  de  ÎNoyon  ,  22  avril  — 4  mai 

1791 .  — L'exportation  des  bois  situés 
sur  les  rives  delà  Meuse,  est  permise 
seulement  jusqu'au  i.cr  mai  1793  ,  2 
mai  =  8  mai  179». —  Délai  pour 
l'exportation  de  ceux  du  pays  de 
Gex,  ibid. —  Droits  qu'ils  doivent 
payer  à  la  sortie ,  ibid.  —  Révocation 
de  l'affectation  au  profit  du  sieur 
Roui  in  de  Floze  ,  de  différentes 
parties  de  bois  situées  d*ns  l'étendue 
de  la  maîtrise  de  Sedan  ,  ç  ==  1  3 
mai  179  1 .  —  Les  bois  et  forêts  dont 
la  jouissance  est  réservée  au  Roi 
sont  exploités  suivant  l'ordre  des 
coupes  et  aménagemens,  26  mai  = 
i.cr  juin  170». — Le  Roi  nomme 
les  gardes  et  les  autres  officiers  qui 
doivent  se  conformer,  pour  la  pour- 
suite des  délits  et  dans  tous  les  actes, 
aux  lois  concernant  l'administration 
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forestière ,  ibid.  —  Révocation  et  an- 
nulation de  l'échange  dé  ia  foret  de 
Brix  et  autres  biens  domaniaux,  29 
mai  =  3  juin  179».  —  Aliénation 
du  sol  des  bois  situés  à  Discheroux  , 
Yille-Mouticr  et  à  l'Abergement,  6 
=  1  2  juin  1791.  — Age  jusqu'auquel 
les  bois  sont  réputés  taillis ,  12,  15 
=  20  juillet  1791,  art.  1  .cr — Peines 
encourues  par  les  auteurs  des  dégâts 
commis  dans  les  bois  ,  19  =  22 
juillet  1791.  —  Organisation  de 
l'administration  forestière  ,  20  août, 
2,  ^,4  et  15  =  29  septembre  1 79 1  • 

—  Administration  des  bois  et  forets 
nationaux  de  l'ile  de  Corse ,  $  sep- 
tembre=i2  octobre  1791»  art.  ç 
et  suiv. —  Peines  pour  vols  commis 
dans  les  ventes  des  bois,  25  sep- 
tembre =6  octobre  1 79 1  ;  —  contre 
ceux  qui  seraient  convaincus  d'y 
avoir  mis  le  feu,  ibid.  —  H  ne  peut 
être  allumé  de  teu  dans  les  champs 
plus  près  que  de  cinquante  toi<es 
des  bois ,  20  septembre  =  6  octobre 
1791.  —  Classement  et  peines  des 
délits  forestiers  ,  ibid.  —  Nombre, 
répartition  et  traitement  des  em- 
ployés de  l'administration  générale 
forestière,  29  septembre  1791. — 
Nomination  de  cinq  commissaires 
composant  la  conservation  générale 
des  forets  ,  25  octobre  179'.  — 
Vente  de  cinquante-neuf  arpens  de 
bois  mis  en  réserve  dans  ceux  qui 
dépendent  de  la  communauté  de 
Cenans,  pour  le  prix  en  être  em- 
ployé à  differens  objets  à  la  charge 
de  la  communauté  ,  4  décembre 
1 79  r .  —  Essartement  et  arrachis  de 
tous  les  bois  et  arbres  qui  se  trouvent 

•  dans  la  largeur  de  cent  pieds  de 
chaque  coté  de  la  grande  route  de 
Paris  à  Meaux,  1  .cr  janvier  1^92. 

—  Sursis  à  la  composition  de  la 
nouvelle  administration  ,  1 4  janvier 
=  11  mars  1792.  —  Paiement  du 
traitement  des  employés  des  eaux  et 
forêts,  20  avril  «792.  —  Rè- 
glement pour  les  coupes  de  bois  do- 
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maniaux  compris  dans  des  échanges 
non  consommés ,  et  séquestre  du 
montant  des  adjudications,  6=  13 
juillet  1792.  —  L'adjudication  des 
coupes  ordinaires  des  bois  ci -devant 
domaniaux  compris  dans  les  échan- 
ges non  consommés,  doit  se  faire 
conformément  à  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  7=  13  juillet  «792. 

—  Paiement  des  états  des  bois  des 
généralités  ,  30  juillet  =  15  août 
1792.  —  Mise  en  vente  de  la  coupe 
des  quarts  de  réserve  et  futaies  fai- 
sant partie  des  bois  ci-devant  ecclé- 
siastiques et  du  fonds  des  bois  épars, 
31  juillet=  3  août  «792.  —  Paie- 
ment des  officiers  des  ci -devant 
maîtrises  des  eaux  et  forêts,  if  = 
2  y  août  1792. — Compte  à  rendre 
des  deniers  provenant  de  la  vente 
des  bois  communaux ,  1  y  août  1792. 

—  Les  échangistes  des  biens  ci-de- 
vant domaniaux,  dont  les  échanges 
ont  été  coufirmés ,  peuvent  disposer , 
comme  propriétaires  ineommu- 
tables,  de  toutes  coupes  ordinaires 
qui  se  trouvent  comprises  dans 
leurs  échanges ,  27  août  1792. 
—Nullité  des  contrats  de  vente  de 
différentes  portions  de  la  forêt  de 
Senonches  ,3  =  20  septembre  1 79  2 . 
—Acquisition  de  vingt-deux  arpens 
de  bois  dans  la  forêt  de  Montargis, 
6  novembre  1792. —  Changement 
de  tous  les  marteaux  employés  pour 
les  opérations  relatives  à  l'adminis- 
tration des  bois  nationaux ,  1  ç  = 
18  novembre  1792. —  Coupe  a  faire 
dans  la  forêt  de  Blois,  22  décembre 
1792.  — Le  ministre  de  la  marine 
est  autorisé  à  faire  marquer  et  ex- 
ploiter les  bois  propres  à  la  cons- 
truction des  vaisseaux,  qui  existe- 
raient dans  les  forêts  nationales  et 
dans  les  bois  des  émigrés,  1  .L-r  février 
et  27  juillet  1793.  — Les  directoires 
de  district  sont  préposés  pour  la 
vente  et  l'adjudication  des  bois  du 
ci  devant  domaine  et  des  corps  ecclé- 
siastiques ,  ii  avril  1793.—  Les 
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adjudicataires  des   bois   de  Lo ri- 
champs  ,  département  de  la  Cote- 
d'Or,  peuvent  vendre  ceux  qui 
sont  propres  à  la  construction,  28 
avril  1793. —  L'administration  des 
bois  nationaux  est  chargée  des  bois 
appartenant  aux  émigrés  ,  5  juin 
1793.  —  Mode  de  la  vente  des  bois 
affectés  à  l'exploitation  des  salines  de 
Dieuze,  Moycnvic  et  Château-Sa- 
lins, 12  juin  1793. — Recette,  comp- 
tabilité et  emploi  des  fonds  pro- 
venant de  la  vente  des  bois  qui  ap- 
partiennent à  des  communautésd'ha- 
bitans,  30  juin  1793.  —  Destination 
des  coupes  de  bois  appartenant  aux 
parens  des  émigrés,  10  juillet  179}. 
— Les  autorités  constituées  sont  char- 
gées de  protéger  le  transport  des 
bois  de  construction  pourla  marine, 
15  août  1793.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  baux  des  biens  d'émigrés 
qui  comprennent  des   parties  de 
forêts,  8  septembre  1793.  —  Le 
ministre  de  la  marine  est  autorisé  1 
faire  marquer  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers tous  les  arbres  propres  au 
service  de  la  marine,  2  et  4  octobre 
1793.  —  Nomination  d'une  corn 
mission  pour  présenter  un  projet  de 
lois  forestières,  3  frimaire  an  IJ fa 5 
novembre  1793  j. — Prise  de  posses- 
sion des  bois  qui  font  partie  des 
domaines  nationaux  aliénés ,  1 0  (ri- 
maire  an  II  [30  novembre  179}]» 
—  La  coupe  des  bois  communaux 
doit  se  diviser  par  tête,  16  nivôse 
an  II  [1$  janvier  «794].  —  Appro- 
bation des  nominations  des  gardes  de 
bois  faites  par  les  corps  administra 
tifs,  6  pluviôse  an  II  [*ç  janvier 
1794]. —  Maintenue  provisoire  des 
baux  des  bois  et  forêts  dans  la  "pro- 
priété desquels  les  communes  sont 
rentrées  ou  rentreront  à  l'avenir,  8 
pluviôse  an  II  [27  janvier  1794].— 
Coupe  extraordinaire  de  bois  dans 
les  forêts  de  l'Etat ,  1 3  ptûvîôse  an  U 
[i.fr  février  1794].  —  Un  supplé- 
ment de  traitement  est  accordé  pour 
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1793  aux  gardes  des  forets  natio- 
nales, !$  pluviôse  an  II  [3  février 
j  794].  —  Enregistrement  des  pro- 
cès-verbaux des  délits  qui  sont  com- 
mis dans  les  bois  et  forêts,  27  plu- 
viôse an  II  [15  février  1794.]  —  Les 
administrations  de  district  sont  auto- 
risées à  mettre  en  réquisition  tous  les 
bois  de  chêne  de  l'âge  de  vingt  ans 
et  au-dessous,  6  ventôse  an  II  [24  fé- 
vrier 1794]. — Mode  de  partage  des 
bois  communaux,, 28  ventôse  an  II 

Îi  8  mars  1794]. —  Époque  à  laquelle 
es  coupes  seront  suspendues,  2;  ger- 
minal an  II  [14  avril  1794J.  —  Ver- 
sement à  la  trésorerie  des  fonds  pro- 
venant de  la  vente  des  quarts  de  ré- 
serve des  bois  communaux ,  1 }  mes- 
sidor an II  [i.cr  juin  1794]  (I,B.  rc, 
n.°  69).  —  Les  articles  1 2  et  16  du 
décret  du  29septembre  1795,  sur  la 
fixation  du  maximum,  ne  sont  pas 
applicables  aux  adjudications  des 
çoupes  de  bois  faites  en  bloc,  5  ther- 
midor an  11  [23  juillet  1 794 j  ( ï  »  B- 
27  ,  n.°  125).  —  Permission  donnée 
à  tous  particuliers  d'aller  ramasser 
les  glands,  les  faines,  et  autres  fruits 
sauvages  dans  les  forêts  et  bois  natio- 
naux, 12  fructidor  an  II  [29  août 
1794]  (I,  B.  49,  n.°  li7).  — Dé- 
fense d'introduire  des  porcs  dans  les 
buis  nationaux  où  se  trouvent  des 
hêtres  ;  et  ordre  de  convertir  en 
huile  le  faine  de  la  récolte,  28  fruc- 
tidor an  II  [  14  septembre  1794  ]  (  I , 
B.  58 ,  n.°  3  1 5  ).  —  Suspension  de  la 
coupe  extraordinaire  ordonnée  dans 
la  forêt  de  la  Harte,  18  vendémiaire 
an  III  [9  octobre  1 794  ]  ;  —  de  toute 
exploitation  de  bois  dans  laquelle  des 
communes  seraient  rentrées  en  vertu 
de  sentences  arbitrales,  7  brumaire 
an  111  [28  octobre  1794  j (I ,  B.  78  , 
n.°  413).  —  Vente  des  coupes  ordi- 
naires et  annuelles  des  bois  dans  les- 
quels les  communes  ont  été  envoyées 
en  possession  ,  en  vertu  de  sentences 
arbitrales,  2  $  ventôse  an  III  [  1 5  mars 
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à  exécution  des  précédentes  lois  en 
ce  qui  concerne  les  paiemens  des 
ventes  des  bois ,  moulins  et  usines , 
a  floréal  an  III  [21  avril  179*]  (I  , 
B.  139,  n.°  778).  —  Suspension  des 
coupes  de  bois  entreprises  par  les 
communes,  1  o  floréal  an  III  [29  avril 
!795;](1»B.  1^1,  n.°  794).  — Pro- 
position de  résilier  les  adjudications 
dont  les  adjudicataires  n'ont  pas  ex- 
ploité, 14  floréal  an  III  [5  mai  179T]. 
—  Additions  à  la  loi  concernant  les 
bois  dont  les  communes  ont  été  mises 
en  possession,  29  floréal  an  III  [18 
mai  1797]  (I,  B.  149,  n.°  861);  — 
à  celle  qui  accorde  aux  agens  fores- 
tiers quatre  livres  dix  sous  par  ar- 
pent pour  balivage  ou  martelage  des 
coupes  ordinaires  ou  extraordinaires, 
29  floréal  an  III  [18  mai  1 79 j]  (I, 
B.  149,  n.°  864).  —  Délits  qui  se 
commettent  dans  les  bois  et  forêts , 
et  peines  à  ce  sujet,  20  messidor  an 
III  [8  juillet  1795]  (I,  B.  161,  n.<> 
941  ).  —  Rapport  à  faire  sur  l'admi- 
nistration des  forêts,  7  thermidor  an 
III  [i)  juillet  1795].  —  Projet  à  pré- 
senter pour  la  révision  des  lois  fores- 
tières, 9  fructidor  an  III  [26  août 
179^].  —  Les  huissiers  sont  chargés 
de  faire  les  significations  des  juge- 
mens  relatifs  aux  délits  forestiers ,  29 
fructidor  an  III  [15  septembre  » 795"] 
(I,  B.  181 ,  n.°  1  ioj  ).  —  Mode  du 
paiement  de  la  contribution  des  bois 
et  forêts,  3  brumaire  an  IV  [2  j  oc- 
tobre 179  yl.  —  Message  du  Direc- 
toire pour  être  autorisé  à  aliéner  les 
bois  nationaux,  28  frimaire  an  IV 
[19  décembre  1795]-  — Vente  des 
bois  dépendant  des  domaines  natio- 
naux d'une  contenance  au-dessous 
de  quinze  mille  ares,  séparés  etéloi- 

fnés  des  autres  bois  et  forêts  d'un 
ilomètre  au  moins,  2  nivose  an  IV 
[23  décembre  1796]  (H,B.  14,  n* 
71 K  —  Brûlemcnt  des  assignats  pro- 
venant de  ces  ventes,  ihid.  n .°  7  3 . — Le 
Directoire  exécutif  estautorisé  à  trair 
ter  pour  trente  ansde  la  jouissance  de 
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{>lusieurs  forêts  nationales,  3  nivôsean 
V f 24cléccmbre  179) n.°74). 
—  Message  concernant  les  bois  dont 
la  vente  est  ordonnée  par  la  loi  du  3 
nîvose  an  IV  =  12  ventôse  an  IV  [2 
mars  179/»].  —  Les  bois  et  forets  non 
compris  dans  les  domaines  natio- 
naux ,  sont  hypothéqués  aux  man- 
dats, 28  ventôse  an  IV  [,18  mars  1796] 
(II,B.  34,  n.°  2  5  2).— Formalités  à  rem- 
plir pour  les  coupes  extraordinaires 
de  bois,  8  et  23  thermidor  an  IV 
[16  juillet  et  10  août  1796]  (II, B. 
62 ,  n.°  J7 1  ).  —  Mode  et  termes  de 

Saiement  du  prix  des  coupes  de  bois 
e  l'an  V,  8  fructidor  an  IV  [2  j  août 
1796]  (I ,  B.  7 1  ,n.°6ji\ — Ventes 
des  arbres  dépérissant  et  nuisibles 
dans  les  coupes  extraordinaires  de 
bois  appartenant  aux  établissemens 
ecclésiastiques  dans  les  départemens 
réunis ( ibta.  n.°  652).  —  Interpréta- 
tion du  décret  relatif  aux  baux  des 
biens  des  émigrés  comprenant  des 

fartics  de  bois,  1$  fructidor  an  IV 
i.cr  septembre  1796]  (II,  B.  73, 
n.°  67 i).  —  Mode  de  paiement  des 
adjudications  de  bois  pour  l'an  V  , 
4.c  jour  complémentaire  an  IV  [20 
septembre  1796]  (II,  B.  79,  n.°7$i) 
et  4  vendémiaire  an  V  [  2  j  sep- 
tembre 1796]  (II, B.  7Q,n.°  732). — 
Interdiction  de  la  chasse  dans  les 
forets  nationales,  28  vendémiaire  an 
V  [19  octobre  1796]  (II,  B.  84, 
n«°  795  )•  —  Perquisition  des  bois 
coupés  en  délit  ou  volés ,  4  nivôse  an 
V[ 24  décembre  1796]  (II,  B.  98, 
n.°  5>2j).  —  Chasse  des  animaux 
nuisibles  dans  les  forêts  nationales, 
19  pluviôse  an  V  [  7  février  1797] 
(II,B.  1 19,11.°  1  »4î).  —  Exécution 
demandée  de  l'ordonnance  de  1  66y 
crui  défend  de  défricher  les  forets  « 

à floréal  an  V  [22  avril  1797]. — 
evenu  des  bois  nationaux;  17  prai- 
rial an  V  [$  juin  1797].  —  Mode  des 
adjudications  des  coupes,  5  thermi- 
dor an  V  [23  juillet  1 797  ]  (  II ,  B. 
134»  u-°  li°9j«  —  Cassation  d'un 
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arrêté  par  lequel  une  administration 

centrale  avait  autorisé  à  délivrer  des 
arbres  pour  la  reconstruction  d'une 
maison  ,  29  thermidor  an  V  [16 
août  »797  ]  (1I,B.  138,  n.°  1  36*0); 
—  d'un  autre ,  par  lequel  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de 
l'Escaut  avait  ordonné  une  vente 
d'arbres,  3  fructidor  an  V  [20  août 
1797]  (II,  B.  138,  n°  .368).- 
Compte  rendu  de  l'examen  de  la  loi 
du  4  nivôse  qui  autorise  l'exporta- 
tion des  bois  servant  à  la  marine,) 
fructidor  an  V  [22  août  1797J. — 
Police  du*pàturage  des  bestiaux  dans 
les  forets  nationales  ,  j  vendémiaire 


Saint-Marcellin,  pour  obtenir  unei/v 
demnité,  ?  nîvose  an  VI  j^décemb. 
1797J. — Obligation  imposéeauxpro 
priétaircs  des  bois  riverains  des  bois 
nationaux  ,  1 9  pluviôse  an  VI  [7  fé- 
vrier 1 798  |  { Il ,  B.  1 8 1  »  n.°  1 7 1 2  ). 

—  Mesures  pour  prévenir  les  incen- 
dies dans  lc>  bois  et  lorêts,  2>  plu- 
viôse an  VI  [11  février  1798J  (Jl»A 
183,  n.°  \  J3.%.  —  Explication  de- 
mandée sur  les  peines  que  prononce 
l'art.  18,  titre  XXVII  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts ,  de  1 669 , 
12  messidor  an  VI  [30  juin  179K]. 

—  Maintenue  de  l'art.  22  de  la  loi 
du  \  6  brumaircanV,  relatif  au  mode 
de  jouissance  des  acquéreurs  de  bois, 
26  vendémiaire  an  VII  [^octobre 
1 798]  (  II , B.  233 ,  n.o  2002).  —  Jrçjt- 
mens  arbitraux  qui  ont  adjugé  ides 
communes  la  propriété  de  forêts  pré- 
tendues nationales,  à  rexplortauon 
desquelles  il  était  sursis,  2  8  brumaire 
an  V  II  [  1  8  novembre  1 798  J  Ii ,  B. 
241  ,  n.°  2 1  09  ).  —  Taux  de  la  cu- 
tis ition  des  bois  en  coupes  réglées, 
et  dss  bois  taillis ,  3  frimaire  an  VU 
[2  j  novembre  1798],  art.  67  B. 
243  ,  n.°  2197).  —  Estimation  des 
bois  de  futaie  aménagés  et  non  en 
coupes  réglées,  s'éteadant  sur  plu- 
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bois  et 

«Heurs  communes ,  arrondissemens 
ou  départemens ,  ibid.  art,  71  et  72. 
—  Les  frais  de  garde  des  bois  com- 
munaux font  partie  des  dépenses 
communales ,  1 1  frimaire  a:i  VII 
[  1 .«  décembre  1 798  ]  (  il ,  B.  249  , 
n.°  ax 20).  —  Le  produit  des  bois 
communaux  susceptibles  d'être  ven- 
dus fait  partie  des  recettes  commu- 
nales, 1 1  frimaire  an  VII  [  i.cr  dé- 
cembre 1798J,  ibid.  — Droit  d'en- 
registrement pour  les  ventes  eteoupes 
de  haute-futaie,  22  frimai  rc  an  Vil  [  1  a 
décembre  1798],  art. 69,  S-  5  »  n.°  1 
(H  ,  B.  248,  n.°  2224).  —  Mode  d'es- 
timation des  bois  provenant  des  do- 
maines engagés,  14  ventôse  an  VII 
[4 mars  1799  j( 11, B.  263  ,  n  0  2586). 

—  Les  pièces  relatives  à  des  récla- 
mations du  citoyen  Hugues,  concer- 
nant l'adjudication  de  portions  de 
bois  nationaux ,  doivent  être  deman- 
dées au  Directoire  executif,  23  ger- 
minal an  VII  [  12  avril  1799]  — 
Mode  de  paiement  du  prix  princi- 
pal des  adjudications  de*  coupes  de 
bois  nationaux,  1  ,cr  fructidor  an  Vil 
[  1 8  août  1 799J  (II ,  B.  302,  n.°3  2 1 6). 

—  Autorisation  pour  arracher  -  un 
bois  planté  sur  une  grande  route , 
2  brumaire  an  VIll  [24  octobre 
1799]  (H,  B.  318,  n.°  338».  — 
Ln  conseiller  d'état  est  charge  de 
l'administration  des  bois  et  forets , 
quant  à  l'instruction  seulement,  5 
nivôse  an  VIII  [26  décembre  1 799  ] 
(  III ,  B.  340  ,  n.°  3; 04  ).  —  Acquit- 
tement des  rescriptions  à  délivrer 
sur  le  produit  des  quatre  derniers 
cinquièmes  des  coupes  de  bois  ordi- 
naires de  l'an  VIII ,  1 4  ventôse  an  VIII 
[  y  mars  1800]  (III,  B.  10,  n.°  68  ). 

—  Le  chef  de  construction  est 
chargé  de  la  recherche  et  du  mar- 
telage des  bois  propres  ,  a  la  ma- 
rine, 7  floréal  anVIII|  27  avril  1800] 
art.  2  i,(III,B.  53,  n.ôi58).  —  Juge- 
mens  arbitraux  obtenus  par  des  com- 
munes ,  touchant  la  propriété  de 
forets  prétendues  nationales ,  1 1  fri- 
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maire  an  IX  [2  décembre  1800  ] 
(III,  B.  57,n.°4i3).  —  La  partie 
administrative  des  bois  et  forets  est 
ôtée  à  Ja  régie  de  l'enregistrement, 
et  confiée  à  cinq  administrateurs  , 
16  nivôse  an  IX  [6  janvier  1801] 
(III,  B.  62,  n.°  4>4).  —  Composi- 
tion de  la  nouvelle  administration  , 
traitement  et  dépenses,  ibid.  —  No- 
mination des  administrateurs,  3  plu, 
viôse  an  IX  f  2  ;  janvier  1  80 1  j  (IH 
B.  64,  n.°  48;).  —  Fixation  du 
nombre  des  arrondissemens  et  de 
la  résidence  des  conservateurs,  6 
luviôse  an  IX  [  26  janvier  1801} 
III ,  B.  65  ,  n.°  498  ).  —  Exécution 
de  la  loi  du  16  nivôse  dans  les  dé- 
partemens de  la  rive  gauche  du 
Rhin ,  ibid.  (III,  B.  65  ,  n.°  499),  — 
Nomination  des  conservateurs,  et 
lieu  de  leur  résidence,  4  ventôse  an 
IX  [23  février  1801  j  (III,  B.  71, 
n.°  546).  —  Les  bois  nationaux  ne 
paient  pointde contribution,  19  ven- 
tôse an  IX  [  1  o  mars  1801]  (  III ,  B. 

74»  n'°  S7°î-  —  l*s  sont  portés  pour 
mémoire  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière,  21  ventôse  an  IX  [11 
mars  1801  ]  (111,  B.  74,  n.°  571).  — 
Uniforme  des  administrateurs  et 
agens  forestiers,  13  germinal  an  IX 
[3  avril  1801  ]( DI,  f.  j$,n.«  62.1). 
—  Plantation  en  bois  des  dunes  des 
côtes  de  la  Gascogne ,  1  3  messidor  an 
IX  [2  juillet  180.  ]  (III,  B.89,  n.« 
73  5). —  Confection  d'un  état  de  bois 
et  forêts  mis  sous  la  main  de  la  rc- 

fmblique,  avec  défense  d'accorder  à 
'avenir  aucune  levée  de  séquestre,  14. 
thermidor  an  IX  [1  2  août  i8o«]  (III, 
B.  04  »  n.°  79  f  ).  —  Mode  de  partage 
des  bois  communaux  d'affouage  ,  19 
frimaire  an  1  o  [  1  o  décembre  1 80 1  j 
(III,  B.  138,  n.°  1054).  — Régime 
et  administration  de  ces  bois,  1 9  ven- 
tôse an  X  [  1  o  mars  1 802  |  (  III  ;  B. 
170,  n.°  1 3 1  j  ).  —  Aménagement 
des  bois  et  forêts  des  quatre  départe- 
mens de  la  rive  gauche  du  Rhin,  27 
messidor  an  X  (  16  juillet  1802]  (III, 
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B.  302,  n.e  i8)rf).  —  Les  amnistiés 
ne  peuvent  réclamer  les  bois  et  fo- 
rêts déclarés  inaliénables  par  la  loi 
du  2  nivôse  an  IV  [23  décembre 
1796],  6  floréal  an  X[*6  avril  180a] 
art.  17  (III,  B.  194,  n.°  1649). — 
Mode  de  la  vente  des  bois  de  ma- 
rine inutiles  au  service  dans  les  ar- 
rondissement où  il  n'existe  par  d'ad- 
ministration maritime,  13  prairial 
an  X  [2  juin  1802]  (III,  B.  194, 
n/>  1 649  ).  —  Arpentage ,  aménage- 
ment et  bornage  des  forets  des  4  aé- 
partcmensdela  rive  gauche  duRhin, 
a  7  messidor  an  10  (  16  juillet  1 802  j 
(  III,  B.  202,  n.°  1836).  — Mode  de 
la  recherche  et  de  la  reconnaissance 
des  chênes  qui  peuvent  fournir  des 
courbes  pour  la  marine,  et  des  autres 
arbres  propres  à  la  construction,  29 
vendémiaire  an  XI  [21  octobre 
1802]  (III,  B.  22i,  n.°  2050).— 
Mode  suivant  lequel  les  agens  subor- 
donnés de  l'administration  générale 
des  forets  peuvent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux,  28  pluviôse  an 
XI  [  1 7 février  1 80 3 ]  ( III ,  B.  249,  n.° 
2321).  —  Formalités  relatives  aux 
droits  de  pâturage,  pacage  et  autres 
usages  dans  les  forêts  nationales,  28 
ventôse  an  XI  [19  mars  1  80  3]  (III,  B. 
262,  n.°  2J3  j).  —  Communes  aux- 

3ue!les  les  tribunaux  ont  adjugé  des 
roits  de  propriété  et  d'usage  dans 
ces  forets  ,  i  o  germinal  an  XI  [  9 
avril  1803]  (III,B.26o,n.°  z669). 

—  Régime  auquel  sont  soumis  les 
bois  des  particuliers,  9  floréal  an  XI 
[29  avril  1803]  (III,  B.  276,  n.° 
2753  ).  —  Martelage   des  arbres 

Sropres  au  service  de  la  marine,  28 
oréalan  XI  [18  mai  1803]  (III,  B. 
281,  n.°  2770).  —  Mode  de  paie- 
ment des  salaires  des  gardes  des  bois 
nationaux,  17  nivôse  an  XII  [8  jan- 
vier .804]  (III,  B.3j4,n.o  3497). 

—  Engagemens  et  échanges  de  bois 
nationaux,  1 1  pluviôse  an  XII  [i.cr 
février  1 804]  (IH ,  B.  340,  n.°  3  562). 

—  Prorogation  du  délai  accordé 
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pour  la  production  des  titres  relatif* 
aux  droits  d'usage  dans  les  fortu 


nationales,  14  ventôse  an  XII  [  j 
mars  1804]  (III,  B.  351  .  n.°  366.}. 

—  Conflit  d'attribution  relatif  à  l'eu- 
blissement  prohibe  d'un  moulin  ï 
scie  dans  un  bois  communal,  ij 
prairial  an  XII  [12  juin  1  804;  (111, 
B.  <y  ,  n.°  24  \ — Mode  de  jouissance 
des  droits  de  pâturage  et  de  parawrs 
dans  les  bois  et  forets,  ^nivôstin 
Xlll  [7  janvier  i8o<?]  (IV,  B.:j, 
n.^449).  —  Nouvelle  division  de  la 
France  en  arrondisse  mens  forestiers 
de  la  marine ,  9  messidor  an  Xlll 
[z8  juin  i8of](IV,B.47,ii.0  79«). 

—  Les  gardes  forestiers  dans  \ts  dé- 
partemens  au-delà  des  Alpes,  sont 
autorisés  à  continuer  de  rédiger 
leurs  procès  -  verbaux  en  langue 
italienne,  1 3  thermidor  an  Xlll [1 
août  1805]  (IV, B.  52»  n  0  866).- 
Avis  sur  les  maisons  d'habitation  et 

,  les  ateliers  existant  dans  le  voisinage 
des  forêts,  2 2  brumaire  an  XIV  [1  j 
novembre  1805]  (IV  ,  B.  64»  n-' 

•1139).  —  Peines  encourues  pour 
introduction  de  bestiaux  dans  h 
bois  avant  qu'ils  aient  été  déclares 
défensables,  16  frimaire  an  XIV[^ 
décembre  180 (IV,  B.  67,  n.» 
1173  ). — Idiome  dans-  lequel  pour- 
ront être  rédigés  jusqu'en  181c  les 

Srocès- ver  baux  des  gardes  forestiers 
es  quatre  départemens  de  la  rôt 
gauche  du  Rhin  ,  2  nivôse  an  XÎV 
[2 3  décembre  1 805  1  ( I V ,  B.  68 ,  n.J 
1196).  —  Prélèvement  ordonné  sur 
le  produit  des  coupes  des  quarts  de 
réserve  pour  la  formation  d  un  foni 
commun  de  travaux  publics,  ai 
mars  1806  (  IV,  B.  81 ,  n.°  1 396  ). 

—  Attribution  donnée  aux  agens 
supérieurs  de  l'administration  fores- 
tière pour  la  poursuite  des  délits 
commis  dans  les  forêts,  22  mars  1 S06 
(  IV,  B.  85 ,  n.°*  1437  et  1438 ).  — 
Mode  de  paiement  des  gardes  des 
bois  des  communes  qui  n'ont  pas  de 
revenus,  iàid.  —  EcLuige  dé  bois 
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nationaux  contre  d'autres  bois  ap- 
partenant au  sieur  Sénégra,  7  avril 
»8o6  (IV,  B.  87,  n.°  1488).  — 
Significations  d'exploits  que  peuvent 
faire  les  gardes  généraux  et  parti- 
culiers des  forêts ,  1 6  mai  1 807  (  IV  , 
B.  148,  n.°  1469).  —  Confection 
de  travaux  de  route  et  de  navigation 
relatifs  h  l'exploitation  des  forets  et 
des  minières,  16  septembre  1807 
(IV,  B.  162,  n.°  175,6). —  Rejet 
d'une  demande  en  remise  ou  modé- 
ration d'une  amende  prononcée 
pour  contravention  aux  lois  con- 
cernant les  arbres  destinés  au  service 
de  la  marine ,  1 8  septembre  1  807 
(IV,  B.  165  ,  n.°  1806).—  Taxe  des 
citations  et  autres  actes  des  gardes 
forestiers,  i.cr  avril  1808  (IV7,  B. 
1 88 ,  n.°  3156).  —  Mode  de  partage 
des  bois  possédés  en  indivis  Dar 
plusieurs  communes,  26  avril  1808 
(IV,  B.  104,  n.°  3431  ).  —  Procès- 
verbaux  d  expertise  en  matière  de 
partage  de  bois  indivis  entre  le 
gouvernement  et  des  particuliers, 
20  juillet  1  808  (IV,  B.  108,  n.° 
3588  ). —  U  ne  place  particulière  est 
assignée  au  x  agens  de  l'adminis- 
tration forestière  dans  les  audiences 
destribunau-x  correctionnels,  1 8  juin 

1809  (IV,  B.  238,  n.°  4440  — 
En  quoi  consiste  la  surveillance  à 
exercer  par  l'administration  fores- 
tière sur  les  bois  affectés  aux  ma- 
jorats,  5  août  1809  (IV,  B.  242, 
n.°  4487).  —  Solution  de  diverses 
questions  relatives  à  l'application  du 
décret  qui  proclame  une  amnistie 
pour  les  délits  forestiers,  26  juin 

1810  (IV,  B.  295,  n.°  5*8.}.— 
L'article  1  2  du  titre  XXXII  de  l'or- 
donnance de  1 66<)  est  déclaré  appli- 
cable au  cas  d'enlèvement  de  feuilles 
mortes ,  1 9  juillet  1810  (  I V ,  B. 
302,  n.°  5741).^- Les  gardes  géné- 
raux des  forêts  sont  chargés  du  re- 
couvrement des  amendes  pour  délits 
forestiers,  2  février  1811  (IV,  B. 
351,  n.°  — Formalités  qui 


doivent  précéder  et  suivre  l'abattage 
d'arbres  futaies  épars  ou  en  plein 
bois  appartenant  à  des  particuliers , 
15  avril  181 1  (IV,  B.  264,  n.° 
6678  ).  —  Mode  d'acquittement  des 
salaires  des  gardes  des  bois  qui  sont 
à  la  charge  des  communes ,  3 1  jan- 
vier 181  3  (IV,  B.  476,  n.°  8703  ). 

—  Autorisation  d'un  échange  de 
bois  dépendant  du  domaine  de  la 
couronne  avec  une  foret  du  domaine 
impérial,  14  avril  181 3  (IV, B. 4p8, 
n.°  91 14).  — Propriétaires  de  bois 
taillis  ou  autres,  clans  les  îles,  sur  les 
rives  et  à  quinze  kilomètres  du  cours 
du  Rhin  ,  qui  voudront  faire  des 
abattages  dans  lesdits  bois,  6  no- 
vembre 1813  (IV,  B.  533,  n.°9&3o). 

—  Les  bois  et  forets  du  domaine  de 
la  couronne,  et  les  forêts  impériales 
en  général ,  contribuent  au  paiement 
de  la  taxe  établie  pour  les  routes 
départementales ,  6  novembre  «813 
(IV,  B.  533, 5>836)- — La  sortie 

Eour  l'Italie  et  pour  la  Suisse  des 
ois  provenant  des  affouages  du  dé- 
partement du  Simplon  est  permise, 
8  janvier  1814  (IV,  B.  553,  n.» 

I  ooj  1). 

—  fC,  Civ.)  Les  bois  ne  sont 
meubles  qu'à  mesure  qu'ils  sont 
abattus,  art.  J2r.  —  Jouissance  et 
obligations  de  l'usufruitier  relati- 
vement aux  bois  compris  dans  l'usu- 
fruit, y  90  et  suiv. —  L'usage  des  bois 
et  forêts  est  réglé  par  des  lois  parti- 
culières, 63  6\  —  Quelles  coupes  de 
bois  entrent  dans  la  communauté , 
1403.  V.  Coupes  de  bois ,  Usage, 
Usufruit. 

—  (C.  P.)  Défense  au  saisi  de 
faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégra- 
dation ,  art.  690. — Dommages-inté- 
rêts auxquels  cette  action  l'expo- 
serait, ibid. 

—  (  C.  I.  C.  )  Les  gardes  lorestiers 
et  les  gardes  champêtres  sont  charges 
concurremment'  de  la  recherche 
des  délits  forestiers  dans  leur  ter- 
ritoire, art.  46.  —  Les  tribunaux 
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correctionnels  connaissent  de  tous 
les  délits  forestiers  poursuivis  à  la 
requête  de  l'administration,  179. — 
Comment  s'ertfait  i'instruction  dans 
les  tribunaux  correctionnels,  1 90  .V. 
Citation,  Délits  forestiers,  Police  judi- 
ciaire. 

—  (  C.  P.  )  Peines  encourues  pour 
vol  de  bois  dans  les  ventes,  article 
388;  —  pour  incendie  de  bois  et 
orcts  occasionné  par  des  feux  allu- 
més à  moins  de  cent  mètres,  458. 
V.  Champs,  Terrain. 
Bois  de  charpente,  de  chauffage ,  ouvre' et 
à  ouvrer,  et  autres  à  l'usage  du  com- 
merce et  des  arts.  Proportion  dans  la- 
quelle le  bois  de  chauffage  doit  être 
délivré  aux  troupes,  1  .cr=  1 1  février 
1791. —  Droits  sur  les  bois  à  brûler 
et  les  charbons,  30  avril  =8  mai 

1791.  — Continuation  de  la  faculté 
d  exporter  les  bois  de  chauffage  des 
troupes  en  garnison  à  Monaco ,  1  o 
=  1  5  mai  1 79 1 .  —  Abolition  de 
toutes  concessions  ou  attributions  de 
bois  de  chauffage ,  &c. ,  pour  raison 
de  l'exercice  de  fonctions  forestières, 
a,  15=29  septembre  179!,  art.  17. 
— Les  bois  nécessaires  aux  forges  de 
Mariembour^  et  du  Haut-Marteau 
continuent  détre  tirés  du  royaume 
en  exemption  de  droits ,  4  et  >  =  i  o 
juillet  1791.— Faculté  aux  habitans 
de  la  commune  de  Bois-d'Amont  de 
réexporter  en  franchise  les  bois  qu'ils 
auraient  importés  pour  être  façonnés, 
14  =  21  juin  1792.  —  Exportation 
pendant  trois  ans  des  planches  de 
sapin  provenant  des  forets  du  dépar- 
tement des  Vosges,  et  des  bois  situés 
dans  la  vallée  de  Linelle,  19  =  29 
juillet  1^92.  —  Approvisionnement 
en  bois  des  habitans  verriers  de 
Meceinthal ,  30  juillet  =  1  .cr  août 

1792.  —  Les  directoires  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  fixer  le  maxi- 
mum du  prix  des  bois  de  chauffage, 
19  août  1793. — Taxe  du  prix  des 
bois  à  brûler  et  des  charbons  de  bois 
et  de  terre,  27  septembre  1 793 ,  art. 
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1  .cr — Conservation  aux  citoyens  du 
droit  de  mesurer  ,  corder  et  peser 
eux-mêmes,  ou  de  faire  mesurer, 
corder  et  pe^er  en  leur  présence 
les   bois  et  charbons  ,  ibid.  article 
4.  —  Peines  à  prononcer  contre 
les  marchands  qui  seraient  convain- 
cus d'avoir  vendu  à  fausse  mesure, 
ibid.  art.  j.  —  Espèce  de  bois  com- 
prise dans  la  loi  du  27  septembre 
1793  ,  sur  le  maximum  y  4  octcîre 
1793.  —  Autorisation  de  menrttn 
réquisition  ,  et  de  taxer  ics  flotteurs 
et  ouvriers  employés  a  la  imbrication 
et  à  la  conduite  des  trains  déboisée 
construction,  4  octobre  '79}. — 
Examen  a  faire  des  proposions  con- 
cernant les  coupes  vendues  et  non 
livrées  à  l'époque  de  la  loi  sur  U 
taxe,  26  vendémiaire  an  II  [  1- oc- 
tobre i/9)].  —  Exportation  d'une 
partie  de  bois  de  chauffage  vend-e 
par  le  sieur  Girardin  au  canton  oc 
bàle,  17  pluviôse  an  II  [  5  février 
1794].  —  Les  articles  12  et  16  du 
décret  du  29  septembre  1  79}  sur  la 
fixation  du  maximum  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  adjudications  des  cou- 
pes de  bois  faites  en  bloc ,  5  thermi- 
dor an  II  [23  juillet  1  794  ]  (  I,  b.2~, 
n.°  12)).  —  Message  du  Directoire 
concernant  l'exportation   pour  /a 
Hollande  des  bois  de  la  Flandre  et 
duBrabant,  20  frimaire  an  \  («o 
décemb.  1796].  —  Permission  d'ex- 
porter des  départemens  réunis,  pour 
.  la  république  batave,  les  bois  de 
construction  destinés  à  sa  marine, 
4  nivose  au  V  [24  décembre  179^] 
(II,  B.  08,  n.°  926).  —  Mode  de 
recherche  des  bois  volés  sur  les  ri- 
vières ou  ruisseaux  navigables  et  flot- 
tables, i(>  nivose  an  V  [  1  ç  janvier 
1797 1(11  ,B.  103,  n.°  976).- Epi- 
que à  laquelle  doivent  cesser  les  at- 
tributions de  bois  aux  commissaires 
de  guerres  employés  dans  l'intérieur 
et  à  la  gendarmerie  nationale,  >? 
ventôse  an  V  [9  mars  1797]  (11,  B. 
113,  n.»  1*76). — Autorisation  de- 
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mandée  pour  une  exportation  de 
bois  en  Hollande,  9  messidor  an  V 
[27  juin  i  797'].  —  Rejet  de  la  réso- 
lution qui  permet  au  sieur  Jacobi 
d'exporter  des  bois  en  Hollande,  19 
messidor  an  V  [7  juillet  1797]. — 
f.xpo^tion  de  bois  de  service  en 
rlolturrae  par  la  rivière  de  Sarre,  2 
fructidor  an  V  [  19  août  1797J  (II, 
n.°  65).  —  Proclamation 
relative  a  l'emploi  du  nouveau  sys- 
tème de  mesure  pour  le  bois  de  chauf- 
fage ,  27  pluviôse  an  VI  [  15  février 
1798]    II,  B.  183,  n.°  1718).— 
Dispositions  concernant  la  sortie  des 
bois  pour  la  Hollande  par  les  nou- 
veaux départemens,  des  pays  conq  uis 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  25  bru- 
maire an  VII  [  15  novembre  1798] 
(H,  B.  240,  n.°  2177). —  Modifica- 
tions provisoires  à  l'arrêté  ci-dessus, 
26  ventôse  an  VII  [16  mars  1799] 
(II,  B.  267,  n.°  2644.).  —  Droits 
d'entrée  des  bois  de  teinture  moulus 
venant  de  l'étranger,  9  floré.il  an 
VII  [28  avril  180.],  art.  5  (II,  B. 
273,  n.°  28  jK).  —  Cassation  d'un 
arrêté  qui  avait  ordonné  un  abattis 
<ie  boispour  chauffage  d'un  corps-de- 
garde,  .}  prairial  an  VIII  [25  mai 
1  800  j  (III ,  B.  27  ,  n.°         —  Me- 
sures pour  le  recouvrement  des  bois 
destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  et  entraînés  par  la  crue  des 
eaux ,  7  floréal  anlX  [27  avril  1801] 
(III,  B.  81  ,  n.°  65S).  — Droits  de 
douane  sur  les  bois  d'acajou  et  de 
marqueterie,  tirés  des  colonies  fran- 
çaises ou  étrangères,  j  thermidor  an 
X  [22  juillet  .802]  (III,  B.  203, 
rïi°  1 849  ). — Vérification  des  mem- 
brures servant  au  mesurage,  20  prai- 
rial an  XI  [9  juin  180;]  (III,  B.  85  , 
n.°  698).  —  Formalités  prescrites 
pour  l'expédition  des  bois  par  le  Rhin 
et  leur  transit  en  Hollande,  9  vendé- 
miaire et  1  .cr  pluviôse  an  XIII  [  1  .cr 
octobre  1804  et  21  janvier  1805:] 
(  IV,  B.  1 7  et  28  ,  n.°»  297  et  48 1  ). 
. — Règlement  relatif  au  tiotugï  des 
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bois  sur  les  ruisseaux  et  canaux  de  la 
vallée  de  Neustadt,  25  janvier  1807 
(IV,  B.  136,  n.°  2187).— Sortie  des 
bois  de  pin  et  de  sapin  des  rives  de 
la"  Meuse,  28  mars  1807  (IV,  B. 
140  ,  n.°  22.7}).  —  L'exportation 
dans  le  royaume  d'Italie  de.>  bv>î ^ pro- 
venant des  forets  de  Geila-Saint- 
Albérique  et  de  Bosco- Longo,  est 
autorisée,  30  juin  1813  (IV.  B.  c  10, 
u.°  >4io). — Fixation  de:;  droits  d'ex- 
portation du  bois  de  teinture,  9  ven- 
démiaire an  XIII  Li  .Cr  octobre  1804J 
(IV,  B.  517,  n.°  296). 

BoiSCHUT  (Le  sieurl,  dénonciateur 
de  faux  assignats.  V.  Assignats. 

Boiseries.  (C.  Civ.)  Dans  quel  cas 
elles  sont  immeubles,  art.  525. 

BoiSSET  (Le  représentant  du  peuple) 
est  chargé  de  se  rendre  dans  le  dé- 
partement de  l'Allier,  2a  vendé- 
miaire an  III L 1  î  octobre  1794 ]  (I , 
B.  72,  n.w  386). 

Boisson  d'eau  (La  peine  de)  infligée 
aux  militaires,  est  abolie,  4—5  mai 
1792. 

Boissons.  Droit  d'entrée  à  percevoir 
sur  les  boissons  à  Cherbourg,  2> 
juin  =4  juillet  1790.  —  Continua- 
tion de  la  renie  sur  les  boissons  en 
Bretagne,  1 8^=28  août  17^0.  —  Dé- 
clarations et  inventaires  qui  doivent 
être  laits  à  l'époque  de>  vendan- 
ges ,  et  paiement  des  droits  d'aides , 
droits  réservés,  et  tou;  au:res  droits 
.  imposés  sur  les  boissons  et  ven- 
danges, 22  =  27  septembre  1790. 

—  Paiement  du  proouit  de  l'octroi 
sur  l'eau-dc-vie ,  dans  la  ci-devant 
province  d'Artois,  16  —  19  novem- 
bre 1790.  —  Commerce  des  eaux- 
de-vie  dans  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  ,6=12  décembre  1 790. 

—  La  commune  de  Strasbourg  est 
autorisée  à  percevoir,  jusqu'à  l'époque 
del'établi^émentdu  nouveau  régime 
des  contributions  publiques,  la  moitié 
de>  droits  qui  étaient  perçus  sur  ic 
débit  en  détail  des  boissons  avant  la 
suppression  du  vingelt,  24=30  jau- 
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vicr  1791. — Commerce  des  eaux- 
de-vie  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  12=18  février  179 1 . 
—Abolition  des  droits  qui  se  perce- 
vaient sur  les  boissons,  2=17  mars 
1791. —  Les  propriétaires  et  culti- 
vateurs qui  vendent  à  pinte  et  à  pot, 
des  boissons  provenant  de  leur  cru , 
sont  tenus  de  se  pourvoir  de  patente, 
2=17  mars  1791  et  6  fructidor 
an  IV  [23  août  1796]  (II,  B.  70, 
n.°  642). — Soumissions  faites  par 
les  particuliers  qui  débitaient  des 
boissons  en  gros  ou  en  détail  dans 
le  départementduNord,  28  mars= 
i.cr  avril  1791.  —  Les  hôpitaux, 
maisons  et  établissemens  de  charité, 
reçoivent  pour  1791  l'équivalent 
des  pertes  qu'ils  éprouvent  par  la 
suppression  du  droit  de  brassage,  % 
=  1  o  avril  1791. — Les  boissons  qui 
ne  se  trouveraient  pas  vendues  au 
i.er  mai,  sont  exemptes  des  droits 
d'entrée,  30  avril=è  mai  1791. — 
Peines  pour  vente  de  boissons  falsi- 
fiées, 19=22  juillet  1791 ,  titre  I.tr 
art.  2  1 ,  et  tit.  II,  art.  38.  — Défenses 
aux  agens  forestiers  de  vendre  des 
boissons  en  détail ,  1  5=29  septem- 
bre 179 1 .  —  Pareilles  défenses  aux 
gendarmes  nationaux ,  1 5=29  sep- 
tembre 1791  et  16  germinal  an  VI 
[1;  avril  1798]  ( II, B.  197, n.°  *So;). 
—  Entrepôt  des  eaux  -  de  -  vie  de 
grains,  dites  de  genièvre,  venant 
de  l'étranger,  23  septcmbre=i9 
octobre  1 79 1 .  —  Recouvrement  dû 
droit  annuel  qui  reste  dû  par  les  ven- 
deurs de  boissons  pour  l'année  1 79 1 , 
%j  novembre  179».  —  Lib^té  du 
commerce  des  vins  et  des  liqueurs, 
19=20  octobre  1792.  —  Ordre  de 
restituer  des  vins  fins  de  la  Côte-d'Or 
arrêtés  sur  la  frontière ,  20  mai 
1793.  —  Formalités  pour  la  sortie 
des  vins  de  Corse  destinés  à  l'étran- 
ger, 20  vendémiaire  an  XI  [  1 2  oc- 
tobre 1 802]  (  III ,  B.  220 ,  n.°  2024). 
• —  Etablissement  d'une  taxe  sur  les 
vins  et  caux-dc-vie  dans  le  port  de 
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Cette,  1 3  floréal  an  XI  [3  mai  1 803] 
(III,B.  277,  n.°  27»  8). -Inventaire 
annuel  pour  constater  les  quantités 
de  vins,  de  cidres  et  de  poirés  re- 
cueillies, 5  ventôse  auXII [25  février 
1804]  (III,  B.  345  ,  n.°  3610),  art. 
49  etsuiv. —  Déclarations  à  faire  par 
les  brasseurs  de  bière,  ibid.  St.  62  et 
suiv. —  Réduction  du  droit  de  sortie 
des  vins  provenant  des  départemcnl 
de  la  27.°  division  militaire ,  7  ven- 
tôse an  XIII  [26  février  1805J  (IV, 
B.  33,  n.°  556).  —  Exemption  de 
droits  pour  les  bières  destinées  aux 
approvisionnemens  des  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction  des  flottilles 
pour  la  Hollande,  17  germinal  an 
XIII  [7  avril  i8o5](IV,B.  4i,n.» 
667).  —  Droits  établis  sur  la  fabri- 
cation de  la  bière ,  20  floréal  an  XIII 
[10  mai  180;]  (IV,  B.  45,  n.«  71;!. 

—  Formalités  à  remplir  par  les  dis- 
tillateurs de  pommes  de  terre  qui  em- 
ploient des  grains  dans  leurs  distilla- 
tions, 28  messidor  an  XIII  [  1 7  juillet 
1 805]  IV,  B.  25 1 ,  n.° 4827).— Bras- 
series et  consommation  de  vin  pour 
les  hospices,  collèges  et  autres  éta- 
blissemenspublics ,  13  fruct.  anXllI 
[3 1  août  1805]  (IV,  B.  56,  n.°  5)36!. 

—  Déclaration  que  doivent  faire  les 
propriétaires,  lors  du  récolementdes 
boissons,  i.cr  vendémiaire  an  X'V 
[23  septembre  1805J  (IV,B.  60, 
n.°  1064). — Règlement  sur  les  bo'u- 
sons,  &c. ,  5  mars  1806  (  IV,  B.  88  • 
n.°  1J14).  —  En  quel  moment  et 
par  qui  doit  être  acquitté  le  droit 
fixe  d'inventaire,  24  avril  1806 
(IV,  B.  88,  n.°  1513),  art.  22.— 
Droits  à  percevoir  lors  des  ventes  en 
gros  et  en  détail,  ibid.  art.  25.  —  On 
ne  peut  enlever  ni  transporter  des 
boissons  sans  déclaration  préalable, 
ibid.  art.  26.  —  Droits  perçus  aux 
entrées  dans  la  ville  de  Paris  ,  pour 
remplacer  ceux  qui  sont  établis  dans 
les  autres  villes ,  ibid.  art.  4°«  — 
Droits  sur  les  bières  fabriquées  dans 
Paris ,  ibid,  art.  4 1 . — Règlement  sur 
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îa  vente  des  boissons  en  gros  et  en 
détail,  ;  mai  1806  (IV,  B.88,  a.° 
1514).  —  Suppression  et  remplace- 
ment du  droit  d'inventaire  et  du  droit 
de  vente  et  revente  en  gros ,  2  >  no- 
vembre iSo8(IV,B.2l5,n.»  3961), 
art.  12.  —  Droit  au  mouvement  des 
boissons,  21  décembre  1808  'IV, 
B.  219,  n.°  4022),  art  i.cr — Droit 
aux  entrées,  ibid.  art.  7. — Droit  à  la 
vente  en  détail ,  iSid.  art.  17.  —  Dis- 
positions générales,  ibid.  art.  16. — 
Défense  d'introduire  dans  le  vinaigre 
(fes  acides  minéraux  ou  des  mèches 
mifrécs ,  22  décembre  1809  (IV, 
B.  256,  n.°  49  36).  —  Introduction 
des  eaux-de  vie,  esprits  ou  liqueurs 
dans  Paris,  et leurtransportdans  un 
rayon  de  six  myriamètres  de  cette 
ville,  3  février  1810  (IV,  B.  293, 
n.°  5  s  6 1  ).  —  Déclarations  à  faire  et 
droits  à  payer  par  ceux  qui  fabri- 
queront du  vin  dans  l'intérieur  de 
Paris;  exercice  des  préposés  dans  les 
lieux  de  cette  fabrication,  9  septem- 
bre 18 io  (IV,  B.  312,  n.°  >9$x). 

—  Réunio^aux  revenus  des  villes 
de  la  perception  sous  le  nom  d'in- 
demnité'sur  les  boissons  ou  marchan- 
dises en  transit  ou  en  entrepôt,  22 
octobre  1 8 1  o  (  IV,  B.  324, n.°  60^4). 

—  Fixation  des  droits  de  fabrication 
et  de  consommation  à  percevoir  sur 
les  eaux-de-vie  de  grains  et  autres,  fa- 
briquées ou  consommées  en  Hol- 
lande ,'  30  janvier  1 8 1 1  (IV,  B.  347, 
n.°  64S8).  —  Bières  et  vinaigres 
de  bière  qui  seront  importés  de  la 
Hollande  dans  l'intérieur,  29  juillet 
181  1  (IV,  B.  383,  n.°  7  « }  J  )-  — 
Transport  des  vins,  eaux-de-vie  et 
esprits ,  des  départemens  de  l'inté- 
rieur dans  ceux  de  la  Hollande,  et  ré- 
ciproquement 4  4  août  1 8 1 1  (  IV,  B. 
383  ,  n."  7«  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu 
de  créer  des  inspecteurs  des  eaux-de- 
vie  et  esprits  -  de -vin  ,  et  ceux  qui    BOUXMONT  (  Le  général)  est  nommé 
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ui  pourront  être  distillées  dans  les 
épartemens  où  cette  fabrication 
n'est  pas  prohibée,  12  mars  1812 
(  IV,  B.  423  ,  n.°  7743  ).  —  Forma- 
lités pour  la  circulation  des  eaux-de- 
vie  ,  esprits  et  liqueurs ,  1  2  octobre 

1812  f  IV,  B.  452  ,  n.'  8325  ).  — 
Tarif  des  droits  sur  les  boissons ,  $ 
janvier  1 8 1 3  (IV,  B.  463,  n.°8j3<>). 

—  Dispositions  relatives  à  l'entrepôj 
des  vins  établi  à  Paris ,  j  décembre 

1813  (Wi  541  ,  n.°  ppoi,).— 
Règlement  sur  le  commerce  des 
vins  à  Paris,  15  décembre  1813 
(IV,  B.  543,  n»99)Q). 

BoiSSY  d'AnglAS  (  Le  représentant  du 
peuple  )  est  condamné  à  la  dépor- 
tation,  19  fructidor  an  V  [5  sep- 
tembre 1797J  (  II ,  B.  142,  n.°  1400^. 

—  Il  lui  est  permis  de  rentrer  sur  le 
territoire  français,  5  nivôse  an  VIII 
[2*  décembre  1799  ] ,  art.  2  (  III ,  B. 
340,  n.°  3>  07).  —  H  est  nommé 
membre  du  Tribunal,  14  germinal 
an  IX  1 4  avril  i8oiJ(IU,  B.  340, 
n.°  3572);  —  du  Sénat  conserva- 
teur ,  28  pluviôse  an  XII  [  1  8  février 
1804]  (III,  B.  340,  n.o 

Boissy  d'Anglas  (  M.  ;  est  nommé 
préfet  de  la  Charente  ,  12  février 
18.0]  (IV,  B.  265,  n.n;i<H). 
B0ÎTF.S  Hanches  et  noires.  Il  en  est  placé 
sur  le  bureau  du  conseil  pour  cons- 
tater les  diverses  déclarations  des 
jurés,  16=29  septembre  1791  ,  et 
2  brumaire  an  IV  [2J  octobre  1795] 
(l,  B.  204,  n.°  nit).  V.  Jures. 
BOITES  de  scrutins.  V.  Assemblées  politi- 
ques et  Scrutins. 
BoiVIN  (Le  sieur).  H  lui  est  accordé  une 
récompense  pour  un  acte  de  dé- 
vouement, 1 1  ventôse  an  V  [  1 1  mars 
1797J  (H,  B.  1 14,  n.°  1091  ). 
BoLBEC.  Création  d'un  conseil  de 
prud'hommes  dans  cette  ville,  8  oc- 
tobre 1815  (  IV,  B.  528,  n."  9780). 


acs  inspecteurs  de 
^rits-  de -vin  ,  et 

existent  "doivent  être  supprimés,  '2  3  membre  du  Corps  législatif.  8  plu-- 
octobre  1 8  1  »  (IV,  B.400,  n.°  74.10).  viôse  an  X  [28  janvier  1802]  (III, 
—  Fixation  des  quantités  de  grains       B.  159,  n.°  1**4). 
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39°  BOLLÈNE.- 

Boli  ÈNE.  Autorisation  d'un  établisse- 
ment formé  pour  le  service  de  l'hos- 
pice de  cette  commune,  i  i  septem- 
bre 1813  (  IV,  B.  523  ,  n.°  9669). 

Bombardement.  V. Siège, 

Bombardiers.  V.  Cdnonniers. 

Bombes,  boulets  et  balles  de  l'inven- 
t;on  da  sieur  Acier  Périca  ,  20  août 
1-92. 

Bon.  (C.  Civ.)  Celui  qui  doit  être 
mis  au  bas  d'un  billet  sous  seing 
prive,  art.  1326. 

BONAPARTE  (Le  général  Napoléon) 
reçoit  un  drapeau  à  titre  de  récom- 
pense nationale, 7  pluviôse  an  V  [26 
ianv.  1797J  (Il ,  B.  J02,n.°97  ;  ). — 
Il  ot  nommé  général  en  chel  de  l'ar- 
mée d'Angleterre ,  5  brumaire  an 
VI  [26  octobre  1797]  (II,  B.  154, 
n.°  1 5 1  S  ).  —  Le  c  ommandement 
de  cette  armée  lui  est  conféré,  19 
irin.uire  an  VI  [9  décembre  1 797  ] 
(H,  B.  168,  n.°  .603  ).  _  Il  est 
nommé  commandant  de  la  ^/  di- 
vision militaire,  1  8  brumaire  an  VIII 
[9  novembre  1790!  {H,  B.  321  ,  n.° 
34.0;). —  11  est  déclaré  avoir  bien 
mérité  de  la  patrie,  19  brumaire 
tin  VIII  [10  novembre  «799]  (  il .  B. 
326  ,  n.°  3424).  —  Il  est  nommé 
con>ul  provisoire  et  premier  consul, 
19  brumaire  an  VIII  [10  novembre 
1799^  (11,6.323  ,n.°  341 3),  et  cons- 
titution du  ï-2  frim.  au  VUI  [1  {  déc. 
1 799J  (II ,  B.  333,  art.  j<  ).— Sa  pro- 
clamation aux  Français ,  aux  soldats 
français  et  à  l'armée  d'Italie ,  4  ni- 
vôse an  VIII  [29  dégembre  1799] 
(111,  B.  340,  n.os  3497»  34ofî  et 
34?i>)*  —  Le  peuple  français  doit 
itre  consulté  sur  cette  question  : 
Napoléon  Bonaparte  sera  -  t-il  consul  a 
rie  !  20  floréal  an  X  [  1.0  mai  1  802  J 
(III,  B.  183,  m°  »4H  )•— H  est  pro- 

•  damé  en  cette  qualité  ,  14  thermi- 
dor an  X  [2  août  1802]  (III,  B.  205, 
n.°  1875  ).  —  Le  titre  d'empereur 
des  Français  lui  est  conféré  ,  28  flo- 
réal an  XII  [  1 8  mai  1  804  ] ,  art.  2. 
(IV,  B.  i.«,n.«  i.<'). —  Hérédité 


• 


-BONN  AIRE. 

de  la  dignité  impériale  dans  sa  des- 
cendance ,  ibid.  art.  3.  —  Sénatus- 
consulte  portant  dissolution  de  son 
premier  mariage ,  i6décemb.  1809 
(1V,B.  253,  u.°  4840). 
Bonaparte  (Lucien)  est  nommé  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  4  nivôse  au 
V11I[2>-  décembre  .799]  (111,  B. 

34°»  n-°  H0^)- 
Bonaparte   (  Joseph  )  est  nommé 

membre  du  Corps  législatif ,  4  nivû* 
an  V  III  [25  décembre  1  799  \  (111, 
B.  341,  n.°3;c5>);  —  ministre  pléni- 
potentiaire ,  à  l'eMétde  négocieravec 
les  envoyés  extraordinaires  àesÉtdH- 
L'nis,  tj  ventôse  an  Vlfl  [4  mars 
1800]  (III,  B.  44,  m»  3.0);  — 
conseiller  d'état,  i  >  floréal  an 
U  mai  iSooj  (III  ,*B.  25,  n.°  1 66) ;  — 
lieutenant  général  de  son  frère  Na- 
poléon, 2e  jan\ier  1814  (IV,  B. 
556,  n.°  10099).  V. Espagne,  Njfltt 
et  Traités  tir  paix. 

Bonaparte  (Louis)  est  nommé  roi 
de  Hollande,  j  juin  i8c6  (1V,B. 
1 CO  ,  n.°  1  6  j  8  ).  V.  Hollande.  —  Le 
grand  duché  de  Hcr^%s:  donné  àson 
fils.  V.'  Berg  (  Duché  de  ).  —  Son 
apanage ,  1  3  décembre  1  8c6  (  IV, 
h.  331,  n.°  6.64). 

Bonaparte  (Jérôme).  Dissolution  de 
son  mariage,  1  1  ventôse  an  XJI//2 
mars  180c]  (IV.B.  33  ,  n.°  ;;3).  V. 
IVestpha/ie. 

Bond  Y  (  Le  comte  de  )  est  nomme 
préfet  du  département  du  Rhône,  7 
août  1  81  o  (  IV,  B.  307  ,  n."  5  b'46}. 

Bonn.  Établissement  d'un  lycée  dans 
cette  ville,  30  fructidor  an  XI[i7 
septembre  1803]  (  111,  B.  3  14  ,  n.# 

BoNNAIRE  (  M.  ).  Rectification  d'one 
erreur  dans  la  loi  concernant  i '-ci - 
mission  du  représentant  du  peuple 
Bonnaire  au  Conseil  des  cinq-cent 5 , 
22  ventôse  an  Vil  [  1  2  mars  1  -99  j 
(II ,  B.  266,  n.°  2631  ).  —  Il  est 
nommé  préfet  de  la  Charente,  18 
ventôse  an  X  [9  mars  1802]  (III, 
B.  170,  n.°  1312);  —  d'JHc-et-Vi- 
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laine,  2  ventôse  an  XIII  j_2 1  lévrier  d'ouvrages  ou  gravures  contraires 

1 805  1  (IV,  B.  33  ,  n.°  55}).  aux  moeurs ,  art.  1  }o. 

Bonnay  (M.),  capitaine  au  corps  d'ar-  BONNET  (de  la  Haute- Loire).  Ce  re-  ' 

tiilerie,  est  réintégré  dans  son  grade  ,  présentant  du  peuple  est  traduit  au 

11=21  juin  1792.  tribunal  révolutionnaire,  5  octobre 

Bonencontre  (Commune  de).  Con-  179 j. 

tribution  extraordinaire  pour  frais  Bonnet  de  la  liberté.   Ordre  d'en 

d'un  procès.  V  Contributions  locales.  mettre  un  sur  le  type  des  écus  de 

Bonne-Espérance  (  Cap  de).  Liberté  trois  et  de  six  livres,  et  sur  les  milles 

du  commerce  de  l'Inde  au  •  delà  du  bordant  les  routes,  22=25  juillet 

cap  de  Bonne-Espérance ,  3  avrils  1792  et  20  septembre  179;. 

2  mai  i-yo.  BONNETERIE.  Droits  de  douanes  per- 

Bonne-foi.  (C.  Civ.)  Quand  un  ma-  çus  sur  les  objets  de  bonneterie,  a 

liage  a  été  contracté  c!e  bonne-foi ,  =  1  î  mars  1 70 1 .  — r  La  manufactura 

il  produit  les  effets  civils  quoiqu'il  des  casquets,  établie  à  Orléans,  est 

ait  été  déclaré  nul,  art.  201  et  202.  autorisée  à  prendre  le  titre  de  Ala- 

—  Cas  où  l'on  est  censé  avoir  con-  -nu facture  nationale  île  bonneterie  orien- 

tracté  de  bonne -foi,  et  ce  qui  en  taie  ,  7  germinal  an  X  [28  mars 

résulte  pour  la  jouissance  de  la  pro-  1  Ko 2  ]  (111 ,  B.  174,  n.°  1  $47)- 

Sricté  d'autrui ,  549  à  5  ;  ç .  —  On  BoîsnevAL.  Vente  de  biens  nationaux 

oit  exécuter  de  bonne  foi  les  con-  à  la  municipalité  de  cette  commune, 

tentions,  1  134. —  La  bonne-foi  est  20  novembre ~  1  o  décembre  1790. 

requise  pour  garder  une  chose  mo-  Bonnes  villes.  Désignation  des  villes 

biitèrequi  a  passé  par  deux  mains,  dont  les  maires,  sont  présens  à  la 

ii-ji. —  Efîets  des  paiçmens  qui  ont  prestation  de  serment  du  citoyen 

f  eu  lieu  de  bonne-foi,  1  240. —  Aban-  nommé  pour  succéder  au  premie. 

don  de  biens  de  la  part  des  débi-  consul  ,  8  fructidor  an  X  [26  août 

teurs  de  bonne-foi,  1268.—  Etfct  de  1802]  (III,  B.  210,  n.°  1929).— 

la  bonne-foi  relativement  à  la  vente  Sont  désignées  comme  en  faisant 

d'une  chose  reçue ,  et  qui  n'était  pas  partie,  les  villes  d'Amsterdam  et  de 

due,  1  »8ô«  —  La  bonne-foi  est  tou-  Koterdam,  18  août  1810  (IV,  B. 

jours  présumée,  n<>$.  310,  n  0  ^79)  ;  —  de  la  Haye,  26 

Bonnes  mœurs.  Les  délits  qui  y  por-  octobre  181  1  (IV,B.  399, n.° 7*74); 

tent  atteinte  sont  mis  au  rang  des  — de  Nîmes,  24  mars  1812  (IV, 

délits  punissables  par  voie  de  police  B.  426,'n.°  7S0J  ). 

correctionnelle/i  9=22 juillet  179 1.  Bonnieres  (  La  commune  de  )  est  réu- 

— Poursuite  et  peines  contre  ceux  nie  au  département  du  Tarn.  V.Z>i- 

qui  seront  prévenus  et  convaincus  vision  territoriale. 

uy  *r0ir  attenté  publiquement,  par  BONNINGER .[  Le  sieur)  obtient  un  bre- 

QUtrage  à  la  pudeur  des  femmes,  vet  d'invention,  9,  frimaire  an  VU 

actions  deshonnêtes  ,  exposition  et  [29  novembre  1798]  (II,  B.  245  » 

vente  d'images  obscènes,  d'avoir  fa-  n.°  2214). 

vorbé  la  débauche  ou  corrompu  des  BoNPAL  (Péage  pour  l'entretien  du 

jeunes  gens ,  ibid.  pont  de  ).  V.  Péages. 

—  ;  C.  Civ.)  Les  actes  renfermant  Bon  PÈRE  de famille.  (C.Civ.)  Letuteur 
des  clauses  illicites  et  contraires  aux  doit  administrer  les  biens  du  mineur 
bonnes  mœurs  sont  nuls,  art.  1  1  2,3,  en  bon  père  de  famille,  art. 4?°*  — 
1  172  et  1  387.  L'usufruitier  donne  caution  de  jouir 

—  (C.  \.  C.)  Les  juges  de  paix  ainsi,  601.  —  Même  obligation  pour 
connaissent  des  distributions  et  débits  la  jouissance  des  droits  d'usage  et 
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d'habitation,  0*27; —  pour  la  con- 
servation d'une  chose  confiée,  et 
pour  la  gestion  des  affaires  d'autrui , 
11 37  et  1  -4. 
BONS  Je  finances,  de  réquisition  t  &c, 
admissibles  en  paiement  de  contri- 
butions ,  de  biens  nationaux  ,  de 
rentes,  de  pensions,  &c.  —  Disposi- 
tions relatives  aux  bons  qui  sont  dé- 
livrés aux  propriétaires  de  chevaux 
pris  pour  le  service  des  armées ,  28 
mars  1793 ,  art.  9. —  Bons  à  délivrer 
aux  possesseurs  de  grains  tjui  ont 
acquitté  leurs  contributions  en  na- 
ture ,  i{  frimuirc  an  JI  [14  dé- 
cembre 1 79  5 1.  —  Envoi  pour  comp- 
tant à  (a  trésorerie  nationale  ,  de 
récépisfés  et  bo;is  en  paiement  des 
contribution*,  18  fructidor  an  II  [4 

septembre  1794]  (I ,  B.  54»  n-°  28 J  <• 

—  Dispositions  retatives  a  ceux  qui 
doivent  être  délivrés  aux  héritiers 
des  condamnés ,  pour  être  employés 
en  paiement  de  biens  d'émigrés ,  6.« 
jour  complémentaire  an  111  [22  sep- 
tembre «79>]  (I,  B.  181 ,  n.°  1  t  16}. 

—  Bons  provenant  des  restitutions 
des  biens  confisqués,  24  thermidor 
an  IV  [11  août  1796].  —  Ces  bons 
sont  admis  en, paiement  de  domaines 
nationaux,  j6  brumaire  an  V  [6  no- 
vembre 1796]  (II,  B.  87,  n.°  839), 
et  9  vendémuiire  an  VI  [30  sep- 
tembre 1797]  (II,  B.  148,  n.°  1447), 

—  Emploi  des  bons  reçus  à  la  trér 
soreric  nationale  par  les  rentiers  et 
pensionnaires,  10  floréal  an  V  [29 
avril  1797]  (H,B.  120,  n.°  i»<Î4). 

—  Ceux  qui  se  délivrent  en  rem- 
boursement de  la  dette  publique  , 
y  vendémiaire  an  VI  [}o  septembre 

■797]  (*?B.  148,  Q.*  1447)-  — 

pispositions  relatives  à  l'admission 
de  ceux  des  rentiers  en  paiement 
des  contributions  publioues ,  16  bru- 
maire an  VI  [  1 6  novemk  1 797].  — 
Délivrance  aux  créanciers  de  l'Etat 
clc  bons  des  deux  tiers  du  montant 
de  leurs  créances,  et  d'autres  bons 
jHMjr  le  deruitr  tiers^  libellé  tiers 


consolidé,  24  frimaire  an  VI  [14 
décembre  1T97]  (II,  B.  168,  B.* 
ido4),  tit.  XII.  —  Bons  de  la  tréso- 
rerie signes  Cor/tut ,  1  %  floréal  an 

VI  [4  mai  1798]  (II,  B.  198,  n.» 
1818;.  —  Rejet  de  la  résolution  qui 
leur  est  relative,  2$  floréal  an  VI 
[17  mai  1798].—  Mode  de  délivrance 
de  bons  pour  le  paiement  des  rente* 
et  pensions,  17  messidor  an  VI  [f 
juillet  1798J  (H,    B.    211,  i-# 
1908  ).   —    Ces    bons     sont  au 
porteur  et  admissibles  en  paiement 
des  contributions  et  des  paterne*, 
28  vendémiaire  an  VII  [19  octobre 
1798]  (II,  B.  23*4,  n.o 
Paiement  des  créanciers  et  pension- 
naires de  l'Etat  en  bons  au  porteur 
applicables  au  paiement  des  contri- 
butions, 28  brumaire  an  VII  [18 
novembre  1798J.  —  Remise  de 
poinçons,  contre-poinçons,  timbres 
et  autres  objets,  &c,  pour  servir  à 
la  fabrication  de  ces  Dons,  26  fri- 
maire an  VII  [16  décembre  1798] 
(II,  B.-  2A8,  n.°  2232).  —  Mode 
de  leur  délivrance  ,  8  pluviôse  aa 

VII  [2T  janvier  1799]  (Il ,  B.  254» 
n.°  2372  ) ,  1  1  messidor  an  VII  ^9 
juin  17.1]  (II,  B.  291  ,  n.°  3098). 
—  Bous  admissibles  en  paiement  des 
contributions  et  patentes,  2;  rocsii- 
dor  an  VII  pi  juillet  1799]  (H.B. 
294»  n'°  î 1  î6)'  ~~  Emploi  des  bons 
de  réquisition  pour  fournitures  laites 
aux  armées,  27  vendémiaire  an  Mil 
[19  octobre  1799]  (II,  B.  317,0.* 
3373).  —  Nouvelle  fabrication  de 
bons  au  porteur  pour  le  paiement  des 
rentes  et  pensions  du  second  semestre 
de  l'an  VII,  27  brumaire  an  VIII  [iî 
novembre  1799]  (II,  B.  328,  n.* 
3iî'  )• —  Suspension  provisoire  dt 
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>ons  de  réquisition 
en  paiement  dzz  contributions  di- 
rectes, 29  frimaire  an  VIII  [20  de 
cernbre  1790!  [W,B.  339,  n.°  348; t. 
—  Levée  de  cette  suspension  ,  4  plu- 
viôse et  22  germinal  an  VH1 
janvier  et  14  avril  iSoo]  (111,8, 
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2,  n.«  t6,  et  "B.  21 ,  142).  — 
•Fabrication  de  bons  au  porteur  pour 
Je  paiement  des  arrérages  des  rentes 
et  pensions  du  premier  semestre  de 
fan  VIII,  28  germinal  an  VIII  [18 
avrifc8oo]  (lfi,B.  20,  n.°  127). — 
Timbre  de  ces  bons ,  27  floréal  an 
VIII  [17  mai  1800]  (III, B.  27,  n.« 
178).  —  Emploi  des  bons  délivrés 
pour  l'habillement  et  l'armement 
des  conscrits,  9  floréal  an  VIII  [29 
Avril  1800]  (III,  B.  22,  n.°  153). — 
Us  ne  sont  plus  reçus  directement 
en  paiement  des  biens  nationaux  et 
delà  subvention  de  guerre,  y  fri- 
maire an  X  [26  novembre  1801] 
(III,  B.  131 ,  n.°  1010).  —  Ils  doi- 
vent être  échangés  contre  des  res 
criptions  admissibles  dans  ce  paie- 
ment, ihid.  —  Bons  délivrés  en  paie- 
ment d'arrérages  de  renies,  25  plu- 
viôse an  X  [12  février  1*802]  (III, 
B.  164,  n.°  1244).  —  Cours  moyen 
par  chaque  mois,  d'après  lequel  la 
caisse  d'amoitLssement  doit  recevoir 
fa  valeur  représentative  des  bons 
deux  tiers  des  acquéreurs  des  mai- 
sons et  usines  nationales  qui  sont 
admis  à  en  ver:.er  le  montant  en 
numéraire,  3  ventôse  an  X  [22  lé- 
vrier 1802]  (III,  B.  166,  n.°  1265). 
—  Cessation  de  la  délivrance  de 
bens  deux  tiers,  et  acquit  de  leur 
valeur  en  inscriptions  au  grand-livre, 
16  floréal  an  A  [6  mai  1802]  (III, 
B.  187  ,  n.°  1492).  —  Bons  du  tiers 
provisoire  déposés  pour  leur  inscrip- 
tion au  grand  -  livre  avec  jouissance 
à  compter  du 


t.* 


ve 


ndémiaire  an 


XII ,  27  prairial  an  X  [  1 6  juin  1 802] 
(III,  B.  1 97  ,  n.»  i7i9).  —  Brùtc- 
ment  des-  bons  deux  tiers  échangés^ 
et  dépôt  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
été  présentés  à  l'échange ,  22  février 
1806  (IV, B.  79  ,  n.°  •  J7j  et  M74)- 
—  Dépôt  aux  secrétariats  des  préfec- 
tures, des  mandats  et  bons  de  réquisi- 
tion reçus  en  paiement  des  contri: 
butions  directes ,  1 8  germinal  an  XI 
[8  avril  i8oj](M,B.2éo\  Q.**«*|). 
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Bons*  de  Ut  caisse  d'amortissement  (  Les  ) 
sont  admissibles  en  paiement  de  do  • 
maines,  24  avril  1806  (IV,  B.  88, 
n.°  1J13).  —  Versement  au  trésor 
public  de  ceux  qui  portent  les  nu- 
méros de  la  première  série,  9  mai 
1806  (IV,  B.  91  ,  n.°  ij4î). — 
Remboursement  de  la  seconde  série , 
16  juin  1806  (IV,  B.  101  ,  n.* 
1666).  V.  Caisse  d'amortissement. 
BONS  dlEtat  (Contrôleur  des  ).  Suspen- 
sion de  son  traitement,  21  juillet  =a 
1 5  août  179c.  —  Renvoi  au  tribunal 
de  première  instance  de  toutes  les 
actions  ci- devant  pendantes  au  con- 
seil ou  dans  d'autres  tribunaux ,  rela- 
tives aux  contrôleurs  des  bons  d'état 
et  à  l'agent  du  trésor  public,  8  =s 
1  2  août  179 1. 
Bons  et  gras  de  caisse  du  clergé.  Les  re- 
ceveurs sont  tenus  d'en  verser  les 
deniers  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, 14  =  21  septembre  1790. 
BoNS</f  pensions.  Les  originaux  doivent 
être  communiqués  à  l'Assemblée  na- 
tionale, 5  mars  1790. 
Bons  au  jtorteur  de  loterie.  Ces  bons 
sont  admis  en  paiement  des  billets 
de  loterie,  ,23  fructidor  an  III  [9 
septembre  179;]  (I,  B.  177,  n.° 
.«78). 

Bons  de  retraite.  Mode  de  leur  déli- 
vrance aux  religieux  des  départe- 
mens  réunis,  sortis  de  leurs  cloîtres  , 
2 8  nivôse  an  V  [  1 7  janvier  1 797]. 
Bons  du  syndicat.  Ils  sont  admissibles 
en  paiement  des  contributions.  V. 
Syndicat. 

Bons  à  vue.  Délai  dans  lequel  les  rece- 
veurs généraux  doivent  envoyer  au 
ministre  de  la  justice  les  bons  à  vue 
pour  l'abonnement  des  maires  au 
Bulletin  des  lois,  10  irimaire  an  X 
[10  décembre  1801]  (III,  B.  136, 
n.°  io}4).  —  Les  directeurs  des 
postes  sont  autorisés  à  en  souscrire 
pour  l'abonnement  des  particuliers 
a  ce  bulletin,  ilid.  —  Les  receveurs 
généraux  peuvent  souscrire  des  bons 
représentatifs  du  produit  de  lareccttc 
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de  la  taxe  d'entretien  des  routes  qui 
doivent  cire  adressés  tous  les  cinq 
jours  au  trésor  public,  où  il  en  est 
tenu  un  compte  distinct,  7  ventôse 
an  X  [26  février  1  Hozj  (  III ,  B.  165  , 
n.°  1  264). —  Emploi  des  fonds  pro- 
venant des  centimes  additionnels  des 
années  VIII  et  antérieures  ,  versés 
au  trésor  public  en  bons  à  vue ,  } 
germinal  an  X  [24  mars  1802]  (III, 
5.  1 7 1 ,  n.°  1  j 3 2).  V.  Centimes euùii- 
tionnAs. 

Bo  ntf.ms  f  Le  sieur) ,  dénonciateur  du 
ministre  Garât.  V.  Garât. 

Bonvenuti  (  Le  sieur  )  est  nommé 
membre  de  la  cour  de  cassation,  28 
nrurs  1809  (IV,  B.  230,  n.°  4*0;). 

Bord  (  Le  sieur  J  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  8  prairial  an  VIII 
[28  mai  1 800 j  (  III ,  B.  28,  n.°  1  84). 

Bord  d'un  vaisseau  (Assignation  donnée 
à)  (C.  Pi  C.)  art.  419. 

BORDAS  (Le  représentant  du  peuple) 
est  envoyé  en  mission  dans  divers 
départemens  ,  29  brumaire  an  III 
[10  iiovembre  1794]  (1,  B.  88,  n.* 

BoRDi  AUX.  Nombre  de  fug€S  dont 
ses  tribunaux  de  district  sont  com- 
poses ,  7  =  14  octobre  1700.  — 
Renvoi  au  tribunal  de  district  de 
l'instruction  et  du  jugement  précé? 
demment  renvoyés  devant  la  muni- 
cipalité de  cette  ville,  17=19  no- 
vembre 1790.  —  Circonscription  de 
ses  paroisses,  3  =  6'  mars  1791. — 
Dispositions  diverses  relatives  à  la 
juridiction  consulaire  ,  24  •=  20 
m;irs  191 . — Et  1  bassement  de  juges 
de  commerce,  24=50  mars  r~9i  , 
3  1  jui|lct=  ;  août  179 ï.  —  Aliéna- 
tion des  bàrmcns  occupes  par  les  ' 
ci-devant  capucins,  t;  août  1-92. 
—  Comptes  à  rendre  par  le  rece- 
veur particulier  des  finances  de  la 
ci  -  devant  généralité,  27  janvier 
170-;.  -  Les  citoyens  non  domiciliés 
d  a  ns  cette  v  w  I  c  so  n  t  <  »  bl  igés  d'e  n  sorti  r, 
sous  peine  d'être  déclarés  émigrés, 


BORDEAUX. 

2}  juillet  1793.  —  Anéantissement 
des  a'  tes  faits  par  la  soi-disant  com- 
mission populaire  dont  les  membres 
sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et 
mis  hors  de  fa  loi,  o"  août  1793. — 
Les  conspirateurs  sont  renvoyés  au 
tribunal  révolutionnaire  cH  com- 
mission militaire  qui  s'y  trouve  éta- 
blie ,  11  brumaire  an  II  [i.et  no- 
vembre 1 79  3 1.  — Cessation  de  toute» 
poursuites  contre  la  soi-disant  com- 
mission populaire,  12  brumaire  a 
114  ;  2  novembre  1794]  (  I  ,  B.  80, 
n.°  419  ).  — Organisation  de  l'éta- 
blissement fondé  pour  les  sounket 
muets,  16  nivôse  an  III  [ç  jjnvier 
i-9ç]  (  I,  B.  107,  n.°  567  V— Le 
Directoire  exécutif  est  autorisé  i 
nommer  les  membres  de  l'adminis- 
tration municipale,  4  pluviôse  in 
IV  [24  janvier  179I  1  (II,  B.  21. 
n.°  1  îj). —  Mesures  pour  accélérer 
l'action" de  la  police  dans  les  cantons 
de  cette  ville,  i\  floréal  an  IV'fio 
mai  1796*]  (II,  B.  46,  n."  m)-"— 
Etablissement  d'un  octroi  municipal 
et  de  bienfaisance,  23  floréal  an  VI 
[12  mai  1790]  (H,  B.  280,  n.° 
a 9  1 7).  —  Rectification  d'une  erreur 
dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  ci- 
dessus,  4  thermidor  an  VII  [22  juil- 
let ir99j  (II,  B.  299,  n."  }  17$).— 
Nomination  du  commissaire  géneri/ 
et  du  secrétaire  général  du  commis- 
sariat général  de  police,  17  vento« 
an  Vlil  [8  mars  1800],  et  3  tforéi\ 
an  VIII  [23  avril  1800 J  {III,  B.  to, 
n.°  7  ,  et  B.  22,  n.rt  r  j  1  ).  —  Eta- 
blissement d'une  bourse  de  com- 
merce,  7  messidor  an  IX  \z6  juin 
1801  1  (III,  B.  86,  n.°  710  ).— 
Magasins  pour  i'entrepot  des  tabacs, 
7irimaîre  an  X  f  2S'  novembre  i  801  \ 
et 9  thermidor  an  X  [28  juillet  1  8o:J 
(III,  B.  131 ,  n.°  101  1  ,  et  B.  204, 
n.°  rS6<j).  —  La  municipalité  est 
autorisée  à  faire  un  échange  de  ter- 
rains, e  nivosc  an  X  {16  décembre 
i$oi  \  (III,  B.  1,4-,  n/>  f  •     ).  — 
Remplacement  de  terrains  qui  ont 
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été  vendus  par  la  Nation  aux  sieurs 
Jeanty,  Lavaud  et  Castignct,  30 
germinal  an  X  [20  avril  1802]  (III, 
B.  181,  n.°  1428  ).  —  Dispositions 
particulières  aux  percepteurs  des 
contributions  directes,  6  prairial  an 
X  [26  mai  1802]  (III,  B.  194,  n.° 
1 64s }.  —  Extension  territoriale  pour 
l'exercice  des  fonctions  du  commis- 
saire général  de  police,  22  prairial 
an  X  [1  1  juin  18021  (ill,  B.  197, 
n.°  173*).  —  Établissement  d'un 
lycée,  24  vendémiaire  an  XI  [  1  6 
octobre   1802]  (III,  B.  237,  n.° 
2204).  — Nomination  de  proviseurs 
et  censeurs,  8  pluviôse  an  XI  [28 
janvier  1803]  (III,  B.  244,  u.°a*7J 
—Fixation  desdépensc*de  cette  ville 
pour  Pan  XJ ,  1     Horéal  an  XI  [21 
avril  1803  ]  •]!!,  B.  286,  n."  279)}. — 
Organisation  de  l'administration  mu- 
nicipale, 1  >  ventôse  an  XIII  [(>  mars 
.80:]  (IV,  B  36.  n.°  yy)).— 
Division  du  tribunal  de  milice  en 
deux  sections,  25  prairial  an  XI il 
[14  juin  .8oç](IV,  B.48,n.*Soj). 
—  Règlement  sur  le  mont-de-piété, 
jo  juin   .  8orf  j  (IV,  B   tc6,  n.° 
1792). —  Dispositions  relatives  à  la 
création  ou  restauration  des  édifices 
et  ctahlisscmens  publics  dans  cette 
ville,  25  avril  1808  (IV,  B.  190, 
n.°  329;).  —  Création  d'une  garde 
municipale,  17  mai  1809  (IV,  B. 
237,  n.#  4î9^).  —  Réunion  de  la 
commune  de  Bec-d'A m hèsà  l'arron- 
dissement de  cette  ville  ,  4  mai  !  8  1  a 
(IV,  B.  437,  n.o  7998}.  — Règle- 
ment sur  ^exercice  de  la  profession 
de  boulanger,  22  décembre  «812 
(IV,  B.  458,  n.°  843/»). —  Auto- 
risation de  la  cession  faite  au  nom 
de  la  commune  de  la  Bastide,  du 
terrain  nécessaire  sur  la  rive  droite 
de  la  Garonne,  pour  fa  culée  et  les 
bords  du  pont  de  cette  ville,  17  fé- 
vrier 1813  (IV,  B.  483  ,  n.°  8899;. 
BoRDKLACE.Lesdisposuionsconcernant 
fa  main  morte  ontiieu  pour  les  tenurcs 
en  bordela^e  dans  les  provinces  du 
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Bourbonnois  et  du  Nivernois,  1  $=: 
28  mars  1790.  V ".  Main  -morte. 

Bordereaux.  Confection,  emploi  et 
vérification  des  bordereaux  des  re- 
ceveurs des  contribution:;,  14  = 
24  novembre  1790,  17  brumaire  an 
V [7  novembre  1796]  (II,  B.  87, 
n.°  841  ),  22  brumaire  an  VI  [  1  2 
novembre  «797]  (II»  157,  n.9 
1546).  V.  Contributions  directes. — 
Ce  que  doivent  contenir  les  borde- 
reaux d'inscription  hypothécaire, 

1  1  brumaire  an  VII  [  1  .er  novembre 
1798  ],  art.  16  et  21  '(  II ,  B.  238, 
n.°  21 37).  V.  Hypothèques.  —  Droit 
de  rédaction  sur  chacun  des  borde- 
reaux de  collocation  de  créanciers, 
22  prairial  an  VII  [10  juin  1799]. 

—  (  C.  Civ.  )  Enonciation  que 
doivent  contenir  ceux  qu'on  repré- 
sente au  conservateur  des  hypothè- 
ques pour  opérer  une  inscription, 
art.  z  14S.  —  Mention  qûe  le  conser- 
vateur doit  faire  sur  son  registre, 
et  certificat  d'inscription  qu'il  doit 
mettre  au  bas  cie  l'un  des  bordereaux , 

2  ,  ^o.  —  Formation  des  bordereaux 
relatifs  aux  droits  d'hypolhcque  pu-' 
rement  légale,  de  i'htat,  des  com- 
munes, des  établi  semens  publics,  sur 
les  biens  des  comptables,  à  ceux  des 
mineurs  et  imerdits  sur  \g>  tuteurs, et 
des  femmes  mariées  sur  leurs  époux , 
îi  —  Comment  doivent  être 
inscrits  les  bordereaux  en  matière 
d'hypothcqik.*,  2  200. 

'—  \  C.  P.  C.  )  Rédaction  et  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation 
des  créanciers,  art.  771.  V.  Collo- 
cation. 

—  (  C.  Co.  )  Les  achats  et  ventes 
peuvent  être  constatés  par  un  borde- 
reau ou  arrêté  d'un  agent  de  change 
ou  d'un  courtier!  art.  109.  —  On 
doit,  chaque  semaine,  remettre  au 
juge-commissaire  un  bordereau  qui 
Constate  f  i  situation  de  la  caisse  de 
faillite,  407.—  Bordereau  pour  les 
inscriptions  hypothécaires  sur  les 
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débiteurs,  499. —  Autre  pour  i'ins- 
cription  sur  le  failli,  500. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crim.  ) 
Bordereau  général  des  frais  de  jus- 
tice, art.  179. 

BoreAU-lA-JanADIE  (  Le  sieur  )  est 
nommé  membre  du  Corps  législatif, 
24  nivôse  an  IX  [  14  janvier  1S01  I 
(  III,  B.  63,  n.°  466.  ) 

BûREL  (  Le  sieur)  est  décrété  d'accu- 
sation, 28  =  2;  mars  1792,  u  = 
1 }  avril  1792. 

Borfx  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  envoyé  eu  mission,  28  pluviô?e 
an  1U  [  1 6  février  1 795  ]  (  I ,  B.  124 , 
•n.-6i5). 

Borghese  (  Le  prince  Camille  )  est 
admis  aux  droits  de  citoyen  français, 
d  germinal  an  XIII  [  27  mars  iSoj  J 
(  IV,  B.  39  ,  n.°  6  $  1  ).  V.  Pays  n'unis. 

Borie  !  Le  sieur  ).  Paiement  des  frais 
relatifs  à  son  arrestation  ,3=10 
décembre  1790. 

Bornages.  Ce  qui  est  prescrit  aux 
conservateurs  des  forêts  relativement 
aux  bornages,  15  —  29  septembre 
1791.  -r-  La  conservation  forestière 

Î>ropose  chaque  année  les  projets  de 
>ornages ,  ibid.  —  Tout  proprié- 
taire peut  obliger  son  voisin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  respectives , 
28  septembre =  6*  octobre  179 1 . 
BORNES  forestières.  V.  Bornages, 
BORNES  des  héritages.  Toutes  actions 
pour  déplacement  de  bornes  commis 
dans  l'année ,  sont  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  16  =  24  août 
1790 ,  tit.  III,  art.  10. 

—  (C.  P.  C.  )  Devant  quel  juge 
de  paix  doit  être  portée  une  action 
pour  déplacement  de  bornes  commis 
dans  l'année,  art.  3.  — Enquête  sur 
ic  lieu,  j8,. 

—  (  C.  P.  )  Peine  pour  vol  accom- 
pagné d'enlèvement  ou  de  déplace- 
ment de  bornes  séparant  les  pro- 
priétés ,  art.  389. 

BORNES  militaires.  Ordre  de  remplacer 
par  le  bonnet  de  la  liberté  les  fleurs 


—BOUCHES-DE  L'ELBE. 

de  lis  qui  y  sont  marquées ,  20  sep- 
tembre 1793. 

BoRY  (  Le  représentant  du  peuple  Ust 
mis  en  arrestation  ,  1  .cr  prairial  an 
111  [  20  m.:i  179;  J  (  I  ,  B.  1 45  »  o-0 
819).  —  Il  est  décrété  d'accusation, 
2  prairial  an  III  [  2  1  mai  1 79J  ]  (  I , 
B.  146  ,  n.°  831). 

Bosc HERON  (  Le  sieur  )  est  nomme 
payeur  général  de  la  dette  publique, 
1  ?  germinal  an  VIII  [  5  avril  1800] 
(III,  B.  2J  ,  n.°  1  j6). 

Bosmelet  (  Le  sieur  ).  Résiliation  d'un 
échange  fait  entre  lui  et  les  com- 
missaires du  roi,  28  avril  =4  mai 
1791. 

Bosql'E  (  Le  sieur  ) ,  nommé  juge  de 
paix  dans  la  Belgique  ,  est  autorisé 
a  se  faire  remplacer  par  un  assesseur, 
1  3  janvier  1793. 

BossUT  (  La  commune  de  )  est  réunie 
à  la  France,  23  mars  1793. 

BOTTA  (  Le  sieur  )  est  nommé  membre 
du  Corps  législatif,  22  thermidor 
an  XII  [10  août  .804]  (IV,  B.  13, 
n.°  184). 

BOTTES  (  Ateliers  de  confection  de) 
dans  le  département  de  la  Seine, 
20  vendémiaire  an  U  [  1 1  octobre 

'793]- 

BOTTIERS  des  régimens.  V.  Armée,  aur 
titres  Cavalerie  et  Habillement. 

BOTTON  (  Le  sieur  )  est  nommé  mem- 
bre de  la  Cour  de  cassation ,  7  nui 
1806  (IV,  B.  90,  n.°  1527). 

Boucheries.  Suppression  des  dn>io 
de  banalité  des  boucheries,  \j  = 
28  mars  179°.  —  La  "municipalité 
de  Paris  est  chargée  de  fai  re  l'examen 
des  anciens  réglcmcns  relatifs  aux 
étaux  des  boucheries,  i.cr  juin  1790. 
—  Abolition  du  droit  d'inspecteur 
aux  boucheries,  2=17  mars  1791, 
art.  1  .cr  V.  Caisse  de  Poissy. 

Bouches  -  de  -l'Elbe  (Département 
des).  Formation  et  organisation  da 
ce  nouveau  département ,  1 3  dé- 
cembre 1810  (IV,  B.  331,  n.» 
é  1 63    —  M.  le  baron  Coaninck  en 
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est  nommé  préfet,  10  janvier  1811 
(IV,  B.  342,  n.°  6^  ).  V.  Pays 
réunis. 

Bouches- de-l'Escaut  (Département 
des).  Formation  et  organisation  de 
ce  nouveau  département  ,  5  juin 
1810  (IV,  B.  292,  n.°  5640). — 
M.  le  baron  Picke  en  est  nommé 
préfet,  10  janvier  1811  (IV,  B. 
342,  iî.°  644*;).  V.  Pays  réunis. 

Bouches-DE-LA-Meuse  (  Département 
des).  Formation  et  organisation  de 
ce  nouveau  département ,  1  3  dé- 
cembre  i8io(1V,B.  331,  n.°6i6}). 
V.  Pays  réunis. 

Bouches-du -Rhin  (Département des). 
Formation  et  organisation  de  ce 
nouveau  département,  14  et  1  j  mai 
18.0  (IV,  B.  287  et  2S8,  n- 
541  5  ,  5461  et  ;46  j).  V.  Pays  réunis. 

BOUCHES- DU  -  RHoNE  (  Département 
des).  Son  classement  dans  ta  nou- 
velle division  de  la  France,  15  jan- 
vier, 16  et  26  février  =  4  mars 
\j,;.o.  —  Mesures  de  police  pour  ré-, 
tibiir  la  tranquillité  dans  ce  dépar- 
tement, 14  mars  1792  et  24  juin 
1793.  —  Mission  du  représentant 
Poulticreh  remplacement  du  repré- 
sentant Basire  ,  27  juin  1795. — 
Ordre  d'employer  pour  les  actfs, 
dans  les  départemens  du  Rhône,  de  la 
Loire  et  du  Var,  le  papier  timbré 
du  département  des  Bouches  -  du- 
Rhone,  24  septembre  «79î-  —  ^c 
représentant  du  peuple  le  Tourneur 
(•de  la  Mânchc)  y  est  envoyé  en 
mLsion  ,  7  pluviôse  an  111  [16  janvier 
1795]  (J,  B.  1 17,  n.°  61  )).— Annul- 
laiioii  d'un  arrêté  pris  par  l'admi- 
nistration centrale  a  l'égard  des  per- 
sonnes mises  hors  de  la  loi ,  8  vendé- 
miaire an  V  [29  septembre  1796  | 
(  H  ,  B.  80 ,  n.°  744  h  —  formation 
d'un  corps  d'éclaireurs  pour  la  pur- 
suite  des  brigands,  29  frimaire  an 
IX  [20  décembre  1800]  (111,  B. 
ç8  ,  n.°  4*  )  ).  —  Réduction  des  ju* 
lices  de  paix ,  1 7  frimaire  an  X  [8 
décembre  1801]  (  Ifl,  B.  J$8,i*.' 


•iiio).  —  Désignation  des  écoles 
secondaires,  30  vendémiaire  au  XI 
[22  octobre  1802)  (III,  B.  224» 
n.°  2057).  —  M.  Thibaudeau  est 
nommé  préfet,  3  Horcal  an  XI  [23 
avril  1803]  (111,  B.  273,  n.°  2738). 
—  Lettres  de  création  du  dépôt  de 
mendicité,  2;  janvier  1810  (IV, 

B.  263,  n.°  s '4^). 
Bouches- du -Weser  (  Département 
des).  Formation  et  organisation  de 
ce  nouveau  département ,  1 3  dé- 
cembre 1810  (IV,  B.  331  ,  n.° 
f,    \  \  — M.  le  comte  Darbcrg  en 
e<t  nommé  préfet,  10  janvier  18  1  1 
(IV,  B.  342,  n.o  6^9).  V  Pays 
yéunis.  * 
BOUCms  -  DE-l/ÏSSEL  (  Département 
des].  Formation  et  organisation  de 
ce  nouveau  département,   13  dé- 
cembre 1810  (IV,  B.  331,  n.° 
<; ,  f} }  \4  —  M.  Hostède  en  est  nommé 
préfet,  1  3  décembre  1810  (IV,  B. 
33  1  ,  n.°  6(66).  V.  Pays  réunis. 
Bouches  à  fiu.  V.  Armes. 
BOUCHES  et  mains  (Les  fiefs  ne  devant 
<jus)  ne  sont  plus  soumis  à  aucun 
aveu  ni  reconnaissance,   15  —  28 
mars  1790.  4 
BOUCHERS.  H  leur  est  enjoint  d'acquit- 
ter les  droits ,  et  de  se  soumettre  aux 
exercices  que  leur  profession  rend 
nécessaires,  11  —  18  août  179°-  — 
Exécution  provisoire  des  abonne- 
mens  entre,  la  municipalité  et  le* 
bouchers  de  Saint- Lo  et  la  régis 
générale,  23  septembre  179:.— 
Suppression  des  indemnités  accor- 
dées aux  bouchers  d#  Paris ,  pour 
droits  supprimés,  2  décembre  1790 
=  2  5  mars  1 79 1 .  —  Dispositions  du 
décret  sur  les  domaines  aliénés  ,  qui 
sont  déclarées  applicables  aux  droits 
d'étal  et  privilèges  des  bouchers  et 
autres  marchands  et  artisans  di*s 
suivant  la  cour,   i.CT  ventôse  an  I| 
[19  février  1794  ].  — Règlement 
pour  l'exerçice  de  la  profession  de 
boucher  à  Paris,  8  vendémiaire  an 
XI  [jo  septembre  1802]  (III,  B, 
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220  ,  n.°  Ï004). —  Intcrdict  on  du  m u nie i pal i te,  des  _ 

droit  de  parcours  aux  bouchers  de  commune,  9  =  17  novembre  1790. 

Paris,  y>  frimaire  an  XII  [22  de-  BouiLLÉ  ( M.  de )  est  suspendu  de  ses 

cemhre  1803]  (III,  B.  332,  n.°  fonctions  militaires,  23  juin  1-91. 

3466).  —  Dispositions  sur  le  corn-  —   Ce  général  et  ses  complices 

merec  de  la  boucherie  dans  le  de  sont  traduits  comme  criminels  de 

partement  de  la  Seine,  6  février  lest-nation  au  tribunal  d'Orléans, 

1811  (IV,  B.  350,  n.a  <S;«j). —  »  >  et  1 6"  =  1 6  juillet  179 1 . 

Diminution  des  octrois  par  abonne-  BOUILLEROT  (  Le  représentant  du  peu- 

ment  sur  les  bouchers,  16  avril  pic  )  est  envoyé  en  mission,  2  bru- 

181  i  (IV  ,  B.  366,  n.°  6yt%),  maire  an  III  [23  octobre  1794]  (F, 

—  (  C.  Civ.  )  Privilège  des  créan-  B.  76  ,  n.°  403);  —  reçoit  de  nou- 


ées des  bouchers ,  art.  2101. 
BOUCHERS  des  vaisseaux  de  l'Etat.  Sup- 
plément de  solde  qui  leur  *era  payé , 
}o  janvier  =  1  1  lévrier  1791. 


veaux  pouvoirs,  1 brumaire  an  J!l 
[6  novembre  1794]  (  I ,  B.  82,  tt.# 

Bouilleurs.  V.  Bière  et  Distillera. 


Bouchotte  (Le  sieur)  est  nommé    Bouillon  (  ffciché  de).  La  loi  du? 
ministre  de  la  guefre,  4  avril  1793.       décembre  (792  ,  prohibitive  de ï«- 


—  Il  est  mis  en  jugement,  prairial 
an  III  [24  mai  1795]  (I ,  B.  î^B,  n.° 

852). 

Boucles.  Les  membres  de  P Assemblée 
nationale  donnent  leurs  boucles  d'ar- 
gent, et  s'engagent  à  en  porter  de 
cuivre,  20  novembre  1789. 

Bol CON VILLE  (La  commune  de)  est 
autorisée  à  faire  l'acquisition  d'une 
maison  destiné;  au  logement  de 
l'instituteur  et  au  pâtre,  6  floréal  an 
X  [26  avril  1802]  (III,  B.  186,  n.» 

B  >L  FS.  Leur  enlèvement  fait  partie  des 
dépenses  communales,  1  1  frimaire 
an  VII  [i.ct  décembre  1798]  (II, 
B.  247 .  n.°  2020). 

B0UGA1NVILLE  (Le  vice -amiral)  est 
élu  membre  du  sénat  conservateur, 
4  nivose  an  V III  [25  décemb.  1  -99] 
(IV,B.  34t,n.-3io9). 

Bougies  pour  les  enchères  des  do- 
maines nationaux.  V.  Fèux. 

—  (  C.  P.  C.  )  Préparation  de  celles 
destinées  à  la  réception  des  enchères, 
art.  707. —  Leur  emploi  dans  les 

'  adjudications,  708. 

Etv  G1ES  .Frais  de). '(Tarif  des  frais 
en  mat.  civ.  )  art.  1  >  5. 

Boucha NS.  Lieux  désignés  pour  leur 
entrée,  A*  =  4 2 -août  1791. 

BouillARGUE.  Réunion  en  une  seule 


partaiion  des  grains,  n'est  poin; ap- 
plicable a  ce  duché ,  8  janvier  179;. 
—  Sa  réunion  à  la  France,  4  b/u- 
maire  an  IV  [26  octobre  179?  ;  lK 


212.  . 


M 


ode 


de 


B.  202,  n.° 
paiement  des  pensionnaires  qu'  y 
sont  domiciliés,  6  pluviôse  an  VIîI 
[26  janvier  1 800]  (111,  B.  3,  n.° 
Bouisse.  Établissement  d'une  foire 
dans  cette  commune,  27  prairial  an 
IX  [16  juin  1801]  (III,  B.  84.  n.» 

Boi^LAGE  (La  commune  de)  est  auto- 
tréc  à  mettre  une  imposition  sur 
elle-même,  pour  les  réparations  (Ton 
pont  sur  la  rivière  d'Aube  ,  2  flottai 
au  X  !  22  avri$.i8o2J  (III,  B.  iï>4, 
n  0  14^0). 

Boi'LANCLR  (  Le  sieur  ) ,  chef  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  est  mis  en 
état  d*arrestat?on ,  9  thermidor  an  II 
[27  juillet  1 794  ;  (1,B.  29,  n.°  1 54)- 

Boulangerie.  Règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger 
dans  lc<  villes  de  Besancon,  ;  avril 
n8o  [IV.  B.  498,  n."  — 
de  Bordeaux,  22  décembre  1X12 
(  tV,B.45b\n.°  R4j6);  — de  Stras- 
bourg, >  avril  181.J  (IV,  B.  498 # 
n  0  y  1  1  «  )  ;  —  de  Lille  ,  )  avril  1  8 1  j 
(IV,  B.  49S,  n.«  91  rj);  ~  de 
Nantes  ;  14  juin  181  j  (IV,  B.  507, 
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?Î3°) »      de  froycs,  29  août 
18.3  (IV,  B.  521  ,  n.»  9jJ>6); 

—  de  la  Rochelle,  2;  septembre 
1815  (IV,  B.  527  ,  n.°  s>77>)  ;  — de 
Dijon,  25  septembre  1813  (IV,  B. 
527,  n.°  9776);  —  de  Rouen,  27 
septembre  1813  (IV,  B.  528,  n.° 
9779)  »  —  ^e  Haarlem,  6  novembre 
18.3  (IV,  B.533,  n.w  983^;— de 
Lyon,  6  novembre  1813  (IV,  B. 
534  »  n-°  9s4i  )  i  —  d'Amsterdam  , 
6  novembre  181 3  (IV  ,  B.  538  ,  n.° 
$73  );  —  de  Valence,  6  novembre 
j  8 1  ;  flV,  B.  540 .  n."  989 1)  ;  —  de 
Versailles,  16  novembre  1813  (IV, 
B.  535  ,  n.°  9856)  ;  —  d'Amiens,  23 
novembre  1813  (IV,  B.  541,  n.° 
9897)  ;  —  d'Utrecht,  25  novembre 
1813  (IV,  B.  542,  n.°  991  j);  — 
d'Utrecht,  25  novembre  1813  (IV, 
B.  545,  n.°  9972);  —  d'Avignon, 
3  décembre  181 3  (IV,  B.  543  ,  n.° 
994i) »  —  de  Lorient,  26  décembre 
181  3  ;IV,B.  549,'n."  10006);  — de 
Nimes ,  6  janvier  1  8 1 4  (IV,  B.  552, 
n.°  1004^);  —  de  Rochefort,  6  jan- 
vier 1814  (  IV,  B.  552,  n.°  10047); 

—  de  Perpignan,  29  janvier  1814 
(  IV,  B.  557,  n.°  101 12  );  —  de 
Grasse,  29  janvier  1814  (IV,  B. 
557,  n.°  101 13);  — d'Arles,  12  fé- 
vrier 1814  ; IV,  B.  558,11.°  10148); 

—  de  Tours,  1 2  février  1814  (IV, 
B.  558,11.°  10149). 

Boulangerie  (Masse  de).  Sa  fixation 
par  an  pour  chaque  sous-officier  et 
soldat,  26  fructidor  an  VII  1 12  sep- 
tembre 1799],  art.  5  (II,  B,  309, 
n.°  3  i6 ;).  —  Cette  masse  est  rangée 
dans  la  seconde  classe  ,  2  ;  fructidor 
an  VIII  I  10  septembre  1800,  ,  art. 
4  (III,  B.  42,  n,°  i75).  —  Elle  est 
administrée  par  le  ministre  de  la 
guerre  ,  et  payée  un  dix-huitième 
pur  mois ,  art  -6.  —  Il  n'en  est  point 
établi  pour  les  troupes  d'.:rtillerie  de 
la  marine,  2  frimaire  an  IX  [23  no- 
vembre 1800]  (H,  B.  55.,  n.°  401). 
V.  Année  au  titre  Vivres. 

BOULANGERS.  Prix  de  la  patente  à  la- 


E.  —  BOULES.  399 

quelle  ils  sont  assujettis  ,2  =  17  mars 
1  79 1 .  —  Les  garçons  boulangers  de 
Paris  sont  dispenses  des  enrôlemens, 
il  mars  179;.  —  Prix  auquel  les 
farines  seront  fournies  aux  boulan- 
gers, «3  mars  1793.  —  Les  boulan- 
gers employés  au  service  de  l'armée 
sont  dispenses  du  concours  pour  les 
levées,  14  mars  1793.  —  Faculté 
accordée  aux  municipalités  dans  les- 
quelles seraient  établis  des  greniers 
d'abondance,  de  mettre  les  boulan- 
gers en  réquisition  pour  l'activité  des 
tours  publics,  9  août  1793. — Ceux 
de  Paris  ne  peuvent  faire  exposer  en 
▼ente  qu'une  sorte  de  pain,  30  sep- 
tembre 179J  et  2 y  brumaire  an  II 
[15  novembre  1793  ].  —  Peines 
prononcées  contre  les  boulangers  ou 
autres  .qui  détourneraient  ou  déna- 
tureraient quelques  parties  des  den- 
rées acquises  pour  le  compte  de 
l'État,  24  floréal  an  III  (13  mai 
I795](I,  B.  143  ,  n.°8o8).  —  Pri- 
vilège des  facteurs  de  la  halle  aux 
farines,  à  Paris,  sur  le  dépôt  de  ga- 
rantie des  boulangers ,  27  février 
18.  1  (IV,B.  354,  n.« <;;*). 

Boulangers  des  armées  (  Les  )  sont 
exempts  du  recrutement ,  1 4  mars 
179}.  —  Supplément  de  solde  ac- 
cordé à  ceux  des  subsistances  mili- 
taires, 1  ,cr  pluviôse  an  IV  [  21  jan- 
vier 1^96]  (II,  B.  21 ,  n.°  130).  V. 
Armée  au  titre  Vivres. 

Boulangers  delà  marine  (Les)  jouis- 
sent d'un  supplément  de  solde,  30 
janvier  sa  1  1  février  1791.  Y.  Ma- 
rine au  titre  Vivres. 

Boula  Y  de  la  Meurthe  (  M.  ) ,  con- 
seiller d'état,  est  chargé  du  con- 
tentieux djs  domiines  nitionaux, 
27  fructidor  an  X  [14  septembre 
1802]  (Ifl,  B.  215/11."  1070;.  V. 
Conseil  d'état. 

Boules.  Forme  et  couleur  de  celles 
qui  sont  prescrites  pour  le  jugement 
au  scrutin  des  aspir.ms  aux  places  de 
commissaires  des  guerres,  20  sep- 
tembre =  1 6  octobre  1 79 1 .  —  Leur 
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emploi  pour  les  déclarations  des  ju- 
res, \6  =  20  septembre  1 79 1  ,  3 
brumaire  an  IV  [z;  octobre  1 7-9  >  | 
(I,  B.  20A,  n.°  mi  )  et  19  fructi- 
dor an  V  {  S  septembre  1797]  (II, 
B.  142,  n.°  1400). 

Boulet  (Peine  du)  applicable  aux  dé- 
lits civils  et  militaires,  25  septembre 
=  6  octobre  1 79 1 ,  et  1 9  vendé 
miairc  an  XII  [12  octobre  1803  ] 
(III,  B.  320,  n.°  }z4j). 

—  (  C.  P.  ).  Les  hommes  con- 
damnes aux  travaux  forcés,  traînent 
à  leurs  pieds  un  boulet,  art.  15. 

Boulets.  Ordre  de  fournir  aux  ca- 
DOlinicrs  attachés  aux  bataillons  de 
gardes  nationales  ,  4a  quantité  de 
poudres  et  boulets  qui  sera  réglée 
pour  servir  aux  exercices  à  feu,  28 
aoi.t  179*.  V.  Armée  au#titre  Ar- 
tillerit'. 

Bouline  (  La  ).  Peine  affiietive  des 
marins;  en  quoi  elle  consiste,  16, 
19,  21  =  22  août  «790,  titre  lï, 
nr..  j  et  6.  —  Effet  de  la  condam- 
nation à  cette  peine,  ilid.  art.  8.  — 
Dispositions  y  relatives,  f  germinal 
anXil  rz6  mars  1804]  (III,  B.  358, 

BOULOGNE  près  Paris.  Fixat'on  des  li- 
mites de  cette  municipalité,  3  1  août 
=  6  septembre  1791. 

Boulocne-sur-Mer.  Constructions  et 
réparations  à  faire  au  port  de  cette 
ville,  6=12  juillet  1792.  —  Dé- 
cret qui  annulle  la  nomination  du 
sieur  Butbor  a  la  place  de  capitaine 
du  port,  9  =  14 septembre  1791. 

—  Ce  port  est  ajouté  à  ceux  qui 
sont  désignés  pour  la  sortie  des  tabacs 
fabriqués  et  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  23  pluviôse  an  VII  [  1 1  fé- 
vrier 1799]  (H,  B.  258,  n.°  2452*). 

—  Ktabiissement  d'une  bourse  de 
commerce,  7  thermidor  an  IX  [26 
juillet  1801]  (III,  B.  92,  n.°  76;). 

Bouquet  (  Le  sieur)  est  nomme  secré- 
tafre  général  de  préfecture ,  1 3  ger- 
minalan  IX  [  3  avril  1 80 1  j  (  111 ,  B. 
78  ,  n.o  Czo). 


IRBON-CONTI. 

Bourbon  (lié  de).  Son  nomestchangé 
en  celui  d'Ile  de  la  Réunion ,  19  mars 

■79J-      .      ,  ' 
Bourbon-l'Archambault.  Son  nom 

est  changé  en  celui  de  Barge  s -h- 

Bains,  30  septembre  =  15  octobre 

1792. 

BOURBON  -  LANCY.  Le  directoire  du 
district  est  autorisé  à  s'installer  éiss 
les  lieux  y  désignés,  aux  coali- 
tions y  énoncées,  3 1  mars  =  6  avnl 
1791.  —  Le  nom  de  cette  com- 
mune est  changé  en  celui  de  BtSt- 
vuc-lcs-Bains ,  12  mars  179*. 

Bourbons  (Famille  des).  Ordre  de 
mettre  en  arrestation  tous  lesprincef 
de  cette  famille,  et  de  continuer  à 
garder  au  Temple  ceux  qui  y  sont 

}>risonnicrs,  (>  avril  1793. — Tran*- 
ation  à  Marseille  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  détenus  au  Temple,  8  avril  179;. 
—  Ordre  de  leur  taire  subir  un  in- 
terrogatoire ,  1  6  avril  1793. — La 
reine*  Marie-Antoinette  est  envovée 
au  tribunal  extraordinaire,  i.craoùt 
f  79 3  .  art.  6.  — Tous  le^  princes  de 
la  famille  des  Bourbons  sont  déportés 
hors  du  territoire  français ,  à  l'cxcep 
tion  des  deux  enfans  de  Louis  X\  I 
et  des  individus  placés  sous  le  glaive 
de  la  loi ,  AW.  art.  7.  —  Les  membre» 
de  cetee  lamille,  actuellement  </<* 
tenu*  en  France,  sont  autorisés  tarer 
du  territoire  de  la  République,  11 
messidor  an  III  [30  juin  1 79-, \ 
I ,  B.  159,  n.°  934  ).  —  Leur  expul- 
sion ,  et  confiscation  de  leurs  biens. 
19  fructidor  an  V  [y  septembre 
1797]  (II ,  B.  142,  n.°  1400  ) ,  arL 
34.  V.  Louis  À  I  I  et  Monsieur,  frère 
duj\oi. 

BOURBON-CONDÉ.  Le  Roi  est  prié  de 
lui  faire  un  déclaration  sur  ses  projets 
hostiles  contre  la  France,  11,  13  = 
1  y  juin  1791  ,  art.  \6  et  suiv. 

BouRBON-CoNTi.  Rentes  et  pension» 
viagères  déléguées  sur  le  prix  de> 
domaines  de  l'Ile -Adam  et  autres, 
vendus  à  Louis  XVI ,  et  devenue* 
propriétés  de  l'Etat,  2  fructidor  an 
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[19  août  1794]  (I,  B.  IOI,  n.»  ji;), 
art.  1  et  suiv.  — -«Déchéance  des  ren- 
tiers perpétuels  déclares  créanciers 
de  l'Etat,  qui  n'auraient  pas  produit 
leurs  titres  dans  les  délais  fixés,  ibid. 
art.  9.  —  Levée  du  séquestre  apposé 
sur  les  biens  de  Louis- Joseph  Bour- 
bon-Conti ,  10  messidor  an  V  f  28 
juin  1797  J  (  II  ,  B.  130,  û.°  1261  ). 
Bourbon-Orléans.  Il  n'y  a  lieu  à  ac- 
cusation contre  Louis  -  Philippe  -  Jo- 
seph duc  d'Orléans,  dans  l'informa- 
tion faite  par  le  procureur  du  Roi , 
au  Châtelet  de  Paris,  sur  la  procé- 
dure de  la  journée  du  6  octobre 
1789,  2  octobre  «790.  — Louis- 
Philippe  d'Orléans  son  fils,  connu 
sous  le  nom  de  général  Egalité  y  est 
mandé  à  la  barre  de  la  Convention  , 
4  avril  1793.  —  Ordre  du  jour  sur 
£1  réclamation  formée  par  Louis- 
Philippe-Joseph  Egalité ,  en  sa  qua- 
lité de  membre  de  la  Convention , 
contre  le  décret  qui  ordonne  que 
tous  les  individus  de  la  lamille  des 
Bourbons  seront  mis  en  état  d'arres- 
tation, 7  avril  179}. —  Il  est  coin- 
pris  dans  le  décret  qui  ordonne  que 
tous  les  individus  de  la  famille  des 
Bourbons,  hors  ceux  qui  sont  dé- 
tenus au  Temple  ,  seront  transférés 
sur  -  le  -  champ  à  Marseille,  où  ils 
seront  tenus  en  état  d'arrestation 
dans  les  forts  et  châteaux  de  cette 
ville,  8  avril  1793.  —  Nomination 
de  commissaires  pour  se  rendre  dans 
le  département  de  l'Orne ,  et  prendre 
des  renseignemens  sur  les  propos 
contre  -  révolutionnaires  tenus  par 
ce  prince,  10=  12  avril  1793. — 
Ordre  de  lui  faire  subir  un  interro- 
gatoire, i6avril  «793- — Séquestre 
de  ses  biens ,  ibid.  —  Liquidation  et 
paiement  des  dettes  de  L.  P.  J.  d'Or- 
léans ,  et  levée  des  scellés  apposés 
sur  ses  biens,   i.cr  mai  1793. — 
Exécution  du  concordat  passé  entre 
ce  prince  et  ses  créanciers ,  1 9  juillet 

'79 3*  —  H  cst  tra^ui{  au  tribjnal 
t^voiutioanairc ,  3  octobre  1793 .  — 
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Fixation.de  l'époque  de  la  déchéance 
pour  les  titres  qui  auraient  dû  êtro 
tournis  depuis  les  scellés  apposés 
chez  ce  prince,  12  messidor  an  II 
[30  juin  1794].  —  Reddition  des 
comptes  des  receveurs  généraux  de 
ses  domaines,  u  messidor  an  III 
[  29  juin  179?]  (I,  B.  15c;,  n.° 
$32).  —  Louise-Marie -Thérèse  Ba- 
thilded'Orléanssasrcur,  femme  sépa- 
rée de  Louis-Joseph-Henri  de  Bour- 
bon ,  est  réintégrée  dans  la  propriété 
de  ses  biens  et  la  jouissance  de  ses 
droits  civils,  26  messidor  an  V  [14 
juillet  »797j(II,B.  134,  n.°  1302). 
—  La  veuve  de  L.  P.  J.  d'Orléans  est 
comprise  dans  l'exécution  des  décrets 
qui  ordonnent  l'expulsion  des  Bour- 
bons, et  la  .confiscation  de  leurs 
biens,  19  fructidor  an  V  [  5  sep- 
tembre 179-7],  art.  34  (  II,  B.  142, 
n.°  1410).  V.  Ijou'is  A  VI. 

Bourbon-Penthievre.  La  succession 
de  la  princesse  Lamballe  est  déclaré© 
réversible  au  trésor  national ,  3  août 
1793.  V.  Louis  X  VI. 

Bourbotte  (Le  représentant  du  peu- 
ple) e:tmis  en  arrestation  ,  1  .cr  prai- 
rial an  III  [20' mai  1 79  > ]  (  I ,  B.  145  # 
n.°  8 1 9  ).  — Il  est  décrété  d'accusa- 
tion ,  2  et  8  prairial  an  III  [  2  t  =  27 
mai  179 j ]  (f,  B.  146,  n.°  8ji,  et 
B.  ifO,  n.°  868  ). 

BOURCIE*  (Le  général)  est  nomme 
conseiller  d'état,  6  nivôse  an  XI  [27 
décembre  1802]  (III,  Ç.  240,  n.° 

">4).  ! 

Bourdaine  (Bois  de  ).  Extension  du 
rayon  dans  lequel  l'administration 
des  poudres  est  autorisée  à  faire 
couper  le  bois  de  bourdaine,  16 
floréal  an  XIII  [6  mai  .805]  (IV,  B. 
43,n.°  7»?).  —  Réserve  ce  bois 
pour  la  confection  du  charbon 
propre  à  la  fabrication  de  la  poudre, 
2  y  fructidor  an  XI  [12  septembre 
1803]  (III,  B.  Hz,  n.°  3170).  V. 
Poudres  et  Salpêtres. 

Bourdeille  (La  commune  de)  est 
autorisée  à  acquérir  un  terrain  cn- 
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clavé  dans  la  place  publique  ,  22  Iri- 
maire  ao  X  [15  décembre  ib'oij 
(111, B.  142,  u.°  1084;.  ^  t 

Bourdin  (  Le  sieur  est*  nomme 
piéletdu  département  de  Cènes,  1  1 
lévrier  1800  (IV,  B.  226,  a«° 4.1 5 1). 

BOURDON  (M.)  est  nununé  minbtre 
de  la 'marine,  11  messidor  an  VII 
[2  v  juin  17.;*;  ,(il,B.294,n.n}i*6;j 
—  préiet  mari  lime  du  second  arron- 
dissement, 6  vendémiaire  an  X  [zS 
septembre  1801 J  ;  M,  B.  107,  n.° 
876};—  préfet  du  département  de 
Maine-et-Loire,  6  thermidor  an  Xlll 
[25  juillet  1 805  ]. 

BOURDON  (Léonard).  Attentat  commis 
à  Orléans  sur  sa  personne,  18  mars 
1 79  j . — li  est  adjoint  au  représentant 
Barras ,  nommé  commandant  de  la 
force  armée  de  Paris,  9  thermidor 
an  II  [27  juillet  1 794]  1 ,  B.  30,  n.° 
142). — Son  arrestation  est  01  don- 
née, 11  germinal  an  îli  [i.c*  avril 
i-çç(l,B.  13^,  n.°  7jo)._ li  est 
décrété  Ci'accusation ,  2  prairial  an 
III  [21  mai  1795]  (I,B.  146,  n.° 

8J2). 

BOURDON  de  l'Oise  (  Le  représentant 
du  peuple  )  est  adjoint  au  repré- 
sentant riarra<,  nommé  commandant 
général  de  la  torce  armée  de  Paris, 
9  thermidor  an  11  [27  juillet  1794] 
(I,  B.  30,  n.°  142).  —  il  est  con- 
damné à  la  déportation  ,  1  9  fruciicîor 
an  V  [  $  septembre  1797J  .(II,  B. 

142»  n-°  '4uo)- 
BoUKET  (Le  représentant).  Sa  mis- 
sion dans  le  département  du  Mor- 
bihan ,   25:    fructidor  an   II  [11 
septembre  1794]  (I,  B.   56,  n.° 

BOURG  -  en-Bresse.  L'église  et  le  cou- 
vent de  Broue  sont  distraits  de  la 
masse  des  biens  vendus  à  la  munici- 
palité ,  1  5  =  20  mars  1 7,9 1 .  — 
Vente  des  bâtimens  composant 
l'ancien  hôtel -dieu,  et  autres  objets 
en  dépendant,  6=.  1  2  juin  1 79  1 .  — 
Etablissement  d'un  octroi  muni- 
cipal, 24  fructidor  an  7  [10  sep- 
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tembre  1799]  (H,£.  3  I  !  ,n.°  3273). 

—  li  n'est  rien  alloué  aux  collèges  sur 
les  tonds  de  la  commune,  6  janvier 
1811  (IV,  B.  343,  n.°  64|o). 

BOURU  -  LA  -RtiNt.  Le  nom  decette 
commune  est  changé  en  celui  de 
Bourg -Egalité,  y       1 1  septembre 
170a.  —  Nomination  de  deux  jurés 
d accusation  et  de  deux  j^rcs  de 
jugement  pour  le  district ,   i  1  sep- 
tembre 1792. —  Le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  qui  y  eu  établi 
est  transféré  à  Choisy-sur-^eine,  26 
brumaire  an  V  £1 6  novembre  1  rotfj 
(II,  B.  90,  n.°  864). — La  com- 
mune est  autorisée  a  reprendre  5on 
ancien  nom  de  Bourg  -  la-Re'me, 
7  octobre  1812  (I\  ,  B.  453,11° 

BOUKG  -  DE  -TmSY.  Etablissement  de 
quatre  foires  dons  fcette  commute, 
2 y  floréal  an  IX  [  17  mai  180 1]  (fil, 
B.  83,  n.°  670]. 

Bourgeois  (Sccï  des).  Abolition  de  ce 

privilège,  7=11  septembre  1790. 

—  Les  droits  pour  les  biens  passant 
des  mains  d'un  bourgeois  dan.-»  celle» 
d'un  forain,  sont  uljolis,  19=32; 
juillet  1791. 

Bourgeoisie  :  Le  retrait  de)  est  sup- 
primé avec  extinction  de  procédures, 
saul  à  laire  droit  sur  les  dépens,  «j 
=  18  juin  1790.  V.  Féodalité. 

BOURGES.  Contribution  à  le\erdjui> 
cette  ville  pour  le  soulagement  àt 
ses  pauvres,  i.c'=i2  mai  ij<jo. — 
Acquisition  de  domaines  nationaux 
par  la  municipalité ,  9  décembre 
1790  =.5  janvier  1791.  —  Circons- 
cription des  paroisses,  \  .cr  =  6  avril 
1791. — Le  percepteur  des  contri- 
butions directes  de  cette  vllie  e>t 
assimilé  aux  receveurs  particuliers, 
2  1  fructidor  an  X[8  septembre  1  k>oi] 
(111,  B.  21 5  ,  n.°  1 966).  —  Etnblfe- 
sèment  d'un  lycée,  i6rioréal  ..n  XI 
[6  mai  1 805  I  (  III ,  B.  295,  n."  :5o6). 

BOURGET  (Le  sieur)  obtient  une  ré- 
compense pour  un  acte  de  coura^r 
et  de  dévouement,  27  floréal  an  Mr 
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f  \6  mai  1799]  (II,  B.  280,  n.° 
2923). 

BOURGOIN  (Le  représentant  du  peuple) 
est  déclaré  traître  à  la  patrie,  a 8 
juillet  1 79  ? . 

jBourgoin.  La  commission  de*  hos- 

r'ces  de  cette  commune  estautorisée 
faire  une  concession  de  terrains 
par  bail  à  rente ,  27  ventôse  an  IX 
[.8mars!8oi](IlI,B.76,  n.°  59 r). 
Bourgogne.  Paiement  de  la  capita- 
tion  de  la  ci-devant  noblesse  de  cette 
province,  23  =  29  octobre  1790. 
—  Proclamation  concernant  l'arrêté 
des  comptes  des  receveurs  parti- 
culiers, 3  avril  1791. —  Autre  sur 
l'accélération  du  recouvrement  des 
impositions  de  1790  dans  les  muni- 
cipalités qui  faisaient  partie  de  l'an- 
cienne province  de  Bourgogne  et  du 
■Maçonnais,  25  mai  179».  —  Ver- 
sement dans  la  caisse  du  receveur  du 
district  de  Dijon ,  d'une  somme  qui 
se  trouve  dans  la  caisse  du  tréso- 
rier général  des  ci- devant  états  de 
Bourgogne,  i.cr  septembre  1792. 

—  Vérification  de  la  caisse  de  ce 
trésorier,  10  =  25  septembre  1792. 

—  Le  bureau  de  comptabilité  est 
autorisé  à  délivrer  à  leurs  créanciers 
les  immatricules  et  certificats  de 
non-opposition,  16  floréal  an  II  [15 
mai  1794]. 

Bourguignon  (Le sieur)  est  nommé 
ministre  de  la  police  générale,  c 
messidor  an  VII  [23  juin  1799]  (II, 
B.  289,  n.°  3051  ). —  Sa  démission 
est  acceptée,  2 .  thermidor  an  VII 
[20  juillet  1799]  (II,  B.  297 ,  n.° 
3i;p).  — H  continue  d'exercer  ses 
fonctions  près  de  la  haute-cour  im- 
périale, 5  janvier  1809,  «  2  janvier 
1810,   10   février  1812   (IV,  B. 
220,  n>  4*>3î.B.  257, n.°  4993 ,  et 
B.  421 ,  n.°  7692). 
OURGS.  Les  droits  qui  ont  pour  objet 
l'entretien   de   leurs  fortifications 
sont  abolis  sans  indemnité,  1  j  =  28 
mars   1790.  — Ils  sont  autorisés  à 
reprendre  leurs  anciens  non%,  a» 

T.  1. 
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=  23  juin  1790 — Nul  ne  peut  exer- 
cer aucun  aroit  de  propriété  ni  de 
voirie  sur  leurs  chemins  publics, 
rues  et  places,  26  JuiHet=  1 5  août 
1790.  —  Les  bourgs  qui  ont  plus 
de  deux  mille  ames  ont  un  juge  de 
paix  et  des  assesseurs ,  16  —  24  août 

1790.  — Dans  ceux  qui  ont  plus  de 
huit  raille  ames,  le  nombre  en  est 
déterminé  par  le  Corps  législatif,/^. 

—  Les  impôts  perçus  à  leur  entrée 
sont  supprimés,  19  =  2?  février 

1791.  —  Les  lois  doivent  être  lues  à 
la  porte  de  leurs  églises,  1  o  et  18  = 
20  mai  1791.  —  Suppression  delà 
dénomination  de  Bourg,  à  laquelle 
est  substituée  celle  de  commune,  10 
brumaire  an  II  f  j  1  octobre  179?]- 

—  Les  conseils  de  préfecture  pro- 
noncent sur  leurs  demandes  dêtre 
autorisés  à  plaider,  28  pluviôse  an 
VIII  [17  février  1800]  (II,  B.  17, 
n.°  115),  art.  4« 

BOURIQUEZ  (  Le  sieur  )  est  nommé 
juge  de  paix  du  canton  de  Douar- 
nenez,  26  mai=i.cr  juin  1791. 

Bourres.  Lieux  désignés  pour  leur 
exportation  ,6  =  22  août  1791. 

BOURSAL.  V.  Fiefs. 

BoURSAULT  (  Le  sieur).  Résiliation  des 
traités  faits  avec  lui,  16  nivôse  an  II 
[y  janvier  1794]- 

BOURSE  commune.  Abolition  du  droit  de 
bourse  commune  des  huissiers  de 
Bretagne  K  f  =  19  décembre  1790, 
art.  1  .cr — Établissèment d'une  bourse 
commune  pour  les  dépenses  de  la 
chambre  des  avoués,  1  x  frimaire  an 
i  IX  [4  décembre  1800]  (III,  B.  56, 
n.°4o8),art.  18.  —  Pour  les  com- 
missaires-priseurs-vendeurs ,  29  ger- 
minal an  IX  [19  avril  1801]  (Ilf,  B. 
80,  n/>  64?). 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  crim.  ) 
Bourse  commune  des  huissiers ,  art. 
69. 

BOURSES  des  Etaèlissemens  d'instruction, 
publique.  Sursis  à  statuer  sur  les 
bourses  des  séminaires,  22  décembre 
1790;=;  janvier  179 1.  —  Conser- 

Bb 
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vatlon  <îù  produit  dès  bourses  des 
collèges  aux  élèves  pensionnaires 
boursiers  <jui  se  rendraient  aux  fron- 
tières avec  faculté  de  reprendre  leurs 
places  à  la  paix,  30  juillet  =  j  août 
1792  et  22  mars  179;. — Aliénation 
des  immeubles  réels  provenant  de 
bourses  et  de  fondations  desservies 
par  des  congrégations  séculières,  1 8 
août  1792,  tit.  II,  art.  i.tr  —  Les 
bour.es  ou   places  gratuités  qui 
étaient  établies  dans  plusieurs  sémi- 
naires, transportées  provisoirement 
au  séminaire  diocésain  de  l'arrondis- 
sement, avec  faculté  aux  titulaires 
d'y   continuer  leurs  études,  ibid. 
art.  y.  —  Sursis  à  la  nomination  aux 
places  vacantes,  et  suppression  de  la 
jouissance  du  produit  des  bourses  à 
l'égard  de  ceux  tjui  ont  en  même 
temps  un  traitement  public  ,  ibid. 
art.  6  et  7. —  Les  bourses  vàcantes 
dans  les  collèges,  sont  données  par 
préférence  aux  enfans  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  9  mars  et  5  mai 
1 79  3 . — Restitution  des  biens  affectés 
à  leurs  fondations ,  2  ç  messidor  an  V 
[15  Juillet  17971(11, B.  132,  n.°  1291). 
— Fondations  des.  bourses  dans  les  ci- 
devant  collèges ,  ibid.  — Mode  de  ver- 
sement des  fonds  destinés  à  celles  des 
Jvcées,  i7scpterhb.  1808, art.  2  1  (IV, 
B.206,  n.°  377;)  —  État  de  réparCî- 
tloo  des  bourses  des  lycées  divisées 
en  trois  classes,  2  mai  181  1  (iV,  B. 
368,  n.°  675 o\.  —  Formalités  pres- 
crites pour  les  donations  et  fondations 
de  bourses  dans  les  établisseméns 
d'instruction  publique,  1  >  novembre 
1811,  art.  70  (IV,  B.  402,n.°74;A). 
V.  Collèges ,  Séminaires. 
Bourses  de  commerce,  «gens  et  cour- 
tiers de  change  et  de  commerce.  Les 
courtiers  et  agens  de  change  ,  de 
commerce  et  de  banque,  peuvent 
continuer  leurs  fonctions  jusqu'au  \.% 
avril ,  27=  $ o  mars  1791.  —  Liqui- 
dation des  offices  et  commissions 
d' agens  et  courtiers  de  change,  de 
banque  et  d'assurances,  tant  déterre 
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que  de  mer ,  conducteurs  interprète* 
et  autres ,  14,  1 9  et  2 1  août  =  0  mai 
1 79 1 .  —  Mesures  pour  lever  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  dans  les  tribu- 
naux relativement  aux  agens  de 
change,  27=29  juillet  1792.  — La 
bourse  de  Paris  est  provisoirement 
fermée,  27  juin  1793.  —  Rapporta 
faire  sur  son  ouverture  et  son  orga- 
nisation, 3  ventôse  an  III  [21  février 
■79?]-  —  Le  numéraire  en  or  «ca 
argent  est  déclaré  marchandise,  cl 
l'ouverture  des  lieux  destinés  a  U 
tenue  d'assemblées  pour  la  banque, 
le  commerce  et  l'écrtange, est  auto- 
risée, 6  floréal  an  II I  [25  avril  \f^] 
(I,  B.  139,  n.°784).  —  Règlement 
à  faire  pour  la  police  des  bourses 
15  floréal  an  III  [4  mai  «79?].— 
Défenses  de  vendre  dans  d'autrei 
lieux  de  l'or  et  de  l'argent,  ou  <k* 
marchandises  non  exposées  sur  le 
lieu  de  la  vente,  1  3  frnetidor  an  III 
[30  août  1795]  (!,  B.   181,  n.« 
1 1»4).  —  Le  cours  du  change  et 
celui  de  l'or  et  de  l'argent  doivent  ctr« 
réglés  chaque  jour  à  l'issue  de  li 
bourse ,  20  vendém.  an  I V  [  i  2  ocich. 

^/Oy]  ('»  B-  19Ç  »  n«°  i»64).— 
Police  de  la  vente  des  matières  d'or  et 
d'argent,  des  négociations  de  lettre» 
de  change,  tkc. ,  28  vendémiaire  aa 
IV  [20  octobre  i79y]  (  I ,  B.  178 , 
n.°  1 1 8  3  ).  —  Message  et  rapports» 
la  clôture  de  la  bourse  de  Paris ,  i? 
frimaire  an  IV  [14  décembre  179, . 

—  Local  destiné  à  sa  tenue,  1 8 ni- 
vôse an  IV  [8  janvier  «79^].  —  Po- 
lice à  y  établir,  20  nivôse  an  IV 
|  ro  janvier  1796  ],  —  Les  negoeûa» 
étrangers  sont  autorisés  à  y  entrer, 
7  pluviôse  an  IV  [27  janvier  1 706  • 

—  Mode  de  constater  le  cours  du 
change,  r  ?  pluviôse  an  IV  [4  février 
1796  j.  —  Règlement  de  police  et 
mode  d'admission  des  négœians  «* 
marchands,  2  ventôse  an  IV  [21  fé- 
vrier 1790*]. —  Mesures  de  police  j 
prendre  sur  sa  tenue,  7  ventôse  aa 
VI  [2;  février  «7983.  —  L«  ;ouri 
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de  h  tenue  de  h  bourse  doivent       commerce, /7>A/.  art. 4. — Dispositions 


être  réglés  sur  la  décade ,  1 4  -ger- 
minal an  VI  [  1 3  avril  1798]  (Il ,  B. 
U>4i  n.°  tjSj  ).  —  La  police  en  est 
confiée  aux  préfets  et  commissaires 
généraux  de  police ,  1  2  messidor  an 

VIII  [i.*-'  juillet  1800],  ait.  15  (JII, 
B.  33,  n.°  414),  et  5  brumaire  an 

IX  [27  octobre  1800],  art.  20  (III, 
B.  50 ,  n.°  J7 \).  —  Dispositions  con- 
cernant l'établissement  des  bourbes 
de  commerce  et  les  agens  de  change 
et  courtiers,  27  ventôse  an  IX  [  18 
mars  i.#o|]  (III,  B.  76  ,  n.° 

Le  Gouvernement  peut  en  établir 
dans  les  lieux  où  il  le  juge  conve- 
nable,  28  ventôse  an  IX  [19  mars 
»8oi]  (lit,  B.  76,  n.°  ;e)i). — Lo- 
caux qui  sont  affectés  à  leur  teque , 
ibid.  — ■  Comment  il  est  pourvu  à 
l'administration  de  ces  établissemens 
et  à  leur  entretien  et  réparation , 
ibid.  —  Le  Gouvernement  fait  tous 
réglemens  pour  leur  police ,  ibid.  — 
Désignation  des  villes  où  il  en  est 
établi,  29  germindl  an  JX  [19  avril 
1801]  (JU,  B.  79,  n.°  642). — .No- 
mination des  agens  de  change  près 
de  la  bourse  de  Paris,  1  thermidor 
an IX  [20  juillet  i8qi]  (111,13.  91, 
n-°7J7)-  —  H  n'y  a  que  des  courtiers 
de  commerce  près  la   bourse  de 
Nice,  15  nivôse  an  X  [j  janvier 
1802]  (JII,  B.  147,  .n.° 
Les  bourses  de  commerce  sont  ou- 
vertes à  tous  les  citoyens  et  même 
aux 

[16  juin 


1  -ngerS  ,  27  prairial  an  X 


OP. 


art.  1 


cr 


197,  n.°  t 


(111,  B. 
h  sont  réglés 


particulières  pour  la  bourse  de  Paris, 
ibid.  art.  2  3  <y  siùv.  —  Perception  et 
emploi  des  contributions  destinées 
à  1  entretien  des  bâtimens  affectés 
aux  bourbes  de  commerce ,  1  2  bru- 
maire an  XI  { 3  novembre  1802] 
(  IU,  B.  ^8 ,  a.»  u  •  —  Établis- 
sement de  huit  courtiers  près  la 
bourse  de  Lo rient,  18  août  1807 
(  IV,  B.  1  56,  n.°  2678);  —  de  vingt 
pour  le  service  de  celle  d'Amiens, 
10  septembre  1-S08  (  IV,  B.  207 , 
n.°  37»  1  ).  —  Moyens  de  réprimer 
i'exerdee  illicite  des  fonctions  d'a- 
gent de  change  et  de  courtier  sur 
les  places  de  commerce,  17  mai 
«809  (IV,  B.  436,  n.°  4*9*)-— • 
Les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises peuvent  étre  faite*  dans  tous  les 
cas  par  les  courtiers  de  commerce  , 
2:  novembre  181 1  (IV,  B.  4°4» 
n.°  746;  — Nouvelle  fixation  du 
nombre  des  courtiers  attachés  au 
service  de  la  bourse  ^e  Marseille,  et 
mode  de  désignation  de  ceux  d'en- 
trfceux  qui,pou,rrqnt:c>iercer  les  fonc- 
pqns  spéciales  de  courtiers  inter- 
prètes conducteurs  ,fje  navires ,  et 
de  courtiers  d'assurance,  22  janvier 

1812  (IV,  B.  472,  n.fV-.86rz).— 
.Établissement  d'un  agent  cle  chango 
courtier  de  marchandises  dans  la 
ville  de  Zvyolle ,  29  aoijt  1 8 1 }  (  IV  , 
-B.  520,  n.°  p>-6y).  — Création  de 
deux  courtiers  de  marchandises 
dans  la  ville  de  Coni,  8  octobre 

1 8 1 3  (  JL V ,  B.  Jif.*.».*^7*)jL. 


740). —  Par  qu 

les  jours  et  heures  d'ouverture f  de  .  £(ût  a\p\i<ibêûqw  des  villes  oà 
tenue  et  de  fermeture  de  la  bourse ,  /  r  , 


t  nu  à  Paris  que  dans  les  autres  villes , 
ihid.  art.  2. —  H  est  défendu  de.s'as- 


sont  établies  des  Bourses  de  coin- 
merce. 

sembler  ailleurs  qu'a  la  bourse ,  et  à 

d'autres,  heure;  qu'à  celles  qui  sont  Agde ,  2  fructidor  an  X  [20  août 
fixées  par  les  régi ernens,  pour  propo- 
ser et  faire  des  négociations;  sous 
quelle  peines,  ibid.  art.  3.  —  Peines 
contre  ceux  quj  s'immiscent  dans  les 
fonctions  des  agens  et  courtiers  de 


1802]  (M,B.  2©8„ii.°-!.9.}):  — 
Agen>  7  thermidor  an  IX  [26  juillet 
1801]  (;lll  ,  B.  92,  n.°  767  ).  — - 
9  «fructidor  an  IX  [27  août 

.I&>|]  (UJ,.;B.    101,   «>.<>  8H).  — 
.      Bb  2 
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Amiens ,  17  mcfsidor  an  IX  [6  juillet 
1801]  (  III,  B.  89,  n.w  7)8).  — 
Angoulême,  3  nivôse  an  X  [24  dé- 
cembre 1801]  (III,  B.  143,  n.» 
1 1 04).  —  Anvers ,  1 9  messidor  an  IX 
[8  juillet  1 80 1  ]  ( III ,  B.  90 ,  n.« 74»). 

—  Arras ,  9  thermidor  an  IX  [28 
juillet  1801]  (III,  B.  92, n.» 774)-— 
Auch ,  1 9  vendémiaire  an  X  [  1 1  oc- 
tobre 180 1]  (III,  B.  1 10,  ti.°  897). — 
Avignon,  1 )  thermidor  an  IX  [  i.cr 
août  1801]  (III,  B.  93,  n.0  78i).— 
Baionne,  7  thermidor  an  IX  f  16 
juillet  i8oj]  (III,  B.  92,  n.°766).— 
Béziers ,  a  j  pluviôse  an  X  [  1 4  février 
1802]  (III,  B.  164,  n.*  ia4;  ).— 
Blois ,  9  thermidor  an  IX  [28  juillet 
1801]  (III,  B.  92,  ri.°  772). — 
Bordeaux,  7  messidor  an  IX  [26  juin 
1801]  (III,  B.  86,  n.°  719).  -r 
Boulogne,  7  thermidor  an  IX  [26 
Juillet  1 80 1  ]  (III,  B.  92 ,  n.°  76;  \— 
Brest,  9  thermidor  an  IX  [28  juillet 
1801]  (III,  B.  92,  n.°  773  ). — 
Bruges ,  19  messidor  an  IX  [  8  juillet 
1801]  (III,  B.  90,  n.°  745).  — 
Bruxelles,  1 3  messidor  an  IX  [2  juillet 
1801]  (III,  B.  89,  n/>  7)4).— 
Caen ,  1 3  thermidor  an  IX  [  1 août 
1801]  (III,  B.  94,  n.»  786).— 
Carcassonne ,  7  messidor  an  IX  [2  6 
juin  1801]  (III,  B.  87,  n.°  720). — 
Castres.  9  fructidor  an  IX  [27  août 
1801]  (III,  B.  101 ,  n.°  8)5). — 
Cette,  27  fructidor  an  IX  [14  sep- 
tembre 1 801] (III, B.  104,  n.°  860). 

—  Chalons  sur- Saône,  3  germinal  an 
XI  ïzl  mars  1803]  (III,  B.  264, 
n.°  2  j 68).  —  Chatellerault ,  9  ventôse 
•n IX  [28 février  1801]  (III,  B.  166, 
n.°  1268). — Cherbourg,  29  brumaire 
an  X  [20  novembre  1 801]  (III,  B. 
I31  »  H«°  tooj  ).  ~-Clermont-rcrrand, 
7  thermidor  an  IX  [26  juillet  1801] 
(III ,  B.  ^2 ,  n.°  768  ).  —  Diejfe ,  2  3 
vendémiaire  an  X  [  1 5  octobre  1 80 1 J 
(III,  B.  1 12,  n.°  907).— -Dijon,  17 
messidor  an  IX  [6  juillet  1801]  (III, 
B.  89,  n.°  7)6).  —  Douai ,  6  messi- 
dor an  IX  [25  juin  1801]  (III,  B. 


BOURSES. 


85 ,  n.°  7*9  ).  —  Dunfarque,  7  mes. 
sidor  an  IX  [26  juin  1801  ]  (III, 
B.  86,  n.°  71 1  ).  —  Embden,  14  juin 
1813  (IV,  B.  507,  n.°  s»***)-- 
Flessingue,  3  août  1808  (IV ,  B.  199, 
n.°  3606).  —  Gand,  19  messidor  an 
IX  [8  juillet  1801]  (III,  B.  90,  n.» 
74)  ).  —  Grenoble,  1  ;  messidor  an 
1X1 2  juillet  1801]  (III,  B.o4,n.« 

789)  . — Groningue,  7  avril  1813  (IV, 
B.  499,  n.°  912)  ). —  Havre  (h), 
7  thermidor  an  IX  [26  juillet  1801] 
(III,  B.  52,  n.°  7<>x).—  HonfltiT, 
13  thermidor  an  IX  [1  .cr  août  1801] 
(III,  B.  94,  n.«  785  ). -Lille,  6 
messidor  an  IX  [1$  juin  1 801]  (III 
B.  85  ,  rj.°  707 ).  —  Limoges,  27  ten- 
tosc  an  X  [18  mars  1802;  111,  B. 
169,  n.°  »)o6). — Lorient,  3  messi- 
dor an  IX  [22  juin  1801]  (III,  B. 
85,  n.ï  699).  —  Lyon,  12  prairial 
an  IX  [1  «  juin  1801]  (III,  B.93, 
n.°  776  ).  —  Marseille ,  1  $  messidoc 
an  IX  [2  juillet  1801]  (III,  B.  89, 
n.°7)}). — Metz ,  2 y  pluviôse  an  X 
[14  février  1802]  (III,  B.  164,  n.» 
1247). — Middellourg,  17  avril  rS/z 
(IV,  B.  431,  n.<>  7915).  —  ytow. 
\$  brumaire  an  X  [6  novembre 
1801]  (III,  B.  126,  n.°  971).- 
Montauban ,  27  vendémiaire  an  X 
[i9octobre  1801I  (III,  B.  \\2,  n* 
9  '  7  )  •  —  Montpellier ,  1  2  prairial  an 
IX  [i.cr  juin  1801]  (III,  B.  93,  n.» 
777). —  Morlaix ,  17  fructidor  an  IX 
[4 septembre  1 80 1  j  (I1I,B.  lOf.a-* 
8)7).  —  Nantes ,  6  messidor  an  IX 
[i$)um  1801]  (III, B.  85, n/>«).  1 

—  Narhnne,  17  ventôse  aa  X  \S 
mars  1802]  (III, B.  167,  n.°  la^U 

—  Nevers  ,  1 6  frimaire  an  IV 
décembre  1795]  (IV,  B.  67, 
1176).  —  Nice ,  1 3  thermidor  an  1  ) 

août  1801]  (III,  B.  94, 

790)  ,  et  1  $  nivôse  an  X  [  3  janviel 
1802J  (III,  B.  149,  n.°  11J9).- 
Nîmes,  1 3  messidor  an  IX  [a  juiiic 
1801]  (III,  B.  89,  n.° 

Niort,  9  thermidor  an  IX  [  a  8  jui 
1801]  (III,  B.  92,  n.o  77,;.- 
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Orléans,  13  thermidor  an  IX  f  i  .cr 
août  1801]  (III, B.  94,  n.°  790).  — 
Ostende,  1 9  messidor  an  IX  [8  juillet 
1801]  (III,  B.  90,  n.°  744).— 
Paris,  3  messidor  an  IX  [22  juin 
•  Soi]  (m,  B.  85,  n.»  70,  ). — 
Péunas,  1 3  frimaire  an  X  [4  dé- 
cembre 1801]  (III,  B.  136,  n.°  10:7). 

—  Reims,  17  messidor  an  IX  [6  juil- 
let «801]  (III,  B.  89,  n.o  7Î7).— 
Rennes,  7  fructidor  an  IX  [2$  août 
1801}  (III,  B.  98,  n.°  823).  — 
Rochrfort,  1  3  frimaire  an  X  [4  dé- 
cembre 180 1]  (III,  B.  I36,n.°  1026). 

—  Rochelle  (La),  13  frimaire  an  X 
(4 décembre  1801] (III,  B.  136,  n.« 
i»i8).  —  Rodes ,  9  thermidor  an  IX 
[28  juillet  1801]  (III,  B.  92,  n.° 

). —  Rouen,  7  thermidor  an  IX 
[16  juillet  1801]  (III,  B.  92,  n.* 
7*3)- — Saint-Etienne ,  2 7  ven  tôse 
anX[i8  mars  1802]  (III,  B.  169, 
n.°  1307). — Sa'm-Malo ,  7  fructidor 
an  IX  [2;  août  1 801]  (III,  B.  98, 
n.°  822),  et  2f  pluviôse  an  X  [14 
février  1802]  (III,  B.  164,  n.°  1268). 
—SaJnt-Omer,  7  thermidor  an  IX 
[26  juillet  1801]  (III,  B.  92,  n.» 
764). —  Strasbourg,  7  fructidor  an 
1X[25  août  1801J  (III,  B.  98,  n.° 
*2')»  et  3  prairial  an  X  [23  mai 
1802]  (  III,  B.  08,  n.o  82.  ).  — 
Toulon,  9  thermidor  an  IX  [2  8  juillet 
>8oi]  (III,  B.  c;2,  n.o  77.0).  — 
Toulouse,  6  messidor  an  IX  [25  juin 
1801]  (III,  B.  85,  n.°  708).— 
Tournay,  1  $  brumaire  an  X  [6  no- 
vembre 1 801]  (III,  B.  126,  n.°  970). 
—  Tours,   15  thermidor  an  IX  [3 
août  1801]  (III,  B.  94,  n.°  788). — 
Trieste,  14  juin  181 3  (IV,  B.  547, 
n.°  9326  ). —  Troyes,  2$  pluviôse  an 
X[i4  février  1802]  (III,  B.  164, 
n.°  1  246). —  Valenaennes ,  6  messidor 
an  IX  [zs  juin  1801J  (III,  B.  87, 
n.°  715).  —  Vannes,  o  ventôse  an  X 
[28  février  1802]  (III,  B.  166,  n* 
1269). 

—  (C.  Co.  )  Définition  des  bourses 
de  commerce,  art.  71.  —  Résultat 


-BOUTIQUES.  icj 

des  négociations  et  transactions  qu'on 
y  fait,  72.  —  Des  agens  de  change 
et  des  courtiers  sont  établis  dans  les 
villes  où  il  y  a  bourse,  7  j. — Un  failli 
ne  peut  se  présenter  à  la  bourse  avant 
d'être  réhabilité  ,614. 

BûURSERET  (La  dame).  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  le  préfet  de  ia  Seine 
à  faire  vendre  administrarivement 
une  maison  indivise  entre  le  Gouver- 
nement et  les  héritiers  de  cette  dam», 
26  septembre  181 1  (IV,  B.  394. 
n.°  729î). 

Boursiers  des  collèges ,  lycées  et  sémi- 
naires. V.  Bourses. 

BoussiON  (Le  représentant)  est  envoyé 
en  mission ,  2  2  pluviôse  an  III  [10 
février  179?]  (I,  B.  121 ,  n.°  644). 

BoUTEHORS  (Le  droit  de)  est  aboli, 
(9  =  23  juillet  1 790.  V .  Ecart. 

BOUTEILLAGE  (Le  droit  de)  est  aboli 
sans  indemnité,  15=^28  mars  1790, 
titre  II ,  art.  1  2. 

BOUTE-SELLE.  V.  Générale. 

Boutiques.  La  valeur  des  patentes  est 
réglée  à  raison  de  leur  valeur  loca- 
tive,  2  =  17  mars  1791  et  6  fruc- 
tidor an  IV  [23  août  1796]  (I ,  B. 
70,  n.°  642).  —  Peines  dont  sont 
punis  les  vols  qui  s'y  commettent , 
3. 5  septembre  =  6  octobre  1 79 1 .  — 
Elles  ne  sont  plus  assujetties  au  paie- 
ment de  la  contribution  mobilière, 
14  floréal  an  II  [  z  mai  1794]. — 
Les  officiers  de  police  peuvent  tou- 
jours entrer  dans  les  boutiques,  soit 
pour  connaître  des  désordres  oa 
contraventions  aux  régleraens,  soit 
pour  vérifier  les  poids  et  mesures, 
19  =  22  juillet  1791  et  i.tr  ven- 
démiaire an  IV  [23  septemb.  '795] 
(I,  B.  183,  n.»  1220).  —  Dé- 
fense d'ouvrir  les  boutiques  les  jours 
de  décadis  et  de  fêtes  nationales ,  1 7 
thermidor  an  VI  [4  août  1798]  (Il , 
B.  216,  n.°  1943). — Elles  ne 
peuvent  être  fermées  les  jours  de 
marché  fixés  par  les  administra- 
tions, 23  fructidor  an  VI  [9  sep- 
tembre «798]  (II, B-  225, n.#  io<»;). 


t 


I 


4o8  .  BOUTONS  — 

—  Commutation  de  fa  peine  pro- 
noncée par  le  code  pénal  contre  les 
vois  commis  dans  les  boutiques,  2> 
fructidor  an  VIII  [  12  septembre 
itfooj,  art.  3  (III  ,  B.  337,  n.° 
3471. 

—  (C.  P.)  Défenses  d'cmpcchcr 
d'ouvrir  ou  de  fermer  ,  pendant 
certains  jours,  les  ateliers,  bouticjues 
ou  magasfns1,  et  de  faire  ou  quitrer 
certains  travaux,  art.  2^0. 

Boutons.  Droits  de  douane  à  per- 
•  cevoir  sur  les  boutons  a  leur  entrée 
en  France,  2=±=i)  mars  itqi. — 
Forme  des  boutons-des  gardes  natio-< 
nalcs,  j  =  ii  septembre  1790,  23 
décembre  1790=:  ç  Janvier  1791. 

—  Les  marchands  de  Paris  doivent 
faire  le  dépôt  de  tous  les  boutons  d'u- 
niforme qu'ils  possèdeut ,  24  nivôse 
an  fi  rLi  3  janvier  1794J. 

Bouvier  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  admis  à  siéger  >au  cuns?:l  des 
Cinq-cents  jusqu'au  renouvellement 
de  fan  Vllj,  ii  ventôse  an  VM  [12' 
mars  1799]  (>lf,  R.266,  n.°  265c). 

Bouvier  (  Le  rieur  )  obtient  tin 
brevet  d'invention ,  3' pluvi  .se  an 
IX  [23  fairvitr  i8dij  (III,  B.  64, 
n.°  4<Jo). 

Bouvier-DumOlard  (  M.)  est  nommé 
préfet  du  département  du  Finistère , 
12  février  16 10  [IV,  B.  26 ] ,  n.° 

BoYER  (Le sieur).  Formation  de  deux 
regimens  de  hussards  dont  il  propose 
ia  levée,  23  novembre  17-92. 

B0YER-F0NFRLDE  (Le  représentant  du 
peuple)  est  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire ,  3  octobre  1793. 

Eoyer  FonfrÈDE  (  Le  sieur  ).  Annul 
lation*  pour  cause  d'mcornpétence, 
d'un  jugement  rendu  çn  sa  faveur 
tmt  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Foulousr',  contre  les  administrateurs 
de  l'enregistrement ,  26  ventôse  an 
IX'[.7  mars  180. 1  (III,  B.  74. 


BRASSEURS. 

BRABANÇONS.  Mesures  contre  des 
rassemblcmens  d'hommes  se  disant 
Brabançons,  dans  les  villes  de  Lille 
et  de  Douai,  21  décembre  1791. 

BRABAXT.  Rétablissement  du  droit  de 
transit  par  iMaestricht,  des  mar- 
chandises expédiées  du  Brabant  ba- 
tave  pour  fe  pays  de  Juliers,  21 
brumaire  an  V  1  1  novembre  17/'] 
(H ,  B.  90,  b.°8;i). 

Bracelet  (Le  sieur)  est  traduit  m 
tribunal  révolutionnaire.  V.  Tri- 
$u nul  n v  olutionnaire. 

BR  ACELETS  de  laine.  Ordre  d'endélhrer 
aux  troupes,  22  décembre  1792. 
—  Somme  destinée  pour  les  dé- 
penses de  cette  fourniture,  i.M  jan- 
vier r79j. 

Braconniers.  Rappel  dos  individu* 
détenus  au\:  galères  ou  bannis  pour 
s'mpie  fait  de  chasse,  1  1  aoùt=; 
novembre  1793. 

BRAIS.  Droit  pour  l'exportation  de* 
•  hrais  gras  et  secs,  14  fructidor  ai 
X         septembre  1802]  (III,  B. 
212.,  n.°  î«>j*). 

Branches.  (C.  Civ.)  Le  propriété 
voisin  peut  contraindre  à  couptr 
celles  des  arbres  qui  avancent  sar 
son  héritage,  art.  672. — il  eu  est 
de  même  des  racines,  ibid. 

Branches  d'une  famille,  (  C.  Civ.} 
De  quelle  manière  s'opère  le  par- 
tage d'une  succession  à  laquelle  ettes 
sont  appelées ,  art.  74  ; . 

Bran  don  (  Saisie  ) .  (C.  P.)  V.Jfffc. 

BRASSAGE  (Droit  de).  Il  est  accorAc 
aux  hôpitaux  et  établissemens  de 
bienfaisance,  jxxvr  1 79  • ,  t'équivalent 
des  pertes  qu'ils  éprouvent  par  h 
suppression  de  ce  droit,  ;=ro  avril 
ijot. 

Brasseur  (Le  sieur).  Sommes  reçues 
par  lui  du  ministre  de  fa  marine, 

21  avril  =  4  ma'  '792- 
BRASSEURS.  Prix  de  la  patente  pour 
ceux  qui  veulent  réunir  à  leur  com- 
merce la  profession  de  brasseur,  et 
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pour  ceux  qui  n'exercent  que  cette 
profession,  2=17  mars  1791  et  6 
fructidor  an  IV  [23  août  1796]  (If 
B.  70,  n.rt  64.2).  —  Les  soumissions 
faites  depuis  le  1  .cr  avril  d'acquitter 
les  droits  d'entrée,  sont  annullées, 
30  avril  =  8  mai  179'.  —  Interdic- 
tion des  brasseries  ambulantes ,  t  .cr 
gerrninai  an  XIII  [12  mars  1807] 
(IV,  B.  38,n.°  «46)  art.  i6\  —  Vi- 
site des  employés  chez  les  brasseurs , 
ihid.  art.  1 7.  —  Enseignes  extérieures 
des  brasseries  et  marques  des  ton- 
neaux, ihid.  art.  18. —  Restriction 
de  l'exemption  accordée  aux  hos- 
pices, collèges,  maisons  d'instruc- 
tion et  .étublissemcns  pubiies  qui 
brassent  pour  leur  consommation, 
1  \  fructidor  an  XIII  [  3  1  août  1  80  cj 
(IV,  B.  56,  n.°9}6). 

Bhay-Saint-Christophe.  Vente  de 
divers  domaines  nationaux  à  la  mu- 
nicipalité de  cette  commune ,  8  dé- 
cembre 1790=5  janvier  179». 

Brebis.  Peines  pour  les  dommages 
qu'elles  causent  aux  arbres  et  autres 
productions  de  la  terre,  28  sep- 
tembre =  6"  octobre  1791.  —  Leur 
conservation  ,  27  bumairean  III  [17 
novembre  179IJ. — Projetde  primes 
à  présenter  pour  encourager  les 
cultivateurs  à  élever  des  bestiaux  de 
toute  espèce,  29  brumaire  an  NI  [19 
novembre  1 794].  V.  Bêtes  à  laine  et 
Mérinos. 

Brebis  (C.  P.)  Celles  qu'on  ne  peut 
saisir,  art.  J92. 

BrÉCHARd  (Le  sieur).  Acceptation 
des  dons  et  legs  stipulés  dans  son 
testament  en  faveur  des  pauvres  et 
hospices  d'Autun ,  Paris,  Nevers, 
Orléans  et  Achun,  19  avril  181  r 

BRECHE.  I  out  commandant  d'une 
place  revêtue  ou  bastionnée ,  qui  la 
rend  avant  qu'il  y  ait  brèche  acces- 
sible et  praticable  au  corps  de  ladite 
place,  est  puni  de  mort,  25  =  26 
juillet  1792. 


BREDA  (Arrondissement  de).  V.  Hol- 
lande et  Pays  réunis. 

BREGUET  (  Le  sieur)  obtient  un  brevet 
d'invention,  19  ventôse  an  VI  [  9 
mars  1798  (II,  B.  189,  n.°  176  j). 

Brefs  du  pape.  Recherche  des  auteur* 
et  distributeurs  <  un  prétendu  bref 
du  pape ,  1 8  =  2  ;  janvier  1 79 1 .  — 
Ces  actes  ne  peuvent  être  reconnus 
pour  tels,  ni  être  mis  à  exécution, 
sans  un  décret  du  Corp«  législatif,  9 
=  17  juin  1791.  —  Poursuites  de 
ceux  qui  contreviennent  à  cette  dis- 
position ihid.  et  7  vendémiaire  an 
jV  [29  septembre  179;]  I,B.  186, 
n.°  1 1  j4j  — Aucun  jjref  ne  peut 
être  reçu,  publié,  imprimé  ni  mis 
à  exécution  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  18  germinal  an  X 
[8  avril  1802]  (El,  B.  172,  n.<> 
M 44)-  —  Publication  du  bref  con- 
cernant l'institution  des  éveques,  29 
germinal  an  X  [  1 9  avril  1 802 ]  (  III  % 
B.  2i8,n.°  '99')). — Exécution  des 
brefs  de  la  pénitencerie  qui  n'ont 
pour  objet  que  le  ior  intérieur,  28 
février  1810  (IV,B.  268,  n.°  520g  . 
—  Rejet  du  bref  que  le  pape  a 
adressé  au  vicaire  capitulairc  et  au 
chapitre  de  l'égUse  métropolitaine 
de  Florence,  23  janvier  ioir  (IV,. 
B.  345  ,  n.°  647  »  )•  v.  Bulles. 

BRÈME.  Fixation  du  traitement  de* 
membres  du  tribunal  de  première 
instance  de  cette  vijie ,  26  septembre 
181  f  (IV,  B.  304,  n.°  723,2).  V. 
Tribunaux  civils  de  première  instance. 

Bresson  f  Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  arrestation  et  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire,  3  octobre 

.179  h 

BRESSUIRE.  L'administration  du  district 
de  Chaiiilon  est  fixée  dans  cette  ville, 
30  août=  5  ,  4  et  6  septembre 
»792.  —  Procédure  relative  aux 
troubles  qui  y  sont  survenus,  6=11 
septembre  1792.  — Exemption  de 
contribution  pour  les  maisons  de 

.  cette  viïie  qui  ont  été  détruites  pen- 
dant la  guerre  civile,  23  vcuiuac  aa 

Bb4 


4l°  BREST.  

XII  [14  mars  ^04]  (III,  B.  355  , 
iî.°  }'»8o).  — La  sous  -  préfecture 
de  Thouars  y  est  transférée ,  3  ni-^ 
vose  an  XIII  [24  décembre  1804] 
(  IV,  B.  25  ,  n*  444  )• 

Brest.  Affectation  au  service  de  !a 
marine  de  divers  bârimens  et  terrains 
qui  s*y  trouvent  situés,  12  =  20 
mars  1 79 1 .  —  Service  des  batteries 
du  goulet  et  de  la  rade,  usi] 
août  1792.  —  Nombre  et  traitement 
des  officiers  de  santé  de  la  marine  à 
Brest,  26  janvier  1793.  —  Paiement 
des  secours  annuels  et  gratifications 
accordés  aux  femmes  et  aux  filles 
ci-devant  retirées  dans  la  maison  de 
refuge  de  la  marine ,  4  juin  1793.  — 
Les  représentans  du  peuple  Vtllers  et 
Desrues  y  sont  envoyés  en  mission, 
a  3  vendémiaire  an  III  [14  octobre 
»794]  (I,  B.  72,  n.°  i87).  —  Eta- 
blissement d'un  octroi  municipal , 
24  vendémiaire  an  VIII  [\6  octobre 
1709]  (III,  B.  317  ,  n.o  3$68  et 
3369). — Service  et  direction  des 
parcs  d'artillerie  dans  le  port,  25 
frimaire  an  IX  [16  décembre  1800] 
(III,  B.  58,  n*  420).  —  Etablis- 
sement d'une  bourse  de  commerce , 
o  thermidor  an  IX  [28  juillet  1 80 1  ] 
(  III ,  B.  92,  n.°  773)  ;  —  de  commis- 
saires généraux  de  police,  9  floréal 
an  XI  [29  avril  1803]  (III,  B.  277, 
n.°  2756).  —  La  place  est  déclarée 
en  état  de  siège ,  26  mars  1 807  (IV, 
B.  137,  n.°  2238). 

Bretagne.  Impositions  et  droits  connus 
dans  cette  province  sous  le  nom  de 
devoirs,  impots,  billots,  et  droits  y 
joints,  2=16  décembre  1789,  30 
octobre  =  10  novembre  1790. — 
Juges  qui  sont  appelés  pour  com- 
poser la  chambre  des  vacations,  10 
février  =10  mars  1790. — Com- 
merce des  eaux- de-vie,  et  droits 
qui  s'y  percevaient  sur  les  denrées, 
6=12  décembre  1790. —  Mode 
de  comptabilité  des  anciens  rece 
yeurs,  4  mars  1793,  V.  Etats  de 
Bretagne. 


BREVETS. 

Bretagne  (Grande).  V.  Angleterre. 

Breteche  (Le  sieur)  obtient  une  cou- 
ronne civique  ,  j  mars  1793. 

BRETEUlL  (Le  baron  DE)  est  décrété 
d'accusation  ,22  =  24  octobre  1 792, 
18  =  9  novembre  1792. 

BRETEUlL  (  M.  DE  )  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Nièvre ,  30  no- 
vembre 1810  (IV,  B.  329,  n,* 

Breton  (Le  sieur)  est  nommé  régisseur 
général  des  forges  de  la  Chaussade, 
a  la  place  du  sieur  Sionvillc ,  a;  sep- 
tembre 1791. 

BretonVILUERS  (Hôtel  de)  à  Paré. V. 
Paris. 

Breuvage.  (C.  P.)  Peine  contre  cenx 
qui  auraient  indiqué  et  contre  li 
femme  enceinte  qui  aurait  employé 
des  breuvages  propres  à  procurer  fc 
vortement,  art.  3  17.  V.  Empoisonnt- 
mens. 

Brevets  de  charges  et  emplois.  Le  Roi  la 
fait  délivrer  aux  fonctionnaires  pa 
blics  et-à  ceux  qui  doivent  en  rece- 
voir, 3  =  14  septembre  179  t. 

Brevets  d'annexé.  Délai  dans  letjuei 
les  filles  auxquelles  il  a  été  délivré 
des  brevets  d'annexé  ,  doivent  pro- 
duire leur  acte  de  mariage ,  26  fruc- 
tidor an  II  [12  septembre  1794]^' 
B.58,  n.°  311). 

Brevets  d'apprentissage.  Droit  d'enre- 
gistrement que  doivent  ceux  quint 
contiennent  ni  obligation  de  sommci 
ou  valeurs  ,  ni  quittance ,  et  de  ceux 
qui  en  contiennent,  2a  fructidor  an 
VII  [8  septembre  1799],  art.  68, 
S.  1 ,  n.°  14  et  art.  69  ,  %.  2,  n.°  7 
(III,  B.  248,  n.°  2224). 

Brevets  d'engagemens.  Leur  formule  et 
comment  ils  seront  délivrés,  12  =  1; 
septembre  1791  et  19  fructidor  an 
VI  [4  septembre  1798J  (II,  B.  21], 
n.°  1996). 

Brevet  d'honneur  à  accorder  aux  mi* 
litaires  pour  actions  d'éclat,  î  ni- 
vôse an  VIII  [24  décembre  1800] 
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fin  ,  B.  3^0,  n."  305}).—*  Les  noms 

des  militaires  qui  en  ont  obtenu  sont   Et  AT  nominatif  et  pdr  ordre  chro- 


inscrits  au  temple  de  Mars,  27  ther 
midor  an  VIII  [  1  5  août  1 800  ]  (III, 
B.  87,  n.°  249  ),  V.  Armes  d'honneur. 

BREVETS  (Faux).  Instruction  de  la  pro- 
cédure contre  les  fabricateurs  de 
faux  brevets,  29  août  et  i.cr  sep- 
tembre 1792. 

Brevets  d'invention ,  d'importation  et  de 
perfectionnement.  Moyens  d'assurer  la 
propriété  des  découvertes  utiles  à 
ceux  qui  sont  connus  pour  en  être 
les  auteurs,  31  décembre  1790  = 
7  janvier  1791.  —  Règlement  sur 
les  brevets  d'invention  à  accorder  aux 
auteurs  des  découvertes  en  tout  genre 
d'industrie,  29,  31  mars,  7  et  14 
avril  =2;  mai  1791.  —  Les  objets 
pour  lesquels  il  a  été  obtenu  des  bre- 
vets d'invention  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  récompenses  nationales, 
9  ses  t  a  septembre  1791,  art.  1 1 .  — 
Des  brevets  d'invention  ne  sont  pas 
accordés  pour  des  établissemens  de 
finances,  20  septembre  1792.  — 
Suppression^  de  l'effet  de  •  ceux  qui 
avaient  été  obtenus  ,  ibid.  —  Nou- 
veau mode  de  délivrance  des  brevets 
d'invention  ,  et  leur  promulgation  , 
tous  les  trois  mois ,  dans  le  bulletin 
des  lois ,  j  vendémiaire  an  IX  [  27 
septembre  1800]  (III,  B.  46,  n.° 
343  ).  —  Admission  des  étrangers 
aux  droits  de  citoyen  français  pour 
importation  d'inventions  utiles ,  16 
•vendémiaire  an  XI[i8octobre  1802] 
(  III ,  B.  224 ,  n.°  2044  ).  —  Abroga- 
tion de  la  disposition  de  l'article  1 4 
du  titre  II  delà  loi  du2j  mai  1791 , 
sur  la  propriété  des  auteurs  des  dé- 
couvertes en  tout  genre  d'industrie, 
en  ce  qui  concerne  la  défense  d'ex- 
ploiter les  brevets  d'invention  par 
actions,  25  novembre  1806  (Iv, 
B.  126  ,  n.°  20; o).  —  Fixation  de 
l'époque  à  laquelle  commencent  à 
courir  les  années  de .  jouissance  des 
brevets  d'invention ,  25  janvier  1807 
(IV,  B,  136,  n.°  2188). 


nologique  ,  des  personnes  aux- 
quelles il  a  été  délivré  des  Brevets 
d'invention ,  d'importation  et  de 
perfectionnement, 

MM.  Ollivier,  Jolivet,  Cochet,  Va- 
chette Chaillot,  Akerman  et  Martin, 
Borgnis  des  Bordes  et  Cotte,  Thil- 
laye ,  Walker  ,  Lebas ,  Lafarge  et 
Mitoufîet,  Daguin,  Jamain  et  Pon- 
celet,  Dubois  de  Chémant,  Leblanc, 
le  Roi  de  Jaucourt ,  Decroix ,  Grezy, 
de  Mandres,  Rose  de  Chantoiseau  , 
Boucherie  frères ,  Gairal ,  Maugard , 
16  novembre  1791  ( Collection  du. 
Louvre ,  tom.  6,  p.  7J4/ —  MM. 
Grangier ,  Lerohbergherr,  de  Vau- 
senville  ,  Poissault ,  Levacher  du 
Sousel,  Fitch  ,  Caminadc-Castres , 
Bandicry  de  Laval ,  Lacornée ,  Sar- 
razin,  Sabathier,  Guiraut,  Pottin, 
de  Vauvineux ,  Devismes  et  Perier , 
Casaurans  de  Saint-Paul ,  Poullain 
Saint-Foix,  Massart,  Vibert,Garny, 
Javelle,  Hoffmann ,  Rogniat ,  Brun , 
Bonnot ,  Billiaux ,  d' Arnal ,  d'Utruy 
et  Leleu  ,  Drouet ,  Dumon ,  Cour- 
bin,  Mather,  Hanin  ,  Tranche-la- 
Hause  ,  Mengin  ,  Perier  frères , 
Doussct,  Dubroca,  2  mai  1792. 
(Collection  du  Louvre ' ,  tom.  9 ,  p.  1 5 ). 

—  MM.  Debezis  ,  Potter  ,  John 
Browne ,  Pickfor ,  Hellot ,  Gawey  , 
Kessel,  Florer,  Desmarest,  Jaume 
et  Dugourc ,  Michel ,  Torchon  , 
Barlow,  Boby ,  John  Fich  ,  9  plu- 

.  viôsean  II  [  28  janvier  1794]  (Col- 
lection du  Louvre,  tom.  17  ,  p. 

—  MM.  Furet ,  Laboulays  ,  Brun  , 
Léger,  Petey,  James  White,  Conté, 
Lamaisonnette ,  Lamarque ,  Rogniat, 
Thorin  ,  Withe,  Decœur  ,  Thi- 
lorier ,  Decroix  ,  Ford  et  Reynaud, 
Tabarin,  Lebon,  Bridet,  Arnaud , 
Patoulet,  Lebeau  ,  Huilier ,  Picout, 
Andry  ,  Perier  ,  Bettaucourt ,  1 8 
ventôse  an  V  [8  mars  1797I  (II, 
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B.  114,  n*  1089).  —  Le  brevet 
d'invention  accordé  à  M.  Bridet  est 
rapporté,  1  ;  messidor  an  V  [  j  juillet 
1797]  (  II,  B.  1J2,  n.°  1282).— 
MM.  Barde!  ,  Chcnavard,  Mont- 
golfier  ,  Argand ,  Herhan  ,  Firmin 
Didot ,  9  pluviôse  an  VI  [  28  jan- 
vier 1 798  J  (II ,  B.  189,  n.°  1699). 

—  MM.  Robert  Fulton ,  Gatteaux , 
29  pluviôse  an  VI  [17  février  1798] 
(Il  ,  B.  189,  n.o  1746).  —  M. 
B  reguet  1 9  ventôse  an  VI  [9  mars 

"797]. (H,  B.  189,  n.°  .7^3).— 
MM.  Erard  frères,  Ami-Argand  et 
Montgolfitr  frères,  7  prairiai  an  VI 
[zô  mai  1798 J  (11, B.  206,  n.°  1867 
et  1868).  —  M.  John-Fort ,  7  ther- 
midor an  VI  [  4  août  1798  J  (  II,  B. 
217,  n.°  1947)-  —  MM.  Borguis, 
Cotte,  Jamain,  Poncelçt,  Dccroix, 
Boucherie,  Cazaurant,  Brua,  Bii- 
liaux,  Damai,  Dumon,  Mathcr, 
Jaume  ,  Dugoure  ,  Michal ,  Tor- 
chon ,  17  vendémiaire  an  VII  [  8 
octobre  1798]  (II, B.  231  ,n.°xo7j). 

—  M.  Bridet,  19  vendémiaire  an 
VII  [10  octobre  1798I  (II,  B.  233, 
n.°  1088).  —  M.  Dollfus,  27  bru- 
maire an  VII  [17  novembre  1798] 
(II,  B.  241,  n.°  a  187).  — M.  Bon- 
ninger,  9  frimaire  an  VII  [29  no- 
vembre i798j  (II TB.  24>  2214). 

—  M.  Louis-Robert,  29  nivôse  an 
VII  [18  janvier  1799]  (II,  B.  25Ç , 
n.°  2396  ).  —  MM.  Schmidt,  Koch, 
9  et  1  a  pluviôse  an  Vil  j  28  janvier 
et  i.cr  février  1799]  (II,  B.  2^6, 
n.°*  i4r9  et  2420).  —  MM.  Ruelle, 
Cousincau,  Japy,  Robert,  27  ven- 
tôse an  VU  [17  mars  1799]  (II,  B. 
268,  n.0"  275  j,  2754  et  27JJ  ).  — 
MM.  Amavctpère  etfîls, 7 germinal 
an  VJI  [27  mars  1799]  («t  B.  269, 
n.°  2781).  —  M.  Pochcn,  17  ger- 
minal an  VII  [6  avril  1799I  (II,  B. 
270,  n.°  2798  ).  —  M.  Fulton,  7 
floréal  an  VU  [26  avril  1709]  (II, 
B.  273,  n.°  2834). —  MM.Jolivet 
et  Cochet,  9  floréal  an  VU  j  28  avril 
1799]  (II,  B.  273,  n.o  28j7 ).  — 
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MM.  Baumann,   Hultot,  Fulton , 
Cutling,  29  floréal  an  Vil  [18  mai 
1799J  (II,  B.  283,  n.os  2961  et 
1965).  —  M.  Rosnay,  9  prairial  an 
VU  [28  mai  1799]  (11,  B.  28>,  n.» 
2990).  —  MM.  Amavet  père  et  fils, 
8  messidor  an  VII  [z6  juin  1799] 
(H,  B.  290,  n.°  3093  ).  —  MM. 
Brun,  Cousineau,  14  messidor  an 
Vil  [2  juillet  «799]  [\\,  B.  294, 
n.#s  3 1 24  et  3 1 25  ).  —  MM.  Girard 
père  et  fils,  Delacroix,  24  messidor 
au  VII  [12  juillet  1799]  (H,  B. 
294.  n.os  J'37  ct  3138). —  M. 
Focard- Château ,  2  thermidor  an 

VII  fao  juillet  1799]  (II,  B.  297, 
n°  jij8).  —  M.Albert,  26  fruc- 
tidor an  VII  [12  septembre  1709) 
(H .  B.  308,  n.°  J2ï9). —  MM. Lc- 
bon,  Bertin,  6  vendémiaire  an  VIII 
[28  septembre  «799]  (II,  B.315, 
n.°*  3324  et  3325).  —  MM.  Tous- 
saint père  et  fils,  18  vendémiaire 
an  VIII  [10  octobre  1799]  (H,  B. 
315  ,  n.°  3335  )•  —  M.  Brntwlt, 
i.cr  brumaire  an  VIII  [23  octobre 
1799]  (II,  B.  318,  n.°  3)8°)-  — 
M.  Billion,  11   brumaire  an  VIII 
[2  novembre  1799]  (H,  B.  300, 
n.°  3400  ).  —  M.  Rast-Maupas,  14 
germinal  an  VIII  [4  avril  1800) 
(III,  B.  21  ,  n/>  1  jo).— t-  MM.  Jac- 
quemart, Bcnard,  28  germinal  an 

VIII  [18  avril  1800]  (III,  B.  20,  P* 
126).  —  M.  James  White,  8  floréal 
an  V1U  [28  avril  .800]  (III,  B.  22, 
n.°  156  ). —  M.  Fleury  Meunier, 
1 1  floréal  an  VIII  mai  1 800J 
(III,  B.  25,  n.«  16,-).  —  MM. 
Mazzanino,  Bidon,  2?  prairial  an 

"  VIII  [11  juin  1800]  (III,  B.  30, 
n.W4  193  et  194). — MM.  Robert, 
Léger,  Didot,  8  messidor  an  VIII 
[27  juin  1 8ooj  (  III ,  B.  3 1 ,  n.°  xo6). 
—  M.  TliiiorWr,  1 1  messidor  an 
VIII  fjo  juin  .800]  (III,  B.  31. 
n.°  209  '.  —  M.  Pochon,  21  messi- 
dor an  VIII  [10  juillet  1800]  (III,  B. 
33,  n.°  215").  —  M.  Ébingre,  «7 
messidor  an  VHI  [16  juillet  1800] 
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III ,  B.  33 ,  n.*  z  1 6  ).  — .  MM.  Smith, 
Cuchet,  Monfort,  4  thermidor  an 
VIII  [23  juillet  .800]  [III,  B.  34, 
n.°  213). —  M.  Frémin,  29  ther- 
midor an  VIII  [17  août  1800]  (III, 
B.  39,  n.°  251).  — MM.  Pcrrier, 
Carcel ,  Carreau,  Bouvier,  Char- 
pentier, Jacquard ,  3  pluviôse  an  IX 
{23  janvier  1801]  (Al,  B.  64,  n.° 
490).  — MM.  Herhan,  Cousineau, 
Thilorier,  9  pluviôse  an  IX  [29  jan- 
vier 1801]  (III,  B.  66,  n.°  ;o7). 
—  MM.  Grégoire,  Brune,  23  prai- 
rial an  IX  [4  a  Juin  1801]  (III,  B. 

,  n.°  681  ).  —  MM.  Grassot, 
Grines ,  Vachette  ,  Fulton  ,  Mer- 
tian,  Séguin,  Adam,  Pictet,  So)i~ 
mani,  Jolivet ,  Cochet,  Henrion, 
11  messidor  an  IX  [2  juillet  1801] 
(III,  B.  87,  n.°  727).  —  MM.  Bro- 
guet,  Rotch,  Jouvet,  Dollfus,  Jœ- 
gerschmidt ,  Chamberlin  ,  Focard- 
Chateau,  Lcussen,  Brinck,  Beycr- 
man  ,  Moirond  ,  Clarke ,  Paul ,  Le- 
bon,  Solimani,  2  brumaire  an  X 
[2j  octobre  1801]  (HI,  B.  121  ,  n.° 
9)9  ).  —  MM.  Saguicl,  Milne,  Cail- 
lol ,  Malherbe ,  W  eimum,  Sevenne , 
Duplat,  Georges,  Joly,  17  pluviôse 
anX  [6  février  i$oz\  (III,  B.  159, 
n.°  1230  ).  —  MM.  Olivier,  Firmin, 
Barne,  André,  Amavct,  Michiels , 
Fraiturc  ,  Brune,  $  floréal  an  X 
(23  avril  1802J  (III,  B.  181,  n.« 
1432).  —  MM.  Vallon,  Desblanc, 
lïory  ,  Érard  frères  ,  Wcber  , 
Odiorne,  Denobc,  Henrion,  Rouch, 
Jourdan  ,  Cardinet,  27  messidor  an 

X  [16  juillet  1802J  (III,  B.  202, 
n.°  1838).  —  MM.  Ollivicr,  Cou- 
sineau, Mons ,  Thilorier  ,  madame 
Clarke,  Joly,  30  vendémiaire  an 

XI  [  21  octobre  1802]  (III,  B. 
224,  n.°  2oj4).  —  MM.  Dougioss, 
Brun ,  Berneval,  Magnan,  Garnérin, 
Smith,  Thomas,  Michel,  Chena- 
vard  ,  Brun  ,  Marguerie  ,  Pottcr 
père  et  fils,  24  nivose  an  XI  [14 
janvier  1802]  (III,  B.  243,  n.» 
*  2;  3  ) - — MM.  Nazo,  Caliias  frères 
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Faux  ,  Georges  ,  Boudier  ,  Bercy- 
jeune,  Prungnaud,  Auger,  Dem- 
berte,  Jandau,  1  1  germinal  an  XI 
[i.cr  avril  1803]  (III,  B.  267,  n.° 
26 1  ;  ).  —  MM.  Girard,  Mathilde, 
Tone  ,  Dallery  ,  Bois  ,  Cailat  , 
Brilhac,  Martin  et  compagnie ,  Du- 
bochet ,  Touron  ,  madame  Clarke  f 
Girard,  1 9  thermidor  an  XI  [  7  août 
180;]  (III,  B.  304,  n.°  3061).— 
MM.  Tobias  Schmidt,  John  Wil- 
cox ,  Brochaud ,  Smith  et  Cuchet, 
Chabannes ,  Rouval ,  Bossu ,  2 1  ven- 
démiaire an  XII  [14  octobre  1803] 
(HI,  B.  321,  n.°  3168). —  MM. 
Leignadier,  Girard,  le  Blanc,  veuve 
Recicourt,  Jobert,  Lucas  et  com- 
pagnie ,  Merlin  ,  *Girard  ,  Barre  , 
Couteault,  Solimani,  7  pluviôse  an 
Xll[28  janvier  1804)  (III,  B.  338, 
n-°  )•  —  MM.  Jandeau,  le 

Blanc ,  Cal  ias  frères,  Duvai ,  Lange, 
Joly  ,  Hcnory  ,  VVaithier ,  Rochon  ^ 
René  le  Gu  ty,  Samuel ,  Hawkins , 
Vinçîird  ,  Révol  neveu ,  Oyon  et 
compagnie,  Dorigny  et  Cotte,  2; 
vendémiaire  an  XIII  [  15  octobre 
1  80  i|  (IV,  B.  i8,n.os  312  et  \  \\). 
-MM.  Forard-Chateau,  Gco^re  et 
Duplat,  Ollivier,  Vallon,  Odiorne, 
Mons,  Bran,  Berneval  e:  Magnan,, 
Smith  et  Thomas,  Marguerie,  Bou- 
dier, Nazo,  Bercy,  Pruncnaud , 
Aliter,  Daabcrtc,  Girard,  9  bru- 
maire  an  XIII  [31  octobre  i8ojJ 
(IV,  B.  20,  n.°  3/54 }.  —  MM.  Mol- 
lerat,  Pobeckcim  ,  White ,  Pottcr 
père  et  fils,  Chabannes  et  Heudcr- 
son ,  Barne,  André  ,  Guy,  Michalon 
et  Girard  frères,  10  pluviôse  an  XIII 
[30  janvier  1805]  (IV,  B.  30,  n.° 
507).  —  MM.  Fournier,  Fleuret, 
De<noyers  et  Guérin,  Guillaume» 
Albert,  Pouchet.Thuez,  Desouchcs, 
Walthicr,  Utzchneider,  Stonc  et 
Heudar<on,  Moor,  Armtoge ,  Four- 
nier, Thilorier,  Martin  et  compa- 
gnie v  Chcnavard,  Biart,  }  ventôse 
an  Xin  [i2  février  i8oyJ  (IV,  B.  33, 
n'°      )•  —  MM.  Despîaux  ,  Des- 
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roches,  Sniger  et  compagnie  ,  Bau- 
dom,  Jobcrt,  Lucas  et  compagnie, 
Curaudau,  Didot,  Favieau,  i  hié- 
baut,  Brugnière  et  Wathier,  7  flo- 
réal an  XIII  [27  avril  i8oî](1V,  B. 
42,  n.*  68)). — MM.  Caunes  et 
Lanaspèze  ,  Cellier  ,  Curaudau , 
Guillaume   et    Lamarre  ,   Janin  , 
James,   Douglass  ,   Montassier  et 
Reine,  Lorraine,  Ternaux  frères, 
Lange,  Flickwier,  Benoist,  Piniau 
fils  et  Guillon  ,  Georges  ,  Louis , 
Caron ,  Durivoir ,  Girard  frères  , 
Marmont  ,   Adam  ,  Cotte  de  la 
Tour  ,  Gêniez  -  Maurice  ,  Chau- 
mette ,  Cailias  frères  et  compagnie, 
Albert,  Faux,  Gouin,  Marperger, 
10  brumaire  an XIV  [i.cr  novembre 
i8oy]  (IV,  B.  64,  n.°  1114).  — 
MM.  Descjuinemart,  de  Marguerie, 
Poulleau,  Dubouchet,  Flcury  ,  De- 
lorme ,  Monteioux  -  Lavillcneuve  , 
Christ  et  Mills ,  Potter,  Dumoutier, 
Caron  ,  Monteioux  -  Lavilleneuve  , 
James  White  ,  Thilorier  ,  Japy  , 
Berard,  Oyon  et  compagnie,  Olli- 
vier,  Chanary,  Gensoul  et  Barre, 
a4  frimaire  an  XIV  [15  décembre 
180 s]  (IV,  B.  67,  n.»  1.84).  — 
MM.  Jourdan  père  et  fils,  Harel , 
Garros,  Brochet,  Chabannes,  Ma- 
xeliine,  Bellemcre  ,  Lavocat,  Me- 
nauit,  veuve  Adhémar,  Pouchet , 
Cartier ,  Jacquard  ,  Decoeur ,  Bé  - 
rard,  Bruguière  et  Derodé-Biémont, 
31  janvier  1806  (IV,  B.  72,  n.° 
1 263  ). — MM.  Singer  et  compagnie, 
Bourdeux ,  Fieury  ,  Meunier  fils , 
Reboul ,  Bcrnavont  Courtier,  Bou- 
langer, Girard  frères,  Riffé,  Fou- 
gerolle,  Fournier,  Carcel  et  Car- 
reau, Sizaire,  Didier  Delvau,  Ber- 
trand, Brémond  ,  Féburicr,  Liard  , 
l.«  mai  1806  (IV,  B.93,11.0  1554). 
—  M.  Michel,  4  juin  1806  (IV,  B. 
102,  n.°  1672").  —  MM.  Ruper 
Sparrer,  Barre ,  Érard  frères,  Favre, 
Jandeau,  demoiselle  Bascon  ,  veuve 
Gaznert,  de  la  Boulaye,  Japy  fils, 
Thilorier  ,  Cachuj  et  Arsclm,  Ber- 


geaud ,  Firmin  Didot,  Kock,Danjou 
rainé ,  Berard ,  Séguin ,  Colon , 


Jamou 
.Vau- 
trin, Rodier,  Gros,  Fieury,  Meu- 
nier ,  Berboz  ,  Hadrot ,  Decroos , 
James  White,  Leblanc  Paroissien, 
Rotch,  Argand,  Stevenson,  Mol- 
lerat,ai  août  1806  (IV,  B.  115, 
n.°  1879).— MM.  Debrei,  Deia- 
marre  ,  Isaac  ,  Berard  ,  Elézéard , 
Bonnet,  Lagrange,  veuve  Chauveau, 
Bennat,  Delhongue, Michel,  Liard, 


Gros,  Dalmas,  Barre,  fteifier  et 
compagnie,  Collier,  12  décembre 
1806  (IV,  B.  130,  n.°  xo99).- 
MM.  Boehm  ,  Jobcrt  ,  Lucas  et 
compagnie,  Vivien,  Bontoux,  Bé- 
rar,  Dalmas,  Gattey,  Bellemèrc, 
Mazelline  ,  Alexandre,  Laurent, 
Lcd'huy ,  Coupât,  Heuter  et  Hosclt , 
Bouvier,  Botte,  Auger,  Lafille  et 
fcberard,  16  février  1807  (IV,  B. 
IJ7,  n.°  a*i«). —  MM.  Bonaard 
pere  et  fils ,  Fougerolle-Mouse ,  Oii- 
vier,  Messance,  Colmant,  Holtz- 
appttel,  de  Rivas,  Vallois,  Colson, 
Gentil,  Rivol  et  Rigondet,  Nebel- 
Crépus,  Labbé,  Walker,  Bérard, 
Biard,  Leroy  fils,  Chasseigne,  Gi- 
rard frères,  Rièce,  31  mai  1807 
{IV,  B.  147,  n.°  2447).  —  MM. 
Niepce  frères ,  Amarette  ,  Manoury- 
Dectot,  Vivien,  Gentil,  Rousselle 
et  Eberhard,  Cointereaux,  Gilljr 
père,  Bérard,  Lange,  Dalmas,  Hum- 
tlot- Conté,  Guillaume,  Griebel, 
Gravier  ,  Boiscervoise ,  Aloïs,  Be- 
rolla,  20  juillet  1807  (IV,  B.  153, 
n.°  261 1  ).  —  MM.  Mathé,  Girard 
frères,  Heydcveillcr ,  Huygh  ,  Kuct- 
eens,  Dupont,  Girard  frères,  Gouvy 
érères,  Meunier  et  Madden,  Né  bel- 
Crépus,  Dieudonné-Forio ,  Alexan- 
dre, Dudé  et  Duverne,  Tissot  et 
Fonllon,  De I avilie,  Labbé,  Guil- 
laume, Boileau  et  Dupiat,  Roumieu 
frères,  Dédrée ,  17  octobre  1807 
(IV,  B.  167,  n.0  2858).  — MM. 
Jean  Rooy,  Monnet  et  Fayt,  Mon- 
teloux-la-Villeneuve  et  Haudry  de 
Jaavry  ,  Dubois,  Debard- Théolyre 
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et  Dutillicn  ,  Le  louis  ,  Brochant , 
Despian,  Heidevciller ,  11  janvier 

1808  (IV,  B.  174,  n.°  ^3*)-  — 
MM.  Bordiéï  ,  Williams  Roger  , 
Négatseck,  John  Madden  et  Patrick- 
O'Néal,  Renaud  Blanchet  et  Mu- 
neret,  Risler  père ,  Legros  d'Anisy  , 
Coquercl ,  Roumieu  trères ,  Julien 
Leroy ,  Bordié  et  Malpas ,  Templier, 
veuve  Gatteaux  ,  le  Brun  ,  Lamber- 
tin  et  Debais,  Sutorius,  Lietz ,  Per- 
rin,  dame  Anne  A rod  -  Dubois, 
et  Schey,  4  avril  1808  (IV,  B.  191 , 
n«°  3  3°}  )•  —  MM.  Bordier-Marcet 
de  Versoix,  Lange,  Sagnier,  Cal  lias 
frères ,  Déloge ,  Foucaud ,  Derosne 
frères ,  Biette  ,  Huart ,  Licrd ,  Le- 
grand  et  Bernard,  Xavier  Bûcher, 
Touboulie,  James  White  .Coutau  et 
Guibert,  17  juillet  1808  (IV,  B. 
108,  n.°  j s»4)-  —  MM.  Legras, 
Aavier  Bûcher,  Biard,  Forget,  De- 
villers,  Valérien  Camus,  Leseure  , 
Bréchot,  Vatrin,  Coutau,  Dufaud 
fils,  Deiahaye-Dumeny  ,  Dupien  , 
Coquerel ,  Legros  d'Anisy  et  Stone , 
Charlier ,  Dabet  et  Rémy,  x6  no- 
vembre 1808  (IV,  B.  217,  n.°  4006). 

—  MM.  Moor  et  Armitage  ,  16 
janvier  1 809  (IV,  B.  224  »  n  °  4°92)' 

—  MM.  Dufour,  Bretei  aîné,  Ber- 
trand, Rousseau,  Schullder ,  Des- 
pian, Pinabel,  Bodmer,  Landeiie, 
Touboulie,  Fouet  et  Tellier,  30 
janvier  1809  i IV  ,  B.  224»  n.° 
4093).  —  M.  1  hayer  et  madame 
Bcck,  cessionnaircs  de  M.  Fulton 
pour    les    panorama  ,    10  mars 

1809  (IV,  B.  229,  n.°  4189). — 
MM.  Girard  frères ,  Bordicr ,  Mar- 
cet  de  Versoix,  Ravelct,  Bialez , 
Guinchet  et  Perrugues ,  Neppei', 
d'Hennin ,  Favre  ,  Landeiie  ,  Le- 
grand ,  Bernard  et  compagnie ,  1  y 
avril  1809        B-  234»  nu'  43'?). 

—  MM.  Barrou  -  Canson  ,  Jecker 
frères,  Hénault ,  Adam,  Dervieu  et 
Piaud  ,  Duval ,  Albert ,  Sakoski , 
Marcel,  Couder,  Pouiilot,  Fayallc 
et  HuUn,  Albert  et  Martin,  De- 
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souches  ,  Lange,  Keyser  -  Deiisle, 
Elzéard  Degraud ,  Dubois ,  Richard- 
Ward,  Main,  Derepas ,  18  juillet 
1809  (IV,  B.  242,  n.°  448$).— 
MM.  Cagniard  -  Latour  ,  Bully  , 
Erard  frères,  Mazzoni,  Joachim  et 
Pacchioni ,  Hervais,  Christ,  Blan- 
chard, Elzéard  Degrand,  Rawle, 
Barnet,  Paisant  de  la  Mothe,  11 
octobre  1809  (IV,  B.  248,  n.° 
4777)- — MM.  Jannin ,  Erard  frères, 
Guéroult,  James  White,  Ducret, 
Dutillieu  et  Théolyre  ,  Fieury  et 
Bourget  ,  Pont ,  Paisant  de  la 
Mothe,  Dony,  Stone,  Coquercl  et 
Legros  d'Anisy  ,  1 9  janvier  1810 
(IV,  B.  263,  n.°  ;i4j).  —  MM. 
Jobert,  Lucas  et  compagnie,  i.cr 
février  1810  (IV,  B.  264,  n.°  s  1  s4). 

—  MM.  Guiiion,  Desprests,  V.« 
Pichon,  Elzéard  Degrand,  Méro- 
glio,  Vauchelet,  Schonendall-d'A- 
zimont,  Déloyauté,  Martial ,  Poin- 
celet,  Verzy,  la  dame  Legrand , 
Eternaux  frères,  Isaac  Ami,  Bor- 
dier ,  Marcel  et  Dav id ,  Pailebot ,  1 8 
avril  1810  (IV,  B.  281,  n.w  5346). 

—  MM.  Barbier ,  le  Blanc  -  Parois- 
sien ,  Berte  ,  Elzéard  Degrand  , 
Prelaz  ,  Jolivet,  Cochet  et  Perrany , 
Duplat ,  Poullam  -  Sainte  -  Foix  , 
Morin  de  Guerivière ,  Charrier, 
Herman  -  Nast ,  Jobert ,  Lucas  et 
compagnie ,  Dénisart ,  —  Les  admi- 
nistrateurs de  la  manufacture  des 

glaces  de  Saint  -  Gobid,.  Isaac  de 
ivaz,  Appenheim,  Laurent  Gâ- 
teau, Bez,  Quet,  Ternaux  frères, 
Weber  ,  Raingo ,  Elzéard  Degrand , 
Guillaume ,  Bascon ,  Isaac  de  Rivai, 
Faux,  Foucaud,  Grénié,  Mesmers, 
le  Page,  19  juillet  1810  (IV,  B. 
302,  n.°  574* )•  —  MM.  Louis  et 
Louyet ,  Girard  frères  ,  Jannin  , 
Gérin,  Cagnard,  Rouan,  Morel , 
Princeps,  Caron,  Barnet,  Simons, 
Guérin  frères,  Delamarre,  Lefévre, 
l'Etang,  Place,  Combes  et  com- 
pagnie, Aubertat,  THermite,Nantc, 
Husjon  frères,  Lhomond  et  Kurtz, 
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Lixon  ,  Lavignc ,  3 1  octobre  1810 
(IV,  B.  326.,  n.°  6(oz). —  MM. 
jvlariotte,  Vieille  et  Billet,  Nast , 
Léarenverth  ,  Clcmcnt ,  Dcssaux  , 
Lcbrethon  ,  Roycr,  Pilletan  fils, 
Dusordct  ,  Delhouague  ,  Gurdet , 
Rcboul ,  Elzéard  l)egrand ,  Girard 
et  Auzilii  ,  Deceuiencer- Bosch, 
Chaussier,  Robert,  Frichot ,  Coutan, 
Pleyel ,  18  janvier  1811  (IV,  B, 
346  ,  n.°  6477).  —  MM.  Moreau 
vïnçard  ,  Sureau  -  Durocbereau  , 
Elzéard  Degrand,  Rag.y ,  Beauvais 
et  Renard  ,  Vigneron  ,  Caviilon  , 
James  White,  Alairc  Dubus^oir,  Es- 
tère,  Wéber,  Chevremont ,  Louis, 
Louvet,  Cartier,  Brainnuguer  etLe- 
grand,  Vautrin  et  Mullier  ,  Lixon  , 
Piuchard-Braban  ,  18  avril  1811 
(IV,  B.  365,  n.«  6697  ).  —  MM. 
Leuchsenring,  Gen5ou| ,  de  l'Etang, 
Coutan,  Burette,  Delahaye,  Pru- 
vost,  Poussin,  Bonaud  ,  Rohaud  et 
Billion  ,  Bertin  ,  Favier ,  Tschag- 
geni ,  Story  ,  1 8  juillet  1 8 1 1  (  IV,  B. 
3S0 ,  n.°  7«  07  ).  —  MM.  Vigneron , 
veuve  Call ,  l'Hémond ,  Erard  trères , 
Mouquet,  Vigneron,  Dagotty  ,  Boi- 
vin  ,  Ravina  ,  Daguilfon  Mehier , 
Bordier  Marcet,  Duffour ,  Léorier 
de  Lisle  et  Guillot,  21  novembre 

181 1  (IV,  B.  404,  n.°  74^4).— 
MM.  Bonncau  ,  Derussy,  Cham- 
pion, Bcrthe,  Guerrazzi ,  Wuy, 
Curaudau,  Meens-  V;inderbcrscht, 
Viart,  Auger,  Vigneron,  Vivien  , 
Cellier  ,  Bîumemhal  ,  Lapoi  te  , 
Janti,  Elzcar  -  Degrand  ,  Schutte  et 
Fits,  Collet,  Bcrard,  Kallette  de 
Limôl ,  Verzy ,  1 3  février  1 8 1  2  (  IV, 
B.  421 ,  n.°  7^9}  ). —  Girard  frercs, 
Chaudeau,  Renault,  Tellier,  Lu- 
zarches  ,  Erard  frère»  ,  Mceas  , 
Vandcrbercht ,  Michicl  ,  Frai  tu  re, 
EHis,  Sauzai,  Penct,  Palette,  Ec- 
kard  ,  Dcnizct,  Barricr  ,  Bérard  , 
Duflour ,  Chavlcmagnc,  Matrau, 
Corneille  Vanderteen  ,  Slcdrauski,, 
Lecour ,  Pichon  ,  Moyaux,  Thiry1, 
Qlct,Bcghein,  10  avril  18  1  z  {l\\B. 


NVENTION. 

431,  n.#  7j>i7). — MM.  Brun  ,  Co- 
chet ,  Poix ,  de  la  Marche  de  Manne- 
viifc,  Potter,  MouHat,  LieutauJ, 
Laugier,  Salmon,  Busine,  Bertault, 
Després,  Lecour,  Stam ,  Loh,  Gi- 
rard frères ,  Porry ,  Bofte ,  Guiiion , 
V  ileox  ,  Rouyer  ,  Paris ,  Geutfïc , 
Rendincili,  Pendofa ,  Utivi,  Dcli- 
mal,  Bourlier,  Pluvinet,  Kum, 
Ghomond  ,  de  la  Marche  de  Manne- 

ville,  23  août  1 8  1  2  (IV,  B  447»  n** 
8106).  —  MM.  Pbiiix,  Jolivet,  Co- 
chet, Perrany,  Forest,  Clément, 
El! is ,  Gricbel ,  Colain  de  Cancer, 
Sautermeister ,  Caila,  Sureda,  Le- 
roy ,  Darrac,  Vigneron,  Ahairac, 
Bodard   Vivien,  l'Auvergnat , La- 
nier ,  Lewille  ,  Bouillon,  Perez, 
Mathcr,  Soleil ,  Ellis,  Pauty  ,  27  dé- 
cembre 18 12  (IV, B.  456,  n.°  8403). 
—  MM.  Laugier,  Sagnicr,  veine 
Carre  ,  veuve  Chauvcau  ,  Degrand, 
Colle,   Bonjour,   Jourdain,  Mar- 
chais, Reymond ,  White  Chevrier, 
Lapiatte  ,    Délai  in  ,   Langoîroux  , 
Casteiiano,  Thiria,  Millet,  Mar- 
quisan,  Fabre,  Chardin,  Vaucjudin, 
Picard , Bailleul ,  j  février  1 8  1  3  (  IV, 
B.  476,  n.°  8706). — MM.  Migeon, 
Schervicr,  Moreau  de  la  Roche, 
Chaumettc,  Monier,  Ray,  JvrHien, 
Duroselle,  Thilorier,  Gibon,  Sar- 
ton,  Coutan,  10  avril  181  ;  (  IV, 3. 
4o6  ,  n.°  905,6  ).  —  MM.  Aucliban, 
Belly  ,  Dcbczieux ,  Ducos,  Didot 
ainé,  Lamé,  Monier,   Ray ,  Sar- 
fhon  ,  Lorgnicr  ,  Gazzino  ,  Des- 
champs,  Armnnd,  Collette,  Bon- 
jour, balkhon ,  Gatteaux,  Dubour- 
jul ,  Goubtt ,  Mazeline  ,  Quinet , 
James  Wh'tc,   Guillon ,  Bordier- 
Marcet ,  Nicolet,  Galland  ,  Cham- 
blant,  Judson,  Fabre,  Peton  ,  Pf ai- 
deux,  Mather ,  Dugas,  Poideband, 
17  juillet  1813  (IV,  B.  C12,  n.* 
5)4.;;). — Carnot,  Ricndel,  Harcf, 
Plency ,  de  Maupeou  ,  Prost  frères, 
Chrétien,  Sol lern,  Maurey  ,  Isnard, 
Magnan  ,  'Lieber,  Baglioni ,  Lafon- 
taine,  Sarton,  Kutgcns,  Picard, 
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Sagnîcr,  Léger,  Roizard ,  Maré- 
chal, 16  octobre  1811  (IV,B.  527, 
».°  9778  ).  —  MM.  Berghofer, 
Didot,  Dercpas,  Privât,  Dérives, 
Dupieu  ,  Leistenschneidcr ,  Plane, 
Coutan  ,  Subordin ,  Jecker ,  Cellier , 
biumemhal  ,  Scrive  ,  Baidwin  , 
Molé ,  Cazelet,  Naudin,  Saint- 
Àmand  ,  Agniris,  Castan,  De  lu- 
forge  ,  Grebin  ,  FuugcroWes ,  Spoo- 
ner,*Ellis,  Daudrcz  ,  Lalouet  , 
Puissant ,  Sirhenry ,  1  3  janvier  1814 
(IV,  B.  554,  n.°  .0,064). 
BREVETS  de  maîtrise.  I  Is  sont  supprimés , 

2  =  17  mars  «791.  —  Liquidation 
de  ceux  qui  sont  dus  aux  citoyens 
enrôlés,  35  septembre  1791. 

Brev  ets  des  officiers.  Leur  formule  et 
mode  de  leur  délivrance,  12  =  25 
septembre  1791 ,  eî  24  février  179  j. 
—  Les  procès- ver  baux  d'élection  des 
officiers  et  sous-officiers  des  gardes 
nationaux  volontaires  tiennent  lieu 
<le  brevets,  28  décembre  1791  = 

3  février  1792.  —  Remises  des  bre- 
vets revêtus  de  signes  de  royauté  et 
de  féodalité,  25  brumaire  an  U  [  1 J 
novembre  179]  |.  —  Les  originaux 
<les  brevets  doivent  être  communi- 
qués aux  inspecteurs,  26  ventôse 
an  VIII  [  17  mars  1&00J,  art.  27  (  III, 
B.  3  ;0,  n.  '  30  j  }  ). 

BREVETS  de  pensions.  Leur  formule  , 
18  avril  =4  mai  1792.  — Suppres- 
sion des  bureaux  d'expédition,  t6 
août  =  1 3  novembre  1 79 1 .  —  II 
n'est  point  expédié  de  brevets  pour 
secours  accordés  en  remplacement 
de  pensions,  28  septembre  =■•-  16 
octobre  1791.  —  Paiement  aux  hé- 
ritiers des  personnes  mortes,  de  ce 
oui  leur  est  dû  avant  que  le  brevet 
de  pension  ait  été  expédié ,  ibid.  — 
Certificat  de  résidence  exigé  pour  la 
délivrance  de  ces  brevets,  17  =  20 
janvier  1792.  —  Ceux  des  pensions 
militaires  sont  délivrés  en  parche- 
min ,  1 9  juin  «793. 

Brevets  retenue.  Défense  d'en  accor- 
der, à  i'aveuir,  sur  lesottices,  titre* 
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ou  charges,  24  novembre  as  i.er  dé- 
cembre 1790.  — Trois  millions  sont 
destinés  par  mois  au  paiement  de 
l'indemnité  des  porteurs  de  brevets 
de  retenu*,  9  =5  19  janvier  1791. 

—  Formalités  prescrites  aux  porteurs 
pour  obtenir  leur  remboursement, 
ibid.  —  Formalités  à  remplir  pour 
l'emploi  de  ces  brevets  en  paiement 
d'acquisitions  de  domaines  nationaux 
ou  de  la  contribution  patriotique , 
23  =  ^o  janvier  1791.  —  Indem- 
nités accordées  à  divers  individus  qui 
en  sont  porteurs,  6=11  février, 
14  sjs  18  février,  21  =25  février 
1791.  —  Suspension  du  rembourse- 
ment des  indemnités  dues  aux  com» 
missaires  pour  les  leurs ,  2 1  février= 
2  mars  1791.  —  Paiement  à  divers 
porteurs  de  ces  brevets ,  27  février 
=  15  mars,  0  =  1?  mars,  17  — 
27  avril  1791.  —  Dispositions  rela- 
tives à  ceux  des  ministres  ,  12  =  20 
mai  1 79 1 .  —  Epoque  à  laquelle  les 
titulaires  sont  tenus  de  les  fournir  à 
la  liquidat:on,  6*  m  1  2  février  179  a. 

—  Leur  liquidation,  7  pluviôse  an  II 
[26  janvier  «794^.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  remboursement  ni  indemnité 
du  brevet  de  retenue  dont  jouissait 
Charles  Rohan-Soubise,  11  prairial 
an  II  [11  juin  1794]  (  I , -B.  7, 
n.<>  32  ). 

Bridet  (  Le  sieur  ).  Rapport  de  l'arrêté 
qui  lui  accordait  un  brevet  d'inven- 
tion, 15  messidor  an  V-[  3  juillet 
1797]  (II,  B.  132,  n.°  1282).— 
Il  est  rétabli  dans  la  jouissance  de 
son  brevet,  ^vendémiaire  an  VII 
[  10  octobre  1798]  (M,  B.  233, 
n.°  2088  ). 

'Brie-Comte-Robert.  Mesures  pour 
le  rétablissement  de  ia  tranquillité 
publique  dans  cette  ville,  17*5=  19, 
janvier  1791. 

BriffaUT  (  Le  sieur)  obtient  un  brevet 
d'invention,  i.tf  brumaire  an  VIII 
aj  octobre  1799]  (II,  B.  318, 

Brigades  des  douttes.  Leur  distribu* 
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tion  sur  les  cotes  et  frontières  ,  2  3 
avril  =  i  .cr  mai  1791,  art.  ; .  Voyez 
Douanes. 

BRIGADES  de  la  gendarmerie.  Leur 
nombre,  répartition  et  service.  V. 
Gendarmerie. 

Brigadiers.  Leur  paie,  équipement  et 
nourriture,  24  juin==  9  juillet  1790. 

—  Leur  rang  dans  l'organisation  de 
la  cour  martiale,  ai  septembre  = 
29  octobre  1790.  — Mode  de  nomi- 
nation des  brigadiers  -  fourriers ,  1 3 
septembre  =  29  octobre  1790  ; 

—  des  brigadiers,  14  germinal  an 
III  [3  avril  1795  ]  (I,  B.  136,  n* 
752  ).  —  Lorsque  les  coupables  de 
mouvemens  combinés  dans  les  régi- 

,  mens  de  cavalerie,  contre  l'ordre  et 
la  discipline ,  ne  sont  pas  connus ,  les 
commissaires  des  guerres  rendent 
plainte  contre  les  brigadiers ,  24  et  2  5 
=29,juillet  1791. — Nombre,  présen- 
tation, nomination  et  traitement  des 
brigadiers  des  compagnies  de  guides 
de  l'armée,  x$  =  27  avril  1792. 

Brigadiers  des  armées.  Leurs  pensions 
sont  converties  en  solde  de  retraite , 
28  fructidor  an  Vil  [  14  septembre 
i799],art.J3  (II,B.  3oi,n.°3268). 

Brigandages  et  Brigands.  Proclama- 
tion du  Roi  pour  la  poursuite  des 
troupes  de  brigands  répandues  en 
France,  août  1789.  —  Leur  arresta- 
tion par  la  gendarmerie,  2  =  3  juin 
179©^  16  janvicr=  \6 février  179 1  ; 

—  par  la  force  armée ,  26  =  ij 
Juillet  =  }  août  1791;  —  par  la 
garde  nationale,  29  septembre  =  14 
octobre  1791.  Le  signalement  des 
brigands  est  donné  à  la  gendarmerie 
nationale ,  1 6  janvier  =  1 6  février 
1791  et  j8  germinal  an  VI  [  17  avril 
i798]  II,  B.  197,  n."  i«o;  ).  - 
Les  villes  qui  en  reçoivent  sont  pu- 
nies comme  rebelles,  1  1  brumaire 
an  II  [  1  .cr  novembre  1 79 3  J.  —  Les 
citoyens  de  chaque  commune  sont 
responsables  des  dommages  causés 
par  les  brigands, lorsau'il*  ont  pu  s'y 
opposer,  Sid.  et  10  vendémiaire  an 
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IV  [2  octobre  179;]  (I,B.  18S, 
n.°  1 1 42  )'.  —  Peines  contre  ceux  qui 
commettent  des  brigandages  dans 
plusieurs  parties  de  la  France,  26 
floréal  an  V  [  1 5  mai  1 797  ]  (  II ,  B. 
1 23 ,  n.°  1 1 84  ).  —  Mesures  à  prendre 
pour  les  arrêter  ou  les  réprimer ,  29 
nivôse  an  VI [  18  janvier  1798]  (II, 
B.  178,  n.°  1677  ),  29  brumaire  an 
VII  [  19  novembre  i798J(II,B. 
243  ,  n.°  2190  ).  —  Répression  du 
brigandage  et  des  assassinats  dans 
l'intérieur ,  et  institution  des  otages, 
24  messidor  an  VII  [  1 2  juillet  1799 ] 
(  II ,  B.  295  ,  n.°  3 1 39).  —  App//ca- 
tion  des  mesures  ci  -  dessus  a  plu- 
sieurs cantons  du  département  du 
Calvados  ,  4  vendémiaire  an  VU1 
[  26  septembre  1799]  (  H,  B.  31}, 
n.°  3  j  1 1  )  ;  —  à  quinze  cantons  du 
département  de  t'Orne ,  1 1  ven- 
démiaire an  VIII  [  3  octobre  1799 1 
(II,  B.  3i4,n.°  3317];  —  au  dépar- 
tement de  la  Loire-Intérieure  ,  27 
vendémiaire  an  VIII  [  19  octobre 
1799]  (II   B.  317,  n/»  337^).- 
Action  de  la  police  pour  la  répres- 
sion du  brigandage  dans  les  portion* 
du  territoire  d'une  commune  situées 
dans  la  circonscription  d'un  départe- 
ment autre  que  celui  où  elle  a  son 
chef -lieu,  3  ventôse  an  X  [11 
février  1802]  (III,  B.  164,  a» 

—  (  C.  P.  )  Peines  contre  ceux  qui 
connaissant  la  conduite  criminelle 
des  malfaiteurs  exerçant  des  brigiu- 
dages,  leur  fourniraient  logemeniw 
lieu  de  retraite ,  art.  6 1 .  V.  J^own. 
Brignolles.  Etablissement  d'un  tribu- 
nal de  commerce  dans  cette  ville, 
14—  28  juin  1793. — Acceptation 
d'un  legs  lait  à  l'hospice  civil  de  la 
Charité,  9  ventôse  an.X  [28  février 
1802]  (III,  B.  167,  n.»  1274). 
Br  s  de  navire.  Le  juge  de  paix  et  les 
autres  autorités  sont  tenus  de  se  ren- 
dre au  premier  avertissement  du 
bris  d'an  navire,  9  =  13  août  179».- 

—  Le  conseil  des  prises  connaît  des 
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contesta tiotis  relatives  à  la  qualité 
des  b.;rimen<  échoués  ou  naufragés, 
6  germinal  an  V  III  [27  mars  1800] 
(111,  B.  16,  n.°  art.  2. — 

Délai  dans  lequel  doivent  être  en- 
registrés les  actes  et  procès-verbaux 
des  bris,  27  ventôse  an  IX  [  1 8  m  1rs 
1801  j ,  art.  7  (III,  B.  76,  n.0'jb'9). 
V.  Naufnige. 

—  (  C.  Co.  )  On  peut  délaisser  les 
objets  assures,  en  ca^d'échouement 
avec  bris,  art.  369.  V.  Deîaisument , 
txhouement ,  Naufrage. 

BkIS  de  vriwn.  (  C.  P.  )  Peine  pour 
avoir  favorisé ,  en  fou  pissant  des  ins- 
trumens  ou  des  amies,  une  évasion 
avec  violence  ou  bris  de  prison , 
art.  241  et  243. — Peines  contre  les 
détenus  ainsi  évadés,  245.  V.  Prhon. 

Bais  de  scellés.  Mode  de  poursuite  et  de 
jugement  des  gardiens  qui  en  seront 
prévenus,  20  nivôse  an  11  (10  janvier 
1794].  —  Décision  sur  la  question 
de  savoir  si  une  accusation  intentée 
par  un  particulier,  à  raison  de  ce 
délit,  doit  ctre  poursuivie  malgré 
la  réconciliation  des  parties,  6  ven- 
démiaire an  III  [27  septembre  1 794  ] 
(ï,  B.  64,  n.°  $47). 

—  (C.  P.)  Peines  encourues  par 
les  gardiens ,  les  greffiers ,  les  archi- 
vistes, pour  bris  de  scellés  et  enlè- 
vement de  pièces  dans  des  dépôts 
à  eux  confiés ,  art.  249  et  suiv.  V. 
Scellés. 

Bhissot  (Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  état  d'arrestation ,  2  juin 
1793. —  Il  est  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire,  3  octobre  1793. 

EaiVAL  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  chargé  de  surveiller  1  école  de 
Mars,  ij  thermidor  an  II  [2  août 

i794](I.  B.  33.  n.«  171). 

DRIVES,  Nouvelle  estimation  à  faire  des 
cens  et  rentes  de  la  maison  curiale 
de  Saint- Martin  ,  pour  être  rendu 
un  nouveau  décret  d'aliénation  en 
faveur  de  la  municipalité  de  cette 
ville,  18  février ~ 2  mars  179'. 

Brix  (  Foret  de  ).  Annulation  de  F4» 

T.  t. 
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change  de  cette  forêt ,  faiten  1790, 
entre  |e Roi  et  le  îieur  delà  Yriilicre, 

29  mai=  ;  juin  1791. 
Brochures.  l'axe  de  leur  port  par  la 

poste,  4  thermidor  an  IV,  22  juillet 
i79/5]II,B.  60,  n.°  534).  —  Arrêté 
relatif  à  une  brochure  dans  laquelle 
se  trouvent  des  formules  de  prières 
ppur  le  Roi ,  imprimée  et  distribuée 
«fans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  1 2  vent. an VI  22  mars  1 798 1, 
Broglie  (  Le  maréchal  de)  conserve  le 
grade  dont  ils  est  revêtu,  |  =  6  mars 
1791. 

Bronze  (  Monumens  en).  V.  Manu- 

mens  > pu  Mies. 

Brot  i'Ilr  (  Le  sieur  )  est  accusé  de  cons- 
piration en  qualité  d'agent  de  Louis 
XV1H.  V.  Louis  XVill. 

BRUE  Le  représentant  du  peuple)  est 
envoyé  en  mission  près  les  armées 
des  Cotes-de-Brcst  et_dc  Cherbourg 

30  brumaire  an  III  [  20  novembre 
1794]  (I,B.  88,n.°462). 

BRUGES.  Réunion  de  cette  ville  à  fa 
France,  19  mars  1 79 ; .  —  Etablis- 
sement d'une  bourse  de  commerce, 
1 9  messidor  an  IX  [  8  juillet  1 80 1  ] 
(  III ,  B.  90  ,  n.°  74j  ).  —  Le  per- 
cepteur des  contributions  est  assi- 
milé aux  receveurs  particuliers ,  9 
fructidor  an  X  [  27  août  1 802  ]  (  1  If , 
B.  212,  n.°  «947).  —  Établissement 
d'un  entrepôt  réel  de  marchandises, 
14  ventôse  an  XI  [  5  mars  1803] 
(III,  B.  253  ,  n.°  2^4);  —  d'une 
chambre  de  commerce ,  7  floréal 
an  Xr[>7avril  18031(111,  B.  27c, 
n.°  2747);  — d'une  taxe  sur  les  na- 
vires admis  à  entrer  et  àvsçjourner 
dans  le  bassin  à  flot ,  1  2  floréal  an 
XI  [2  mai  1803]  (III,  B.277,  n-° 
*757)>  — ^  un  lycée,  30  fructidor 
au  XI  [  17  septembre  1803  ]  .;  III  f 
B.  3 1 5 ,  n.°  3 1 96  )  ;  —  d'un  tribunal 
de  commerce ,  ,1 9  nivôse  an  XIII 
[9  janvier  i8o>]  (IV,  B.  26,  n.° 
4>;  ).  —  Fixation  des  droits  d'entrée 
dans  le  bassin  à  flot,  25  mars  iSotf 
(IV, B.  85, n«  .44'  >•  —  Etablisse- 
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ment  cfun  conseil  de  prud'hommes, 
i.«  mars  1813  (IV,  B.  484,  n.° 
8949). 

Bruits  nocturnes  (  Peines  encourues 
pour  ) ,  16  =  24  aout  '79°»  XI» 
art.  3;  19=22  juillet  1791  ,  tit.  I.cr 
art.  1 9  ,  et  3  brumaire  an  IV ^25  oc- 
tobre 179 j  ]  (I,  B.  204  »n.°i«i) 
art.  605.  V.  Tranquillité  publique. 

—  (  C.  P.  )  Peines  contre  les  au- 
teurs ou  complices  de  bruits  ou  ta- 
pages injurieux  ou  nocturnes,  art. 
479  et  400. 

Bruix  (  M.  )  est  nommé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  8  floréal  an 
VI  [27  avrif  1798]  (II,  B.  198, 

n.°  1814). 

BRULA  RD  (Le  représentant  du  peuple), 
ci- devant  marquis  de  Sillery ,  est 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire, 
3  octobre  1793. 

Erulé  (  M.  )  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement de  l'Oise ,  1 2  février  1810 

(IV,  B.  265,^°  5 164). 
BRÛLÉE  (Canal  du  sieur).  V.  Canaux. 

BrÛLEMENT  des  assignats.  V.  Assignats. 

BRÛLEMENT  d'effets ,  marchandises  et 
titres.  V.  ces  mots. 

BrÛlEMENT  des  lettres  blanches  inconnues. 
Ordre  d'y  procéder  en  présence  du 
président  du  directoire  et  de  deux 
administrateurs  des  postes ,  19=24 
novembre  1790. 

ÏRÛLOTS  (Capitaines  de).  Leurs  pen- 
sions de  retraite ,  1 4  mars,  1  .cr  =  6 
mai  1792. 

13run  (  Le  sieur)  obtient  un  brevet 
d'invention,  14  messidor  an  VII  [2 
juillet  1 799]  (  II ,  B.  294 ,  n.°  3 1 24). 

Brune  (  Le  sieur  )  obtient  un  brevet 
d'invention,  23  prairial  an  IX  [12 
juin  1800]  (III,  B.  84,  n.°  68  c  ). 

Brunet  (Le  général)  est  nommé  au 
commandement  de  l'armée  d'Italie , 
26  mai  1 793. 

Brunet  (Le sieur)  est  nommé  inspec- 
teur des  envois  des  receveurs  de  dis- 
trict, i.cr  messidor  an  II  [19  juin 

i794](I,B.6,n.'*9). 
Bruneteau-Sainte-Suzanne  (  M.  ) 
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est  nommé  membre  du  Sénat ,  1  .** 
floréal  an  XII  [21  avril  1804]  (III, 
B.  360,  n.°  3796). 
Bruneteau- Sainte -Suzanne  (M. 

Alexandre-François)  est  nommé  pré- 
fet du  département  de  l'Ardcche, 
16  mars  1806  (  IV  ,  B.  81  ,  n.° 
i3pi). 

Brusle  (Le  baron)  est  nommé  préfet 
de  la  Gironde,  14  avril  1813  (IV, 
B.  498  ,  n.°  91  ij). 

BRUXELLES.  Réunion  de  cette  ville  à  la 
France,  i.ermars  1793. — McnrioR 
honorable  d'un  don  de  la  garnison  , 
3  nivôse  a%IV  [24  décembre  ijy}] 
(II,  B.  I5,n.°  83). — Tenue  an- 
nuelle de  la  foire  générale ,  13  ven- 
démiaire an  VI  [4  octobre^  1797] 
(II,  B.  150,  n.°  1470).  —  Établis- 
sement d'un  cinquième  collège,  19 
germinal  an  VIII  [9  avril  1 800]  (111, 

B.  44  »  n*°  3  '7)  '*  — d*»ne  bourse  de 
commerce ,  i  3  messidor  an  IX  [2 
juillet  1801]  (III,  B.  89,  n.o  734). 
—  Les  percepteurs  des  contributions 
directes  y  sont  assimilés  aux  rece- 
veurs particuliers,  7  fructidor  an  X 
[25  août  1802]  (III,  B.  2.IO,  n.# 
192.6}.  —  Établissement  d'un  lycée, 
24  vendémiaire  an  XI  ("16  octobre 
1 802]; — et  nomination  du  proviseur 
et  des  censeurs  des  études ,  24  ven- 
démiaire an  XI  [16  octobre  i8o:J 
(III,  B.  223,  n.°  2039  ,  et  227,  n.# 
aop;).  —  Ouverture  dans  cette  ville 
d'un  canal  de  navigation,  14  floréal 
an  XI  [4  mai  1 803]  (  III,  B.  282,  nS 
*774  )•  —  Mesures  à  prendre  au  su- 
jet d'un  débet  du  sieur  l'Affilé,  ci- 
receveur  des  domaines,  6  juin  tflvi 
(IV,  B.  375  ,  n.°  69i  3). — Fondation 
par  le  sieur  Lambert  de  Lamberti,  au 
profit  de  la  fabrique  de  l'église  d« 
àainte-Gudule  ,  3  septembre  181 3 
(1V,B.  1^2,  n.°  96*22). 
Bruyères.  Taux  de  leur  cotisation  à  la 
contribution  foncière,  3  frimaire  an 
VU  [23  novembre  1798]  (II,  B. 
243,  n.°  2107),  art.  6$.  —  Condi- 
tions sous  lesquelles  doivent  être 
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faites,  pour  n'être  point  révoquées , 
les  infeodarions  et  acensemens  des 
bruyères,  14  ventôse  an  VII  [2  fé- 
vrier 1 799] ,  art.  5  (  II ,  B.  263 ,  H.° 

Bru  YERF.S  (  M.  )  est  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  publics  dans  ia  ville 
de  Paris,  .  3  janvier  181 1  (IV,  B. 
344,  6460). 

Bucy-lE-Roi.  Le  nom  de  cette  ville 
est  changé  en  celui  de  Buey-la-R/pu- 
Mique ,  \  "  juin  1 79  ? . 

BUDERICH.  Cette  île  fait  partie  du  dé- 
partement de  la  Roer,  canton  de 
Neuss  ,  27  octobre  1806  (IV,  B. 
1^4»  n-°  i01°),  et  16  février  1807 
(IV,  B.  1I4,  n.»  1304).— Publica- 
tion du  décret  d'union  de  l'île  de 
Buderich  au  diocèse  d'Aix-la-Cha- 
pelle, 1 3  novembre  1807  (IV,  B. 
169,  n.°  2892). 

BUDGET  del'Euit.  Les  comptes  détaillés 
de  la  dépense  de  chaque  ministre , 
signés  et  certifiés  par  lui ,  sont  rendus 
publics,  art.  57  de  la  constitution 
consulaire,  22  frimaire  an  VIII  [13 
décembre  1799]. 

JEtat  chronologique  des  Lois  qui 
ont  réglé  le  Budget  annuel  depuis 
l'an  VIII. 

Loi  relative  àdes  crédits  supplémentaires 
ouverts  à  divers  ministres  pour  le 
.  service  de  l'an  VIII,  22  ventôse  an 
VIII  [13  mars  1800]  (III,  B.  14, 
n.*  9  s  );  — à  la  liquidation  des  dé- 
penses non  acquittées  des  années  V, 
VI  et  VII ,  aux  échanges  des  deux 
tiers  mobilisés,  aux  inscriptions  du 
tiers  provisoire ,  à  la  vente  et  au 
paiement  des  domaines  nationaux  , 
30  ventôse  an  IX  [21  mars  1801] 
{  III,  B.  76,n.°  596);  — a  un  nou- 
veau mode  pour  la  vente  des  fonds 
ruraux  appartenant  à  la  nation ,  1  > 
floréal  an  X  ['  mai  1802]  (  III,  B. 
1 87 ,  n.°  1 49  0  ;  —  aux  bons  deux 
tiers  «t  à  la  vente  des  maisons,  bâ- 
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timens  et  usines  nationaux,  1 6  floréal 
an  X  [<S  mai  1802]  (III,  B.  ! 87 > 
n.°  1492  )  ;  —  aux  dépenses  de  l'an 
X,  \y  floréal  an  X[;  mai  1802] 
(III,  B.  188,  n.o  150;);  -  h  une 
somme  de  trois  cents  millions  mise  à 
la  disposition  du  Gouvernement,  20 
floréal  an  X  [  10  fnai  1R02  ]  (  II, 
B.  189,  n.°    1546);  —  à  l'intérêt 
des  cautionnement  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  con- 
tributions pour  l'an  X,  20  floréal  an 
X|  10  mai  1802]  (III,  B.  189,  n.° 
f  54>  );  —  aux  c'*nq  pour  cent  con- 
solidés et  à  la  dette  viagère,  2  1  flo- 
réal an  X[i  r  mai  1802  j  (III,  B.  189, 
n.°  1/47'); — aux  crédits  ouverts 
pour  les  dépenses  des  années  V, 
VI  et  suivantes  ,  et  à  la  fixation  des 
contributions  de  l'an  XII  ,  4  ger- 
minal an  XI  [25  mars  180;]  (III, 
B.  264,  n.°  2571  );  —  aux  finances 
de  l'an  XII,  ;  ventôse  an  XII  [25 
fevrier  1804]  (III,  B.  34e  ,  n.« 
36ro  );  — à  celles  de  l'an  XIII ,  2 
ventôse  an  XHI  [11  février  1807] 
(  IV,  B.  34,  n.°  570  )  ;  —  au  budget 
de  l'État  pour  l'an  XIV  et  1 806 ,  24 
avril  180*  (IV,  B.  88,  n.°  151  j); 

—  pour  1807  et  1808,  15  septembre 
1807  (IV,  B.  161,  n.o  2790); 
pour  1809  ,  25:  novembre  1808  (IV 
B.  21),  n.°  39^2  );  — pour  1810 
1  5;  janvier  1 8 1  o  (  IV ,  B.  26 1 ,  n.° 
5  1 29);  —  pour  1811,20  avril  1810 
(IV,  B.  283,  n.°  5 3 S»'  ;  —  pour 
1 8 1 1 ,  15  juillet  1 8  n  (  I V,  B.  380 , 
n.rt  7*04)  ;  —  pour  181 3 ,  20  mars 
1 8 1 5  !  IV,  B.  489,  n.»  90J8}. 

BUDGETS  des  communes.  Époque  de  l'en- 
voi annuel  des  budgets  des  com- 
munes, 6  frimaire  an  Xllï  ["27  no- 
vembre 1 804]  (  IV,  B.  22,  n."  41  o). 

—  de  ceux  djs  villes  avant  plus  de 
vingt  mille  francs  de  revens,  14 
février  1 806  ;  IV,  B.  74 ,  n  0  1 3  * 3  ) , 
12  août  {IV,  B.  114,  n.°  i8;6  — 
Dispositions  relatives  au  budge:  des 
Villes  dont  les  revenus  auront  été 
pendant  trois  années  au-dessous  de 
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vingt  mille  francs,  28  mars  1807 
(  IV,  B.  141  ,  n.°  1275  ).  — Solution 
de  plusieurs  questions  relatives  au 
supplément  du  budget  de  la  ville  de 
Grenoble  pour  Tannée  1808  ,  21 
décembre  1808  (IV,  B.  221  ,  n.° 
40  jj). — Villes  des  départemens 
anséatiques,  dont  les  budgets  doivent 
être  arrêtés  en  Conseil  d'état,  4  juil- 
let .811  (IV,  B.  381,  n.°7"j). 
art.  4 1 .  V.  Communes. 

BuDfiLTS  des  départemens.  V.  Corps  ad- 
ministratifs et  Dépenses  publiques. 

BUGES  (  Paoeteric  de  ).  V.  Papeterie. 

Bulles  de  la  cour  de  Rome.  Aucune  n'est 
revue,  publiée,  imprimée  ni  mise  à 
exécution  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, 18  germinal  an  X  [8 
avril  1802]  (III,  B.  172,  n.°  1344). 
•  — Publication  de  la  bulle  contenant 
les  pouvoirs  du  cardinal  Caprara, 
légat  à  latere  ,  18  germinal  an  X 
[H  avril  1802]  (Ilf,  B.  176,  n.<» 
»Î74)j  —  de  celle  qui  contient  ra- 
tification de  la  convention  concer- 
nant le  culte,  29  germinal  an  X 
[.9  avril  1802]  (111,  B.  218,  n.° 
1994); — de  célle  qui  concerne  la 
nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses, ibid.  (111,  B.  218,  n.°  iqj>6). 
V.  Brefs. 

Bulles  d'institution  canonique.  V.  Culte 
catholique. 

Bulletin  de  correspondance.  Mesures 
prescrites  pour  l'impression ,  l'envoi 
et  l'affiche  de  ce  bulletin,  1  j  sep- 
tembre 1792.— Poursuites  ordonnées 
contre  les  personnes  qui  arrachent 
les  affiches  ,  ibid.  —  Envoi  de  ce 
-bulletin  aux  armées  pur  y  être  lu 
ctafikhé,  15  octobre  1792. —  La 
loge  à  droite  du  président  est  réservée 
pour  sa  rédaction  ,  1 3  novembre 
1792.  —  Mesures  pour  l'envoyer 
avec  plus  d'exactirude  aux  armées, 

18  janvier  «793.  —  Orde  de  l'affi- 
cher dans  les  communes  frontières, 

19  janvier  1793  ;  —  dans  toutes  les 
communes,  20  janvier  1795. — Son 
envoi  aux  maisons  d'éducation ,  2j 
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février  1793;  aux  ^ tétés  pa- 
triotiques, 12  mars  1793;  —  aux 
hôpitaux  militaires,  29  mars  1793. 

—  Nouvelles  mesures  pour  la  distri- 
bution de  ce  bulletin ,  3  mai  et  7 
juin  1793,  3  ventôse  et  17  floréal 
an  H  [ai  février  et  6  mai  1 794  1- 

—  Son  envoi  aux  bataillons  de  la 
nottveJIe  réquisition  ,  1 9  septembre 
1793. —  Ordre  d'y  insérer  la  no- 
menclature des  communes ,  admi- 
nistrations ,  &c. ,  qui  sollicitent  la 
Convention  de  rester  à  son  poste, 
2  a  frimaire  an  Il  [i  2  décembre  179?  L 
— Le  décretd'arrestation  contreMai/ 
Iard,Vincent'etRonsin  y  est  insère, 
27  frimaire  an  II  [17  décemb.  17^. 
— Renouvellement  de  la  commbâon 
du  bulletin  de  correspondance,  i.cr 
nivôse  an  2  [2 1  décembre  m  79  5]. — 
Inscription  des  membres  qui  vou- 
dront en  surveiller  la  rédaction,  3 
nivôse  an  II  [23  décembre  1 794]. — 
Les  décrets  relatifs  aux  secours ,  gra 
tifications  et  indemnités  accordés  aux 
indigens,  aux  familles  des  défenseur», 
de  la  patrie,  y  sont  insérés,  6  plu- 
viôse an  II  [25-  janvier  1794].— 
Envoi  de  ce  bulletin  à  diverses  au- 
torités constituées,  5  ventôse  an  fl 
[23  février  1794];  —  aux  tribunaux 
et  aux  ju<res  de  paix ,  27  floréal  an  // 
[16  mai  1794]. — Mesures  pour  <ju  // 
soit  imprime  avec  exactitude,  *$ 
vendémiaire  an  III  [14  octobre 
1794]*  —  Mode  à  présenter  pour 
diminuer  les  frais  d'impression  ex 
le  nombre  des  exemplaires,  a8 fri- 
maire an  III  [18  décembre  17041. 

Bulletin  décadaire.  Publication  et  en- 
voi d'un  bulletin  décadaire  des  af- 
faires générales ,  13  fructidor  an  VI 
[29  août  1798]  (II  ,  B.  221  ,  n." 
1 980  ). 

Bulletin^  fois»  Ordre  d'imprimer  le> 
lois  dans  un  bulletin  numéroté,  pour 
servir  à  leur  notification  aux  auto- 
rités constituées,  et  composition  de 
l'administration  chargée  d'en  diriger 
l'impression  et  l'envoi,  14  frimaire 
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an  II  [4  décembre  1 796  ].  — 
Fabrication  du  papier  destiné  au 
Bulletin  des  lois,  z$  nivôse  an  II  [14 
.janvier  1794]. — Empreinte  du  sceau 
pour  le  filigrane  de  ce  papier ,  22 

ferminal  an  II  [  1 1  avril  > 794  }-—• 
-ois  qui  doivent  être  insérées  au 
Bulletin  des  lois  ou  dans  le  Bulletin 
de  correspondance,  30  thermidor 
an  H  [  1 7  août  1 794]  (  I ,  B.  40 ,  n.° 
zzy).  —  Ordre  de  rédiger  une  table 
alphabétique  des  matières  contenues 
dans  le  Bulletin  des  lois,  6  vendé- 
miaire an  III  [27  septembre  1794] 
(1 ,  B.  64 1  n.°  345).  — Règles  sur  la 
formation  et  l'envoi  de  ce  Bulletin , 
8  pluviôse  an  III  [27  janvier  179 y  ] 
(I,  B.  1 17,  n.°  616).  —  Rapport  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  14  frimaire ,  qui 
ordonne  la  fabrication  d'un  papier 
particulier  pour  son  impression,  50 
prairial  an  ÎII  [  1 8  juin  1 79  j],  —  Le 
titre  Lois  Je  la  République  est  substi- 
tué à  celui  de  Bulletin  des  lois,  28 

Êluviôse  an  III  [  1 6  février  1 795]  (  I , 
126,  n.°  661).  —  Actes  qui 
doivent  être  insérés  en  entier  dans 
le  Bulletin  des  lois  ,  ou  dont  ce 
recueil  ne  doit  contenir  que  l'inti- 
tulé ,  1 2  vendémiaire  an  iV  [4  oc- 
tobre 1795  |  (I,  B.  192,  n.w  1154, 
art.  r.cr). — Signes  d'authenticité 
du  Bulletin,  ibid.  art.  3. —  Fonc- 
tionnaires publics  auxquels  ce  Bul- 
letin doit  être  officiellement  en- 
voyé par  le  ministre  de  la  justice, 
ibid.  art.  4  et  suit'.  —  Formation ,  par 
trimestre,  d'un  cahier  de  lois ,  et 
autorités  auxquelles  ce  cahier  doit 
être  distribué,  ainsi  que  des  recueils 
par  ordre  de  matières ,  ibid.  art.  7. 
—  Faculté  de  se  procurer  le  Bul- 
letin et  le  feuilleton  par  voie  d'abon- 
n  trient ,  ibid.  art.  8  et  suiv.  —  Les 
lois  sont  obligatoires  dans  chaque 
département  à  compter  du  jour  de 
la  distribution  du  bulletin  au  chef - 
lieu  ,  ibid.  art.  12. — Signes  d'authen- 
ticité, 12  brumaire  an  IV  [3  no- 
vembre 1795]  (II,  B.  l.cr,n.°  *.cr). 
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—  La  signature  du  ministre  de  la 
justice  y  est  apposée  à  l'aide  d'une 
griffe,  iy  brumaire  an  IV  [6  no- 
vembre 1 79 j]  (H,  B.  2,  n.°  12). — 
Continuation  de  celui  qui  est  im- 
primé sous  ce  titre,  18  frimaire  an 
IV  [9  décembre  1795].  —  Chan- 
gemens  dans  sa  forme,  25  pluviôse 
an  IV  [  1 4  février  1796  ]  f  II,  B.  28. 
n.°  182).  —  Vignette  destinée  à  lui 
servir  de  frontispice,  22  floréal  an 
IV  ru  mai  1796]  (II,  B.  47,  n.° 
396). — Tableaux  indicatifs  des  jours 
de  l'arrivée  des  numéros  du  Bulletin , 
que  les  commissaires  près  les  admi- 
nistrations de  département  sont  te- 
nus de  faire  parvenir  aux  autorités 
constituées  de  leur  arrondissement, 
12  prairial  an  IV  [  3 1  mai  1 796  j 
(II,  B.  51,  n.°  436).  —  Forme  et 
type  du  sceau,  16  brumaire  an  V 
[6  novembre  1 796"  !  (  II ,  B.  00 ,  n.° 
850).  — Envoi  direct  à  toutes  les 
autorités  constituées,  4  nivôse  an  V 
[24  décembre  1796]  [II,B.  98,  n/* 
5»  14). —  Mode  d'après  lequel  le  Bul- 
letin doit  être  remis  aux  fonction- 
naires publics ,  1 6  ventôse  an  V  [6 
mars  1 797]  (  H ,  B.  1 1  j ,  n.°  »  074  >. 
— Son  caractère  d'authenticité,  2> 
fructidor  an  V  [1  1  septembre  «797] 
(  II ,  B.  143 ,  n.°  «407). — Son  envoi 
franc  de  port,  9  vendémiaire  au  VI 
[30  septembre  1797]  (II,  B.  148, 
n.°  1 447  )  ;  —  aux  chefs  de  division 
et  d'escadron  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, 28  germinal  an  VI  [17 
avril  1798]  (II,  B.  I97,n.°  1805). 

—  Le  Bulletin  des  lois  continue  de 
jouir  de  la  franchise ,  mais  sous 
bande,  27  prairial  an  VIII  [16  juin 
1800],  art.  8.  (  III,  B.  30,  n.° 

—  Etablissement  de  deux  sortes 
d'abonnement,  l'un  par  livraisons, 
chez  les  directeurs  des  postes ,  l'autre 
par  année ,  chez  les'receveurs  de  dé- 
partement et  d'arrondissement,  29 
prairial  an  VIII  (  III ,  B.  30,  n.°  1 99). 

—  II  est  envoyé  aux  maires  et  aux 
fonctionnaires  publics,  au  moyen 
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d'un  abonnement  annuel  ,20  prairial 
an  VUI  [18  juin  1800]  (III,  B.  30, 
n.°  195). — Ordre  de  l'imprimer 
dans  la  même  forme ,  et  de  l'envoyer 
gratuitement  aux  autorités  et  fonc- 
tionnaires c;ui,  jusqu'à  ce  jour,  l'ont 
reçu  de  la  mcme  manière ,  1 9  fri- 
maire an  X  [  1  o  décembre  1801]  art. 
11  (  111 ,  B.  136,  n/>  i o  j4).  —  Après 
son  impression,  les  lois  et  réglemens 
sont  imprimés  sur  des  feuilles  sé- 
parées, ibid.  art.  12.  —  Autorités 
auxquelles  ces  feuilles  sont  adressées , 
ibid.  —  Il  est  reçu  des  ubonnemens 
à  ces  feuilles,  ibid. —  Bons  à  vue 
souscrits  par  les  receveurs  généraux 
pour  l'abonnement  des  maires,  et 
par  les  directeurs  des  postes  pour 
celui  des  particuliers,  ibid.  art.  1  3,  et 
1 7.  — Remise  allouée  aux  premiers, 
ibid.  art.  1  f  —  La  signature  grifîee 
du  ministre  C5t  remplacée  par  son 
nom  imprimé  en  caractères  ordi- 
naires, 17  ventôse  an  X  [8  mars 
1802]  (III,  B.  167,  n°  1292).— 
Défenses  d'imprimer  et  de  débiter 
les  sénatus-consultes,  codes,  lois  et 
réglemens  d'administration  publi- 
que ,  avant  leur  publication  au 
chef- lieu  de  département  par  la 
voie  du  Bulletin,  6  juillet  1810  (IV, 
B.  301  ,  n.°  5727).  —  Dispositions 
concernant  Timpression  et  la  distri- 
bution de  ce  Bulletin,  22  janvier 
18.1  (  IV,  B.  345,  n.°  6470).— 
Dispositions  relatives  aux  distribu- 
tions officielles  et  aux  abonnemens, 
35 mai  181 1  (JV,B.373,n.°  6880). 
—  Son  envoi  dans  le  département  de 
ia  Lippe,  29  mai  181 1  (IV,B.  373  , 
n.°  688;);  —  dans  les  départemens 
anséatiques,4  juill.  181 1  (IV,B.38l, 
n.°  7 1 1  j) ,  art.  1 48. — Traductionen 
langue  hollandaise  pour  les  départe- 
mens de  la  Hollande  et  l'arrondisse- 
ment de  Breda,  7  juillet  181 1  (IV, 
B.  379,  n.°  7091)  art.  1 ."  —  Trans- 
mission du  Bulletin  des  lois  dans  les 
provinces  Ulyriermes,  30  septembre 
»  8 1 *  (IV,  B.  396,  ny»  7^  V  JLms. 


—  BUREAU. 

Bulletin  de»  ki*  pour  la  ïtolUnde. 
Lois  à  publier  par  celui  dont  le 
décret  du  22  juin  1810  a  ordonné 
la  formation,  6  janvier  1811  (IV, 
B.  342,  n.°  6444). 

BULLETINS  de  la  grande  Armée.  Autori- 
sation donnée  pour  le  paiement  de 
l'impression  de  ces  bulletins  sur  te 
centimes  facultatifs  du  département 
du  Haut-Rhin,  28  août  1 8 1  o  (IV, H. 

Bulletins  des  frais  des  porteurs  dem- 
traintes.  lis  sont  remplis  et  ùits 
doubles ,  signés  par  les  porteurs,  cer- 
tifiés par  le  maire,  et  remis  au  per- 
cepteur qui  les  portera  au  recewui , 
1 6  thermidor  an  VIII  [4  août  iM 
art.  4>  (1U,B. 38,11.°  *44). 

BULLETINS  pour  les  élections.  Leur 
forme,  ^décembre  1789  =  janvier 
1790,  et  18  ventôse  an  VI  [8  man 
1798]  (II,  B.  189.  n.°  .74,).  V. 
Assemblées  politiques. 

BULLETINS  des  demandes  en  radiation  à 
la  liste  des  émigrés.  Objet  et  mode  de 
formation  de  ces  bulletins  ,  26  fruc- 
tidor an  V  f  1 2  septembre  1 797]  (II, 
B.  147,  n.°  1432). 

Bulletins  d'intérêts.  Ils  seront  donnés 
pour  comptant ,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  au  trésor  public, 
'xj  décembre  1790  =  2.  yinrv 
1791. 

Buonarotti  (Le  sieur  Philippe)  es 
déclaré  citoyen  français  ,  27  nui 
1793. —  U  est  mis  en  surveillance 
dans  l'ile  d'Olerou,  23  ventôse  aa 
ViTI  [14  mars  1800]  (III,  B.  1 1 ,  n.« 
80). 

Bureau.  (C.  P.  C.)  Cas  où  les  juges 
peuvent  faire  mettre  les  pièces  sut 
le  bureau  pour  juger  à  l'audience 
suivante,  art.  150. 

BUREAU  d'administration.  Composition 
et  attributions  de  celui  qui  est  établi 
près  de  chaque  lycée,  1 1  floréal  an 
X  Fi."  mai  1802J  art  15  (IU,B. 
l8è,  n.°  »4&8).  V.  Instruction  /a- 
blique  et,  Lj  <ée. 
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Bureau  du  comité  des  savans.  V.  Comité 
des  savans  et  Sciences  et  arts. 

BUREAU  du  commerce.  Suppression  de 
celui  (jui  avait  été  créé  à  Paris  par 
le  règlement  du  2  février  1790,  27 
$eptemb.=  16  octobre  1791,  art  3. 
— Paiement  du  loyer  des  bureaux 
de  l'ancienne  administration  du 
commerce,  25  novembre  1792. — 
Conservation  provisoire  du  bureau 
de  commerce  de  Marseille,  3  1  mars 
'  79  3  •  V .  Commerce. 

BUREAU  judiciaire.  Les  juges  de  district 
se  forment  une  ou  deux  fois  ia  se- 
maine en  bureau  judiciaire,  et  pro- 
noncent sur  les  açtions  civiles  re- 
latives aux  impôts  indirects,  7  = 
1 1  septembre  1 790.  V.  Cours  et  Tri- 
bunaux. 

Bl'REAU     longitudes.  Formation  de  ce 
bureau,  et  ses  attributions  relatives 
à  l'observatoire  national  de  Paris 
et  à  celui  de  l'école  militaire,  7 
messidor  an  III  [25  juin  1795]  (I, 
B.  1 58  ,  n.°  949 }.  —  Il  est  chargé 
de  rédiger  la  Connaissance  des 
temps,  ibid. 
BUREAU  des  monnaies.  V.  Afonnaies. 
BUREAU  municipal.  Sa  composition  et 
nature  de  ses  fonctions,  14  décemb. 
1789.  V.  Corps  administratifs. 
Bureau  des  nourrices.  V.  Nourrices. 
BUREAU  des  requêtes  du  tribunal  de  cas- 
sation. Formation,  composition  et 
attributions  de  ce  bureau ,  27  no- 
vembre» i.cr  décembre  1790.  V. 
Tribunal  de  cassation. 
BUREAU  de  consultation  des  arts  et  métiers. 
Etablissement,  composition  et  fonc- 
tions de  ce  bureau,  9  et  10  sep- 
tembre =  12  septembre  1791  ,  et 
27  septembre=  16  octobre  179». 
—  Il  est  chargé  de  nommer  quatre 
commissaires  pour  suivre  les  expé- 
riences du  sieur  Récologne,  sur  la 
fabrication  des  poudres  et  salpêtres, 
31  janvier  1792.  —  Un  modèle  de 
retranchement  portatif  est  soumis 
à  son  examen,  12  mai  179a. — Con- 
tinuation des  fonctions  des  membres 
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de  ce  bureau  ,  dont  les  jugemens 
sont  déclarés  valables,  4  janvier 
1793  ,  art.  i.cr  et  2. — Aucune  ré- 
compense ne  peut  être  accordée 
aux  artistes  pour  inventions ,  travaux 
ou  découvertes,  que  sur  son  avis, 
ibid.  art.  3. 
BUREAUX  des  administrations  ministé- 
riel/es. L'état  des  employés  des  bu- 
reaux des  ministères,  et  le  plan  de 
leur  organisation ,  doivent  être  remis 
à  l'assemblée,  5  juillet  1790.  —  Or- 
ganisation des  bureaux  de  la  tréso- 
rerie ,  1 6  août=i  3  novembre  1 79 1 . 
—  Les  pièces  et  plans  déposés  au 
bureau  général  des  eaux  et  forets, 
doivent  être  remis  au  secrétariat  de 
la  conservation  générale  forestière, 
15  =  29  septembre  1 79 1 .  —  Sup- 
pression du  bureau  de  la  balance 
du  commerce,  27  septembre  =  16 
octobre  1 79 1 . —  Formation  et  com- 
position du  bureau  de  correspon- 
dance de  la  régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres, 27  septembre  =  1 9  octobre 
1 79 1 .  —  Dépenses  des  bureaux  des 
ministres,  29  septemb.  =  2  octobre 

1 79 1 .  —  Les  comités  sont  autorisés 
à  prendre  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres tous  les  renseignemens  dont 
ils  ont  besoin,  28  octobre  1791. — 
Les  ministres  sont  chargés  de  rendre 
compte  de  leur  organisation  ,14  = 
18  janvier  1792.  —  Composition  et 
fonctions  du  bureau  administratif  de 
l'hôtel  des  invalides,  30  avril  =  1 6 
mai  1792.  —  Formalités  prescrites 
pour  l'acquittement  des  frais  de  bu- 
reau qui  se  paient  à  la  trésorerie 
nationale,  31  mai  1792.  —  Réduc- 
tion du  traitement  des  commis  du  bu- 
reau central  de  la  régie  des  douanes , 
14  octobre  1792. — Ordre  de  faire  le 
service  public  les  fetes  et  dimanches 
sans  interruption ,  dans  tous  les  bu- 
reaux du  pouvoir  exécutif,  de  la  tré- 
sorerie nationale ,  et  des  caisses  et  ad- 
ministrations publiques,  25  décemb. 

1792.  —  Registre  à  y  établir  pour  les 
soumissions  relatives  aux  marchés 
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pour  les  fournitures  ,  2  janvier  1795. 
—  Formation  d'un  bureau  diploma- 
tique et  commercial  chargé  du  dé- 
pouillement des  anciens  titres,  et 
de  Pcx  a  me-  n  des  rapports  commer- 
ciaux et  industriels  île  la  France 
avec  les  diverses 


tic 
nations 


:o  mai 


1795. — Pensions  de  retraite  accor- 
dées aux  anciens  chefs  et  commis  des 
bureaux  de  la  guerre ,  1 8  juin  1 79  5 . 

—  Rapport  de  ce  décret,  19  juin 
1793.  —  Vérification  des  listes  des 
employés  fournies  par  le  conseil  exé- 
cutif, 20  août  «79?.  —  Mesutcs 
pour  faciliter  à  tous  les  citoyens  les 
moyens  de  parvenir,  sans  retard  et 
sans  confusion ,  dans  les  bureaux  des 
ministres,  23  vendémiaire  an  III 
[  1 4  octobre  1 794 1,  —  Administra- 
tion et  comptabilité  du  bureau  des 
armemens  de  la  marine,  2  brumaire 
an  IV  [23  octobre  179J]  !  I ,  B. 
205  ,  n.°  1224).  —  Police  des  bu- 
reaux ,  9nivosean  VI  [  29  décembre 
1797]  (II,  B.  173  ,  n.°  1  **})•  — 

—  Les  jours  d'ouverture  ne  peuvent 
être  réglés  que  sur  le  calendrier  ré  • 
publicain  ,  14  germinal  an  VI  [3 
avril  1798]  (II,  B.  104,  n.°  178;), 
et  1 7  thermidor  an  VI  [4  août  17  98] 
(H  ,  B.  216,  n.°  ).  — Ordre  de 
leur  service,  5  vendémiaire  an  VII 
126  septembre  1798]  (H,  B.  229, 
n.°  204;  ).  —  Réduction  des  dé- 
penses du  bureau  des  colonies,  zf 
thermidor  an  VIII  [15  août  ïSooJ 
(  III,  B.  39 ,  n.°24$).  —  Suppression 
du  bureau  du  triage  des  titres ,  1 
pluviosc'an  IX  \  2  1  janvier  1801] 
(  III,  B.  64,  n.»  482).  —  Détermi- 
nation d'un  mode  pour  les  travaux 
du  bureau  central  des  décomptes  , 
17  nivôse  an  X  \y  janvier  1802] 
(Hf,  B.  151  ,  n.°  1 183).  —  Bureau 
du  cadastre.  V.  Cadastre. — de  comp- 
tabilité. V.  Comptabilité. — du  conseil. 
V.  Conseil.  —  d'envoi  du  Bulletin 
V.  Bulletin  des  loi;.  —  de  liquidation 
de  la  dette  publique.  V.  Dette  pu  Wque, 

—  cctitial  de  la  ti  ésorcrie  nationale. 


AUX. 

V.  Trésorerie.  —  des  traites.  V. 
Douanes  et  Traites. 

BUREAUX  des  assemblées  constituante, 
législative,  conventionnelle,  &c.  V. 
Corps  législatif. 

BUREA  UX  des  assemblées  primaires ,  com- 
munales et  électorales.  V.  As>emkltts 
politiques. 

BUREAUX  des  bataillons  volontaire!. 
Somme  allouée  pour  leurs  frais,  28 
déc.  1791=3  fév.  1792.V .Ba'.àlk*. 

BUREAUX  de  bienfaisance.  Leurs  reve- 
nus sont  administrés  par  les  officien 
municipaux ,  sous  la  surveillance </« 
administrations  de  district  et  de  dé- 
partement, 19  août  1792.— Dirs 
quelles  communes  il  doit  être  tara* 
un  bureau  de  bienfaisance  pour  u 
répartition  des  secours  aux  îndigeas, 
7  trimaire  an  V  j  27  novemb.  1706] 
(li.B.94,  n.°89o}.  —  Il  n'y  a  lieu 
a  rapporter  pour  Paris  les  article* 
3,7  et  9  de  la  loi  du  7  frimaire  an 
V,  qui  leur  est  relative,  1 1  pluvio:e 
an  V  [30  janvier  1797].  —  Les  dis 
positions  de  la  loi  du  4  vent  use  an 
IX,  sur  les  rentes  et  domaines  na- 
tionaux affectés  aux  hospices,  leur 
sont  rendues  communes ,  9  frucfkfef 
an  IX  [27  août  1801  ]  (III,  B.  98, 
n.°  821).  —  Le  bureau  de  bienlai- 
sancede  Cologne  est  autorisé  à  pour- 
suivre avec  le  copropriétaire  la  vêtit 
d'une  maison  appartenant  en  par;-. 
aux  pauvres,  23  vendémiaire  ao 
XIII  !  1  ç  octobre  1804]  ,IV,  B.  18. 
n.°  3 1  o  ). —  S>nt  misa  la  disposition 
des  bureaux  de  bienfaisance  les  bien» 
et  revenus  qui  ont  appartenu  au\ 
établissemens  connus  sous  le  nom  de 
caisses  de  secours,  de  charité  ou  d 'épar- 
gnes ,  12  juillet  1807  (IV,  B  155  . 
n.°  2599). —  L'autorisation  donner 
par  un  conseil  de  préfecture  à  ui 
maire  pour  recevoir  un  legs  lait  aux 
habitans  de  la  commune  est  an  nui  le. 
ce  legs  doit  être  accepté  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance,  4  mai  1009 

(IV,  B.  256,  -n.9  43*'*  *•  —  LcS 
plaintes  et  dénonciations  dirigiez 
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contre  les  administrateurs  d'un  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Paris ,  sont 
renvoyées  au  Conseil  d  état,  1 4  juillet 
1812  (IV,  B.44i,n.°8iz8  ;. 

BUREAUX  centraux  des  communes.  V. 
Communes  et  Corps  administratifs. 

BUREAUX  de  change des  monnaies.  11  n'en 
peut  être  établi  que  sur  la  demande 
des  administrations  départementales, 
2  1  =  27  mai  1 79 1 .  V.  Monnaies. 

Bureaux  de  charité.  V .Bureaux de  bien- 
faisance. 

BUREAUX  des  commissaires  des  guerres. 
Leurs  frais,  20  septembre  ■=  1 4  oc- 
tobre 179 1 ,  et  2»  nivôse  an  Hl  [  17 
janvier  1795].  V.  Armée,  titre  Com- 
missaires des  guerres. 

BOREAUX  de  conciliation.  Le  juge  de  paix 
et  ses  assesseurs  forment  un  bureau 
de  paix  et  de  conciliation  dans  toutes 
les  matières  qui  excèdent  la  compé- 
tence de  ce  juge,  16=24  aout 
1790  ,  titre  X ,  art.  1  .cr  —  Les  tran- 
sactions passées  devant  les  bureaux 
de  paix ,  contenant  transmission 
d'immeubles, seront  enregistrées  sur 
la  minute, 5=  ^décembre  «790. 
«—  Les  officiers  forestiers  qui  inten- 
tent une  action  en  réparation  de 
délits  dans  les  bois ,  ne  sont  point  as- 
treints à  se  pourvoir  au  bureau  de 
conciliation,   19=25  décembre 
1-790.  —  Aucun  avoué  ,  greffier , 
huissier ,  ou  ci-devant  homme  de 
loi  ou  procureur ,  ne  peut  repré- 
senter les  parties  aux  bureaux  de 
paix,  6  =  27  mars  1791.  —  Affaires 
et  actes  oui  doivent  être  portés  de- 
vant ces  bureaux,  ibid.  —  Paiement 
du  loyer  et  de  l'acquisition  d'édifices 
nationaux  parles  corps  administra- 
tifs pour  l'établissement  de  ces  bu- 
reaux, 3  1  mars  et  29  août=  1 2  sep- 
tembre 1791. — Une  portion  du 
produit  des  confiscations  et  amendes 
prononcées  contre  les  délits  de  po- 
lice municipale  et  correctionnelle  , 
est  appliquées  leurs  dépenses,  19 
=  22  juillet  1791.  —  Les  citations 
devant  ceux  dç  Paris  ne  peuvent 
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être  faites  que  par  les  huissiers  atta- 
chés aux  juges  de  paix  de  cette  ville , 
2  1  septembre=  1  3  novembre  1 79 1 . 
— -  Les  certificats  qu'ils  délivrent  ne 
sont  pas  sujets  à  l'enregistrement, 
29  septembre  =  9  octobre  1791. 

—  Production  à  faire  de  la  quittance 
du  paiement  de  l'amende  encourue 
pour  faire  entendre  ses  défenses 
devant  les  tribunaux,  21  germinal 
an  II  [10  avril  1794].  —  Quelles 
affaires  doivent  être  portées  en  con- 
ciliation devant  les  juges  de  paix, 
constitution  de  l'an  III ,  art.  2 1  j.  — 
Composition  des  bureaux  de  conci- 
liation, et  manière  d'y  procéder, 
16  ventôse  an  IV  [16  mars  1796] 
(II,  B.  33 ,  n.°  243  ).  — Les  admi- 
nistrations municipales  sont  chargées 
de  pourvoir  aux  menus  frais  de  ces 
bureaux ,  8  ventôse  an  VI  [  26  fé- 
vrier 1798]  ;II ,  B.  261 ,  n.°  2j66); 

—  II  n'est  pas  nécessaire  de  citer  de- 
vant eux  avant  d'intervenir  dans  une 
instance  de  poursuite  de  vente  forcée, 
1 1  brumaire  an  VII  [  i.cr  novembre 
1798],  art.  41   Hl,  B.  237,  n.° 

21  }6  j.  —  Tous  les  procès-verbaux 
doivent  être  enregistrés  surminutes, 

22  frimaire  an  VII  [12  décembre 
1 798  ].  —  Cas  où  ils  <ont  soumis  au 
droit  d'un  franc,  ibid.  art.  68  ,$.  I.tr, 
n.*  57.  — Sont  exemptes  de  l'enre- 
gistré*ment  les  cédulcs délivrées  pour 
citer  devant  la  justice  de  paix  ou  ic 
bureau  de  conciliation,  8  thermidor 
an  VII  [6  juillet  1799]  { II  ,B.  299, 

.    n.°  3 1 S  y  ).  V.  Juges  de  paix. 

BUREAUX  des  domaines  dans  les  préfec- 
tures. Allocation  des  Irais  de  ces  bu- 
reaux en  sus  de  l'abonnement  des 
préfets  dans  plusieurs  départemens  , 
7  octobre  1809  (  IV,  B.  246,  n.° 
475;  ).  V.  Domaines. 

BUREAUX  des  douanes.  Leur  établisse- 
ment sur  les  côtes  et  frontières,  2  \ 
avril=  i.M  mai  1791  ,  art.  4.  V. 
Douanes. 

BUREAUX  d'enregistrement.  Lieux  dnn^ 
lesquels  il  en  doit  etre  établi ,  5  = 
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19  décembre  1790,  art.  15.  V.  En- 
registrement. 

J3u  làux pour  la  visite  et  la  marque  des 
étoffes  et  des  toiles ,  27  septembre  = 
1 6 octobre  179 1 ,  art.  2. —  Rejet  de 
la  résolution  relative  à  ceux  des 
ctoflès,  j.e  jour  complémentaire  an 
VI  [18  septembre  1798]. 

BUREAUX  des  finances.  Leur  suppres- 
sion ,  7  =  m  septembre  1 790.  — 
Classement  des  offices  de  procureurs 
dont  le  remboursement  est  fixé,  16 
mars=.  i.«r  avril  179 1. —Paiement 
,  des  gages  arriérés  des  bureaux  de  fi- 
nances des  pays  d'élection  et  pays 
conquis,  27  mai=(.«  juin  1791. 
—  Levée  de  scellés  apposés  dans  leurs 
greffes ,  pour  Tenvoi  au  bureau  de 
comptabilité ,  des  pièces  des  comptes 
non  payés  ni  apurés,  9  =  12  fé- 
vrier 1792. 

Bure  A  ux  de  garantie.  Formation  de  bu- 
reaux de  garantie  fjour  constater  le 
titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent , 
19  brumaire  an  VI  [9  novembre 

»797]  (H.  B.  156,  n.°  i;4*).V. 
Marque  d'or  et  d'argent. 
BUREAUX  des  hypothèques.  Leur  établis- 
sement, leur  nombre,  et  placement 
des  conservateurs  établis  par  la  loi 
du  9  messidor  an  II  [  27  juin  1794], 
9  messidor  an  III  [27  juin  1795] 
(  I,  B.  164,  b.°  963  ),  2  brumaire 
an  IV  [24  octobre  1795  1(1,  B. 
201 ,  n.°  uoo),  et  21  ventôse  an 
IX  [12  mars  1801]  (III,  B.  266, 
p.°  2627).  V '.  Hypothèques. 

—  (  C.  P.  C.)  Transcription  des 
saisies  immobilières  sur  le  registre 
du  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens ,  art.  677.  — 
Mention  que  le  conservateur  doit 
>aire  de  la  date,  lorsqu'il  ne  peut 
transcrire  sur-le-champ  ,  678.  — 
Effets  de  cette  mention ,  ibid. — Refus 
du  conservateur  en  marge  de  la  sai- 
sie, quand  il  lui  en  a  été  présenté 
une  première,  679.  —  Enregistre- 
ment marginal  de  la  notification 
aux  créanciers ,  du  placard  annon- 


AUX. 

çant  la  vente,  697.  —  Dcuvrance 
d'un  extrait  des  inscriptions  pour 
être  annexé  à  un  procès-verbal  d'or- 
dre ,  75  2.  V.  Inscription. ,  Raikmn, 
Transcription. 

BUREAUX  de jurisprudencecharitaUt.Cn 
bureaux,  les  mêmes  que  les  bureau* 
de  pix  de  districts,  sont  chargés 
d'examiner  les  affaires  des  pauvres, 
de  leur  donner  des  conseiiset  de  dé- 
fendre leurs  causes,  16  =  14  aoûi 
1790,  titre  X ,  art.  8  et  u.— Em 
ploi  dune  portion  des confucaoow 
et  amendes  prononcées  eu  j/oh 
municipale  et  correctionnel*,  pw: 
subvenir  à  leufs  dépenses, 
juillet  179 1 ,  titre  li,  art.  70. 

BUREAUX  des  classes  de  la  «WWK.  V. 
Marine,  au  titre  Inscription  mt'éu, 

BUREAUX  civils  de  la  marine.  Crcanoo 
de  ces  bureaux  dans  les  divers  pons 
et  leurs  attributions,  27  septembre 
1793.  V.  Marine,  titre  I.cr  ÛÊf» 
tion,  Organisation,  &c. 

Bureaux  militaires.  Défenses  à  tout 
commandant  de  garder  ni  (rem- 
ployer dans  ses  bureaux  aucun  mili- 
taire réquisitionnai  re  ou  conscrit,  ij 
brumaire  an  III  [3  novembre  1791! 

(I,B.8i,n.°4>7).  «9  et  Émc; 
tidor  an  VI  [  5  et  9  septembre  1774 

(II,  B.  223,  n.o  ctB.  22), 

n.°  100)). 

BUREAUX  de  paix.  V.  Bureaux  àt  m 

ciliation. 

BUREAUX  des  pauvres.  V.  Hôpitaux. 

BUREAUX  de  pesage,  mesurage  et  jaugiez 
publics.  Il  en  est  établi  dans  toutes  b 
villes  où  le  besoin  du  commerce 
l'exige,  7  brumaire  an  IX  [2900 
tobre  i8oo](lll,B.  50,  n.»>74).c: 
29  floréal  an  X  [  19  mai  1802]  (NI- 
B.  192,  n.°  i<5o;).  V.  M* 
mesures. 

BUREAUX  de  poste.  Leur  établissement, 
6  «=13  septembre  1791,  39  Dru 
maire  an  III  [19  novembre  1794] 
(I,  B.  88, n.<»  4<»f),et6nivâsf3ii 
IV  [17  décembre  1796]  (U,  B.  IJi 
n.o  U).X.  Postes* 
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BUREAUX.  —  CABINET. 


BUREAUX  de  santé.  Celui  de  Marseille 
est  provisoirement  conservé ,  3  i 
mars  1793.  V.  Lazarets  et  Marine, 
au  -titre  Hôpitaux. 

BUREAUX  des  tribunaux.  Leurs  frais 
sont  retranchés  des  comptes  du  trésor 
public ,  6  juin  1790.  —  Ils  sont  à  la 
charge  des  départemens,  1  $  frimaire 
an  VI  [j  décembre  1797]  (II,  B. 
1 63,11.°  15^0). 

BUREAUX  des  vingtièmes.  V.  Vingtièmes. 

Bureaux  de  Pusy  (M.)  est  nommé 
préfet  du  département  de  l'Allier, 
1  1  brumaire  an  X  [2  novemb.  1801] 
(III,  B.  121 ,  n.°  946 —  du  dépar- 
tement du  Rhône,  1  1  thermidor  an 
X  [  30  juillet  1 802]  (III ,  B.  205 ,  n.» 
1  S73  );  —  du  département  de  Gènes, 
1$  messidor  an  XllI  [4  juillet  «805] 
(lV,B-49,  n.°  838). 

BUTHOR  (Le  sieur).  Annulation  de  sa 
nomination  à  la  place  de  capitaine 
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du  port  de  Boulogne,  9*0  14  sep- 
tembre 179a. 

Bustes.  Celui  d'aucun  citoyen  ne  doit 
être  placé  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion et  dans  les  lieux  publics  mie 
dix  ans  après  sa  mort,  20  pluviôse 
an  III  [8  février  1795]  (I,  B.  121, 
n.°  641). 

Buvetiers.  Suppression  des  exemp- 
tions des  buvetiers  et  concierges  de 
la  chancellerie  et  autres  tribunaux 
de  Bretagne ,  i%  *m\6  décembre 
1789. 

Buzot  (Le  représentant  du  peuple) 
est  rois  en  état  d'arrestation,  2  juin. 
1 79  3 .  —  Sa  maison  doi  t  être  rasée , 
17  juillet  1795. — H  est  déclaré  traître 
à  la  patrie,  28  juillet  1793. 

BTTE(Le  sieur  DE)  est  nommé  con- 
seiller en  la  cour  de  cassation,  29 
juin  181 1  (IV,  B.  378.  n.*7«>4r). 


CABANES.  —  CABINET. 


CABANES  de  gardiens.  (C.  P.)  Peine 
pour  rupture  ou  destruction  de  ces 
cabanes,  art.  4  j  1 . 

C  A  d  A  retiers.  Il  leur  est  enjoint  de 
payer  les  droits  d'aides  et  d'octrois , 
10=  18  août  1790.  —  Les  officiers 
de  police  peuvent  toujours  entrer 
chez  eux,  soit  pour  prendre  connais- 
sance des  désordres  ou  contraven- 
tions aux  réglemens  de  police ,  soit 
pour  vérifier  les  mesures,  ékc. ,  10 
=  22  juillet  1791.  —  Certificats  k 
produire  par  ceux  qui  avaient  ci- 
devant  maîtrise  pour  recevoir  la  re- 
connaissance de  leur  liquidation ,  30 
juillet  =  7  août  1792.  —  Peines 
contre  les  vols  qui  se  commettent 
dans  les  cabarets ,  2  y  septembre  sa 
6  octobre  1791.  —  Commutation 
de  la  peine  prononcée  paP  le  Code 
pénal ,  contre  les  vols  commis  dans 
ces  maisons,  2j  frimaire  an  VIII 
[16  décembre  1799],  arl*  3  » 


Cabestan.  Le  placement  à  cheval  sur 
une  barre  de  cabestan  est  une  des 
peines  de  discipline  maritime,  \  6  , 
19,  21  =22  août  1 790 ,  titre  II , 
art.  i.cr 

CABINET  d'histoire  naturelle.  Ordre  d'y 
transporter  tous  les  objets  composant 
celui  de  Chantilly,  11  mai  1793. 
—  Organisation  de  ce  cabinet,  sous 
le  titre  de  muséum  d'histoire  naturelle, 
10  juin  1793.  —  Défense  d'établir 
des  ateliers  d'armes  ou  magasins  de 
matières  combustibles  dans  les  bâti- 
mens  où  il  y  a  des  cabinets  d'his- 
toire naturelle,  9  frimaire  an  III  [20 
novembre  1793]  (I,  B.  94,  n,°  48 z). 
V.  Muséum. 

CABINET  des  médailles.  Les  pierres  gra- 
vées de  la  couronne  y  sont  réunies , 
2,6  mai  =  1  .cr  juin  1791. — Les  mo 
niimcns  des  sciences  et  des  a^s  du 
trésor  de  Saint-Denis  y  sont  trans- 
portés ,  c  =  1 2  septembre  179 1 .  .V% 
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CA  BlNET  de  physique.  V 

nale  accepte  le  don  que  le  sieur 
Charles  fait  de  sou  cabinet,  15=20 
janvier  1792. 

CABINET  Roi  Envoi  aux  armées  des 
pièces  qui  y  ont  été  trouvées,  16 
août  179a. 

Cabinets.  Confection  d'un  catalogue 
des  médailles,  machines,  tableaux, 
gravures,  6tc.  formant  les  cabinets 
des  corps,  maisons  et  communautés 
supprimés  et  conservés  provisoire- 
ment, 23=28  octobre,  5  novem- 
bre 1 790 ,  titre  III ,  art.  2.  —  Les  ca- 
binets renfermant  des  objets  relatifs 
aux  sciences  et  arts  sont  mis  sous  la 
su  rv  cil  lance  des  autorités  constituées, 
8  août  1793. — Leurs  dépenses  font 
partie  des  dépenses  départementales, 
1 1 . frimaire  an  VII  [1."  décembre 
1 798J ,  art.  1 3  (  II ,  B.  247  , n.°  2220). 

CABOTAGE.  Par  qui  doit  être  fait  celui 
des  sels  pour  la  consommation  de  la 
France,  14=22  mai  1790. —  Con- 
ditions nécessaires  pour  devenir  maî- 
tre au  petit  cabotage,  21,50  juillet 
=  10  août  1791  ,  3  brumaire  an  IV 
[%$  octobre  1795]  (I,  B.  205,  n.« 
1223),  et  11  thermidor  an  X  [30 
juillet  i8o2  ;  (I,  B.  207,  n.°  1879). 

—  Suppress  ion  du  droit  de  fret  dans 
le  ca-:  de  grand  cabotage  par  les  navires 
étrangers ,  8  avril  1 7^  ^ .  —  Mise  en 
réquisition  des  capitaines  au  grand  et 
au  petit  caboiage ,  S  pluviôse  an  II 
[27  janvier  1 79  \  j.  —  Mode  d'admis- 
sion aux  examens  prescrits  pour  être 
reçu  maître  au  petit  cabotage,  1 1 
therm.anX  [30  juillet  1802  j(IIl,B. 
207,  n.°  1 379). —  La  navigation  du 
petit  cabotage  est  étendue  jusque*  et 
compris  l'Escaut ,  14  ventôse  an  XI 
[y  mars  1803]  { III,  B.  252, n.°  2:360). 

—  Les  capitaines  commandans  des 
navires  ou  barques  faisant  le  petit  ca- 
botage ou  la  pêche,  ne  sont  pas  assu- 
jettis au  droit  de  patente,  25  oc- 
tobre 1806  (IV,  B.  122,  n.°  1993  ). 

—  (C.Co.)  Di>posi;ion concernant 
la  responsabilité  du  capitaine,  qui 


CABINET.  CACHALOT. 

n'est  pas  applicable  au  petit  cabotage, 


art.  229. 

CABHIOLETS.  Contribution  mobilière 
pour  les  chevaux  et  mulets  de  cabrio- 
lets ,  1  ;  =  1 8  février  1 79 1 .  — Taxe 
somptuaire  à  laquelle  ils  sont  assujet- 
tis ,  7  thermidor  an  III  [2;  juillet 
i795j(l,  B.  167,  n.°  979). 

CACAO.  Droits  auxquels  il  est  assujetti 
à  son  entrée,  18  =  29  mars  1791, 
1  i.mars  1793  ,  3  frimaire  an  Vf:; 
novembre  1796] ,  II , B.92, n.°874), 
et  3  thermidor  an  X  [22  juillet  ifoi] 
(III,  B.  203,  n.°  1849)-— Impor- 
tation par  Baïonnc  de  celui  qui  pro- 
vient du  commerce  espagnol,  )  ven- 
tôse an  IV[2  2  février  1796L— Nou- 
veau droitd'entrée  qu'il  doit  payer, 
3  frimaire  an  V  [2  3  novembre  17961 
(II,  B.  92,  n.°  874-).  —  Formalité* 
prescrites  pour  l'entrepôt  du  cacao 
dans  le  port  de  Marseille,  6  messidor 
an  X  [2,-  juin  1802]  (III,  B.  199, 
n.°  1781).  —  Droit  d'entrée  sur  celui 
qui  provient  des  colonies  françaises 
ou  étrangères,  $  thermidor  an  X[« 
juillet  1802]  (111.  B.  203  ,  n.°  iftfc). 
—  Mode  de  perception  des  droits 
d'entrée  et  de  consommation,  10 
vendém.  an  XI  [  12  octobre  1802] 
(ill,  B.  222,  n.°  2028).  —  Envoi  en 
transit',  pendant  leur  année  d'entre- 
pôt, dvs  cacaos  des  colonies  fran- 
çaise^ 29  vendémiaire  an  XI  [11 
octobre  1802]  (III,  B.  224,  n;4 
2048). —  Nouvelle  fixation  desdrohs 
d'entrée  du  cacao ,  4  mars  1 806  IV, 
B.  78,  n.°  1371  }. 

CACAULT  (M.)  est  nommé  membre 
du  sénat,  6  germinal  an  XII 
mars  1804]  (lil,  B.  357,  n.°  m1)- 

CACHALOT.  Les  armateurs  qui  se  li- 
vrent à  la  pèche  du  cachalot ,  jouis- 
sent de  la  prime  accordée  aux  Nau- 
tukais,  23  =  27  mai  et  1 4  décemb. 
1791.  I*-  Prime  accordée  pour  la 
pèche  de  ce  poisson ,  9  nivôse  an  X 
[30  décembre  1801]  (III,  B.  ifa, 
n.°  1118).  V.  Bdleine  et  Pkki  m,i 
ritime. 
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C  AG  H  ET. — 

CACHET  (Lettres  de).  V.  Lettres  de 
cachet. 

Cachetés  (Papiers).  (C.  P.  C.)  Ceux 
qui  sont  trouvés  lors  de  l'apposition 
des  scellés,  art.  916  et  919.  V. 
Papiers. 

Cachets.  Changement  de  ceux  des 
juges  de  paix ,  7  août  1 793 .  V.  Juges 
de  paix. 

CACHOT.  Le  cachot  pendant  quatre 
jours ,  au  pain  et  à  l'eau ,  est  une  pu- 
nition de  discipline  pour  les  soldats 
et  pour  les  sous-officiers  de  toutes 
les  armes,  14,  1  y  septembre  =  29 
octobre  1790,  art.  4- — Les  hommes 
détenus  dans  les  cachots  y  reçoivent 
l'ordinaire  de  leurs  compagnies ,  ib  'ul. 
art.  1 5 .  V.  Armée  au  titre  Discipline. 

Cadastre.  Les  directoires  de  district 
peuvent  ordonner  la  levée  du  plan 
du  territoire  d'une  commune,  sur 
sa  demande ,  2 1  août  =  1 6  octobre 
î  70 1 .  —  Levée  de  plans  territoriaux 
pour  la  formation  d'un  cadastre  gé- 
néral ,  16  =  23  septembre  1791.  — 
Terrier  général  de  i'ile  de  Corse, 
22  septembre  =  19  octobre  179 1. 
—  Dépense  du  bureau  du  cadastre , 
20=25  août  1792.  —  Achèvement 
du  terrier  de  I'ile  de  Corse ,  3  o  août 
=  3  septembre  1792.-— Organisa- 
tion du  cadastre  général,  21  mars 
1793. —  Le  bureau  du  cadastre  est 
placé  sous  les  ordres  de  la  commission 
des  subsistances  et  approvisionne- 
mens,  1 3  brum.anll[j  nov.  1 793]- — 
Ordre  d'imprimer  un  rapport  sur  la 
confection  d'un  grand-livre  des  pro- 
priétés territoriales ,  8  pluviôse  an  II 
-  [27  janvier  1794]. --Les  contrô- 
leurs et  répartiteurs  peuvent  se  servir 
du  cadastre  pour  distinguer  chaque 
article  de  propriété  ,  3  frimaire  an 
VII  F 13  novembre  1798],  art.  43 
(  II ,  B.  243  »  n»°  11 97  )• —  Lin  con- 
seiller d'état  est  chargé  de  l'adminis- 
tration du  cadastre,  5  nivôse  an  VIII 
[26  décembre  1800]  (II,  B.  340, 
n.°  3504).  — Dispositions  relatives 
au  travail  du  cadastre,  15  septembre 


CADENAS.  ,         43  ï 

1 807  (IV,  B.  161 ,  n.°  2790).  —  Le 
trentième  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  destiné  à  former  un 
fonds  spécial  pour  la  confection  des 
parcellaires ,  1 5  juillet  1 8 1 1  ,  art.  6 
(  IV,  B.  380,  n.°  7 «H).  V.  Contri- 
butions directes. 
CADAVRES.  Il  doit  être  dressé  par  la 
gendarmerie  des  procès- verbaux  re- 
lativement aux  cadavres  trouvés  sur 
les  chemins  ou  retirés  de  l'eau,  16 
janvier  =  16  février  1791,  et  28 

fîrminal  an  VI  [27  avril  1798]  (II, 
.  107,  n.°  1805  ).  —  Avis  oui  doit 
être  donné  au  juge  de  paix  de  ceux 
oui  seraient  trouvés  sur  les  rivages, 
et  diligences  qu'il  doit  faire  à  cet 
effet,  9=12  août  179 1 .  —  Le  ca- 
davre d'une  personne  homicidée  ne 
peut  être  inhumé  cm  'après  la  clôture 
du  procès  -  verbal  qui  constate  le 
délit   16  =  29  septembre  1 79 1 ,  et 
3  brumaire  an  IV  [25  octobre  1 79  >] 
(I,  B.  240,  n.  1221).  —  Peine 
contre  ceux  qui  auraient  caché  ou 
recélé  le  cadavre  d'une  personne 
homicidée ,  2  y  septembre  =  6  oc- 
tobre 1791.  — Procès -verbaux  à 
dresser  avant  l'inhumation  des  corps 
trouvés  morts  avec  des  indices  d'une 
mort  violente ,  20  septembre  1 792 , 
titre  V,  art.  9  et  suiv.  —  Formalités 
à  remplir  par  tout  individu  s'occu- 
pant  de  dissection  pour  obtenir  des 
cadavres,  3  vendémiaire  an  VII [24 
septembre  1798J  (II,  B.  231,  n.° 
2o;o),  art.  3.  —  Les  enlcvemens 
nocturnes  des  cadavres  inhumés  sont 
prohibés  et  punis,  ibid.  art.  4. 

—  (  C.  I.  C.  )  Les  officiers  de  santé 
sont  appelés  pour  dresser  procès- 
verbal  d'un  cadavre  trouvé  avec  in- 
dices de  mort  violente,  art.  81.  V. 
Officiers  de  santé. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) 
Art.  3  ,  17. 

CADENAS.  (C.  P.  )  La  loi  qualifie  fausses 
clefs,  les  crochets,  passe-partouts, 
clefs  imitées  ou  contrelaites  qui 
n'étaient  pas  destinées  aux  serrures, 
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cadenas,&c. ,  auxquels  le  coupable 
les  a  employés,  art.  398.  V.  Clefs, 
Effraction. 

Qki>E1S  gentilshommes.  Remplacement1 
de  ceux  qui  ont  été  réformés,  23 
«eptcmbresaao  octobre  1790. 

CAD1L.  V.  Pinte  et  Poids  et  Alesures. 

CADIX.  Le  sieur  le  Roi  est  nommé 
cornanissaire  général  des  relations 
commerciales  dans  cette  ville,  24 
nivôse  an  IX  [  1 4  janvier  1 80 1  ]  (  III , 
3.^3,^0467). 

CADOftE  (  Le  duc  de  )  est  nommé  se- 
crétaire <le  la  régence ,  7  avril  1813 
(IV,  B.  493,  n."  9084).  —  Il  est 
chargé  de  remplir  les  ionctions  de 
ministre  secrétaire  d'état/wr  intérim, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  io  novembre 
1813  (IV,  B.  531  n.°  5>8tz).  —Il 
est  continué  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions de  secrétaire  de  la  régence, 
28  janvier  1814  (IV,  B.  556,  n.<> 

Cadroi  (Le  représentant  du  peuple) 
est  envoyé  en  mission,  29  brumaire 
an  III  [  1 9  novembre  1 794  ].  —  Sa 
déportation  est  ordonnée  par  la  loi 
du  19  fructidor  an  V  [5  septembre 
1797]  (H,  B.  142,  n.°  1400). 

Caducité.  (C.  Civ.)  Cas  dans  les- 
quels les  donations  et  les  dispositions 
testamentaires  sont  caduques,  art. 
92^,987,  1029 et  sut».  —  Circons- 
tances dont  1  effet  est  le  même  à 
l'égard  des  donations  faites  en  faveur 
de  mariage ,  1 088  et  suiv.  V.  Rév*> 
tutfan* 

Caen.  Nomination  de  quatre  sup- 
pléans  au  tribunal  de  commerce , 
27  août  =7  décembre  179 1 . — 
Mode  d'enrôlement  proposé  par 
cette  ville,  13=13  aout  '79**  — 
Lei  citoyens  qui  n'y  sont  point 
domiciliés  sont  obligés  d'en  sortir 
ious  peine  d'être  déclarés  émigrés , 
23  juillet  «79  V — Renouvellement 
des  autorités  constituées  et  démolj- 
'  «on  du  donjon  et  du  château ,  6  août 
1793.  —  .Mesures  relatives  à  l'asso- 
ciation qui  y  est  formée  sous  le  nom 
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de  Carabots,6  août  179 3.  —  Éta- 
blissement d'une  bourse  de  com- 
merce,  13  thermidor  an  IX  [i.cr 
août  180 1]  M, B. 94, 110786). — 
Les  percepteurs  des  contributions 
directes  y  sont  assimilés  aux  rece- 
veurs particuliers  des  contributions 
7  fructidor  an  X  [15  août  1802] 
(III,  B.  210,  n.°  1928  ).  —  Éta- 
blissement d'un  fycée  ,    1 6  floréal 
an  XI  [  6  mai  1 803  ]  (  III ,  B.  29J , 
n.°  2^07  ). 
CAFÉ.  Suppression  du  droit  de  con- 
sommation decette  denrée  aupasage 
de  la  ci-devant  Bretagne  dan*  h 
autres  parties  de  la  France  ,  7=  12 
décembre  1790.  —  Dispositicîtt  re- 
latives aux  droits  d'entrée  à  perce- 
voir sur  les  cafés ,    1  8  =  29  ma» 
1 79 1  ,  27 août  1 792 ,  12  mars  1795 , 
oftoréaian  VII  [28  avril  17991(11, 
B.  273  ,  n."  28)8),  art.  9.  — Ceux 
qui  viennent  des  colonies  françaises 
de  l'Amérique  continuent  de  payer 
les  droits  d'entrée  fixés  j>ar  la  loi  du 
18  mars  1791,  27  aout  1792.  — 
Nouvelle  fixation  de  ces  droits,  11 
mars  1 79  3 . — Transit  dont  jouissent 
les  cafés  arrivant  dans  les  ports  de  U 
Manche,  à  la  destination  de  l'Hel- 
vétie,  9  floréal  an  VII   [28  avril 
1799],  titre  III,  art.  3  (  II  ,  B.273, 
n.°  2858). —  Réduction  du  droit 
d'entrée  sur  le  café  étranger  ,  âil 
—  Entrepôt  des  cafés  dans  ie  port  de 
Marseille,  6  messidor  an  X  [ 2  j  juin 
1 802  ]  (  III ,  B.  109,  n.  1781).— 
Droits  sur  les  cafés  venant  des  colo- 
nies françaises  ou  étrangères  ,  3  ther- 
midor an  X  [21  juillet  1802  J  (ni, 
B.  203  ,   n.°  i84</  ).  —  Mode  de 
perception  de  ces  droits,  20  vendé- 
miaire an  XI  [  1 2  octobre  1  802]  (III, 
B.  222  ,  n.°  2019  ).  —  Envoi  ca 
transit  pendant  l'année  d'entrepôt, 
29  vendémiaire  an  XI  [2  1  octobre 
1 802]  (III , B. 224,  n.° 2048).  —Nou- 
velle fixation  des  droits  d'entrée  ,  4 
mars  1806  (IV,  B.  78  ,  *».•  137»). 
CAFÉS.  Le  maintien  du  bon  ordre  dans 
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les  cafés  est  un  objet  de  police  mu- 
nicipale ,  16  =  24  août  1790.  — • 
Les  officiers  de  police  peuvent  tou- 
jours y  entrer  pour  prendre  connais- 
sance des  désordres,  ou  contraven- 
tions aux  réglemens  ,  19  =  22 
juillet  179 1 .  —  Peine  pour  les  vols 
<rui  s'y  commettent,  2$  septembre, 
6  octobre  1791  et  25  frimaire  an 
Vffl  [  v  6  décembre  1799]  (II,  B. 
337»  D  °  347»  »  art.  3).  —  Com- 
mutation de  cette  peine,  25  frimaire 
an  V1I1[  16  décembre  1799J,  art.  3 
(II,  B.  337  ,  n.°  3471). 

CAFFARELLl  (M.)  est  nommé  préfet 
du  département  du  Calvados  ,  1 1 
brumaire  an  X  [  a  novembre  1 80 1  ] 
(III,  B.  121 ,  n.<>  947)  i  ~  du  dé- 
prtement  de  l'Aube  ,  1 2  février 
1810  (IV.  B.  265,  n.°  5164).  —  H 
est  destitué  ,  24  février  18 14  (IV, 
B.  560,  n.°  10 191  ). 

Cahier  de  Gerville  (M.) ,  ci-devant 
ministre  de  l'intérieur  ,  obtient  la 
permission  de  sortir  de  Paris,  7=  iz 
juillet  1792.  —  II  est  déclaré  avoir 
satisfait  à  la  loi  du  25  mars  1792  , 
relativement  à  sa  comptabilité ,  i  j 
août.  1792. 

CAHIER  décadaire.  Compte  à  rendre 
des  motifs  qui  ont  empêché  de  le 
présenter  chaque  décade  ,  1  2  ger- 
minal an  III  [  1."  avril  1795]. 

CAHIERS^  charges.  Les conservateurs 
des  forêts  sont  tenus  de  dresser  les 
cahiers  des  charges  et  conditions  des 
adjudications  de  bois,  et  de  les  faire 
viser  par  le  procureur-syndic  et  par 
nn  membre  du  directoire  de  dis- 
trict, \$  =  29  septembre  179 1. 

—  (C.  P.  C.)  Composition  du 
cahier  des  charges  qui  doit  être 
mis  au  greffe  dans  une  saisie  de 
rentes  ,  art.  645.  —  Affiche  par 
extrait,  6fa. —  Enonciations  que 
doit  contenir  celui  d'une  vente  d'im- 
meubles saisis ,  697.  —  Les  dires , 
publications  et  adjudications  doivent 
ctte  portés  sur  le  cahier  des  charges, 
k  la  suite  de  la  mise  à  prix,  699.  — 
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Cahier  des  charges  pour  une  vente* 
de  biens  appartenant  à  des  mineurs , 
9)8;  —  pour  une  vente  par  i  i  citation, 
972.  —  Manière  de  vider  les  diffi- 
cultés élevées  sur  ce  cahier ,  973. 

CAHORS.  Réunion  des  paroisses  de  cette 
ville,  10  =as  17  novembre  1790.  — 
Le  directoire  de  district  est  autorisé 
à  acquérir  les  batimens  nécessaires 
à  son  établissement ,  16*  =  28  juin 
1 79 1 .  —  Concession  d'un  bâtiment 
appartenant  aux  hospices ,  3  ger- 
minal an  X  [ao  avril  1802J  (III , 
B.  181  ,  n.*  14.26).  —  Etablissement 
d'un  lycée ,  16  floréal  an  XI  [6*  mai 
1803  J  (Ul  ,  B.  295  ,  n.°  2908  ). 

CAHOUET  (  M.  )  est  nommé  préfet  du 
département  delà  Haute-  Loire,  12 
février  1810  (  IV,  B.  1 56,  n.°  5 1 64). 

CAÏENNE.  Dispositions  relatives  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
colonie,  9=  15  avril  1791. 

Caillard  (  M.  ).  Le  porte-feuille  du 
département  des  relations  extérieures 
lui  est  confié  par  intérim,  9  messidor 
anX  [28  juin  1801]  (111,  B.  87, 
n.°  72}). 

CAILLEMER  (Le  représentant  du  peu- 
ple )  est  nommé  membre  de  la  com- 
mission du  conseil  des  anciens,  19 
brumaire  an  VIII  [  10  novembre 
.1797]  (II,  B.  325,^°  34.7). 

CAISSARGUES.  Municipalité  des  pa- 
roisses de  Caissargues  et  Garons,  9 
=  17  novembre  1790. 

CAISSE  de  tambour.  Peine  contre  ceux 
qui  battraient  ou  feraient  battre  la 
caisse  sans  y  être  légalement  auto- 
risés, 3  prairial  an  III  |  22  mai  1795} 
(I,  B.  147»  n.°  837).  V.  Tambour. 

Caisse  d'amortissement.  Elle  est  établie 
pour  recevoir  le  cautionnement  des 
receveurs  généraux,  et  les  arrérages 
des  rentes  viagères  et  des* pensions 
ecclésiastiques  à  mesure  de  leur  ex- 
tinction ,  6  frimaire  an  VIII  \  27  no- 
vembre 1799) (II, B. 331, n.°  3$4*)« 
—  Institution  et  organisation  de  cette 
caisse,  8  frimaire  an  VIII  [  29  no- 
vembre 1799]  (H-,  B.  3.31,  n* 
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3444).  — Mode  de  ses  versemens  a  la 
banque  nationale  ,  de  tous  les  fonds 
quelle  revoit,  28  nivose  an  Mil 
|  18  janvier  1 800  j  (  Ill.B.  i.n.H). 
—  Le  montant  du  cautionnement 
des  agens  et  courtiers  de  change  doit 
y  être  versé,  28  ventôse  an  IX  [19 
mars  1801  |  (  III,  B.  76,n.°  592).— 
Lite  délivre  des  bons  de  rente  a  ceux 
qui  convertissent  les  certiiicats  des 
deux  tiers  en  rente ,  9  floréal  an 
XI  [29  avril  1801  j(Ill,B.  8,n.° 
659). —  Rescriptions  qu'elle  dé- 
livre aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux qui  s'y  présentent  pour 
échanger  du  tiers  consoiidé  contre 
des  bons  de  deux-tiers ,  2  3  prairial 
an  IX  [  12  juin  1801  ]  (  III ,  B.  84  , 
n.°  680  ).  —  Organisation  et  attri- 
butions de  cette  caisse ,  2  ;  messidor 
anlXI  12  juillet  1801  j  III,  B.91, 
n.°  754).  —  Cours  moyen  d'après 
lequel  elle  reçoit  les  bons  de  deux- 
tiers  des  acquéreurs  des  maisons  et 
usines  nationales  qui  sont  admis  à 
verser  le  montant  en  numéraire ,  3 
ventôse  an  X  [22  lévrier  1802  j 
(  111 ,  B.  166,  n.°  1 265  ).  —  Le  prix 
provenant  des  adjudications  des 
'  coupes  extraordinaires  des  bois  des 
communes,  des  hospices  et  autres 
établissemens  publics,  y  est  vessé , 
19  ventôse  an  X  ,  10  mars  1802  ] 
(  III,  B.  170,  n.°  2315).  —  La  tréso- 
rerie est  chargée  de  verser  deux 
millions  par  année  à  cette  caisse  , 
1  s  floréal  anX[i  j  mai  1802  j, art.  1  1 
(III,  B.  187,  n.u  .417).  —  Tonds 
affectés  pur  amortir  ce  qui  excéde- 
rait les  cent  cinquante  millions  des 
•  cinq  pour  cent  consolidés,  2  1  floréal 
an  X  [  1 1  mars  1 802  ] ,  art.  9  et  1  o 
(  III,  B.  189,  n.°  1 547  ).  —  Les 
directeur  et  administrateurs  sont  dé- 
chargés des  opérations  par  eux  faites 
depuis  le  21  nivôse  an  YllI  jusqu'au 
!.«'  vendémiaire  an  X,  3  prairial 
an  X[  23  mai  1802  ]  (  I II ,  B.  191 , 
n.°  1 599  )•  —  Cette  caisse  est  auto- 
risée à  acquérir  les  domaines  affectés 
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a  la  dotation  du  sénat  dans  les  quatre 
departemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  6  germinal  an  XIII  \_  27  murs 
i8o5j  (IV, B.  39,  n.°  6joj;  —  à 
acquérir  du  sénat  les  domaines  affec- 
tés à  sa  dotation  dans  les  departemens 
de  la  Doire  ,  de  Mareugo,  &c. , 
moyennant  une  concession  de  rente 
en  cinq  pour  cent  consolidés,  21 
mars  1806*  (IV,  B.  8l  ,  n.°  ■  3p4.'. 

—  Paiement  en  domaines  nationaux, 
des  fonds  que  le  trésor  public  doit 
verser  en  1806,  24  avril  1806 
(  IV,  B.  88 ,  n.°  .  5  1 3).  —Versement 
de  bons  par  cette  caisse  au  trésor  pu- 
blic, 9  mai  1806  (IV,  B.  91,0.° 

1  ;48).  —  Admission  des  capitaux  de 
la  dette  constituée  du  Piémont,  en 
paiement  des  biens -fonds  à  vendre 
par  ladite  caisse  dans  les  départemens 
au-delà  des  Alpes,  30  mai  1806 
(IV,  B.  94,  n.<>  1632).  —  Marchan- 
dises destinées  à  la  garantie  des  prêts 
faits  par  elle  aux  manufactures  en 
soutfrancc,  1 1  mai  1807  (IV,  B.  14?» 
n.°  243  j  ).  Voyez  Manufactures.  — 
Détermination  de  l'emploi  de  ses 
bons,  3.°  et 4-c  séries,  9  août  1807 
(I  V,  B.  157,  n.°  2686).  —  Ordre  a 
observer  pour  les  paiemens  qui  s'ef- 
fectueront avec  ces  bons,  ibid.  —  Avis 
sur  la  libération  résultant  des  man 
dats  délivrés  par  elle,  et  les  cfiee 
des  oppositions  relatives  aux  caution- 
nemens  des  fonctionnaires  publics, 
12  août  1807 (IV, B.  I55,n.°  2651). 

—  Cette  caisse  ne  doit  point  rece- 
voir d'oppositions  de  la  part  des  par- 
ticuliers sur  les  fonds  appartenant 
aux  communes  [ibid,  n.°a66;'.- 
Ordre  à  observer  pour  les  paiemens 
qui  s'effectueront  avec  ceux  de  ses 
Bons  qui  formeront  le  complément 
de  la  j.c  série  et  toute  la 4.%  2  sep- 
tembre 1807  (IV,  B.  157,  n.°  2730). 

—  Versement  dans  cette  caisse  de 
tous  les  fonds  provenant  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  di- 
rectes, 16  septembre  1807  (  IV,  B. 
162  ,  n.°  275*6  ).  —  Réglementer 
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Ja  comptabilité,  ii  septembre  i'8o8 
(  IV,  B.  206  ,  n.°  J774  )•  ~  Crédit 
qu'elle  est  autorisée  à  ouvrir  à  l'uni- 
versité impériale  ,   17  septembre 
i  808  (  ibid,  n.°  377j  ).  —  Elle  est 
déchargée  des  recettes  et  dépenses 
faites  pendant  les  années  VII  à  1  807 
inclusivement,  22  octobre  1808  (IV, 
B.  211,  n.°  3829).  —  Les  biens  à 
elle  cédés  ne  font  plus  partie  du 
domaine  public,  17  février  1809 
(  IV,  B.  226,  n.°  4134).  —  Inté- 
rêts arriérés  dont  la  demande  doit 
être  admise  ou  rejetée  par  la  caisse  , 
14  mars  1809  (IV,  B.  230 ,  n.° 
4208).—  Les  sommes  provenant  de 
successions  vacantes  doivent  y  être 
consignées,  13  octobre  1809  (IV, 
B.  246,  n.°  47J9  ).  — Elle  peut  alié- 
ner ,  les  rentes  sur  particuliers  dont 
clic  est  cessionnaire ,  9  décembre 
1  809  (  IV,  B.  B.  25 } ,  n.°  4841  ).  — 
Bases  d'après  lesquelles  les  débiteurs 
peuvent  en  effectuer  le  rachat,  ibid. 
—  Les  centimes  additionnels  et  fa- 
cultatifs imposés  pour  confectiôn  de 
routes  &c. ,  doivent  être  vergés  à  la 
caisse  ,  27  décembre  1809,  art.  1  09 
(  IV,  B.  257,  n.°  4990).  —  Dé- 
comptes des  acquéreurs  de  domaines 
vendus  en  son  nom ,  27  janvier  1810 
(  IV,  B.  264»  n.°;  150).  —  Les  bons 
qu'elle  a  été  autorisée  à  émettre  en 
vertu  du  décret  du  3  février  1810, 
peuvent  être  employés  a  payer,  par 
anticipation  ,  des  domaines  vendus 
par  elle,  16"  mars  1810  (IV,  B. 
289  ,  n.°  ;47<>  ).  —  Mode  de  rem- 
boursement des  consignations  vo- 
lontairement faites,  16  mai  1810 
(  IV,  B.  287,  n.°;4 16).— Traités 
Faits  par  .la  caisse  avec  la  compa- 
gnie Dumarest,  pour  la  recherche 
des  rentes  ignorées  de  l'adminis- 
tration des  domaines ,  20  février 
181  1  (IV,  B  361,  n.°  66^).— 
Fixation  de  l'intérêt  qu'elle  doit 
percevoir  pour  les  sommes  dont  elle 
fait  l'avance  en  vertu  des  ordres  ou 
décrets  de  l'Empereur,  9  avril  \2 1  z 

T.  r. 
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(IV,  B.  428,  n.°  7870).  —  Proro- 
gation de  délai  en  faveur  de  cette 
caisse  et  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines ,  pour 
l'inscription  de  certains  droits  de 
privilège  et  d'hypothèque  dans  les 
neuf  départemens  de  la  ci-devant 
Hollande  et  dans  l'arrondissementdc 
Breda,  31  janvier  1813  (IV,  B. 
476 ,  n.°  8704  ' .  —  Fixation  et  mode 
de  paiement  à  faire  aux  communes 
de  1  équivalentdu  revenu  net  de  leurs 
biens  cédés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment en  exécution  de  la  loi  du  20 
mars  dernier ,  6  novembre  1815 
(IV,  B.  533  ,  n.°  983,).— L'adjudi- 
cation faite  au  sieur  Dchagre,dans 
le  département  de  Jemmape ,  d'une 
portion  de  bien  à  lui  vendue  comme 
appartenant  à  cette  caisse,  est  an- 
nullée,  17  janvier  1814  (IV,  B. 
555,  n.°  100*5). 

—  (C.  Co.  )  Circonstances  dans 
lesquelles  il  y  a  lieu  de  verser  à  la 
caisse  d'amortissement  les  fonds  de 
la  caisse' de  la  faillite,  art.  497.— 
Ordonnance  nécessaire  pour  les  en 
retirer,  498. 

Caisse  d'assurance  contre  les  incendies 
et  sur  la  vie.  V.  Compagnies fin  anciens. 

CAISSE  de  commerce.  Emission  des  billets 
de  cette  caisse,  18  août  1792.  —  Sa 
vérification  après  la  levée  des  scellés, 
20  septembre  «792. 

CAISSE  d'échange  des  assignats.  La  tréso- 
rerie est  chargée  de  lui  fournir  des 
assignats  de  cinq  livres,  30  novembre 
=  1  1  décembre  179a. 

CAISSE  des  employés  et  des  artisans.  V. 
Compagnies fi nan  aères. 

Caisse  d'escompte.  Elle  est  autorisée  à 
prendre  avec  le  Roi  des  arrangement 
pour  fournir  des  avances  sur  le  pro- 
duit de  la  contribution  patriotique, 
6  =  9  octobre  1789. —  Le  premier 
ministre  des  nuances  est  autorisé  a 
examiner  avec  le  comité  des  finances 
le  plan  de  conversion  de  cette  caisse 
en  banque  nationale ,  ibid.  —  L'As- 
semblée nationale  demande  commu- 
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nication  des  engagemens  pris  avec 
cette  caisse,  21  novembre  1789. — 
Ses  billets  sont  reçus  dans  les  caisses 
publiques  et  particulières  jusqu'au 
1."  juillet,  et  elle  est  chargée  de 
fournir  au  trésor  public  quatre-vingt- 
dix  millions,  21  décembre  1789  = 
janvier  1790.  — Dispositions  rela- 
tives aux  annuités ,  aux  actions,  au 
dividende  et  au  fonds  d'accumulation 
de  cette  caisse ,  ibid. — EWc  ne  peut 
donner  au  trésor  public  des  eftèts 
rayables  au-delà  du  mois  de  mars , 
8  mars  1790.  —  Nomination  d'une 
commission  pour  examiner  son  ad- 
ministration et  sa  situation  ,  23  mars 
=  1  .cr  avril  1790. —  Echange  de 
ses  billets  contre  des  assignats,  et 
défense  d'en  faire  aucune  émission 
nouvelle,  17  =  22  avril  1790. — 
Elle  est  chargée  de  prêter  vingt  mil- 
lions au  trésor  public  et  sans  intérêt , 
ibid.  et  1 8  avrif  1790. — Nomination 
des  commissaires  pour  l'endossement 
des  billets  de  cette  caisse,  20  avril 
1790.  —  Elle  est  autorisée  à  retirer 
de  la  circulation  pour  douze  millions 
de  billets  de  mille  livres,  et  à  les 
remplacer  par  d'autres  de  trois  cents 
et  de  deux  cents  livres,  8  mai  1790. 
—  Forme  du  paiement  des  intérêts  de 
ses  billets,  itid.  —  Elle  fournit  au 
trésor  public  vingt  millions  en  bil- 
lets portant  promesse  d'assignats,  1  1 
mai  1790.  —  Prorogation  du  délai 
pour  l'échange  de  ses  billets  contre 
des  assignats,  24=  29  mai  1790. — 
Elle  est  autorisée  à  fournir  au  trésor 
public  vingt  millions  de  billets-assi- 
gnats pour  le  service  de  juin,  i.tr 
juin  1790.  —  Elle  est  tenue  de 
compter  de  clerc  à  maître  avec  le 
premier  ministre  des  finances  ,  4 
juin  1790. —  Proclamation  relative 
a  l'échange  de  ses  billets  en  assignats, 
27  juin  1790.  —  Les  oppositions 
faites  ou  à  taire  à  cet  échange  em- 
pêchent l'échange  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  un  jugement  légal,  29  juin  = 
ii  juillet  1790.  —  Elle  verse  au 


trésor  public  quarante-cinq  millions, 
4  juillet  1790.  —  Nouvelle  proroga- 
tion du  terme  pour  l'échange  de  ses 
billets  contre  des  assignats,  1 8  juillet 

1790.  —  Ce  terme  est  fixé  au  10 
août,  29  juillet  1790.  —  Fonction! 
des  commissaires  chargés  de  sur 
veiller  toutes  les  opérations  relatives 
à  l'extinction  de  ces  billets,  7  =  2* 
août  1790.  —  Mesures  pour  cons- 
tater sur  les  registres  de  cette  caisse 
PannuHation  de  ses  billets,  et  pour 
en  accélérer  l'échange,   14  =  n 
août  1790. —  Elle  verse  éiffirenta 
sommes  au  trésor  public,  4,  11  et 
16  septembre   1790.  —  Nouveau 
versement  de  quinze  millions,  }  = 
14  octobre  1790.  —  Levée  des  dé- 
fenses faites  à  cette  caisse  demeure 
de  nouveaux  billets,  sans  néanmoins 
que  ces  billets  puissent  être  reçus 
autrement  que  de  gré  à  gré ,  8=  1  \ 
octobre  1790.  —  Paiement  à  lui 
faire  pour  solde  de  son  compte  de 
clerc  à  maître  avec  le  trésor  pubiic, 
9  octobre  =  14  octobre   1790. — 
La  caisse  de  l'extraordinaire  ne  peut 
échanger  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte qu'en  assignats  de  cinq  ccav 
et  d*  cent  livres,  23  janvier  1791. 

—  Les  quittances  des  dividendes  de 
ses  actions  doivent  êlre  écrites  sur 
papier  timbré ,  7=  1  1  février  17  -1. 

—  Les  oppositions  formées  à  l'é- 
change des  billets  de  caisse  comrc 
des  assignats  sont  déclarées  nulles  et 
sans  eftet,  28  février  =  ij  nr.rs 

1791.  —  Gratifications  accordees 
pour  dénonciation  d'une  fabrication 
de  faux  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
1 1  août  1792. —  Ces  billets  et  les 
autres  papiers- monnaie  ne  sont  pas 
sujets  au  droit  d'enregistrement,  2> 
août  1792.  —  Trois  mille  livres  sont 
accordées  au  sieur  Denis  et  aux  sieur 
et  dame  Barthélémy  pour  dénon- 
ciation d'une  fabrication   de  faux 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  1  1  = 
25  août  «792.  —  Acceptation  de 
l'offre  faite  par  le»  administrateur* 


Digitized  by  Google 


CAISSE  DE  L'EXT 

de  cette  caisse,  d'échanger  contre  des 
assignats  une  somme  de  neuf  cent 
mille  livres  en  numéraire,  i  i  sep- 
tembre 1792.  —  Suppression  de  la 
caisse  d'escompte,  24  août  1793. — 
Inscription  desannuitésde  cette  caisse 
au  grand-livre ,  1  f  ,  1 6 ,  1 7  et  24  août 
1793  ,  art.  39  et  suiv.  —  Lpoque 
après  laquelle  ses  billets  représentant 
les  assignats  en  circulation ,  doivent 
cesser  d'avoir  une  valeur,  17  nivôse 
an  II  [6  janvier  1794].  —  État  à 
fournir  par  les  administrateurs  ,  des 
billets  qui  étaient  en  circulation  au 
1 7  avril  1 790  ,  1 1  ventôse  an  II  [  1  .cr 
mars  1794].  —  Liquidation  de  cette 
caisse,  29  fructidor  an  II  [ij  sep 
•    tembre  1 794]  (  I ,  B.  ^9 ,  n.°  3 1  y  i , 
et  8  floréal  an  III  [27  avril  1795]  (I, 
B.  140 ,  n.°  788).  V.  Assignats. 
Caisse  d'escompte  du  commerce.  \.. Com- 
pagnies financières. 
C  A  l  SS  E  de  l'extraordinaire.  Etabl  issement 
de  cette  caisse  et  ses  attributions,  19 
et  2 1   décembre  1 789  =  janvier 
1790,  art.  9.  —  Création,  sur  cette 
caisse,   d'assignats  jusqu'à  concur- 
rence de  quatre  cents  millions  ,  ibid. 
—  L'excédant  produit  par  les  éco- 
nomies doit  y  être  versé,  22  mars= 
avril  1790;  —  ainsi  que  les  re 
venus  des  domaines  de  la  couronne 
et  ecclésiastiques  ,  17  =  22  avril 
1  790.  —  Le  receveur  est  autorisé  à 
endosser  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, 20  avril  1790.  —  Les  obli- 
gations des  municipalités  pour  l'achat 
des  domaines  nationaux  et  le  mon- 
tant des  fermages  doivent  y  être  dé- 
posées, 1 4  =  1 7  mai  '79°-  —  Le 
prix  du  rachat  des  droits  féodaux 
doit  y  être  également  versé  par  le  re- 
ceveur de  district,  3  =  3»  juillet 
1790.  —  Les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  y  versent  le  prix  de  leur 
acquisition,  et  les  receveurs  de  dis- 
trict en  comptent  au  caissier  géné- 
ral, 9=  M  juillet  1790. — Fonctions 
du  trésorier  relativement  à  l'émission 
efes  assignats,  7  =  22  août  1790. — 


AORDINAIRE.  437 

Les  receveurs  des  décimes  sont  tenus 
de  verser  à  cette  caisse  la  totalité  des 
deniers  qui  sont  entre  leurs  mains, 
pour  reliquat  de  comptes  par  eux 
précédemment  rendus,  14=21  sep- 
tembre 1790.  —  Les  sommes  pro- 
venant du  recouvrement  des  décimes 
et  dons  gratuits  y  sont  également 
versées,  9  octobre  1790.  —  Verse- 
ment par  la  caisse,  dans  le  trésor 
public  ,  de  la  somme  de  quatre  mil- 
lions trois  cent  quarante  mille  livres 
qu'elle  a  reçue  à  compte  du  premier 
terme  de  la  contribution  patriotique , 
12  =  19  octobre  1 790.  —  Les  direc- 
toires de  département  sont  tenus 
d'envoyer  chaque  mois  au  commis- 
saire du  Roi  près  cette  caisse,  un 
état  des  réductions  ,  paiemens  et 
sommes  dues  pour  la  contribution 
patriotique,  2^  =  31  octobre  1790. 
—  Formalités  prescrites  pour  le  rem- 
boursement ,  par  la  caisse,  des  of- 
fices supprimés  ,  \o  octobre  =  > 
novembre  1790.  —  La  caisse  reçoit 
les  paiemens  du  prix  des  biens  na- 
tionaux vendus ,  et  l'acquéreur  retire 
un  duplicata  de  la  quittance  du  re- 
ceveur, 3  =  «7  novembre  «790. — 
Formalités  à  observer  pour  délivrer 
les  assignats  à  la  caisse ,  4  =  1  o  no- 
vembre 1 790.  —  Llle  prête  au  trésor 
public  quarante-huit  millions,  5  = 
10  novembre  1790. — Les  deux  cents 
millions  mis  en  réserve  pour  les  be- 
soins à  naître,  et  pour  mettre  au  cou- 
rant, dans  les  six  premiers  mois  de 
1791  ,  la  totalité  des  ventes  de  1790, 
sont  remplacés  par  l'arriéré  des  im- 
positions directes  et  le  remplace- 
ment de  la  gabelle ,  7=  1 7  novembre 
1 790.  —  Le  prix  de  la  vente  des 
étalons  doit  y  être  versé ,  12=  19 
novembre  1790;  —  ainsi  que  les 
sommes  provenant  des  prébendes  va- 
cantes du  chapitre deSaint-Quentin, 
1^=17  novembre  1790.  —  Les 
frais'  de  versement  des  sommes  des- 
tinées à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
sont  remboursés  aux  receveurs  de 
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district,  14  =  24  novembre  1790. 

—  Les  directoires  de  département 
transmettent  au  commissaire  du  Roi 

Eres  cette  caisse  ,  les  résultats  des 
ordereaux  de  chaque  receveur  de 
district,  14  =  24  novembre  1790. 

—  Dispositions  d'ordre  pour  le  ver- 
sement du  prix  des  ventes  de  biens 
nationaux,  30  novembre  =5  dé 
cembre  1790.  —  Nouvelle  organisa- 
tion de  cette  caisse ,  rf=i  ?  décembre 
1790. —  Elle  est  un  établissement 
entièrement  distinct  et  séparé  du  tré- 
sor public,  6  =  12  décembre  1700. 
— Elle  est  autorisée  à  verser  au  trésor 
public  la  somme  de  quarante-cinq 
millions  en  assignats,  pour  le  service 
du  mois  de  décembre  1 790 ,  n  ~ 

décembre  1790.  —  Les  sommes 
du  restant  du  gras  des  caisses  des  dé- 
cimes lui  sont  envoyées,  17  =  z$ 
décembre  1700. — Rentes  dont  le 
prix  du  rachat  doit  lui  être  vernis, 
18  =  29  décembre  1790.  —  L'état 
des  indemnités  accordées  sur  les 
rôles  de  la  contribution  patriotique 
lai  est  adressé,  20=25  décembre 
1790.  —  Forme  dans  laquelle  les 
nouveaux  assignats  doivent  être  re- 
mis à  la  caisse,  20=25  décembre 

1790.  —  Les  deniers  provenant  de 
la  caisse  dit  clergé  doivent  y  éire 
versés ,  26  décembre  1 790  =  j  jan- 
vier 1 79 1 .  —  Ordre  à  observer  pour 
la  délivrance  des  mandats  et  pour  les 
paiemens,  27  décembre  1790  =  2 
janvier  1791.  —  Etablissement  des 
bureaux  de  cette  caisse  ,  30  dé- 
cembre 1790  =9  janvier  1791. — 
Ses  dépenses  extraordinaires  pour 
les  mois  de  décembre  et  de  janvier, 
sont  payées  par  le  trésor  pubiic, 
30  décembre    '790  =  9  janvier 

179 1 .  —  L'administrateur  est  char- 
gé.de  présenter  le  plan  de  l'orga- 
nisation de  ses  bureaux,  ibitl.  — 
Le  sieur  Quinson  est  tenu  d'y  verser 
la  somme  de  460,000  liv.,  5  janvier» 
1791.  —  Il  est  adjoint. quatre  com 
*nissaircs  et  deux  signataires  au  co  . 


RÀORDlNÀIRE. 

mité  de  l'extraordinaire  ,9=19 
janvier  1791.  —  Somme  à  verser 
dans  celle  dutrésor  public ,  14=19 
janvier   1791.  —  Les  contrats  de 
rentes  ,  les  billets  de  loterie  et  les 
actions  de  la  compagnie  des  Indes, 
qui  appartenaient  à  des  corps  et 
communautés  ecclésiastiques  ,  lui 
sont  envoyés  pour  être  annuités  et 
brûlés ,  20  —  23  janvier  1791.  — 
Les  rentes  de  1  2  à  20  livres  conti- 
nuent d'être  remboursées  par  cette 
caisse,  23  =  30  janvier  1791. — 
Moyen  de  constater  les  assignats  an- 
nuités qui  lui  sont  envoyés  par  les 
receveurs  de  district ,  27  janvier  = 

4  février*  1791.  —  Somme  qu'elle 
est  tenue  de  payer  pour  la  liquidation 
de  plusieurs  offices  de  judicature, 

5  =  1 8  février  1791.  —  L'admi- 
nistrateur est  chargé  de  se  concerter 
avec  l'ordonnateur  du  trésor  publie 
pour  effectuer  dans  les  villes  le 
paiement  des  gages  des  offices  sup- 
primés, 13=  18  février  1791. — 
Versement  par  la  caisse  de  17  mil- 
lions au  trésor  public,  14  =  16  fé 
vrier  179 1. —  L'acquit  des  dépenses 
attribuées  aux  bureaux  et  frais  de 
son  administration  se  fait  par  te 
trésor  public,  18  —  25  février  1791. 

—  La  caisse  acquitte  les  bordereaux 

3 ni  sont  délivrés  aux  municipalités, 
ans  la  vente*  des  domaines  natio- 
naux ,  24  février  =  30  mars  1791. 

—  Les  sommes  qui  se  trouvent  en 
caisse  lors  delà  reddition  des  comptes 
des  receveurs  de  la  contribution 
patriotique,  sent  versées  dans  lacaisse 
de  l'extraordinaire  ,  25  février  =  4 
mars  1 79 1 .  —  Les  reliquats  de 
comptes  des  syndics  des  commu- 
nautés d'artisans  et  marchands  y 
sont  verses ,  ainsi  que  le  prix  de  la 
vente  de  leurs  biens  ,21=27  mars 
1791 .  —  Les  directoires  de  district 
envoient  à  l'administrateur  l'état  de 
l'argenterie  et  des  pièces  d'or  re- 
mises aux  hôtels  des  monnaies,  3  = 
27  mars  17.71.  —  Nature  des  dé- 
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penses  à  acquitter  pat  la  caisse,  u 
et  i  5  —  i  <;  mars,  20  =  27  mars 
179'.  —  Nouvelle  organisation  de 
ses  bureaux,  13=  20  mars  1791. 
—  Elle  est  autorisée  à  verser  au  tré- 
sor public  50  millions,  26  =  30 
mars  1791.  —  Les  sommes  prove- 
nant des  à-comptes  payés  par  les 
aspiraris  aux  maîtrises  et  jurandes  y 
sont  versées,  28  mars  =  i.cr  avril 
1791.  —  Les  billets  des  ci-devant 
administrateurs  des  domaines  sont 
visés  et  timbrés  avant  de  lui  être 
présentés,  6=  10  avril  1791. — 
Obligation  de  l'administrateur  en- 
vers la  municipalité  et  le  directoire 
du  dépaYtemcnt  de  Paris,  pour  le 

Srodwit  des  biens  des  Jésuites  entré 
ans  cette  caisse,  8,  1  2  ,  14  =  27 
avril  1791.  —  La  caisse  est  chargée 
de  rembourser  les  parties  des  dirîe- 
rens  emprunts  sorties  en  rembourse- 
ment ,  10  =  15  avril  2791  ;  —  de 
verser  au  trésor  public  10  millions, 
1  5  avril  =  i.cr  mai  1791  ;  —  d'ac- 

Îuitter  divers  objets  de  dépenses  pu- 
liques,  17  =  27  avril  1791. — 
Fonds  qu'elle  est  tenue  déverser  pour 
la  liquidation  des  états  des  finances 
des  années  de  1788  et  1789,  2% 
avril  =  i.cr  mai  1791  ;  —  pour  les 
dépenses  du  département  de  la 
guç/re  ,  27  avril  =  4  mai  1791  ; 
—  pour  chacun  des  trois  enfans  du 
maréchal  Lowendal,  28 avril  =4  mai 
1791  ; —  pour  un  remboursement 
à  la  ville  de  Toulouse  ,3  =  8  mai 
1791  ;  —  pour  un  autre  rembourse- 
ment à  la  ville  de  Bordeaux  ,3=6 
mai  1791  ;  —  pour  les  augmentations 
de  gages  attribuées  aux  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  et 
aux  secrétaires  du  Roi ,  et  les  taxa- 
tions attribuées  aux  élections  et  gre- 
niers à  sel ,  5  =  13  mai  1 79 1  ;  — 
pour  acquitter  les  sommes  qui  se 
trouveront  dues  pour  les  construc- 
tions et  réparations  des  églises  sup- 
primées et  autres  ,6  =  15  mai 
1 79 1  >  —  Pour  »vances  aux  admimô- 
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trateurs  de  l'hôpital  général  et  de 
l'hôtel -dieu  de  Rouen,  10=  1$ 
mai  1791.—  La  caisse  verse  chaque 
mois  au  trésor  public  ce  qui  lui 
manque  pour  compléter  sa  dépense, 
i)  =  25  mai  1791.  —  Personnes 
que  l'administrateur  est  autorisé  à 
employer    pour  le  paiemeut  des 
gages  arriérés,  17  mai  =  i.cr  juin 
179 1 .  —  Le  trésorier  est  autorisé  à 
retenir  ,  sur  le  montant  des  liquida- 
tions, la  contribution  patriotique  de 
ceux  qui  ne  l'auraient  pas  payée , 
=  1  o  juin  1 79 1 .  —  Les  receveurs 
de  district  envoient  dans  le  mois  au 
commissaire  de  cette  caisse  les  bor- 
dereaux de  toutes  les  ventes  de  do» 
maines  nationaux  sur  lesquelles  les 
municipalités  ont  le  seizième  à  per- 
cevoir ,  9=  17  juin  1791.  —  La 
caisse  est  autorisée  à  prêter  des  fonds 
aux  municipalités  d'Orléans  et  de 
Nantes,    10  a  n  juin  1791.  — 
Les  registres  de  cette  caisse  ne  sont 
pointsoumisau  timbre,  10=  17  juin 
1791.  —  Le  compte  des  dons  pa- 
triotiques doit  être  remis  à  son  com- 
missaire, 17=  28  juin  1791. — 
Les  assignats  de  la  création  de  juin 
179 1  doiventformerdansson  compte 
général  un  compte  particulier,  19 
=  28  juin  «79'.  — Versement  à 
faire  par  elle  au  trésor  public,  20  = 
21  juin  179».  —  Procès-verbal  à 
dresser  de  sa  situation,  21  juin  1791. 
—  Le  trésor  public  est  autorisé  à 
payer  unesomme  da  trente  mille  liv. 
pour*  donner  des  à-comptes  aux 
commis  de  cette  caisse,  22  juin 
179 1 .  —  Formalités  à  observer  par 
les  personnes  qui  ont  quelques  som- 
mes à  y  recevoir,  24  =  25  juin 
J791.  —  Versement  à  faire  par 
échange  en  assignats  de  cinq  livres, 
4  juillet  179 1.  —  Fonds  destinés 
pour  les  secours  provisoires  que 
peuvent  exiger  les  besoins  pressant 
et  momentanés  des  hôpitaux, 
juillet  1 79 1 .  —  Versement  à  la  tr  é  - 
sorerie  pour  les  dépenses  de  l'année 
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1791,8  =  2  e  juillet  1791.  —  Em- 
ploi que  la  caisse  doit  faire  des  assi- 
gnats de  cinq  livres,  9  =  21  juillet 
1 79 1 .  —  Le  trésorier  est  autorisé  à 
recevoir  les  arrérages  échus  au  1  .cr 
janvier  dernier ,  des  contrats  de 
rentes  sur  l'Etat,  ainsi  que  le  paie- 
ment des  actions,  billets  de  loterie, 
qui  appartenaient  à  des  ci-devant 
corps  et  communautés  ecclé>iavti- 

'  mies,  10  =  20  juillet  1 79 1 .  —  Or- 
ganisation des  bureaux  de  la  caisse, 
et  fixation  des  appointemens  de  ses 
employés,  1 1  =  20  juillet  1791.  — 
Les  c  (ons  patriotiques  offerts  pour 

'  fentretien  des  gardes  nationales ,  doi- 

*  vent  être  portés  à  la  trésorerie  de 
cette  caisse,  12  juillet  =  10  août 
1 79 1 .  —  Mode  de  remplacement  des 
sommes  qui ,  sur  les  ordres  du  dé- 
partement des  ponts  et  chaussées, 
ont  été  prises  sur  les  fonds  de  1  ~<)  1  , 
17=  2|  juillet  1791.  —  Rembour- 
sement des  sommes  que  la  caisse  a 
lait  passer  aux  receveurs  de  district , 
pour  le  paiement  des  frais  d'estima- 
tion, vente  et  administration  des 
domaines  nationaux  et  irais  de  culte, 
18  =  28  juillet  1 T9 1 .  —  Le  direc- 
teur de  la  monnaie  est  autorisé  à 
échanger  avec  le  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire une  somme  de  menue 
monnaie  contre  des  assignats  de 
cinq  livres,  18  juillet  1791. — La 
caisse  est  chargée  de  rembourser  les 
droits  féodaux  et  autres  abolis  sans 
indemnité,  amsi  que  les  justices  sei- 

fneuriales,  acquis  au  domaine  de 
Etat,  23  juillet  =  12  septembre 
1 79 1  ;  —  de  rembourser  également  à 
la  trésorerie  nationale  la  dépense  des 
six  tribunaux  criminels  provisoires 
de  Paris, 24  =  29  juillet  1791  ;  —  de 
verser  à  la  trésorerie  nationale  seize 
millions ,  pour  être  employés  aux 
dépenses  de  la  guerre  ,2=22  août 

•  «791;  —  de  fairc  des  avances  aux 
communes  et  villes  qui  ont  des  be- 
soins urgens ,  5;  =  1 o  août  1 79 1  ;  — 
«l'acquitter  les  indemnités  accordées 
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à  la  famille  de  Lowcndal  ,9=12 
août  1 79 1  ;  —  de  rembourser  les 
sommes  dues  en  résultat  du  tirage 
fait  en  juin  1791  ,  de  l'emprunt  de 
cent  millions  de  1 78  1 ,  1 4=  1 8  août 
1 79  i . —  Avance  à  faire  par  elle  à  la 
municipalité  de  Bordeaux ,  17  =  18 
août  1791.  —  Etat  de  recette  et  dé- 
pense que  doit  fournir  le  trésorier  <ie 
cette  caisse,  18  et  21  =  22  août 
1 79 1 .  —  Les  copies  des  arrêtés  des 
registres  des  receveurs  de  district 
doivent  être  envoyées  au  commis- 
saire administrateur  de  la  caisse, 
ainsi  que  les  états  des  domaines  nj- 
tionaux,  19  août  =11  septembre 
1 79 1 .  —  Versement  à  la  municipa- 
lité de  Paris,  21  =  22  août  1791. — 
Le  commissaire  administrateur  est 
chargé  de  la  suite  des  opérations  re- 
latives à  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux ,  26=29  a°ût    179t. — 
Fonds  à  délivrer  par  la  caisse  pour 
les  besoins  des  hôpitaux ,  4  =  12 
septembre  1791; — pour  frais  de 
recherches  des  fabricatcurs  de  faux 
assignats ,  7  —  12  septembre  1 791 , 
— pour  avance  d'un  prêt  à  la  com- 
mune de  Dieppe ,  7  =  1  2  septembre 
1 79 1  ;  —  pour  un  prêt  aux  adminis- 
trateurs du  bureau  de  la  charité  gé- 
nérale de  la  ville  de  Lille,  1$  sep 
tembre  =  1  2  octobre  1 79 1 .  Les 
receveurs  de  district  sont  tenus  d: 
compter  de  leurs  recettes  et  dépenses 
au  trésorier  de  l'extraordinaire  pour 
tous  les  objets  de  recettes  extraordi- 
naires quidoiventy  être  versés,  17 
=  29  septembre  1 79 1 .  —  La  caisse 
est  autorisée  à  rembourser  à  la  tre 
sorerie  nationale  les  fonds  qu'elle  1 
avancés  pour  les  secours  imprévus 
accordés  aux  départemens ,  1 0  et  20 
•  septembre  =  2  octobre  1791.  — 
Somme  à  avancer  à  la  municipalité 
de  Marseille,  20  septembre  =  »; 
octobre  1791  ; — à  celle  de  Rennes, 
20  sep  tembre =9  octobre  179 1 ,  — 
à  celle  de  Melun,  :i  septembres 
12  octobre  1791.  —  Paiement  par 
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la  caisse  des  gages  des  offices ,  1 1 
septembre  =  16  octobre  1791. — 
Le  produit  du  recouvrement  des 
dettes  actives  et  passives  des  commu- 
nautés et  corps  supprimés  doit  y 
erre  versé ,  2 1  septembre  =  1 4  oc- 
tobre 1791.  —  La  caisse  est  chargée 
de  rembourser  les  rentes  de  vingt 
livres  et  au-desous,  sur  les  ci-devant 
pays  d'états,  21  =  29  septembre 
1791.  —  Epoque  à  laquelle  elle  doit 
ouvrir  le  remboursement  dessommes 
dues  en  résultat  des  billets  de  la 
loterie  d'octobre  1783 ,  24  septemb. 
=  2  octobre  1 79 1 .  —  Opérations 
dont  sont  chargés  l'administrateur 
et  le  trésorier,  relativement  au  paie- 
ment du  prix  des  biens  nationaux 
du  seizième  revenant  aux  municipa- 
lités ,  et  des  frais  relatifs  à  l'aliéna- 
tion de  ces  biens,  28  septembre  = 
1 6  octobre  1 79 1 .  —  Somme  à  verser 
par  la  caisse  pour  tenir  lieu  du  re- 
venu des  domaines  nationaux,  et 
de  contribution  patriotique,  29  sep- 
tembre =  1 4  octobre  1 79 1 .  —  Elle 
est  chargée  de  rembourser  la  tréso- 
rerie nationale  des  avances  faites 
pour  l'acauit  de  l'arriéré  de  1790, 
29  septembre  =  1 4  octobre  1791.  — 
Renvoi  à  la  prochaine  législature ,  du 
règlement  des  dépenses  relatives  à  la 
transmission  au  commissaire  de  l'ex- 
traordinaire, d'une  partie  des  fonc- 
tions du   comité  d'aliénation,  30 
septembre  sss  16*  octobre  1791,  — 
Le  paiement  des  indemnités  des  maî- 
trises et  jurandes  est  fait  sur  les  états 
de  ce  commissaire  ,  30  septembre 
=  1 6  octobre  1 79 1 .  — .Nomîn  '!on 
de  dix  commissaires  pour    •  r 
l'état  actuel  de  la  caisse ,  P  re 
«791.  —  Ces  commissaires  co- 
risés  à  délivrer  à  la  tréso-  tio- 
naie  les  assignats  nécessa  .r  le 

paiement  de  la  semaine  tobre 
179 1 .  —  Ifs  sont  char,  véri- 
fication de  la  caisse*  dissent 
les  mêmes  fonctions  ummis- 
wtres  de  i'assembhé<-y  constituante, 
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1  1  octobre  1 79 1 .  —  La  caisse  est 
chargée  de  verser  des  sommes  à  la 
trésorerie  pour  remplacer  l'excédant 
des  dépenses  du  mois  de  septembre , 
11=23  octobre  1 79 1 .  —  L'archi- 
viste de  l'assemblée  est  tenu  de  re- 
mettre toutes  les  pièces  et  renseigne- 
mens  nécessaires  aux  commissaires 
de  la  caisse,  13  octobre  1791. — 
L'administrateur  est  autorisé  à  em- 
ployer, pour  le  paiement  des  gages 
de  1 790 ,  les  anciens  commis  à  la 
recette  générale ,  et ,  à  leur  défaut , 
l'un  des  ci-devant  receveurs  parti- 
culiers des  finances,  23  octobre  = 
13  novembre  1791.  — Il  est  tenu 
de  faire  parvenir,  tous  les  mois, 
à  l'assemblée  ,  l'état  des  ventes  des 
domaines  nationaux ,  A  novembre 
1791.  —  Versement  à  Taire  par  la 
caisse  à  la  trésorerie  nationale  ,  1 1 
novembre  1791.  —  Dix  millions  en 
assignats  de  cinq  livres  à  délivrer  au 
caissier,  1  r  =.  1  3  novembre  1 79 1  • 

—  Versement  dans  la  caisse,  d'une 
somme  offerte  par  un  député,  12 
novembre  1791.  —  Brûlement  des 
assignats  hors  d'état  de  servir,  19 
=  25  novembre  179».  —  Petits  assi- 
gnats de  cinq  livres  qui  sont  destinés 
aux  besoins  die  lacaisse,  28  novembre 
=  9  décembre  1791.  —  Le  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  est 
charge  de  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'examen  des  états  de  recettes  et  dé- 
penses de  cette  caisse ,  5  décembre 
1791.  —  Les  assignats  de  la  création 
du  17  décembre  1791  doivent  for- 
mer un  compte  particulier  dans  son 
compte ,  17=18  décembre  1 79 1 . 

—  Assignats  de  cinq  livresà  remettre 
à  la  trésorerie  par  le  commissaire, 
en  échange  de~ceux  de  cinq  cent* 
livres,  mule  liv.et  deux  mille  iiv., 
19,  20  et  21  =  25  décembre  1791. 

—  Prêt  que  la  caisse  est  autorisée  à 
faire  aux  hôpitaux  de  Lille,  26  = 
28  décembre  1 79 1 .  —  Elle  délivre 
au  comité  des  monnaies  jusqu'à  con- 
currence de  douze  cents  livres ,  pou* 
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des  expériences  propres  â  accélérer 
et  à  améliorer  la  fabrication  des  as- 
signats et  monnaies,  16  décembre 

179 1 .  —  Assignats  de  cinq  cents  liv. 
qui  sont  employés  au  service  de  la 
caisse  ,  27  décembre  1791  =  1  .cr 
janvier  1792.  —  Somme  qu'elle  doit 
versera  fa  trésorerie  nationale,  29 
décembre  1 70 1  =  1  .«*  janvier  1 792. 

—  Avance  à  faire  par  elle  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  ,  30  décembre 
1791  =  i.cr  janvier  1792. —  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pé- 
tition tendant  à  lui  faire  supporter 
des  impositions  ecclésiastiques,  8  jan- 
vier 1 792.  —  Remboursement  ..faire 
par  elle  à  la  commune  de  Strasbourg, 
14  =.  20  janvier  «792.  —  Somme 
qu'elle  doit  tenir  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  la  dé- 
pense des  hôpitaux  et  enfans  trou- 
vés, 17  et  1 9  =22  janvier  1792. — 
Versement  à  la  trésorerie  nationale, 
18=20  janvier  1791  — La  somme 
offerte  par  le  sieur  Guillaume  est 
versée  dans  cette  caisse,  27  janvier 
17^2.  —  Époque  à  laquelle  elle  doit 
rembourser  les  coupons  d'assignats, 

o  janvier  =  3  février  1792. — 
^iement  à  faire  par  elle  des  capi- 
taux de  plusieurs  emprunts  sortis  en 
remboursement  ,  ?  février  =  1  o 
février  1791;  —  du  premier  cin- 
quième des  capitaux  de  l'emprunt 
fait  en  1785;  à  Cènes,  6  —  1  o  fé- 
vrier «792.  —  Mode  de  correspon- 
dance entre  le  commissaire  de  la 
caisse  et  les  commissaires  de  la 
comptabilité,  ft  —  12  février  1792. 

—  Somme  que  la  caisse  est  chargée 
de  payer  pour  les  citoyens  de  la 
ville  de  Pont-Sainte-Marie,  dont  les 
maisons  se  sont  écroulées ,  1  2  février 
=  2  mars  1792.  —  Remboursement 
à  faire  par  elle  des  offices  payables 
comptant,  14=19  février  1702. 

—  Nouveau  versement  qu'elle  doit 
faire  à  la  trésorerie ,  15  =  19  février 

1792.  —  Son  commissaire  adresse 
aux  corps  administratifs,  tribunaux, 
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juges  de  paix  et  officiers  de  police, 
les  procès-verbaux  constatant  le  faux 
des  assignats ,  24 ,  2  %  et  27  février 
1792.  —  Somme  d'assignats  de  cinq 
liv.  qui  doit  être  employée  au  service 
de  la  caisse  ,  28  février  =  7  mars 
1792.  —  Versement  à  la  trésorerie 
nationale,  8  =  14  mars  179a. — 
Idem  pour  payer  en  partie  ce  qui 
est  dû  aux  entrepreneurs  des  églisci 
de  Paris,  8=  16  mars  1792.— 
Le  produit  de  la  contribution  pa- 
triotique continue  d'y  être  -déposé, 
16=23  mars  l71)1*  —  Versement 
d'une  somme  pour  la  recherche  des 
fabricateurs  de  faux  assignats  et  de 
fausse  monnaie  ,   19  =  21  mars 

1792.  —  L'administrateur  est  tenu 
de  justifier  de  la  prestation  de  ser- 
ment des  commis  et  employés,  21 
=  25  mars  1792.  —  La  caisse  réYn- 
place  à  la  trésorerie  les  sommes 
qu'elle  a  payées  à  plusieurs  exilés  de 
Pondichéry  ,  24  =  28  mars  1791. 
—  Elle  tient  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  trois  millions 
pour  la  maison  desecours ,  2.  o  mars= 
i.cr  avril  1792.  —  Remboursement 
à  faire  par  elle  des  capitaux  de  l'em- 
prunt de  cent  vingt-cinq  millions 
sortis  en  remboursement ,   3  1  mars 
=  1  .or  avril  1 792.  —  Son  trésorier 
remet  au  sieur  Pottin  de  Vau vineux 
cent  soixante -quinze  mille  livre* 
déposées  dans  la  caisse  ,5=11 
avril   1792.  —  Versement   de  six 
millions*  à  la  trésorerie,    4  avril 

1793.  — Indemnités  à  payer  parii 
caisse  à  divers  employés  supprimé, 
7  avril  =  $  mai  1792.  —  Nouveau 
\Jrsement  à  la  trésorerie,  9  =  ij 
avril  1792.  —  Le  commissaire  est 
teniide  faire  connaître  à  l'Assemblée 
la  s^mme  à  laquelle  s'élèvent  les 
titres  it  contrats  de  rentes  au  profit 
des  maisons  religieuses  ,  16  avril 
1792.  -— «  Somme  que  la  caisse  doit 
tenir  à  fa  tiisppsition  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  26  avril  =  50 
avrij  1 794.  r-  Autre  somme  a  verger 
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dans  ia  caisse  de  ia  commune  de 
Lyon,  28  avril  =  i.cr  mai  1792; 

—  à  la  trésorerie  nationale,  30  avril 
=  i.Crmai  1792. — Remboursement 
du  montant  des  bulletins  de  l'em- 
prunt de  quatre-vingts  millions  sortis 
par  le  tirage,  30  avril  =  9  mai  1792  ; 

—  des  frais  de  bureau  du  comité  des 
sa  vans,  i.cr=6mai  1792. — Somme 
qu'elle  met  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  contributions,  2  =  14  mai 
1792;  —  à  celle  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  plusieurs  hôpitaux , 
en  remplacement  de  leurs  dîmes,  7 
=  12  mai  1792.  —  Versement  à 
faire  à  la  trésorerie,  10=16  mai 
1792.  — La  caisse  opère  le  rembour- 
sement des  sommes  que  la  trésorerie 
a  avancées  à  la  municipalité  de  Paris 
pour  le  paiement  de  ses  rentes ,  1 4 
=  1 8  mai  1 79  2  ;  —  pour  l'indemnité 
payée  aux  salpctriers,  14  =  23  mai 
1792.  —  Les  reconnaissances  de  li- 
quidation excédant  la  somme  de  dix 
mille  liv.  présentées  à  cette  caisse, 
sont  visitées  et  numérotées  par  l'ad- 
ministrateur ou  ses  préposés,  15*  = 
2  3  mai  1 792.  —  Manière  de  former 
et  de  suivre  devant  les  tribunaux  les 
actions  relatives  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, 29  mai  =  8  juin  1792. 

—  Le  montant  des  dons  faits  pour 
la  guerre  doit  y  être  déposé ,  5  juin 
1792.  —  Somme  que  la  trésorerie 
doit  remettre  au  commissaire  de  ceae 
caisse  pour  les  dépenses  qui  ont  eu 
lieu  dans  l'administration,  6=8 
juin  1792.  —  Somme  à  payer  par 
elle  à  plusieurs  employés  supprimes, 
9  juin  =  \  \  juillet  1792. —  Nou- 
veau versement  à  la  trésorerie  ,  9 
juin  =  6  juillet  «792.  —  Les  as- 
signats ayant  acquis  le  caractère  de 
monnaie  ,  sont  comptés  et  visés  par 
l'administrateur,  1  3  —  17  juin  1792. 
— Il  est  autorisé  à  porter  à  un  milliar 
huit  cents  millions  l'émission  des 
assignats,  13  =26  juin  1792.  — 
Somme  à  verser  par  la  caisse  à  la 
trésorerie ,  pour  subvenir  aux  hais 


44j 

d'armement,  21  =26  juin  179a. 
—  Elle  rembourse  le  montant  des 
lettres  de  change  acquittées  par  la 
trésorerie  pour  la  colonie  de  Saint' 
Domingue,  26  =  29  juin  1792. — - 
Emplacemens  que  le  trésorier  met  à 
la  disposition  des  directeurs  de  la 
fabrication  des  assignats ,  y  =  1  a 
juillet  1792.  —  Sommes  que  la  caiss% 
est  tenue  de  verser  à  la  trésorerie 
nationale ,  7  =  1  o  et  1  j  =  1 6  juillet 
1792.  —  Opposition  faite  entre  les 
mains  du  trésorier  sur  le  don  du 
sieur  Pottin  de  Vauvineux,  1  o  juillet 
1792.  —  La  caisse  est  autorisée  à 
rembourser  un  million  avancé  par 
ia  trésorerie  pour  les  gardes  natio- 
nales qui  se  rendent  à  Paris ,  1 2  juillet 
1792. — Prêt  à  la  commune  dè  Metz, 
13  =  16  juillet  1792.  —  Paiement  à 
faire  par  la  caisse  aes  frais  d'adjudica- 
tion d es domai  nés  nationaux  de  Corse, 
18  =22  juillet  1792.  —  Avance 
qu'elle  doit  faire  aux  municipalités 
de  Thionville  et  de  Strasbourg,  27 
=  29  juillet  1792. — Elle  se  concerte 
avec  les  administrateurs  de  l'enre- 
gistrement pour  le  remboursement 
des  gages  et  vacations  des  officiers 
des  maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  30 
juillet  =  15  août  1792.  —  Les  di- 
rectoires de  district  doivent  lui  en- 
voyer l'état  des  domaines  natio- 
naux vendus  et  à  vendre ,  3 1  juillet 
=  3  août  1792.  — Le  trésorier  est 
chargé  de  remettre  six  cents  liv.  au 
sieur  Ducroisi,  receveur  des  dons  pa- 
triotiques, i.craoût  1792. — Somme 
à  verser  par  lui  à  la  trésorerie  pour 
la  fabrication  des  assignats  ,4  =  8 
août  «792.  —  II  rembourse  les 
quittances  de  finances  et  contrats  de 
l'emprunt  de  cent  millions,  6  sa 
13  août  1792.  — La  vérification 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est 
ordonnée,  10  août  1792.  —  L'ad- 
minitration  est  autorisée  à  remplir 
les  lonctions  du  pouvoir  exécutif, 
12  août  1792.  —  Apposition  des 
scellés  sur  les  effets  du  directeur  et 
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de  l'administrateur ,  21  août  1792. 
*  —  Levée  de  ces  scellés ,  ibid.  — 
Versemens  qu'elle   doit  faire  à  la 
trésorerie,  28  =  29  août  1792.  — 
Avance  à  la  commune  deStrasbourg , 
ibid.  —  Autre  versement  à  la  tré- 
sorerie,   5   septembre    1792.  — 
Somme  que  la  caisse  doit  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, 6  septembre  1 792.  —  Ordre 
au  commissaire  de  faire  imprimer 
le  compte  général  des  recettes  et 
dépenses  de   la   caisse  depuis  sa 
création ,  7  septembre  1 792  ;  —  de 
verser  chaque  semaine  à  la  trésorerie 
cinq  cent  milleliv.en  assignats  de  10 
et  1  j  sous  ,  17  septemb.  1 792  ;  — de 
faire  le  remboursement  des  billets  de 
parchemin  ,  18  septembre  '792.  — 
Remise  dans  la  caisse  de  l'argent  mon- 
nayé et  des  assignats  trouvés  dans  les 
églises  et  maisons  royales,  19  sept. 
1792.  —  Sa  vérification,  19  seut. 
1792.  —  Nomination  des  commis- 
saires chargés  dé  vérifier  la  caisse  et 
d'assister  au  brûlement  d'assignats , 
21  =25  sept.  1792.  —  Versement 
fait  par  la  caisse  à  la  trésorerie  natio- 
nale, 13  novembre  1792.  —  Vente 
des  diamans  déposés  à  la  caisse ,  1 4 
=  ij  novembre  1792 — Rapport  de 
l'art.  2  du  décret  du  24  novembre, 
qui  ordonne  aux  receveurs  d'y  ver- 
ser le  produit  des  ventes  dé  grains, 
2 s  novembre   1792. — Confection 
des  borderaux  des  sommes  remises 
au  trésorier,  31  décembre  1792  et  4 
janvier  1795. — Suppression  de  la 
caisse  et  sa  réunion  à  la  trésorerie 
nationale  ,  ibid.  —  Nomination  de 
commissaires  chargés  des  opérations 
relatives  à  cette  suppression  ,  ibid. 
—  Destination  des  dépots  faits  à  la 
caisse,  24  mai  179;.  —  Fonds  des- 
tinés au  paiement  des  contributions 
et  réparations  faites  dans  .ses  bu- 
reaux, 7  septembre  1-93  V.  Assi- 
gnats et  Trésorerie  nationale. 
Caisse  des  employés  et  des  artisans.  Son 
administration,  22  octobre  18:0 


(IV,  B.  324,  n.»  6065).  V.  Com- 
pagnies financières. 

CAISSE  de  faillite.  (C.  Co)  Les  fonds 
provenant  du  failli  sont  versés  dans 
une  caisse  à  double  clef,  art  465  et 
496.  V.  Bordereau,  Scelles. 

CAISSE  des  invalides  de  la  marine.  V. 
Marine  au  titre  Invalides. 

CAISSE  de  la  liste  civile.  V.  Liste  civHe. 

CAISSE  des  monnaies.  Fonctions  du  cais- 
sier, 22  vendémiaire  an  IV  [14 
octobre  1795 1  (J,  B.  197,  n.° 
1 175).  —  Sa  nomination  ,  28  vendé- 
miaire an  IV  [20  octobre  179;]  (7, 
B.  198,  n.°  1  184).  V.  Monnaies. 

Caisse  nationale.  Le  procès-verbal  de 
l'état  de  cette  caisse  doit  être  remis 
à  la  législature,  18  et  21  =  22  août 
1791. 

Caisse  nationale  de  prévoyance.  Ordre  de 
former  sous  ce  nom  un  établissement 
public  destiné  à  aider  aux  vues  de 

5 révoyance  des  citoyens  qui  vou- 
ralent  se"  préparer  des  ressources, 
1 9  mars  179  j,  art.  i  3. 
CAISSE  patriotique.  Nomination  des  trois 
trésoriers,  ^septembre  1789. — 
Vérification  des  caisses  patriotiques 
par  les  corps  administratifs  et  par 
les  municipalités,  30  mars=i.cf 
avril  1792.  —  Compte  à  rendre  des 
mesures  prises  pour  l'exécution  de 
ce  décret ,  1  .cr  mai  1792.  —  Compte 
demandé   des  sommes  destinées  a 
aider  la  caisse  patriotique  de  Paris, 
28  septembre  1792.  V.  Assignats. 
Caisse  des  postes.  Etablissement  d'an 
caissier  général  pour  les  recettes  des 
v  diflerens  bureaux  de  la  poste  aux 
lettres  et  des  messageries,  17  fruc- 
tidor an  III  [  3  septembre  1795]  (1» 
B.  175  ,  n.°  1065).  V.  Postes. 
CAISSE  de  la  ri'gie  des  poudres.  Etablis- 
sement d'un  caissier  général  :  ses 
fonctions  et  son  cautionnement ,  27 
septembre  =  19  octobre  1791.  V 
Poudres  et  salpêtres. 
CAISSE  de  Sceaux  et  de  Poissy.  Les  droits 
de  cette  caisse  à  l'apport  des  bestiaux 
tout  conservés  quant  à  présent,  1$ 
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=  28  mars  1790.  —  Suppression  de       blissement  d'une  garde  permanente 

auprès  de  ces  caisses ,  7  pluviôse  an 
11  [26  janvier  1794]*  »•  Receveurs  de 
district. 

CAISSES  militaires.  Somme  allouée  pour 
l'achat  de  la  caisse  des  bataillons  vo- 


1  f  juin 
Ccssa- 


cette  caisse  à  compter  du 
1791,1^  =  20  mai  1 79 1 .  - 
tion  des  avances  en  numéraire  qui 
lui  étaient  faites ,  2  =  3  juin  1791. 
—  Règlement  sur  le  commerce  de 
la  boucherie  dans  le  département  de 
la  Seine  pour  la  caisse  de  Poissy ,  6 
février  181 1  (IV,  B.  350,  n.°  6j  1 3). 
— Prêts  qui'seront  faits  par  ia  caisse 
de  Poissy  au  marché  des  vaches 
grasses  et  à  la  halle  aux  veaux ,  1 5 
mai  1813  (IV,  B  503 ,  n.°  9241  ). 
CAISSE  du  Sceau.  Suppression  des  gra- 
gratifications  accordées  au  caissier, 
1  o  septembre  1 790=2  j  mars  179». 
V.  Sceau  de  l'état. 
CAISSE  du  vaisseau.  Peine*  des  galènes 
pour  vol  en  tout  ou  en  partie  de 
l'argent  de*  cette  caisse,  21=22 
août  1790.  V.  Marine  au  titre  Dis- 
apline. 

CAISSES  en  général.  Les  agens  et  cour- 
tiers de  change  ne  peuvent  tenir  des 


lontaires,  28  décembre  179»  =3 
février  1792.  —  Versement  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire  des  sommes 
qui  existent  dans  la  caisse  des  dépôts 
militaires,  3 1  mai  =  8  juin  1792. 

—  Comptes  à  rendre  des  procédures 
di  rigées  contre  les  officiers  spoliateurs 
des  caisses  militaires,  2  avril  1792. 

—  Pou rsuites  contre  les  militaires  qui 
les  ont  enlevées,  28  juillet  «792. — 
Suppression  des  caisses  de  liquida- 
tion des  dettes  des  anciennes  troupes 
de  la  chancellerie  militaire  et  autres 
caisses,  19  septembre  1792.  —  Les 
éc  hanges  des  assignats  à  race  royale 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  caisses 
des  régimens,  22  septembre  1793. 
V.  Armée  au  titre  Solde. 


caisses,  14,  19  et  21  avril  =  8  mai    CAISSES  publiques*  Elles  sont  autorisées 

à  payer  provisoirement  les  pensions 
et  gratifications  jusqu'à  la  concur- 
rence de  six  cents  liv.,  3  =  22  août 

1790.  — Formalités  à  observer  parles 
personnes  qui  ont  quelques  sommes 
a  y  recevoir,  24  juin  =  2 $  juillet 

1 79 1 ,  et  13  =  17  décembre  1791. 
V .  Dépenses  et  Dette  publique.  —  Cer- 
tificat de  résidence  depuis  six  mois 
en  France ,  exigé^pour  y  recevoir 
des  paiemens,  28  décembre  1791 
=  4  janvier  1792.  V.  Certificats  de 
résidence.  —  Le  paiement  de  la  tota- 
lité de  la  contribution  patriotique 
est  exigé  dans  le  même  cas,  11  = 
1  ç  avril  1792.  —  Remplacement  des 
sommes  qui  en  ont  été  distraites 
pour  l'armement  des  volontaires ,  •  y 
août  1792.  —  Le  paiement  entier  de 
la  contribution  mobilière  de  1791 
est  exigé  pour  être  payé  dans  les 
caisses  publiques,  8  septembre  et 
8  novembre  1792. — Suppression 
de  toutes  les  caisses  particulières  at- 
tachées au  ministère  de  la  guerre, 


«791. 

CAISSES  des  corps  administratifs.  Instruc- 
tion sur  leur  régime,  1  2  =  20  août 
1 790.  V.  Corps  administratifs. 

CAISSES  de  district.  Les  amendes  pour 
appels  non  fondés  doivent  y  être 
versées,  1 6  =  24  août  1790  ; — ainsi 

1    que  les  dettes  actives  des  corps ,  mai- 
sons et  communautés  eclésiastiques, 
nonobstant  toutes  saisies  -  arrêts  ou 
oppositions ,  6  et  11  =  24  aout 
1790.  —  Versemens  qu'elles  sont 
tenues  de  faire  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. V.  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire. — Elles  sont  chargées  de  re- 
cevoir le  montant  des  recouvremens 
faits  par  les  receveurs  des  domaines 
et  bois,  19  =  25"  décembre  1790; — . 
par  les  receveurs  des  droits  de  na- 
vigation ,9=13  août  1 79 1 .  —  Les 
revenus  des  biens  nationaux  acquis 
par  les  municipalités,  et  le  prix  du 
rachat  des  droits  dépendant  de  ces 
biens,  doivent  y  être  déposés,  19 
août=i2  septembre  1791.  —  Eta- 
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et  aux  autres  départemens  des  agens 
du  pouvoir  exécutif,  19  septembre 
1792. —  Défense  aux  commissaires 
de  ia  convention  de  délivrer  des  or- 
donnances ou  mandats  sur  les  caisses 
publiques,  15  novembre  1792. — 
Révocation  de  la  faculté  accordée 
aux  corps  administratifs  de  disposer 
des  fonds  appartenant  à  la  nation  , 
qui  se  trouvent  dans  les  caisses  pu- 
bliques pour  les  dépenses'  relatives  à 
ta  défense  de  l'Etat,  r|=  18  nov. 
179a.  —  Le  service  public  de  ces 
caisses  ajieu  les  dimanches  et  fêtes, 
a>  décembre  1792.  —  On  ne  peut 
y  faire  aucun  paiement  en  vertu  de 
jugemens  attaques  par  la  voie  de  cas- 
sation ,  sans  une  caution  préalable, 
16  juillet  1795.  —  Rapporta  Lire 
concernant  la  sûreté  des  caisses  des 
administrations  qui  existent  dans  les 
villes  menacées  de  siège,  i.cr  sep- 
tembre 1 793 .—  Mode  de  versement 
dans  les  caisses  de  la  trésorerie  et 
de;  receveurs  de  district,  des  dépôts 
faits  chez  les  officiers  publics,  23 
septemb.  1793.  —  Délai  passé  lecjucl 
le-  assignats  ne  peuvent  plus  être 
reçus  dans  les  caisses  publiques,  24 
frimaire  an  II  [  14  décembre  «793]. 
—  Versementde  fonds  par  ces  caisses 
sur  des  bons  des  ministres,  7  plu- 
viôse an  II  [26  janvier  1794]  —  Ma- 
nière d 'effectuer ,  dans  les  caisses  pu- 
bliques, les  paiemens  autres  que  ceux 
dépensions,  Intérêts  et  rembourse- 
Yttens  de  la  dette  publique,  restitu- 
tions de sornmes  provenant  de  dépôts 
et  consignations  ou  saisies- réel  les , 
18  messidor  an  II  [6  juillet  1794] 
(Ï,B.  17,  n.°8o). —  Les  représen- 
tons du  peuple  en  mission  ne  peuvent 
tirer  aucun  mandat  sur  les  caisses 
publiques,  ni  ratifier  de  marchés 
qu'ils  n'y  aient  été  autorisés  par  les 
comités  de  salut  public  et  des  finan- 
ces, »9  floréal  an  III  [8  mai  1795] 
(1,  B.  143,  n.°  804).  —  Vérifica- 
tion des  caisses  contenant  des  assi- 
gnats démonétisés,  28  floréal  an  III 


[17  mai  1794]  (1,3-  l44»a/>8.5> 
—  On  ne  peut  admettre  en  paie- 
ment de  tous  les  droits  et  contribu- 
tions payables  en  numéraire ,  que  le 
quarantième  en  monnaie  de  cuivre 
de  la  somme  à  payer,  14  nivôse  an 
IV  [4  janvier  1796],  et  2  y  prairial 
an IV  [  1 3  juin  1 796J (II,  B.  53,  n.°« 
4;8  et  459).  — Les  commissaires  du 
Gouvernement  ne  peuvent  disposer 
d'aucune  somme  ni  délivrer  des  man-' 
dats  sur  les  caisses  publiques ,  8  plu- 
viôse an  IV  [28  janvier  1796]  (II, 
B.  24,  n.°  i;2  ;.  —  Ordre  de  re- 
mettre dans  ces  caisses  les  fonds 
avancés  à  des  comptables,  et  non 
encore  employés,  21  et  23  ventôse 
an  IV  [lgkcr  «3  mars  1796J  (II, 
d.  31,  nlr  226). —  Far  qui  et  a 
quelle  époque  doit  être  faite  la  véri- 
fication des  caisses  publiques  et  mili- 
taires, 3  germinal  an  Iv  [23  mars 
1796]  (II,  B.  35, n.°  i6\).— Publi- 
cation dans  les  départemens  réunis, 
de  la  loi  qui  ordonne  leur  vérifica- 
tion, 2  floréal  an  IV  [21  avril  1796] 
(H,  B.  46,  n.°  389).  —Visite  de 
celles  des  percepteurs  des  contri- 
butions publiques,  2  fructidor  an 
IV  [19  août  1796  ]  (II,  B.  69, 
n.°  6)6  ).  —  Leurs  jours  d'ouver- 
ture ne  peuvent  être  réglés  que  sur 
le  calendrier  républicain,  14  ger- 
minal an  VI  [  3  avril  1798  ]  (II ,  B. 
194, n.°  l7$})' — Rcmboursemens 
des  rentes  dues  aux  communes  qui 
ont  été  effectués  dans  les  caisses  pu- 
bliques depuis  le  24  août  1793  jus- 
qu'au 2  prairial  an  V,  j  nivôse  an 
XII  [27  décembre  1803]  (III.  B. 
338  ,  n.°  3489).  \  .  Dépenses  publiques. 
Dette  publique  et  Receveurs. 
C  A ISSES  des  receveurs  (  Les  )  sont  vérifiées 
par  les  inspecteurs  généraux,  $  ven- 
démiaire an  X  [27  septembre  «8oi] 
(III,  B.  I07,n.°  874). 
CAISSES  de  secours.  Vérification  de  l'état 
de  toutes  celles  qui  ont  émis  des 
billets  de  confiance,  50  mars=  i.cr 
avril  1792.  —  Les  biens  et  revenus 
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qui  ont  appartenu  aux  établisse- 
mcns  connus  sous  le  nom  de  caisses 
de  secours,  de  charité'  ou  d'épargne, 
sont  mis  à  la  disposition  des  bureaux 
de  bienfaisance,  12 juillet  1807 (IV, 
B.  153  ,  n.°  iJ9?).  V.  Assignats. 

CAISSES  de  la  trésorerie.  V.  Trésorerie. 

Caissier.  (C.  Co.)  Celui  que  lescréan- 
ciers  unis  nomment  pour  les  recou- 
vremens  dans  une  faillite ,  art.  527. 

—  Ce  caissier  doit  avoir  soin  de  re- 
later les  paiemens  qu'il  fait  sur  les 
titres,  561. 

CAISSIERS  des  différentes  caisses  publiques 
cl  particulières.  V.  Caisses. 

Caissons.  Ordre  d'en  construire  pour 
le  service  des  hôpitaux ,  1 1  janvier 
f79î*  V.  Armée,  au  titre  Hôpitaux. 

—  Peine  contre  quiconque  serait 
convaincu  d'avoir  mis  sous  les  cais- 
sons d'artillerie  des  mèches  artifi- 
cielles pour  produire  une  explosion , 
27  juillet  .Armée,  aux  titres 
Artillerie  et  Discipline. 

CALAIS.  Le  sieur  Mengaud  est  nomme 
commissaire  de  police  dans  cette 
ville,  9  floréal  an  Vlll  [29  avril 
1800]  (IH, B.  23,  n.°  155»).  — Nau- 
fragés de  Calais.  V.  Emigrés. 

CALAMINE  (  M  mes  de).  V.  Mines. 

CALAMITÉS.  Peines  contre  ceux  qui 
refuseraient  les  secours  requis  par  la 
police  en  cas  de  calamités,  19  =  22 
juillet  1791. 

CALAS.  Ordre  d'élever  une  colonne  sur 
la  place  où  le  fanatisme  a  fait  périr 
Calas,  29  brumaire  an  H  [19  no- 
vembre 1793]. 

Calcul  (Erreur  de).  (C.  Civ.)  Elle 
doit  être  réparée  dans  une  conven- 
tion ,  art.  2oj8. 

Calculateurs  des  dépens.  Mode  de 
la  liquidation  de  leurs  offices,  29 
juillet  =  6  août  179».  1 
,  CALE  { Droits  de  )  (  C.  Co.  )  Privilèges 
jde  ces  droits  ,  et  ordre  dans  lequel 
ils  sont  placés,  art.  191. 

CALE  (La  peiné  de  la)  est  une  des 
peines  afflictives  des  marins,  16, 
19,  %i  =322  août  1790,  titre  II, 
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art.  5. —  Manière  dont  elle  est  in- 
fligée ,  ibid.  art.  6.  —  Eflet  de  la  con- 
damnation à  cette  peine ,  ibid.  art.  8. 
Calendriers  grégorien  et  révubliuiin. 

V.  lires  grégorienne  et  républicaine. 
Calen driers pour  bureaux.  Suppression 
de  la  dépense  de  la  fourniture  des 
calendriers  aux  divers  bureaux  d'ad- 
ministration ,  10  septembre  1790=3 
2$  m.irs  1791. 
CALFAT  (  L'état  de)  est  une  profession 
maritime ,  3  1  décembre  1 790  = 
7  janvier  1 79 1 ,  et  3  brumaire  an 
IV  [»5  octobre  179Ç]  (I,  B.  20$, 
n.°  1212).  —  Paie  des  maîtres  et 
aides  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,,  30 
=  1 1  février  1 79 1 .  —  Nora- 


janvier 


bre  des  maîtres,  22  avril  =  15  mat 
179t.  —  Leur  traitement,  z6  et  zj 
mai  =  1  .cr  juin  1 79 1 .  —  Leur  avan- 
cement, 3  brumaire  an  IV  [  2;  oc- 
tobre 1795]  (I,B.  205,  n.os  122* 
et  1227). 

Calomnies.  Poursuite  autorisée  pour 
calomnies  et  injures  relatives  aux  ac- 
tions de  la  vie  privée ,  constitution 
du  3  =  14  septembre  179 1  ,  tit.  III, 
chap.  V,  art.  17.  —  Ordre  de  pré- 
'  senter  un  projet  de  décret  pénal 
contre  les  calomniateurs,  7  ther- 
midor an  II  [2;  juillet  1794],  *4 
vendémiaire  et  12  floréal  an  III  fij 
octobre  1794  et  i.cr  mai  1795]  (I, 
B.  140,  n.°  791). 

—  (C. I.  C.)  Les  dénonciateurs 
peuvent  être  poursuivis  pour  fait  de 
c.ilomnie  par  l'accusé  acquitté,  art. 
3>8.  —  Les  membres  des  autorités 
constituées  ne  peuvent  l'être  à  rai- 
son des  avis  qu'ils  sont  tenus  de 
donner,  sauf  contre  eux  la  demande 
de  prise  à  partie,  s'il  y  a  \'\c\i,i?id. 

—  (  C.  P.)  Peines  contre  les  cou- 
pables dudélitde  calomnie, art.  367 
et  su  v. 

CALOMNIEUSE  (Accusation ).  (  C.  Civ.  ) 
Celle  qui  est  intentée  contre  un  dé- 
funt dont  on  e<t  héritier ,  rend  indi- 
gne de  lui  succéder ,  art.  727. 

Calomnieux  (Ecrits).  (C.  P.  C]  Cas 
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où  les  tribunaux  peuvent  supprimer 
des  écrits  et  les  deciarer  calomnieux, 
art.  1036. 

CALONNE  (M.  DE  )  est  décrété  d'accu- 
sation, 2=4  janvier,  6  =  8  février 
1792. 

Calvados  (Département  du  (.Classe- 
ment de  ce  département  dans  la 
nouvelle  division  de  la  France,  15 
janvier,  16  et  z't  février  =4  mars 
1700.  —  Mesures  contre  les  dégâts 
occasionnés  dans  les  bois  pt  lorcts, 
17=  24  août  1790.  —  Circonscrip- 
tion des  paroisses  ,5  =  12  juillet 
179  t.  —  Mesures  répressives  des 
troubles  excités  à  Caen  et  dans  le 
département ,  11  =  13  novembre 
1  <-q  , , — La  caisse  de  l'extraordinaire 
est  chargée  de  remettre  à  ce  dépar- 
tement une  somme  de  deux  cent 
mille  livres  en  petites  coupures  d'as- 
signats pour  la  foire  de  Guibrai ,  26 
=^27  juillet  1792. —  Il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  les  administrateurs 
du  département  et  autres  fonction- 
naires publics ,  13  et  17  juin  •  793- 
—  Mesures  à  prendre  pour  réprimer 
les  rebelles,  1  s  juillet  1793.—  Envoi 
de  trois  commissaires  de  la<Conven- 
tion,  18  juillet  1793.  —  Renouvel- 
lement des  autorités  constituées  de 
ce  département  et  de  ceux  de  la 
■ville  de  Caen;  démolition  du  donjon 
et  du  château  de  cette  ville ,  6  août 
1 79  \  •  —  La  nomination  des  députés 
au  Corps  législatif  faite  par  l'assem- 
blée électorale ,  est  déclarée  valable, 
14  floréal  an  VII  [3  mai  1799]  (IL 
B.  277,  n.°  2867).  — La  ,oi  du  24 
messidor  an  VII  sur  la  répression  du 
brigandage  ,  est  applicable  à  plu- 
sieurs cantons  de  ce  département , 
4  vendémiaire  an  V  III  [26  septembre 
1799]  (II,  B.  313  ,  n.°  })m).— 
M.  Dugua  en  est  nommé  préfet ,  1 9 
fructidor  an  VIII  [6  septembre  1 800] 
(III,  B.  43,  n.°  288).  — Réduction 
des  justices  de  paix,  6  brumaire  an 
X  128  octobre  180.]  (III,  B.  129, 
n.w  986).— Nomination  de  M.C.if- 
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farelli  à  la  préfecture  du  départe- 
ment, 11  brumaire  an  X  fa  no- 
vembre 1801  j  (111, B.  121 ,  n.°  947). 
—  Rectification  des  arrêtés  qui  ont 
déterminé  la  réduction  des  justices 
de  paix ,  0  pluviôse  an  X  [29  janvier 
180a]  (III,  B.  228  èis,  n.°  a).— 
Désignation  des  écoles  secondaires , 
30  vendémiaire  an  XI  [22  octobre 
1808]  (111,  B.  226,  n.°  ao7i),  28 
pluviôse  an  XII  [18  février  1804] 
(III,  B.  34-2»  n.°  3601  ).  —  Création 
du  dépôt  de  mendicité ,  2  1  octobre 
.809  (  IV,  B.  249,  n.°  479.  ;.— 
M.  Méchain  est  nommé  préfer,  12 
février  1 8 1  o  1 Y  ,  B.  265  ,  n.°  >  •  64). 
Calvinistes.  Compte  à  rendre  de 
l'existence  d'un  commissaire  du  Roi 
ayant  seul  le  droit  de  constater  dans 
Paris  leur  décès,  21  juin  179a.  V. 
Culte  protestant. 
CAMBACÉHÉs  (M.)  est  nommé  ministre 
de  la  justice,  2  thermidor  an  Vil 
[20  juillet  1799]  (II,  B.  296,  n.° 
3  1  j4j,  20  brumaire  an  VIII  [1  1  no- 
vembre   1799]   (Hi  B.  324»  n.# 
3416  ); — second  consul ,  constitution 
de  l'an  VIII,  art.  16  (II,  B.  333  î; 
—  archichancelier  de  l'Empire*  V. 
Grands  dignitaires. 
Cambefobt  (Le  sieur)  est  mis  en  li- 
berté, 4  février  1793. 
CA  MBEFORT  \  Le  sieur  DE  )  propose  un 
projet  de  tontine  :  il  est  rejeté ,  6 
février  1811  (IV,  B.  352,  n.# 
6527). 

CAMUON  (Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  arrestation ,  1 6  germinal 
an  III  [5  avril  1 795]  f  I ,  B.  1 34 ,  n.° 
741  ).--  Il  lui  est  enjoint  de  se  cons- 
tituer prisonnier,  sous  peine  de  dé- 
portation ,  29  germinal  an  III  [  1 8  avril 
«7951  (j»  B.  138,  n.°  7%).  -  Il 
est  décrété  d'accusation ,  2  prairial 
an  III  [21  mai  1795]  (I,  B.  146, 
n.°  83a). 

CAMBRAI.  Emprunt  pour  cette  ville  et 
le  canal  de  navigation  de  l'Escâut 
dans  le  Cambrésis,  3  =  18  juillet 
1790.  —  Mesures  contre  les  voies  de 
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.  fait  qui  y  ont  été  opposées  à  l'exécu- 
tion des  ordres  du  directoire  du  dé- 
partement du  Nord  ,6=8  no- 
vembre 1790. —  Circonscription  des 
paroisses  ,4=15  mai  1791.  —  La 
commission  administrative  des  hos- 
pices civils  est  autorisée  à  taire  un 
échange  de  terrain,  21  nivôse  an 
IX  [m  janvier  1801]  (III,  B.  64, 
n.°  479  ),  14  nivôse  an  X  [4  janvier 
1802]  (III,  B.  153,  n.°  1191),  6 
floréal  an  X[2  6  avril  1802]  (III,  B. 
186,  n.°  1 48  j  ). —  Création  d'un 
conseil  de  prud'hommes,  21  sep- 
tembre 1812  (  IV,  B.  460  ,  n.° 
8445). 

Camet  (Le  sieur  Louis-Màrie)  est  au- 
torisé à  changer  de  nom.  V.  Noms. 

Camille  Jordan  (Le  représentant  du 
peuple)  est  condamné  à  la  déporta- 
tion ,  1  9  fructidor  an  V  [5  septembre 
»?97]  (II,  B.  142,  n.°  1400). 

CAMP  de  Grenelle.  Son  invasion  par 
des  brigands  et  anarchistes,  24  fruc- 
tidor an  IV  [  1  o  septembre  1 796].  — 
Les  militaires  qui  les  ont  repoussés 
ont  bien  mérité  de  \x  patrie,  26 
fructidor  an  IV  [  1  2  septembre  1 796] 
^  (II,B.78,  n.o7..). 

CAMP  de  Jalès.  «Paiement  des  frais  de 
l'armée  employée  à  le  dissoudre ,  2  1 
=  z$  juillet  1792. 

CAMP  des  Sablons.  Sa  formation  ,  1  3 
prairial  an  il  [i.cr  juin  1794L  — 
Levée  de  ce  camp  et  dispositions  re- 
latives aux  élèves  de  l'école  de  Mars 
qlii  l'occupaient,  3  brumaire  an'lll 

.  [  24  octobre  1 794]  (I,  B.  76,  n.°  404). 
V.  Ecole  de  Mars. 

CAMP  sous  Châlons.  Sa  formation  ,  7 
septembre  1792.  —  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  chargé  de  prendre  des  me- 
sures pour  l'approvisionner,  et  pour 
empêcher  qu'aucun  volontaire  n'en 
soit  congédié  et  renvoyé  ,  7  sep- 
tembre 1 792. 

CAMP  sous  Paris.  Sa  formation,  10  et 
14  août  «792. — Transport  dans  ee 
camp,  des  canons  de  l'arsenal  de 
Douai ,  tiU.  — Effets  de  campement 
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à  fourni  r  pourquara.ite  mille  hommes 
dont  il  doit  être  composé,  16  août 
1-92.  —  Exécution  des  travaux  ré- 
solus dans  les  conférences  tenues  au 
comité  militaire,  17  août  1792.^- 
Formation  et  organisation  4e  la  ca- 
valerie destinée  à  ce  camp  et  des 
bataillons  volontaires,  1  y  août  179a- 

—  Quatre  officiers  généraux  sont 
adjoints  au  commandant  du  camp  , 
a  septembre  1792.  —  Construction 
des  retranchement  ,  >  septembre 
1792-  — Organisation  des  troupes 
destinées  à  camper;  leur  police  et 
administration  ,  'et  nomination  de 
commissaires  pour  se  concerter  sur 
la  confection  des  projet?,  iHJ.  —  Les 
citoyens  employés  par  les  ingénieurs 
du  camp  sont  exempts  du  service  d« 
Iagardenationale,9 sept.  «  792. — Le 
nombre  des  commissaires  des  guerres 
à  y  employer  doit  être  dét.-rmiQé 
par  le  pouvoir  exécutif,  1  o  septembre 
1 792.  —  Ordres  a  donner  pour  Lire 
les  abattis  et  démolitions  jugés  indis- 
pensables par  le  général  du  camp, 
1  2  septembre  1792. —  Division  des 
travaux  entre  les  quarante-huit  sec- 
tions, 13  septembre  179^.  —  Orga- 
nisation de  ces  travaux  et  traitemens 
des  agens  civils  et  milit  lires,  16* sep- 
tembre 1792.  —  Proclamation  pour 
accélérer  ces  travaux ,  17  septembre 
1792. —  Les  ouvrages  sont  donnés  à 
marché  fixe  et  non  à  la"  journée, 
18  septembre  t-92.  —  Nomination 
d'une  commission  pour  surveiller 
les  travaux,  21  septembre  1792. — 

t  Etat  des  dépenses  à  présenter  à  la 
'  Convention  nationale  par  le  direc- 
teur, 26  septembre  4792.  —  Cessa- 
tion des  travaux,  18  octobre  1792. 

—  Suppression  de  l 'état-major,  20 
octobre  1792. — Trois  sous  par  lieue 
sont  accordés  aux  ouvriers  ' qui  sont 
renvoyés  dans  leurs  départernens,  2 
novembre  1792. — -Cinquante  mille 
francs  sont  destinés  à  certe  dépense , 
3  novembre  1792. —  Acquit  d'un 
excédant  de  travaux,     mars  1793. 
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—  Acquit  des  dépenses  relatives  à 
ce  camp  ,  2  septembre  1793'.  — 
Ordre  d'en  former  un  nouveau ,  1  .cr 
août  1 79  ). 
CAMP  de  vétérans.  V.  Armée  au  titre 
Invalides» 

CAMPS.  Fonctions  des  gendarmes  char- 
gés dy  maintenir  1  ordre,  18=2} 
mai  1792  et  30  avril  1793. 

CAMUS  (Le  sieur).  Paiement  de  di- 
verses sommes  qui  lui  sont  dues,  1  e 
=  20  mars  179* . 

CAMUS  (  M.  )  est  nommé  ministre  de  la 

Elicc  générale,  i  2  nivose  an  IV  [2 
ivier  1796J  (II,  B.  l6,n.°9f)é — 
ist  déclaré  avoir  dignement  rempli 
sa  mission ,  26*  pluviôse  an  IV  j  1  >  ïé- 
vrier  1796] ( II, B.  28,  n.°  1 84).  — • 
Il  est  nommé  garde  des  archives  na- 
tionales, 4  thermidor  an  VIII  Tij 
juillet  1800]  (Ht,B.43,n.°  i79). 
Campagnes.  Durée  des  détentions 
pour  délits  de  policé"  municipale 
commis  dans  les  campagnes,  19  = 
22  juillet  1791. — Conditions  néces- 
saire pour  y  être  électeur,  3  =  f 4 
septembre  1791  ,  et  constitution  de 
l'an  III,  art.  ]  ç ,  et  1  8  vento.se  an  VI 
[8  mars  1798].  —  Peines  contre  les 
vols  qui  s'y  commettent,  25;  sep- 
tembre =  6  octobre  179'.  — Les 
officiers  municipaux  doivent  veiller 
à  leur  tranquillité  et  à  leur  salubrité, 
28  septembre  =  6  octobre  1791  , 
titre  il,  art.  9.  —  Les  gardes  na 
tionauxdes  campagnes  ne  ont  point 
tenus  de  se  mettre  en  uniforme,  29 
septembre  =  14  octobre  1.791. — 
Secours  à  accorder  aux  citoyens  des 
campagnes,  8  messidor  au  II  ;  26  :,uin 
1794]  (I,  B.  1 1 ,  n.°  >  3  ). — Addition 
à  la  loi  du  21  messidor  sur  les  m  !i- 
vidus  des  campagnes  qui  sont  déte- 
nus, 22  messidor  an  II  [10  juillet 
,794]  (II,  B.  18, n.°86).—  Dispo- 
sitions relatives  à  la  police  des  cam- 
pagnes, 20  messidor  an  III  [8  juillet 
1795]  (I,  B.  161,  n.°  94'  )»  ct  > 
brumaire  an  IV  [2 y  octobre  1795] 
(Y,  B.  204,  n>  .22,).  V.'Avk  de 


iMPEMENT. 

bienfaisance. — Baux  des  biens  des 
campagnes.  V.  Baux. 

Campagnes  (Testamens  rédiges  dam 
les)'(  C.  Civ.  :  V.  re^uim^ns. 

CAMPAGNES  des  Français.  Impression 
du  journal  des  opérations  militaires 
de  la  campagne  destinée  à  assurer  la 
conquête  de  la  liberté,  14  novembre 
1792.  —  Impression  du  tableau  des 
campagnes  des  Français,  14  pluviôse 
an  lit  [2  lévrier  179  5], 2  rîoré  dunl\ 

[2  1  avril  1 796  ]  et  50  brumaire  an  V 
20  novembre  1796]  (H,  B.  93, 
881  ).  —  Distribution  du  tableau  de 
celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  8 sep- 
tembre 1793  jusqu'au    15  p/aviose 
dernier,  7  messidor  an  JII  [15  juin 
179  y].  —  Ordre  de  placer  dans  le 
lieu  des  séances  du  Conseil  deaciat} 
cents,  le  tableau  des  campagnes  de 
l'an  IV,  2  floréal  an  IV  [2 1  avril 
1 79^1  —  Continuation  des  tableaux 
jusqu'à  la  paix,  30  brumaire  an  V 
[20  novembre  1796]  (II,  B.  93,  n.f 
8  S*  1).  —  Publication  de  ces  tableaux, 
t. 11  floréal  an  VI  [20  avril  1798]. 
CAMPAGNES  de  guerre.  Nombre  d'an- 
nées pour  lesquelles  elles  sont  comp- 
tées dans  les  services  militaires,  10, 
3  1  juillet  ==22  août  1 790 ,  titre  II, 
art.  i/r  —  Manière  de  compter  aux 
militaires  ou  marins  les  campagnes 
de  guerre  hors  d'Europe,  7  germinal 
an  III  [27  mars  1795  |  (I,  B  132. 
n.°  721  )  ;  —  et  celles  qui  ont  eu  lieu 
.  en  Europe,  28  fraciidor  an  VII  [14 
septembre  1799]  (II,  B.  310,  B.* 
3268  ),  art.  1  t  et  suit'.  — Commeor 
on  doit  les  compter  dans  la  mariée 
pour  obtenir  une  solde  de  retraite, 
7  brumaire  an  IX  [ag  octobre  1 800] 
(JII,  B.52,  n.°jS2),art.  61  et  suiv. 
CAMPEMENT.  Fonctions  des  commis- 
saires de  guerres  relatives  au  cam- 
pement, 20  sei>tembre  =  ^octobre 
1791  ,  et  28  nivôse  an  III  [17  janvier 
IV9>]  Ui$  1 16,  n.°  <5oi  1  ),  —  La 
masse  de  campement  est  rangée  dans 
la  trobième  classe  des  masses,  23 
fructidor  an  VIII  [10  septembre 
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i8oo],  art.  4  (M,  B.  42,  n.°  175). 
—  Sun  administration,  et  dépenses 
à  l'acquittement  desquelles  eiie  est 
destinée,  i'id.  art.  y;  et  63.  V.  Ar- 
mée, aux  titres  Logeaient  et 

Cam?iano  (  Notaires  de).  V.  Notfiim. 

Campona  (M.;).  Annulation  de  sa  no- 
mination au  titrede  candidat  auCorps 
législatif,  30  pluviôse  an  XJ11  1  19 
février  1 80  r.  ]  IV  B.  34 ,  n.°  5  69  ). 

Canadiens.  Confection  d'un  ér.a  no- 
minatif des  Acadiens  et  Canadiens 
réfugiés  en  France  et  ayant  droit  à 
des  secours,  4—9  mai  179*.  V. 

rectoire  exécutif  est 
chargé  de  transmettre  au  Conseil  le 
tableau  de  ceux  qui  ont  droit  aux 
secours  accordés  par  la  loi  du  2  5  fé- 
vrier 1 79 1 ,  o  floréal     Y  il  avril 

799 1« 

Canardières.  Ordre  de  les  démolir. 

V.  Tours. 

CANAUX.  Les  administrations  de  dé- 
partement sont  chargées  de  veiller 
à  leur  conservation,  2 a  décembre 
1789  =  janvier  1790,  section  III, 
art.  2.  —  Les  droits  accordes  pour 
dédommagement  des  frais  de  cons- 
truction de  canaux,  continuent  d  être 
perçus,  15  =  28  mars  «790.  —  Le 
trésor  public  est  autorisé  à  fournir, 
à  titre  d'ava.ncc ,  une  somme  de  six 
cent  mil|e  livres,  pour  l'achèvement 
des  travaux  du  canal  du  jCharollois, 
8=16"  mai  1790.  —  Mesures  pour 
entretenir  la  libre  circulation  de 
celui  de  Picardie,  et  fonds  destinés 
aux  travaux  urgens,  29  juin  =  6 
juillet  1 790.  —  Les  directoires  de  dé- 
partement sont  chargés  de  dresser  un 
état  des  canaux,  30  juin  =  2  juillet 
1790.  —  Emprunt  permis  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Cambrai  pour 
l'ouverture  d'un  canal  le  lonq  de 
l'Escaut,  entre  Cambrai  et  Manières, 
3  ===  1 8  juiUet  1 790.  —  Les  Elus  de 
Bourgogne  sont  chargés  de  remettre 
*»x  >qu,yeau*  administrateurs  les 
litres  et  papiers  concernant  le  canal 
>is,  10  juiiiet^=  8  août 
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1 790.  —  £-es  contestations  sur  le 
règlement,  des  indernnitè>o!»ies  pour 
les  terrains  fouillés  pour  la  confection 
des  canaux,  doivent  ttre  portées  de* 
vaut  les  corpî  administrât'^,  7 

1  1  septembre  1790. —  Proclamation 
du  Roi  pour  la  conservation  du 
canal  royal  de  Languedoc,  i,«  oc- 
tobre i7')o.  —  Poursuite  de  ceux 
qui  se  sont  portés  à  démoiir  et  à  in- 
cendîer  les  bàtimens  et  ouvrages  né- 
cessaires à  l'entretien  du  canal  du 
Languedoc,  3  =  1 4.  octobre  17  )o. 

—  Ouverture  et  tarif  du  péage  du 
canal  projeté  par  le  sieur  Brûlée, 
9  novembre  1 7 oo~  o  janvier  1  ;  ;  i . 

—  Difficultés  élevées  p.:r  rapport  à 
la  perfection  de  celai  de  la  Dive» 
16=  19  novembre  «790.  -  Le* 
revenus  des  canaux  sont  soumis  à  la 
contribution  foncière ,  21—25 
vrier  1791.  —  Fonds  destinés  a  la 
continuation  des  travaux  du  canal  du 
Nivcrnois,  ]o  mars  =  6  avril  1791. 

—  Projet  d'arrosement  des  vallées 
d'Arc,  Marignan  et  Marseille,  pro- 
posée par  les  sieurs  Fabre  frères, 
2 1  e=  27  mai  1791. —  Exécution 
des  travaux  du  canal  de  Gisors, 

2  =  12  juin  «791. —  Trois  mil- 
lions six  cent  mille  livres  sont  distri- 
bués entre  plusieurs  départemens 
pour  l'entretien  des  canaux,  16  =w 
19  juin  «791.  —  Approbation  du 
canal  projeté  par  le  siear  Barbe  ,  18 
=  22  août  1/91  ;  —  et  d'un  autre 
projeté  par  les  sieurs  Grignct ,  Ger- 
dret,  Jars  et  compagnie, -pour  réta- 
blir la  navigation  des  rivières  de 
Juine,  d'Essone  et  du  Remard ,  18 
=  22  août  1791.  —  H  est  accordé 
six  cent  mille  francs  pour  la  conti- 
nuation de  l'ouverture  ,  du  canal  de 
jonction  de  la  Saône  à  la  Seine ,  3 
55=  6  janvier  ^792.  —  Nouveau  dé- 
lai pour  mettre  en  activité  celui  de 
Juine  et  d'Essone,  19  février  =r= 

1  ,cr  avril  r  7p  2 . — Rapport  à  faire  $u*- 
l'état  actuel  des, canaux  commencés, 
7  m-r$  179a.  —  Ouverture  d'ua 
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canal  de  navigation  et  de  jonction 
de  la  rivière  de  Voire  à  celle  de 
l'Aube  ,  }o  avril  =  6  mai  1792.  — 
Mesures  pour  assurer  la  navigation 
du  Canal  deLoing,  50  juin=6  juillet 
1792.  —  Les  propriétaires  de  ceiui 
de  Gi.orssont  imposés  à  la  contribu- 
tion, 1 1  =aa  18  juillet  1792. — Trou- 
ble* à  l'occasion  de  la  circulation  des 
grJns»  sur  le  canal  des  Deux-Mers  , 
31  ao*.t  1702.  —  Le  sieur  Chevalier 
est  autorisé  à  en  ouvrir  un  dans  le 
département  de  l'Ain,  3  septembre 
1792.  —  Etablissement  d'un  canal 
pour  f.iirc  communiquer  le  Rhône 
au  Rhin  ,  par  les  rivières  de  la 
Saône,  du'Doubs  de  l'Haieinectde 
î'Iile  ,  6  septembre  i~9î.  —  Liberté 
de  la  circulation  des  grains  par  le 
canal  des  Deux- Mers ,  18=19  oc- 
tobre 1792.  —  Le  sieur  Aubouin 
et  compagnie  est  autorisé  à  ouvrir 
un  canal  de  communication  pour 
joindre  la  Vilaine  à  la  Rance,  par 
les  rivières  d'Ille  et  du  Linon,  18 
décembre  179^.  —  Construction 
d'un  canal  pour  joindre  les  rivières 
d'Eure-et-Loir,  26  juillet  179]. — 
Construction  de  celui  d'JIlc-et -Vi- 
laine, 27  août  179;.  —  Demande 
de  paiement  des  entrepreneurs  du 
canal  du  Nivernois ,  2  nivôse  an  II 
[22  décembre  1793!. —  Les  sociétés 
établies  pour  la  construction  des  ca- 
naux ne  sont  point  comprises  dans 
ie  nombre  des  sociétés  financières 
supprimées',  i.cr  pluviôse  an  H  f  20 
janvier  ■  1 794  ].  — Rapport  à  faire 
sur  le  projctdc  jonction  de  laSambre 
à  l'Oise,  2 y  vendémiaire  an  111  [16 
octobre  1704].  —  Examen  du  canal 
de  Saint  -  Quentin  ,  2  nivôse  an  III 
[22  décembre  1795].  —  Travail 
h  présenter  pour  l'ouverture  de  ce 
carvil,  8  pluviôse  an  III  [  27  janvier 
179*].  —  Sa  confection ,  8  prairial 
an  III  [  27  mai  179)]. — Rapporta 
faire  sur  la  confection  d'un  canal  de 
Perpignan  à  Canet,  30  floréal  an  III 
[  1 9  mai  1 795];  —  sur  les  canaux  en 


UX. 

général ,  1  o  fructidor  an  III  [  27  août 
1795].  —  Fonds  destinés  aux  répa- 
rations du  canal  des  Deux-Mers ,  et 
droits  à  percevoir  sur  ce  canal,  1] 
vendémiaireanlV  [1  y  octobre  1  "9;! 
(I,  B.  195,  n."  1169).  — Mode  de 
paiement  de  la  contribution  desca 
naux,  3  brumaire  an  IV  [2, octobre 
1795]  (  I,  B.  199,  n.u 
Message  concernant  le  canal  it 
Saône -et- Loire,  22  ventôse  an  IV 
[  1 2  mars  1 79^  ].  —  Perception  cTun 
droit  de  navigation  sur  le  canal  da 
Midi ,  2  1  vendémiaire  an  V  [es  oc- 
tobre 1796  ]  (II,  B.  83,  n°  ?hr 
—  Canal  d'arrosement  a  formerdans 
'es  communes  de  Bourès ,  Baict et 
Aurenzon,  14  brumaireanV [4 no- 
vembre 1 796  ].  —  Ouverture  d'un 
canal  dans  le  département  dllîe-ct- 
Vilaine,  3  frimaire  an  V  [aj  no- 
vembre 1796].  —  Ordredupassage 
des  bateaux  par  les  écluses  des  ca- 
naux de  Briare  ,  Loing  et  OHéans, 
23  frimaire  an  V  [  1  )  décembre 

1796  ].  —  Fixation  des  droits  de  na- 
vigation sur  ces  canaux ,  27  nivôse 
an  V  [  16  janvier  1797]  (II,  B.  10$. 
n-°  977  )•  —  Rectification  propose 
des  erreurs  dans  le  tarif  de  ces  droit, 
9  nivôse  an  VI  [29  décembre  1-9  • 

—  Cette  rectification  est  ordonnée, 
27  ventôse  an  VI  [17  mars  179") 
(11,  B.  191,  n.°  1774).  —  Drotei 
percevoir  sur  les  canaux  d'0rieao> 
et  de  Loing,  27  nivôse  inVfif 
janvier  1 797]  (  II ,  B.  103 ,  n.° 

—  Compte  à  rendre  de  l'cxéc©*1 
de  la  loi  du  21  vendémiaire  «11 1e 
canal  du  Midi,  i.tr  et  21  plu»i& 
an  V  [20  janvier  et  9  février  «797} 

—  Transmission  du  compte,  4  et 
29  pluviôse  an  V  [  23  janvier  et  1" 
février  1797]. — Renseignement 
fournir  sur  le  prolongement  de  u 
rigole  de  Torcy  pour  conduire  le> 
eaux  au  point  de  partage  du  canal 
du  Centre ,  1 9  floréal  an  V  [  8  mai 

1 797  ].  —  Message  relatif  aux  droit* 
qui  doivent  se  percevoir  sur  b«- 
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naux  ,  1 1  fructidor  an  V  [28  août 
1797].  —  Entretien  des  canaux  de 
dessèchement  dits  watteringhes ,  dans 
le  ci-devant  district  de  Bergues,  14 
fructidor  an  V  [  2.  1  août  1797]  (fi, 
B.  144,  n.°  1410). — Tarif  du  droit 
de  navigation  sur  le  canal  du  Centre , 
18  fructidor  an  V  [  14  septembre 
»797l(ÏJ»B.  147,  n.»  i4H-—  In- 
terprétation de  ce  tarif,  27  ventese 
an  Vf  [  17  mars  1798]  (  II,  B.  101  , 
n.°  1774),  et  2  floréal  an  VI  [  2  i 
avril  1798]  (  H,  B.  198,  n.°  1810). 

—  Ouverture  d'un  canal  d'arrose- 
ment  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  16  vendémiaire  an  VI  [7 
octobre  1797J  (  II,  B.  15  f,  n.°  147?^ 

—  Renfeignemens  demandés  sur 
l'ouverture  d'un  canal  de  Paris  à 
Dieppe,  24  vendémiaire  an  VI  [15 
octobre  1797].  —  Mesures  pour 
assurer  la  libre  circulation  des  ca- 
naux, 19  ventôse  an  VI  [9  mais 
»798  1  (II,  B.  190,  n.»  17C6).— 
Dispositions  relatives  aux  bateaux 
désignés  seulement  par  leurs  dimen- 
sions dans  les  tarifs  des  canaux  d'Or- 
léans, de  Loing  et  du  Centre,  27 
ventôse  an  VI  \  17  mars  1798  ]  (  II, 
B.  191  ,  u.°  1774}. — 'interprétation 
du  tarif  annexé  à  la  loi  du  28  fruc- 
tidor an  V,  relative  au  canal  du 
Centre ,  2  floréal  an  VI  [  2  1  avril 
1798]  H,  B.  198,  n.<»  »8io). — 
Cotisation  des  canaux  à  la  contribu- 
tion foncière,  )  frimaire  an  VII  £  2  » 
novembre  1 798 J ,  art.  6  ,  89  ,  1 04  et 
■07  |  (II,  B.  243  ,  n.«  2,97,.— 
Rectification  d'une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  l'article  du  nouveau  tarif 
des  droits  de  navigation  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing ,  concernant 
les  charbons  de  bois,  23  frimaire 
an  VII  [  13  décembre  1798  J.  — 
Nouvelles  dispositions  concernant 
les  tarifs  de  ces  canaux,  3  prairial 
anVlira2  maj  1799]  (  II,  B.  282, 
û.°  z$>j4).  —  Autres  relatives  aux 
canaux  de  dessèchement  dits  wat- 
Urmgkts  ,  dans  le  ci  -  devant  district 
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de  Bergues ,  et  à  ceux  de  la  vallée 
de  Scarpe  ,  dans  les  ci -devant  dis- 
tricts de  Douai  et  de  Valenciennes, 
23  prairial  an  Vil  [  i  1  juin  1799]. 

—  La  commission  chargée  de  présen- 
ter un  projet  sur  les  droits  à  imposer 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
est  chargée  de  faire  son  rapport,  2$ 
iructidor  an  VII  [  9  septembre  1 799]. 

—  Un  conseiller  d'état  est  chargé  de 
l'administration  des  canaux ,  quant 
à  l'instruction  seulement,  $  nivôse 
an  VIII  [  26  décembre  1709  (III, 
B.  340,  n.°  J5°4)-  —  Les  conseils 
de  préfecture  statuent  sur  les  indem- 
nités dues  à  raison  des  terrains  pris 
ou  fouillés  pour  la  confection  des 
canaux,  28  pluviôse  an  VIII  j  17  fé- 
vrier 1800],  art.  4(III,B.  17,  n." 
1 1  y  ). — Rejet  du  projet  de  loi  relatif 
aux  canaux  à  construire  par  des  par- 

•  ticuliers ,  8  germinal  an  VIII  1  20 
mars  1800].  —  Fixation  du  droit  a 
percevoir  sur  les  farines  transportées 
par  le  canal  du  Centre,  16  messidor 
an  VIII  [  s  juillet  1800  1(111,  B.  32. 
n.°  2 1 1  ).  —  Construction  d'un  canal 
pour  détourner  le  cours  de  la  rivière 
de  Couesnon ,  2  $  thermidor  an  VIII 
[  1 3  août  1 800]  (  III ,  B.  39 ,  n.w  247). 

—  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
traiter  pour  l'achèvement  de  ceux 
d'Aigue-Mortcs  et  de  la  Radeile ,  2  > 
ventôse  an  IX  [  1 6  mars  180 1  ]  (  III , 
B.  75,  n.°  J84).  -  Les  émigrés 
amnistiés  qui  ont  des  droits  sur  les 
gnmds  canaux  ,  n'y  sont  pas  réinté- 
grés, 6  floréal  an  X  [26  avril  180a  j, 
art.  i7(  IH,  B.  178,  n.°  1401  ).— 
Dérivation  du  cours-de  la  rivière  de 
Conesnon  par  un  canal,  18  floréal 
w*X  [8  mai  .802  |  (III,  B.  188, 
n.°  1  }o6).  —  Les  détériorations  com- 
mises sur  les  ouvrages  d'art  des  ca 
naux  sont  constatées,  répriméej  et 
poursuivies  par  voie  administrative, 
29  floréal  an  X  [19  mai  1802]  (III, 
B.  192,  n.°  1606). —  Ouverture 
du  canal  de  dérivation  de  la  rivière 
d'Ourcq  pour  être  amenée  à  Paris, 

Eea 
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19  flore  J  an  X  [  1 9  nui  1802  1(111, 
B.  1 94 •  n«°  ,645)«  —  Taxe de na- 
vigation à  percevoir  sur  les  canaux 
du  Port  de  Cette ,  pour  la  réparation 
et  l'entretien,  29  floréal  an  X  [  19 
mai  1 802  j  (  111 ,  B.  194,  n.°  1646). 

—  Fonds  aflectes  au  paiement  des 
travaux  du  canal  de  dérivation  de  ia 
rivière  d'Ourcq,  25  thermidor  an  X 
[  1  j  août  itioi  1  (  111,  B.  207,  n.é 
ipao).  —  Contribution  foncière  des 
canaux  de  navigation,  s  floréal  an 
XI  [i$  avril  •&}  ]  ,111,  B.  27$, 
».*  *745  ).  —  Curage  des  canaux  et 
rivières  non  navigables ,  et  entrerien 
des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y 
correspondent,  14  floréal  an  X 1  j  4 
mai  180$  ]  (111,  B.  278,  n.°  2763  ). 

—  Ouverture  d'un  canal  de  naviga- 
tion entre  les  villes  de  Charleroi  et 
de  Bruxctyes,  14  floréal  an  XI  [  4 
mai  1803  ]  (111,  B.282,  n.°  *774/» 
-—Réunion  de  la  perception  de  la 
taxe  de  navigation  et  de  l'adminis- 
tration des  dépenses  des  canaux  du 
sort  de  Cette  à  celles  du  canal  du 
Mkîr,  *  complémentaire  an  XI  [  19 
septembre  1805  j  (III,  B.  314,  n.<> 
319;  ).  —  Construction  d'un  caual 
d'irrigation  sur  la  rive  gauche  de  la 
rivière  du  Drac,  23  pluviôse  an  XII 
[13  février  1804]  (III,  B.  342,  n.° 
}sW).  Curage  et  redressement 
du  canal  artificiel  de  dessèchement 
dit  Landgraien ,  1 6  germinal  an  XII 
{€  avril  1804J  (  IV7,  B.  359,  n.° 
I761  ).  —  Compétence  des  ministres 
4c  l'intérieur ,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  relativement  aux  travaux  à 
faire  aux  canaux,  1;  fructidor  an 
XIII  [31  août  i8of](lV,  B.  61, 
n.°  ).  — Rectification  d'un  ar- 
tiole  ae  la  loi  du  21  vendémiaire 
anV[  ia  octobre  1796],  relative 
au  droit  de  navigation  sur  le  canal 
du  Midi,  16  frimaire  an  XIV  [7 
décembre  i8oy  ]  {IV,  B.  69,,  n.* 
1 147).' — Imposition  levée  sur  plu- 
sieurs départemens  j»our  la  confec- 
tion du  couaLdc  âatAt-Queuiio  t  4e 
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celui  de  la  Censée,  &c.  3  avril  1806 
(IV,  B.  86,  n.®  1471  ). —  Imposition 
sur  plusieurs  dép^rtemens  pOcjr  ta 
conlcction  da  canal  Napoléon  ,  1 1 
avril  .806  (IV,  B.  87,  n.»  ,4^7). 

—  Ouverture  d'un  c.:nat  de  naviga- 
tion entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  10 
mai  100$  (IV,  B.  91  ,  n.°  i>4û). 

—  Imjxxsitions  pour  confection  de 
canaux ,  1 6  septembre  1 807  (  IV, 
B.  162,  n.»  2796).-!- Vente  de  plu- 
sieurs canaux  appartenant  à  l'État, 
23  décembre  1809  (IV,  B.  2>6, 
n«°  4vîî  )•  —  Propriété  de  ceux 
d'Orléans  et  de  Lcing ,  cédéi  au  do- 
maine extraordinaire,  16  mars  1816 

(  IV,  B.  283  ,  n.°  s) >  >  ).  —  Fornu- 
lion  d'une  société  en  commandite 
sous  le  nom  de  compagnie  des  canaux 
&  Orléans  et  de  Lolng,  et  règlement 
pour  la  police  et  ta  conserviit-va  de 
ces  canaux,  22  février  1811  (IV, 
B.  481  ,  n.u  8882).  —  Administra- 
tion et  conservation  du  canal  des 
Alpines,  22  juin  18 1  1  (IV,  B.  378 , 
n.u  7038).  —  Droit  de  navigation  à 
percevoir  sur  les  canaux  Napoléon 
et  de  Bourgogne  ,  pour  "te  fer  ei 
autres  métaux  non  ouvrés  et  pour 
les  scories  de  métaux,  17  mars  1811 
(IV,  B.  427,  n."  7858^.  —  Appli- 
cation aux  canaux,  rivières  naviga- 
bles ,  ports  maritimes  de  commerce 
et  travaux  à  la  mer,  du  titre  IX  du 
décret  du  16  décembre  1811  ,10 
avril  1812  (IV,  B.  429,  n.»  7991). 

—  Fixation  du^droit  de  navigation  1 
percevoir  sur  le  transport  de  la  chaux 
par  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing, 

o  juin  « 8 1 3  (  IV,  B.  5 10,  n.°  941 1). 
r.  Navigation  intérieure. 
CANCLAUX  (  Le  générai)  est  chargé  du 
commandement  en  chef  de  l'armée 
de  l'Ouest,  17  vendémiaire  an  III 
[  8  octobre  1794  1  (  I ,  B.  69,  n/ 
37 }  ).  — H  est  nommé  sénateur ,  jo 
vendémiaire  an  XUI  [22  octobre 
1804J  (IV,  B.  19,  n."  340  ). 
CAK  'IUATS.  formation  d'une  lisre  cîc 
ceux  |ui  sont  propres  à  renyiir  ces 
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fonctions  publiques  à  la  nomination 
du  peuple,  25  fructidor  an  III  [1 1 
sept.  1795]  (I,B.  105,  n.°  116*). — 
Instruction  d'après  laquelle  Ici  corps 
administratifs  doivent  recueillir  les 
inscriptions  des  candidats,  j  ventôse 
an  V  [a  3  février  1797]  (H,  B.  114 
tist  n.°  1 057  Us  J.-^- Suppression  des 
listes  de  candidats  pour  les  élections, 
34  pluviôse  an  VI  [i  2  février  1798] 
(H,  B.  183,  n.°  17a)).  —  Par  qui 
sont  présentés  les  candidats  pour  le 
sénat,  constitution  de  l'an  VIII ,  art. 
16  (II,  B.  333)'5~^ans  quels  cas 
sont  renouvelées  les  li;te<  de  candi- 
dats pour  le  sénat ,  28  floréal  an  XII 
[18  mai  1804,  art.  98]  (IV,  B.  1, 
n.°  1  ).  —  Les  préfets  et  les  comman- 
da ns  militaires  ne  peuvent  être  élus 
'  candidats  par  les  collèges  électoraux 
de  leurs  dépaftemens  respectifs,  ibid. 
art.  100.-  Présentation  à  faire  par 
le  département  de  la  Corse,  de  can- 
didat* par  le  sénat  et  pour  le  corps 
législatif,  19  avril  181 1  (IV,  B.  364, 
1a.0  668 1  ).  V.  Assemblées  politiques , 
torfh  législatif,  Sénat. 

CANNES.  Confirmation  définitive  de  la 
juridiction  des  patrons-pécheurs  de 
cette  ville,  4=  26  mars  1791. — 
Établissement  d'une  foire,  7  germi- 
nal an  IX  [28  mars  1801]  (III,  B. 
77,  n.°  606). 

CdNNES.  (C.  P.  )  Les  couteaux  ,  les  ci- 
seaux de  poche  et  les- cannes  simples 
ne  sont  réputés  armes  que  lorsqu'on 
en  fait  usage  pour  frapper ,  blesser 
ou  tuer ,  art.  loi. 

CANON  d'alarme.  Peine  de  mort  contre 
ceux  oui  te  tirent  sansun  décret ,  dans 
fa  ville  oû  siège  le  corps  législatif, 
\  9  septembre  1792. 

Canoniales  (Maisons).  V.  Maisons 

catfotti/tffs. 

CANonicATs  (Lfcs)  sont  opprimés, 
i  ?.  ]ailletc=44  soàt  1-700. 

Canonnade  maritime  (École  de).  V. 
Marine,  au  titre  Artillerie. 

CANONNIERS  à  pied  ei  à  cheval.  V.  Ar- 
mée ,  as  titre  Artillerie. 
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Canonniers  de  la  garde  nationale.  V. 
Garde  nationale. 

Canonniers  de  la  Marine.  V.  Marine, 
au  titre  Artillerie. 

CANONNIERS  gardes -côtes.  V.  Gardes- 
cotes. 

Canonniers  de  Paris.  Il  est  accordé 
une  paie  à  ceux  qui  s'exerceront 
dans  le  camp  sous  Paris,  27  août  179a. 
—Pétition  de  ceux  de  la  section  du 
faubourg  Montmartre,  1  2  mars  17931 

—  Les  femmes  et  enfans  de  ceux  qui 
partent  pour  la  Vendée  ,  conservent 
leur  logement ,  1  o  mai  1 79  3 . — Trois 
compagnies  ont  ordre  de  se  rendre 
dans  les  Pyrénées-Orientales,  3  juin 
1793.  —  Formation  de  nouvelles 
compagnies ,  et  établissement  dans 
chaque-  département  d'une  école 
d'instruction,  15  juillet  179 3. 

CANONhTlERS  vétérans  nationaux.  Leur 
solde,  30  avril  =  16  mai  179».— 
Organisation  et  solde  des  treize  com- 
pagnies ,  23  fructidor  an  VII  [9  sep- 
tembre 1799] (H,  B.  3cçj,  n.°  3264, 
art.  3  y  ).  V.  Armée ,  au  titre  Invalides. 

CANONS.  Ordre  à  donner  pour  leur  fa- 
brication, 28  juillet=  1  ,l  r  août  1 790. 
— Compte  à  rendre  des  obstacles  mis 
à  cette  fabrication ,  3  1  octobre  1 790. 

—  Examen ,  épreuve  et  réception , 
4  juillet  179a.  —  Établissement  de 
batteries  sur  les 'hauteurs  de  Paris , 
10  août  «792.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  faire  fabriquer 
des  canons,  13  août  179a;  —  à  en 
faire  transporter  de  Douai  au  camp 
sous  Paris ,  1 4  août  1 79 1 .  —  La  fonte 
de  cinq  pièces  est  ordonnée  pour  les 
tanonniersde  Lorient,  1 6  août  1792. 

v —  Le  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  se  servir  de  chevaux  de  poste 
pour  le  transport  des  canons ,  3  sep- 
tembre «  79 ». — Invention  d'une  ma- 
nière d'accélérer  le  tk  du  canon,  4 
septembre  1792.  —  Emploi  décent 
trente  milliers  de  cuivre  peur  fondre 
des  canons,  4  décembre  179a.— 
Réparation  de  ceux  qui  sont  placés  le 
long  des  cotes ,  a  avril  1 793 . — Paie. 

Ee, 
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rrfetit  des  canons  commandés  aux 

sieurs  Pcrricr ,  24  avril  1793.  —  Le 
»  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 

faire  fondre  les  matières  de  caivre 
vpour  en  fabriquer,  f  janvier  179}. 

S*- Mesures  relatives  à  cette  fabrica- 
*^fi8n  ,  i.<  juin  r — 9  5 .  — —  Ouverture  de 

•  cours  publics  pour  l'apprendre,  }o 
pluviôse  an  II  [18  février  1 794  j.  V. 
Armée  et  Marine,  au  titre  Artillerie. 

Canons  de  l'église*  Il  y  a  lieu  à  recours 
:^au  Conseil  d'état  pour  infraction  de 
i'  la  par:  des  ecclésiastiques,  aux  règles 
consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France ,  1  fi  germinai  an  X  [8  avril 
1802!  (III,  B.  172,  n.°  1344, 
art.  fy). 

CANTAL  (Département  du).  Classe- 

•  ment  de  ce  département  dans  la  nou- 
velle division  de  la  France,  ij  jan- 

•  vier,  1 6  et  26  février =4  mars  1 790. 

—  Libre  circulation  des  grains  dans 
ce  département,  2='}  juin  1790. 

—  Exécution  de  .la  délibération  du 
directoire  de  ce  département ,  rela- 
tive à  l'emploi  des  fonds  provenant 
de  l'imposition  des  ci-devant  privilé- 
giés-, S'  =  19  décembre  1790. —  If 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du 
district  d'Aurillac  ,  relative  à  sa  con- 
vocation ,  ç=2o  mars  1 79 1 .  —  L'ad- 
ministration est  défin it'vement  fixée 
àAurillac,  1  9  messidor  an  il  [7  juillet 
1 794 1*(  I ,  B.  1 7,  n  u  S 1  ) .  —  La  nomi- 
nation des  députés  au  Corps  législatif 
faite  par  l'assemblée  électorale  est 
déclarée  valable ,  1  3  floréal  an  VII 
[2  mai  1-99]  (II,  B.  277,  n.°  iS^C). 

—  Rédaction  des  justices  de  paix, 
27  vendémiaire  an  X  [19  octobre 
1801]  (III, B.  I20,n.°9);).— -Leur 
fixation  ,  1  3  ventôse  an  X  [4  mars 
1802  |  (III,  B.  228  t>is,ïi°  6).  — Dé- 
signation des  écoles  secondaires,  8 
pluviôse  an  XI  [28  janvier  1803] 
(III,  B.  244»  n-°  2*77), et  28  plu- 
viôse an  XII  [  18  lévrier.  1804] 

.  (IU,B.  343  ,  n.°  3601). —  M  delà 
Chadeneide  est  nommé  préfet ,  18 
août  1810  (IV,B.  310,  P.°  s&bo). 


CANTONS. 

Cantine  (Tabac  de)  pour  les  troupes. 
Fixation  du  prix  et  mode  de  distri- 
bution ,  29  juillet  =  6  août  179 1 .  — 
Indemnité  accordée  aux  caaonniers 
matelots  pour  non-jouissance  du  druit 
de  cantine,  5  =  16  mat  «792.  V. 
Tahnc. 

Cantonnement.  Il  n'est  point  préju- 

dicié  par  l'abolition  du  droit  de  triage 
aux  actions  en  canton nement  ,19  = 
27  sept.  1790. —  Le  droit  de  can- 
tonnement est  maintenu  tant  pour 
les  particuliers  que  pour  les  commu- 
nautés, 28  septembre  =  6"  octobre 
1 79 1 .  —  Les  "crions  en  canioane- 
ment continuent  d'avoir  lieu  dans  les 
cas  de  droit,  et  le  cantonnement  peut 
être  demandé  tant  par  ies  usagers 
que  par  les  propriétaires,  28  août 
1792. 

CANTONS.  Chaaue  district  est  partagé 
en  divisions  de  ce  nom,  d'environ 
quatre  lieues -carrées,  22  décembre 
1789  =  janvier  1 790 ,  et  constitution 
du  3  =  1 4  septembre  1 79 1  ,  titre  II , 
art.  i.cr  —  Il  y  a  un  juge  de  paix  et 
des  assesseurs  dans  chaque  canton, 
16=14  août  1790.— Les  directoires 
de  district  sont  autorisés  à  désigner 
le  lieu  qui  leur  paraîtra  le  plus  con- 
venable pour  la  tenue  des  assemblées 
primaires  dans  les  cantons  o à  îi  n'y 
en  a  point  de  détermine,  2-  et  28= 
29  mai  1791.  —  Les  pétitions  da 
communes  pur  changement  de  cal- 
ton,  sont  renvoyées»  aux  législatures 

Erochaines,  14=28  juin  1791. — 
a  mendicité  hors  du  canton  de  son 
domicile  est  mise  au  rang  des  cir- 
constances aggravantes  qui  doivent 
autoriser  l'arrestation  des  mendians, 
19  =  22  juillet  1791.  —  Organisa- 
tion de  la  garde  nationale  par  can  ton , 
29  septembre  =  14  octobre  179  1. — 
Les  limites  des  cantons  peuvent  être 
changées  ou  modifiées  par  le  Corps 
législatif,  constitution  de  l'an  Ht, 
art.  c  ,  22  août  1795.  —  U  n'y  a  lieu 
.  à  délibérer  sur  un  projet  de  résolu- 
tion relatif  à  ces  limites ,  4  frimaire 
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an  VII  [24  novembre  17^8].  V.  Di- 
vision du  territoire français. 
Cap  de  Bonne-Espérance.  Liberté 
du  commerce  au-delà  de  ce  Cap,  5 
avrib=2  mai  1790.  —  Droits  à  per- 
cevoir sur  les  marchandises  qui  pro- 
viennent de  ce  commerce,  7=12 
décembre  1790. — Formalités  y  re- 
latives, 20  juin  =z6  juillet  1791. — 
Forces  à  envoyer  au-delà  du  Cap 
de  Bonne  -  Espérance ,  15  février 
1793. 

•  >  —  (C.  P.  C.)  Délai  des  ajourne- 
mens  pour  ceux  qui  demeurent  hors 
d'Europe ,  en-deça  du  Cap  de  Bonnc- 
Espératice,  art.  7^  ; — pour  ceux  qui 
demeurent  au-delà,  ibid. —  Qttid  si 
l'assignation  est  donnée  à  leur  per- 
sonne en  France,  74. 

Capacité.  (C.  Civ.)  Celle  de  disposer 
eu  de  recevoir  par  donation  entre 
vifs,  ou  par  testament,  art.  901. — 
N'ont  pas  cette  capacité  pleine  et 
entière  les  mineurs ,  les  femmes  ma- 
riées, les  enfans  naturels,  les  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie , 
les  officiers  de  santé,  les  pharmaciens 
«fui  ont  traité  une  personne  pendant 
sa  dernière  maladie ,  et  les  ministres 
du  cuite,  903. — Les  hospices,  les 
pauvres  d'une  commune ,  et  les  éta- 
I>!issemens  publics,  ne  peuvent  ac- 
cepter de  donations  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  par  un  décret, 
91  o. — Nullité  de  toute  disposition  au 
profit  d'un  incapable ,  soit  sous  la 
Forme  d'un  contrat  onéreux,  soit 
sous  le  nom  de  personnes  interposées, 
911  ;  — en  faveur  d'un  étranger  qui 
ne  peut  pas  disposer  en  fajeur  d'un 
Français  ,  912. —  Capacité  exigée 
pour  la  validité  des  conventions  et 
obligations,  1108  et  suiv.  —  Causes 
et  effets  de  l'incapacité  de  contracter , 
1  xz^  et  suiv. — Capacité  requise  pour 


—  Causes  et  effets  de  l'action  en 
nullité  ou  rescision  des  conventions 
des  incapables ,  1  3  04.  —  Personnes 
capables  d'acheter  et  de  vendre  , 
i  594.  V.  Novation. 

CAFCASAL  (  Le  droit  de  )  est  déclaré 
rachetable ,  sauf  la  preuve  contraire, 
1^  =  28  mars  1790.  —  Instruction 
sur  Je  paiement  des  redevances  con- 
nues sous  cette  dénomination ,  1 5= 
19  juin  179 1 . 

Capelle  (M.)  est  nommé  préfet  du 
départementdu Léman,  30  novem- 
bre 1810  (IV,  B.  320,  n.°  61  36). 

Capelle  (La).  Séjaration  des  com- 
munes de  la  Capelle  et  de  Mas- 
niolène,  1  1  messidor  an  X  [  30  juin 
1801]  (III,  B.  200,  n.°  1804). 

CAPET.  V.  Bourbons  et  Louis  XVI. 

Capitaineries.  Toutes  le  capitaine- 
ries, même  royales,  sont  abolies, 
ainsi  que  toute  réserve  de  chasse  , 
4,  6,  7,  8  et  1  1  août=?=2i  septem- 
bre 1789.  —  Il  est  pourvu  à  la  con- 
servation des  plaisirs  personnels  du 
Roi,  icid. 

CAPITAINES  des  bàtimensde  guerre  et 
de  commerce.  V.  Marine  marchande 
et  militaire. 

Capitaines  de  corsaires.  V.  Arméniens 
en  course. 

Capitaines  de  gendarmerie.  V.  Gen- 
darmerie. 

CAPITAINES  généraux  des  colonies  Je  onc- 
tions du  capitaine-général  des  îles 
de  la  Martinique  et  de  Sainte-Lucie , 
6  prairial  an  10  [26  mai  1802J 
(III,  B.  194,  n.°  1647); — du  capi- 
taine général  de  file  de  Tabago, 
11  messidor  an  X  [30  juin  1802] 
(  III ,  B.  200 ,  n.°  1  8  o  ;  ).  V.  Colonies. 


CAPITAINES  grecs.  Renvoi  de  leur  pé 
tiçion  tendant  à  obtenir  le  paiement 
de  ce  qui  leur  est  dû,  14  prairial 
an  V  [2  juin  1797].  V.  Grains. 
opérer  l'extinction  de  la  dette  pâr  le  CAPITAINES  de  navires.  (  C.  Co.)  Leurs 
paiement,  1  238  et  suiv.  ;  —  pour  la  gages  et  loyers  sont  des  dettes  privi- 
validité  desoffres,  1  258. — La  nova-  légiées,  art.  191  et  192.  —  Quand 
tion  ne  peut  s'opérer  qu'entre  per-  leurs lonctions  cessent,  208. — Dans 
sonnes  capables  de  contracter,  1272.       quel  cas  le  capitaine  congédié  peut  . 
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réclamer  une  indemnité,  ou  exiger 
son  remboursement,  2 1 8  et  1 19. — 
Objets  dont  ii  est  garant  et  respon 
sable,  22 1  et  222.  -  Il  peut  former 
l'équipage  du  vai  seau >  -  2  j.  —  Re- 
gistre ou'il  doit  tenir,  224.  —Il  est 
tenu  de  faire  des  visites  avant  de 
prendre  charge,  2^5. — Actes  et 
pièces  qu'il  doit  avoir  à  son  bord, 
zt6. — Circonstances  dans  lesquelles 
il  est  tenu  d'être  en  personne  dans 
le  navire,  22- . — Contraventions  et 
dommages  crui  donnent  ouverture  à 
la  responsabilité,  2-8. — Obstacles  de 
force  majeure  qui  la  font  cesser, 
2  ;o.  —  Seules  dettes  pour  lesquelles 
on  puisse  arrêter  le  capitaine  à  bord, 
231.  Ouvrages  et  achats  pour  les- 
quels il  a  besoin  de  l'autorisation  des 
propriétaires,  232. — Cas  où  il  peut 
faire  des  emprunts,  x  \  \  et  234. — 
Compte  qu'il  est  tenu  d'envoyer  aux 
£ rôpriétah-es  avant  son  départ  d'un 
port  étrangerpour  revenir  en  France, 
23  j.  —  Responsabilité  du  capitaine 
dans  ic  cas  d'emprunts  ou  ventes  de 
marchandises  faits  sans  nécessité, 
236. —  Circonstance  dans  laquelle 
'  le  capitaine  peut  vendre  le  navire 
sans  un  pouvoir  spécial  du  proprié- 
taire, 2  j  7. — Il  doit  achever  le  voyage 
p&ur  lequel  il  s'est  engagé,  2  >8.— Il 
ne  peut  faire  un  trafic  particulier 
lorsqu'il  navigue  à  profit  commun , 
2jo  et  240.  —  Conduite  qu'il  doit 
tenir  dans  le  cas  d'un  danger  de  na- 
ture à  faire  abandonner  le  navire , 
241.  — 11  doit  faire  viser  son  registre 
et  présenter  un  rapport  en  arrivant, 
241  et  24]. — Lorsqu'il  aborde  dans 
un  port  étranger ,  il  doit  prendre  un 
certificat  du  consul  de  France,  24 y. 
- — Manière  de  se  conduire  eh  cas  de 
naufrage,  .24^*  —  Seul  cas  où  il 
puisse  décharger  des  marchandises, 
248.  —  Mesures  à  prendre  lorsque 
les  vivres  manquent  pendant  le 
voyage,  249.  —  Cas  dans  lequel  le 
capitaine  peut  se  faire  autoriser  à 
▼endre  des  marchandises  pour  le 


CAPIT  ATIOIÎ. 

1>aiement  de  son  fret,  et  son  privi- 
ége  à  cet  égard,  $of  à  308. 
Capitaines  de  ports.  Leur  établisse* 
ment,  leurs  fonctions  et  nomination, 
9=  1  j  août  1 79 1 . — La  loi  du  1 1  dé- 
cembre 1791  ,  qui  a  autorisé  les 
conseils  généraux  des  communes  à 
admettre  les  maîtres  de  quais  en 
concurrence  avec  lès  navigateurs 
pourvus  de  brevets  d'enseignes ,  dans 
la  marine  française,  aux  élections 
des  places  de  capitaines  et  de  licote- 
nans  de  port;  u'a  pas  étend.)  cette 
faveur  aux  survivanciers  et  adjoints 
des  maîtres  dés  quais ,  9  septembre 

i-92- 

CAPITAINES  des  régimens  d'infmmt, 
cavalerie,  artillerie  et  génie.  Lear  no- 
mination, avancement,  soldes  d'ac- 
tivité et  de  retraite.  V.  Armée,  aux 
titres  Artillerie,  Avancement,  Cava- 
lerie, Infanterie  zt  Solde.  —  Appoin- 
temens  de  ceux  des  régimens  suisses, 
3 1  juillet  1790. 

CAPITAINES  cêmmandans  de  corps  de 
troupes  et  de  vaisseaux.  (  C.  Civ.)  Leurs 
fonctions  relativement  à  la  rédaction 
des  actes  de  1  état  civil ,  et  à  la  ré- 
ception des  testamens,  art.  89  et  suiv. 
et  981. 

Capital  (C.  Civ.)  Forme  de  l'impu- 
tation sur  fecJ{>itaI  et  les  intérêts , an. 
1 254.  —  Qujîls  sont  les  intérêts  que 
l'emprunteur  ne  peut  imputer  sur  le 
capital,  1900V  —  Capital  d'une 
créance  en  matière  dégage.  V.  Gage 
d'une  rente ,  Rente,  Vente. 

Capitalistes.  Leur  soumission  est  exi- 
gée en  assurance  des  obligations  de 
la  mutaicipalité  de  Paris ,  pour  l'ac- 
quisition des  biens  nationaux ,  9  = 
25  avril  1790.  —  Cette  disposition 
est  rapportée ,  ij  mai  1790. 

CapITATIQN.Lcs  quittances  de  la  moi- 
tié dés  décimes  de  1 789  sont  reçues 
cri  compensation  de  la  capitation 
pour  les  fonds  nobles,  26  février 
—  x  mars  1790.  —  La  capitation 
de  Paris  est  assujettie  à  de  nouvelles 
proportions,  18=5*9  avril  1790.—. 
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Compte  à  rendre  par  l'ancien  rece- 
veur de  la  Ccipi  talion  de  la  ci -devant 
noblesse  de  Bourgogne ,  et  con- 
traintes à  exercer  contré  les  contri- 
buables qui  n'ont  pas  acquitté  les 
sommes  à  eux  imposées  dans  les 
rôles  des  années  antérieures  à  1 790 , 
2}  =  29  octobre  1790.  —  Pro- 
clamation concernant  l'arrêté  des 
comptes  des  receveurs  particuliers 
des  finances  pour  la  capitation  et 
les  vingtièmes  des  exercices  anté- 
rieurs à  1790,  »4  novembre  1790. 

—  Les  membres  des  ci-devant  cours 
supérieures  y  seront  imposés  à  leur 
domicile,  4=10  décembre  1790. 

—  Les  fermiers  qui  par  leurs  taux 
étaient  chargés  de  l'acquitter  , 
doivent  en  rembourser  le  montant 
aux  propriétaires,  11  mars  =  10 
avril  1791.  —  Il  ne  peut  être  dé- 
livré aux  officiers  aucune  recon- 
naissance de  liquidation,  s'ils  riè 
remettent  leUr  quittance  de  capi- 
tation,  17  =  27  mars  1791.  — 
.Mode  pour  arrêter  les  comptes  des 
receveurs  particuliers  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bourgogne ,  rela- 
tivement à  la  capitation  et  aux 
vingtièmes  des  exercices  antérieurs 
à  1790,  3  avril  1791.  —  Pareilles 
dispositions  pour  l'arrêté  des  comptes 
des  receveurs  particuliers  des  ci  de- 
vant provinces  de  Flandre  *  Hai- 
nault  et  Artois,  3  avril  179^1.  — 
Proclamation  concernant  les  capi- 
tutidns  retenues  pour  1 79b  aux  offi- 
ciers militaires  de  la  marine  et 
autres,  10  avril  1791.  —  Les  rece- 
veurs particuliers  des  finances  de 
f  exercice'  de  17^0  sont  tenus  de 
compter  de  la  capitation  et  des 
vingtièmes  de  cttte  année ,  avant  de 
présenter  leurs  comptes  définitifs 
au  bureau  de  comptabilité ,  1  o  dé- 
cembre 1791.  V4  ixm'trréutichs  di- 
Tccn». 

Capitaux.  Liquidation  des  intérêts 
des  capitaux  appartenant  aux  ci- 
devant  communautés  ecclésiastiques 


ux.  459 

et  laïques,  24  ct  -7  décembre  1791 
bb  i.*'  janvier  1792. —  Lcuriutérct 
annuel  est  compose  pour  et  par 
trois  cent  soixante  jours  seulement , 
et  il  n'y  a  point  de  cours  pendant 
les  jours  complémentaires,  18  fri- 
maire an  lil  [8  décembre  1794  ] 
(  I,  B.  101  ,  n.°  jté).  — -  Duréè. 
de  l'hypothèque  que  les  intérêts  des 
capitaux  confèrent,  9  messidor  an 
111  [27  juin  i79>  .|  (1,  B.  166,  n.# 
$63).  —  Le  refus  de  remboursemenj 
des  capitaux  est  autorisé  pour  les 
obligations  antérieures  au  1  .Cl  ven- 
démiaire |  1  2  frimaire  an  IV  |.  3  dé» 
cembre  1797  j  (H>  B.  9*  n.°  48).  — 
Interprétation  de  cette  disposition, 
3  nivôse  an  IV  [24  décembre  1795J 
fil,  B.  ii,  n.°  77).  —  Mode  de 
leur  remboursement  en  mandats, 
1  j  germinal  an  IV  [4  avril  1796) 
(11,  B.  37,  n.°  2^0).  —  Suspension 
dé  cé  remboursement,  29  messidor 
an  IV  [.7  juillet  1796]  (II, B.  58, 
w.0  SïS  )•  —  Cette  suspension  est 
levée  pour  les  intérêts  j  26  brumaire 
an  VI  [  1 6  novembre  1 797  ]  (  II  ,  B. 
iy<j,  n.°  »5n)»  —  P01*1*  M*  capi- 
taux ,  1 1  frimaire  an  VI  1 1 ST  dé- 
cembre 1797-]  {H*  B.  i$i  ,  n.# 
1580).  —  Versement  dans  la  caisse 
d'amortissement,   du  rembourse- 
ment des  capitaux  des  communes, 
hospices  et  établissemens  publics  , 
19  ventôse  an  X  [  10  mars  1862  j 
(III,  B.  170*  n.°  1315).  V.  Transac- 
tions ,  Rrntes. 

—  (  C.  Civ>  ).  Assistante  d'un 
curateur  ou  d'un  conseil  nécessaire 
au  mineur  émancipé,  à  l'interdit  et 
au  prodigue ,  pour  recevoir  et  don- 
ner décharge  des  capitaux  mobi- 
liers ,  art  482  ,  499  et  j  t  $ w  Res- 
titution des  capitaux  indûment  re- 
çus ,  1 378.  —  Le  mari  seul  a  le  droit 
de  recevoir  le  remboursement  de 
capitaux  provenant  du  fonds  dotal , 
1540.  —  Le  capital  d'une  rente 
constituée  en  perpémel  devient  exi- 
gible en  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
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fitarc  du  débiteur,  i  y  1 3.  —  L'ins- 
cription pour  un  capital  vaut  pour 
deux:  années  d'arrérages ,  2  1  j  1 .  V. 
Dettes,  Cage,  Intérêts,  Rente,  Vente. 

—  (C.  Co.)  Comment  se  divise 
le  captai  d'une  société  anonyme  , 
art.  54. 

CapitolE.  Annonce  de  l'entrée  de 
l'armée  française  au  Capitole,  15 
ventôse  an  VI  f  5  mars  1798  ]  (II, 
B-  187,  n.°  1744) 

CAPITULATION.  Défenses  d'admettre 
dans  les  capitulations  les  troupes' 
ennemies  renfermées  dans  des  places 
françaises ,  1 6  messidor  an  JI  [  4 
juillet  1794)  (1,B.  13.11.»*>).— 
Cas  où  les  généraux  ou  comman- 
dants militaires  peuvent  capituler , 

-  et  manière  dont  sont  jugés  et  punis 
ceux  qui  capituleraient  hors  ces  cas, 
i.cr  mars  181  2  (IV,  B.  432,  n.° 
79*8). 

CAPONAGE  (Le droit  de}  est  aboli,  1  5 
=  28  mars  1790. 

Caporaux. Leur  paie,  leur  nombre, 
leur  nomination ,  leur  responsabili  té, 
»4  juin  =  7  juillet  1790  ,  23  sep- 
tembre svhr.,  24,  25  =  29  juillet 
1791,  zi  octobre  suit/.,  21  février 
1795,  '4  germinal  an  III  [  3  avril 
179Î  )  (I,  B.  136,  n.°  7;i  ).  — 
Années  de  service  après  lesquelles 
ils  ont  droit  à  la  haute- pie,  3  ther- 
midor an  X  |  22  juillet  1802  ]  (311, 
B.  203  ,  mw  1 848  ).  V.  Armée  aux 

•  titres  Avancement ,  Solde,  <Ye. 

CAPORAUX  et  'artillerie.  Leur  nombre, 
leur  solde,  leur  nomination  ,  2  =  1  ç 
décembre  1790,  16  =  27  avril 
1791,  et  18  floréal  an  111  {  7  mai 
i79ïj(ï,B.  149,  n.°  8;j). — Con- 
ditions pour  être  promu  à  ce  grade 
dans  l'artillerie  de  la  marine ,  2  3 
germinal  an  IX  [13  avril  1801  ] 
(UJ ,  B.  79,  n.°  6  J7).  V.  Armée  et  Ma- 
rine au  titre  Artillerie. 

CAPRAJA  (L'ilc  de!  est  réunie  au  dé- 
partement du  Goio,  9  messidor  an 
XlIIUKjum  i8oj]  (!V,B.53,n.o 
87s  ).  —  Régime  des  douanes  dans 
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cette  île,  i.e  jour  complémentaire 
an  XIII  [19  septembre  i8oj}  (IV, 
B.  58,  n.°  iojj). 

—  (C.  P.  C.)  Délai  des  ajourne- 
mens  pour  ceux  qui  demeurent  dans 
cette  ile,  art.  3.  —  QuU  lorsque 
l'assignation  est  donnée  à  leur  per- 
sonne en  France ,  74. 

CAPRARA  (Le  cardinal).  Formalités  à 
remplir  par  ce  cardinal  légat  à  latere 
pour  l'exercice  des  facultés  énoncées 
dans  la  bulle  du  6  fructidor  an  IX , 
24  août  1 80 1,18  germinal  an  X  I  8 
avril  1802]  (III,  B.  176,  n.°  tmh 

CAPRIATA.  Changement  de  canton  de 
cette  commune,  2 >  novembre  tSo$ 
(IV,  B.  126,  n.u  205 •). 

Câpriers.  Défenses  d'y  mener  des 
bestiaux ,  et  peines  contre  ceux  qui 
y  contreviendraient,  28  septembre 
r=  6  octobre  1791. 

Capteurs.  V.  Armemens  en  course. 

Captifs.  Compte  à  rendre  du  traité 
pour  la  délivrance  des  captifs  près  du 
dey  d'Alger,  10  mars  1792. — Ver- 
sement dans  la  caisse  de  la  marine, 
d'une  somme  prise  sur  deux  préten- 
dus quêteurs  pour  leur  rédemption , 
30  avril  179 2 s 

Capture.  Toute  rigueur  qui  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  faire  c>t  défendue, 
16  aout=3  novembre  1789,  3  = 
14  septembre  1791  ,  et  constitution 
de  l'an  III,  art.  10. —  Les  procès- 
verbaux  de  capture  dressés  par  les 
gendarmes  sont  déposés  par  eux  au 
greffe  du  tribunal,  et  extrait  en  est 
envoyé  au  commandant ,  et  enregis- 
tré à  son  greffe,  16  janvier  =  16 
février  179 1  et  28  germinal  an  VI 
[17  avril  1798]  (11,  B.  197,  n.* 
180;).  V.  Arrestation. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) 
art.  7 1 . 

CAPTURES  maritimes.  Liquidation  de 
celles  qui  ont  été  faites  par  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  i.cr  jour  complé- 
men  taire  an  III  [  1 7  septembre  1 79  f\ 
(I,B.  179,  n.°  109*6). — Tout  ce  qui 
>  est  pris  sur  d«s  bâtimeas  ennemis  et 
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qui  peut  servir  à  faciliter  les  progrès 
des  iciences  et  arts,  est  adressé  a  la 
Convention  nationale,  4  brumaire 
an  III  [25  octobre  1794].  V.  Armé- 
niens en  course. 

Capucins  dt  Paris.  Leur  couvent  est 
destiné  au  service  de  l'Assemblée 
nationale,  30  juitlet=5  août  1790. 

Carabines.  Les  généraux  de  l'armée 
du  Rhin  sont  autorisés  à  se  faire  dé- 
livrer une  partie  de  celles  qui  ont 
été  fabriquées  à  Liège  en  1 790 ,  23 
=  25  juillet  1792. 

CARABINES  d'honneur.  Il  en  est  accordé 
aux  militaires  des  troupes  à  cheval 
pour  actions  d'éclat,  4  nivôse  an  VTJ1 
[27  décembre  1799]  (II ,B.  340,  n.° 

)5°3)- 

CABABIN'ERS.  Leur  paie,  leur  équipe- 
ment, ,&c,  24  juin-=>  juillet  «790, 
i.cr=ii  février  1791,  27=29 
avril  1792.  V.  Armée,  au  titre  Cava- 
lerie. 

Ga  r  A  bots.  Suppression  de  l'association 
qui  existe  sous  ce  nom  dans  le  dé- 
partement du  Calvados  ,   6  août 

CARACTÈRES  d'imprimerie.  V.  Impri- 
merie. 

CarbonARA  (M.)  est  nommé  membre 
du  Sénat,  28  mars  1809  (ly,  B. 
230,  n.°  ^20 j). 

CARCAN.  quelle  manière  subissent 
cette  peiii  • -s  coupables  qui  y  sont 
condamnés,  25  septembres  6  oc- 
tobre 1791  ,  partie,  I.rc,  titre  I.cr, 
art.  28,  31  et  suii>.  —  Crimes  pour 
lesquels  fa  cour  martiale  maritime 
l'inflige,  20 septembre  =  1 2.  octobre 
1 70  « . — Commutation  de  cette  peine 
à  l'égard  des  femmes  enceintes,  3  i 
août  170 t.  V.  Panes. 

—  (C.  I.  C.)  Délai  après  lequel 
les  individus  condamnés  au  carcan 
peuvent  demander  leur  réhabilita- 
tion ,  art.  p  8.  V.  Rt habilitation. 

—  (  C.  P.  )  Le  carcan  est  une 
peine  infamante  ,  art.  8.  —  Ceux 
qui  ont  été  condamnés  a  la  peine  des 
travaux  > forces  ou  à  la  réclusion, 


CARDEURS.  .  4<>l 

sont,  pendant  une  heure,  attachés 
au  carcan  sur  la  place  publique,  22 
et  24.  —  Fonctions  que  l'on  ne  peut N 
jamais  déférer  à  ceux  qui  ont  été 
condamnés  au  carcan,  28.  —  Celui  ♦ 
qui  ,  après  une  condamnation  ,  a 
commis  un  second  crime  emportant 
la  peine  de  la  dégradation  civique, 
est  condamné  au  carcan ,  $6.  —  L'in- 
dividu  iîgé  de  moins  de  seize  ans, 
qui,  agissant  avec  discernement,  a 
encouru  la  peine  du  carcan ,  est  con- 
damné à  être  renfermé  dans  uue 
maison  de  correction,  67.  —  Cette 
peine  est  infligée  à  ceux  qui ,  chargés 
dans  un  scrutin  du  dépouillement  des 
billets  contenant  les  suffrages  des  ci- 
toyens, en  auraient  falsifié  ou  sous- 
trait de  la  masse,  1 1  1  ;  — aux  indi- 
vidus qui  ont  fait  une  application  ou 
un  usage  illicite  des  sceaux  et  timbres 
employés  par  le  Gouvernement,  par 
une  autorité  quelconque  ou  par  un 
établissement  particulier,  à  lamarquc 
des  denrées  ou  marchandises,  143- 
—  Peine  du  carcan  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  se  seraient 
laissé  corrompre,  177.  —  Les  fonc- 
tionnaires publics  sont  condamnés  à 
la  réclusion  pour  un  crime  qui ,  à 
.  l'égard  de  tout  autre ,  n'emporterait 
que  la  peine  du  carcan  ,  198. — 
Peine  du  carcan  pour  coups  portés 
à  un  magistrat  à  l'audience  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal,  228.  —  Celui 
qui  aurait  frappé  le  ministre  d'un 
culte  dans  ses  fonctions ,  est  puni  du 
carcan,  265.  V.  Arrêts ,  Exposition 
publique. 

CAHCASSONN8.  Fixation  des  jours  de 
la  tenue  des  foires  dans  cette  ville, 
27  prairial  an  IX  [16  juin  1801]  (III, 
B.  8-{  .  ïi.o  692).  —  Etablissement 
'  d'une  bourse  de  commerce  ,  7  mes- 
sidor an  tiC  [16  juin  1801]  (III,  B. 
87,  n.°  720);  —  d'un  conseil  de 
prud'hommes ,  22  octobre  1 808  (IV, 
B.  213,  n.°  $ K 88  ). 

CANDEURS  (Les)  ne  sont  pas  assujettis 
à  la  patente,  i.cr  brumaire  an  VII 
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12  octobre  1798],  art.  19,  n.°  9 
U,H.  234,  n.°  ao?',  ). 

CARDINAUX.  Leur  sépulture  et  hon- 
neurs funèbres  à  leur  rendre  ,  26 
mars  i8n  (IV,  B.  357 ,  n.°  6*j8o). 

Carême.  Les  stations  ne  peuvent  être 
fuites ~aue  par  des  ecclésiastiques 
munis  de  l'autorisation  de  l'evcque , 
18  germinal  an  X  [8  avril  1802J 
(111,  B.  172,  n.°  1 344),  art.  50. 

Carence.  (C.  P.  C.  )  Cas  où  l'on  en 
dresse  procès-verbal ,  art.  924. 

CARGAISON  Je  navires.  V.  Licences  et 
A  farine  marchande.  • 

C \ RlON-CARÉ  (Le  siéur),  cure  et  maire 
d'Issy  l'Eveque,  est  mis  en  liberté  et 
renvoyé  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires pour  y  être  jugé ,  7=1 8  mars 
t79i. 

Carion-NisAs  (  M.)  est  nommé  mem- 
bre du  Tri banat,  18  pluviôse  an  IX 
[7  février  180.  J  (III,  B.  67,  n.° 
i>9)> 

CAHiTAT (M. ) ,  ci-devant  manfuis  de 
Condorcet,  est  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  j  octobre 

,793- 

C  arlAT-del-Comtb.  Le  nom  de  cètte 
ville  est  changé  en  celui  de  Garlat-le- 
Peuple,  i.<r  juin  1793. 

Carlier  (M.  le)  est  nommé minhtre 
de  la  police  générale,  17  floréal  an 
VI[i<5mai  t7o8J  (II,  g.  201  »  n.d 
■  633). 

tARMACNOLt  (frégate  LÀ).  Ordre  de 
suspendre  aux  voûtes  de  la  salle  de 
la  Convention ,  le  yacht  pris  par 
cette  frégate  sur  les  Anglais,  1 1  fri- 
maire ah  fl  [t.cr  décembre  179}]. 

tARNAL  (Le  droit  de)  est  aboli,  13  = 
20  avril  1 791 . 

CARNET  {Le  sieur).  II  lui  est  permis  de 
joindre  à  son  nom  celui  de  Blanchet, 
ij  janvier  181  $  (IV,  B.  479,  n.° 
8741). 

CàRNETS  Dispositions  relatives  à  ceux 
des  agens  de  change  et  courtiers  de 


—  CARREAUX. 

commerce,  27  prairiaf  an  X  \\6 
juin  1802]  (III,  B.  197,  n.°  1740), 
art.  1 1 . 

CARniôLE.  Le  cercle  de  ce  nom  prend 
celui  de  Provinces  illyrie  ines,  il 
octobre  1809  (IV,  B.  246,  n.* 
476o }.  —  Formation  d'un  quatrième 
district  dans  cette  province ,  1  o  jan- 
vier 1813  (IV,  B.  470,n.°8s89). 

CAriNOT  (M.)  est  nommé  membre  du 
Directoire  exécutif,  13  brumaire  an 
I  V  [4  novembre  179  $]. — Sa  déporta- 
tion est  ordonnée,  1 9  fructidor  an  V 
[j  septembre  1797]  (  II,  B.  142,  n.# 
1400 ).  —  Il  lui  est  permisde  remrer 
surle  territoire  français,  ç  nivôse  m 
Vil!  [26*  décembre  1799]  (  III,  B. 
340»  n.°  JJ07).  -*•  Il  est  nommé 
ministre  de  la  guerre ,  1  2  germinal 
an  Vliî  [2  avril  1800]  (III,  B.  44, 
n°  313). 

Cabnot  (M. ) Il  est  nommé  membre 
du  tribunal  'de  cassation ,  24  ven-* 
tôse  anJX  [  i  ;  mars  1 80 1]  (  III,  B. 

74'n-°574). 
CAron-Gros  (Le  sieur).  Le  maîré  de 
Werthauscn  est  autorisé  à  lui  concé^ 
der  un  terrain  communal,  29  ger- 
minal an  X  [19  avril  1802]  (01,  B. 
l8ô,  n.#i4.;). 

CAROUGE.  Formalités  auxquelles  se- 
ront assujetties  les  marchandises  et 
denrées  destinées  pour  cette  com- 
mune, 19  vendémiaire  an  VI  [10 
octobre  1797]  (H,  B.  1 Ç2  ,  n* 
14S7).  —  Etablissement  de  d*ui 
nouvelles  foires,  27  prairial  an  LX 
lit  juin  1801]  (III,  B.  84.  n.# 
68;). 

Carra  (Le  représentant  du  peuple) 
est  renvoyé  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, 3  octobre  1793. 

CARREAU  (Le  sieur  )  obtient  un  brevet 
d'invention,  3  pluviôse  an  IX  [23 
janvier  1 80 1  ]  { IÎI ,  B.  64  ♦  n.°  490). 

CARREAUX.  (C.  Civ.  )  Les  réparation! 
à  faire  à  ceux  des  chambres  sont 
locathres.àrt.  17J4. 
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Ç.  ARRET.  —  CARTES 

CARRXT  (lyC  sieur).  Confirmation  de 
sa  nomination  à  la  place  de  lieuçc- 
niu  de  port  àRochefort,  u^jj 
août  1792. 

CARRIER  (Le  représentant  du  peuple) 
est  décrété  d'accusation ,  4  frimaire 
an  I li  t»4  novembre  1 794J  (I,  B.  9 1 , 
n.°  469). 

CARRIERES.  Mode  de  leur  évaluation 
pour  ia  cotisation  à  la  contribution 
fonctee,  3  frimaire  an  VU  [23  no- 
vembïl  1798J  (II,  B.  243,  n.° 
j4<m)  ,  art.  4.  -  Droit  de  sortie  du 
tui  en  pierre  provenant  des  carrières 
cTÀndernach,  6  janvier  1807  (IV, 
B.  1 3 1 ,  n.°  a  1 4)  )•  —  Exploitation 
des  carrières,  ai  avril  1810,  art.  4 
et  8«  (IV,  B.  285,       54o>)-  — 
Avis  relatif  à  une  concession  d'ardoi- 
sière par  la  commune  de  Mont- 
hermé ,  1 7  novembre  1 8 1 1  (  IV ,  B. 
404,  n.«  746*).  — Règlement  spé- 
cial sur  l'exploitation  des  carrières 
de  pierre  à  plâtre  dans  les  départe- 
mens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
%%  mars  1S13  (IV,  B.  A92,  n.» 
,o7;  ),  4  juillet  iftt]  (IV,  U  513, 
n.°  94*7  )•  —  Héglement  général 
sur  l'exploitation  des  carrières  dans 
ies  mêmes  départemens,  12  mars 
1813  (IV,  B.  A96  ,  n.°  9°9})-— 
■  Annullation  d'un  arrêt  du  conseil 
de  préfecture  du  département  des 
Landes,  par  lequel  il  avait  été  ac- 
cordé une  indemnité  pour  des  ma- 
tériaux extraits  de  carrières  qui  n'é- 
taient pas  en  exploitation  régulière , 
6  septembre  1 81  3  (IV,  B.  520,  n* 
9)7*).  V.  Mines. 

—  (C.  Civ.  )  L'usufruitier  a  la 
Jouissance  des  carrières,  art.  .5 98. — 
Quand  les  produits  en  tombent  dans 
la  communauté ,  1403. 

(C.  P.)  Peine  pour  vol  de 
pierres  dans  ies  carrières,  art.  388. 
CARROSSES.  Résiliation  des  privilèges 
exdwsifc  accordés  À  la  compagnie 
Pereau  pour  les  carrosses  de  Parjs , 
s=  M  octojïre  17^0.  *~  Mode  et 


GÉOGRAPHIQUES. 

taux  de  ia  cotisation  des  carrosses  à 
la  contribution  mobilière,  13  =  18 
février  1791 ,  7  thermidor  an  III  [1% 
juillet  1795  j,  et  14  thermidor  an  V 
[1  «  août  1797]  (H,  B.  136  ,  b.* 

CARTE  AUX  (Le  général)  est  nommé 
général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes, 
13  brumaire  an  11  [  3  novembre 

CARTELAGE  (  Le  droit  de)  est  supprimé 
sans  indemnité ,  i  5 -=-28  mars  1790. 
CARTEL  d'échange  des  prisonniers  de 
guerre.  V.  Armée,  au  titre  Prisonniers 
de  guerre.  »  1 

CARTES  civiques.  Modèle  de  celles  qui 
doivent  être  délivrées  aux  personnes 
inscrites  sur  le  registre  civique  de 
leur  arrondissement,    17  janvier 
1806  (IV,  B.72,  n.°  ia;5). 
CARTES  d'entrée.  Celles  des  députés 
sont  signées  du  président ,  et  contre- 
signes par  un  secrétaire,   1 1  oc- 
tobre 1791 . — Elles  leur  tiennent  lieu 
de  cartes  civiques ,  28  mars  1 793 . — 
Elles  leur  servent  pour  entrer  dans 
les  bureaux  du  Directoire  exécutit, 
13  et  1  $  germinal  an  IV  [2  et  \ 
avril  i796j  (II,  B.  37,  n.o>x8, 
et  288  ). 

Cartes  géographiques.  Celles  relative* 
à  la  division  du  territoire  français 
doivent  être  remises  au  comité  de 
constitution  ,  20  mars  =  21  avril 
1790.  —  Ordre  de  faire  une  car:e 
de  France  où  seront  désignés  les 
points  centraux  des  départemens  et 
des  bureaux  de  poste,   17  =  a| 
août  1791.  -r  Celles  de  Ja  division 
de  la  France  doivent  être  déposées 
au  comité  de  division,  19  juillet 
gyçj.  —  Transport  au  dépôt  de  la 
guerre,  des  planches  et  exemplaires 
3e  la  carte  de  France  dite  de  l'a- 
ca4(Me,  ai  septembre  179*-  — 
Remboursement  aux  acheteurs  d je- 
tions de  U  compagnie  qui  en  a  tait 
l'entreprise ,  a  1  floréal  an  IJ  j.  1  o  nu' 
t~  Qrdre.d*  presser  une  nul 
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464   CARTES  À  JOUER.— CARTES  DE  SURETE. 


vellc  cane  des  étapes ,  i  .tr  fructidor 
an  VIII  [  19  août  1800  J. 
Ca  WTEsà jouer.  Abolition  du  droit  perçu 
sur  les  cartes  2  =  17  mars  1-91  , 
art.  i.cr  —  Prix  des  patentes  pour 
ceux  aui  veulent  réunir  la  profession 
de  fabricant  et  débitant  de  cartes 
à  leur  négoce ,  métier  et  profession , 
itiJ.  —  Les  municipalités  doivent 
faire  disparaître  des  jeux  de  cartes 
les  signes  de  royauté  et  de  fcodaiiié, 
i.ir  brumaire  an  II  [22  octobre 
1795].  — Droit  de  timbre  auquel 
les  cartes  sont  soumises ,  et  mode 
de  perception ,  9  vendémiaire  an 
VI  ljo  septembre  1797]  (II,  B. 


148,  n.°  1447),  ^  pluviôse  aa  VI 
[  22  janvier  1798  ]  (11,  B.  170,  n.» 
«683  ),  19  floréal  an  VI  [6  mai 


1798  (II ,  B.  199,  n.°  1824) ,  et  13 
brumaire  an  VII  [  3  novembre  17^8] 
(H,  B.  237  ,  n.°  2136),  art.  39. — 
Local  à  affecter  au  timbre  des  cartes, 
29  fructidor  an  VI  [  14  septembre 
1798  J.  —  Dispositions  relatives  à, 
leur  fabrication ,  2  1  vendémiaire 
an  VII  [12  octobre  1798]  (II,  B. 
2^4»  B»°  Zo9l)-  —  La  maison  de 
i'émigré  Cossé  Brhsac ,  située  à 
Paris,  rue  Neuve -du- Luxembourg, 
estaftëctée  à  leur  timbrage,  2  1  ven- 
démiaire an  VII  [12  octobre  1798I, 
6  nivôse  an  VII  [16  décembre  1 798  J 
(H,  B.  252,  n.°2ji8). —  Elles  con- 
tinuent d'être  assujetties  au  timbre, 
1 3  brumaire  an  VII  F 1  novembre 
1798],  art.  39  (II,  B.  237,  n.° 
2136).  — exusson  pour  la  marque 
des  cartes,  11  thermidor  an  XII 
[30  juillet  1804]  (IV,  B  13,  n." 
194).  — ,  Remboursement  des  droits 
sur  les  cartes  à  jouer  exoortées  à  l'é- 
tranger, 30  thermidor  an  XII  [*i8 
août  1804]  (IV,  B.  13  ,  n.°  194). 
—  Règles  sur  leur  fabrication  ,  1.  r 

?;erminal  an  Xlll  [22  mars  1805  | 
JV,  B.  38,  n.o  646).  —  Peines 
encourues  pour  contraventions ,  4 
prairial  an  XIII  [  24  mai  1 80  ;  ]  (  IV , 
B.  46,11.°  7;p).  — Dispositions  rcia- 


tives  à  l'emploi  du  papier  filigrane  j 
et  prohibition  des  cartes  fabriquées 
chez  l'étranger,  13  fructidor  an  XIII 
[3 1  août  i8ojj(lV,B.  56,  n.°  934). 

—  Règlement  sur  les  cartes  pour 
lesdépartemensde  Gènes,  des  Apen- 
nins et  de  Montenotte,  it  juin  1806 
(IV,B«99,  n.°  1655).  — Disposi- 
tions réglementaires  ,  \6  juin  i#o8 
(IV,  B.  195  ,  n.°  3462).  —  fabri- 
cation de  nouvelles  cartes  ,  et  dispo- 
sitions relatives  aux  contdfccntioni 
qui  pourraient  être  commises  par 
les  débitans ,  9  février  iBro  (IV, 
B.  267  ,  n.-  $  1 86  ).  —  Suppression 
du  droit  de  seize  centimes  établi  sur 
les  cartes  à  jouer  dans  les  sept  dc- 
partemêns  de  la  Hollande  (  1 V  ,  B. 
479,  n.°879j>). 

CAKTES  de  sûreté.  Obligation  aux  ci- 
toyens de  Paris  de  s'en  munir  et  de 
les  représenter,  19  septembre  1791. 

—  Formalités  à  observer  pour  en 
obtenir  une  nouvelle ,  2  1  mars  1 79  3 . 

—  Les  cartes  des  députés  leur  servent 
de  cartes  de  sûreté  ,  28  mars  1793. 

—  Proposition  de  les  renouveler, 
23  frimaire,  an  III  [  1  3  décembre 
1794  ].  —  Établissement  à  Paris  de 
trois  espèces  de  cartes  de  sûreté ,  de 
couleurs  différentes  ,  27  nivose  an 
III  [16  janvier  1795  (I,  B.  122, 
n.°  646  ).  —  Autres  dispositions  re- 
latives aux  mêmes  cartes,  19  plu- 
viôse an  III  (  7  février  1 795  ]  (  I ,  B. 
122,  n.°  64.6).  —  Ordre  de  mettre 
à  exécution  ce  renouvellement,  j 
floréal  an  III  [22  avril  17.95].  — 
Injonction  de  les  représenter  à  l'ea- 
trée  et  à  la  sortie  de  Paris ,  1  2  floréal 
an  III  [  i.Cr  mai  1795  J  (I ,  B.  142, 
n-°  799  )•  —  Les  anciennes  et  les 
nouvelles  suffisent  pour  être  admisà 
voter  dans  les  assemblées  primaire! 
de  Paris  sur  la  constitution  ,  20  fruc- 
tidor an  III  [6  septembre  1 79;  j.  — 
Délivrance  des  cartes  de  sûreté  et 
d'hospitalité  par  le  préfet  de  police, 
12  messidor  an  VIII   Tî."  juillet 

-  1800]  (III,  B.  33  ,  n.°  214),  art. 4. 


i 
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CARTES  TOPOGRAPHIQUES.  CASENEUVE.      46 f 

Cartes  topographies.  V.  Ponts  et  chaus- 
sées. 


Cartons.  Abolition  des  droits  perçus 
sur  les  cartons,  2  =  17  mars  1791. 
—  Défense  de  les  exporter  à  l'é- 
tranger ,  20  vendémiaire  an  II  [  1 1 
octobre  1793  J.  —  Permission  de 
sortie  pour  ceux  qui  sont  destinés  à 
presser  les  draps ,  8  vendémiaire  an 
XII  [i.Cr  octobre  1803J  (III,  B. 
318,  n.°  3225)  ).  V.  Douanes  et  Pa- 
piers. 

CARTOUCHES.  Règles  pour  leur  distri- 
bution aux  gardes  nationales  ,  29 
septembre  =14  octobre  1791. 

Cartouches  militaires.  Il  n'en  peut 
être  délivré  de  jaunes  ou  infamantes 
aux  militaires  ou  aux  marins  qu'en 
vertu  d'un  jugement  légal,  6*,  8 
et  !o=  15  août  1790.  —  Forma- 
lités pour  celles  des  congés  de  grâce , 
jt  9  =  25  mars  «791.  —  Les  car- 
touches délivrées  aux  soldats  et  gens 
de  mer ,  ne  sont  pas  assujetties  au 
timbre ,  1  o  sa  17  juin  1 79  1 ,  art.  7 , 
et  1  3  brumaire  an  VII  [  3  novembre 
1798]  (II,  B.  237,  n.w  2«}6),  art. 
1 6»  —  Les  conseils  de  discipline  ne 
peuvent  plus  ordonner  le  renvoi  des 
sous-olriciers  et  soldats  avec  une  car- 
louche  pure  et  simple ,  24  =  25 
janvier  1792.  , 

CARTRET  (  Le  sieur  ).  Remboursement 
des  avances  à  lui  faites  par  le  sieur 
Duvelleray,  1 1  ==  1 4  juin  1792. 

CARUEL  (La  commune  de)  est  réunie 
à  la  France,  23  mars  1793.  ' 

CAS.  Défenses  d'employer  la  formule 
usitée  dans  l'ancienne  jurisprudence 
criminelle,  pour  les  cas  résultant  du 
procès,  8et9  octobre  1789,  art.  22. 

—  (C.  Civ.)  Le  cas  exprimé  dans 
un  contrat  pour  l'explication  d'une 
obligation ,  ne  restreint  pas  l'enga- 
gement relativement  aux  cas  non 
exprimés,  art.  1 16*4.  , 

CAS  fortuits.  Les  capitaines  et  maîtres 
de  bâtimens  sont  admis  à  justifier 


qu'ils  auront  été  retardés  par  cas 
fortuits,  pour  ia  validité  de  lear 
acquit-à  caution  et  la  délivrance  des 
certificats  de  décharge,  6  =  22  août 
1791. 

—  (G.  Civ.)  Le  propriétaire  ni 
P usufrutier  ne  sont  tenus  de  recons- 
truire un  bâtiment  tombé  de  vétusté 
•  ou  par  cas  fortuit ,  art.  607.  —  L'im- 
meuble donné  qui  a  péri  par  cas 
fortuit,  n'est  pas  sujet  à  rapport,  85  >. 
—  Les  cas  fortuits  dispensent  des 
dommages  -  intérêts   résultant  de 
l'inexécution  des  obligations,  1  148. 
.  — Ils  libèrent  le  débiteur  de  la  chose 
duc,  1302.  —  Responsabilité  rela- 
tive à  la  perte  d'une  chose  indûment 
reçue  et  qui  vieut  à  périr,  1  ^79.  — 
Principes  sur  la  résiliation  du  bail 
dans  le  cas  de  destruction  totale  ou 
partielle  de  la  chose  par  cas  fortuit, 
1722.  —  Circonstances  dans  les- 
quelles les  cas  fortuits  peuvent  don- 
ner lieu  à  une  remise  sur  le  prix 
d'un  bail  à  ferme,  1769  et  suh>.  — 
Stipulations  par  lesquelles  le  preneur 
peut  être  chargé  des  cas  fortuits  or- 
dinaires, 1772  etsuiv. 
Cas  impérieux  (Le  droit  de)  est  sup- 
primé sans  indemnité,  ij  =  28 
mars  «790. 
CASAI,,  établissement  d'un  tribunal  de 
première  instance  dans  cette  vîile, 
10  prairial  an  XIII  [30  mai  i8o>  j 
(IV,  B.  47,  n.<>  775  ).  —  Publication 
d'un  décret  du  cardinal  Caprara, 
touchant  la  translation  du  siég^  d'A- 
lexandrie à  Casai,  16  frimaire  an 
XlV[7dccembre  1 80 y]  (IV, B.69, 
n.°  (199 }.  —  Dispositions  relatives 
à  l'administration  de  cette  ville,  25 
janvier  i8<7(IV,B.  135,  n.°2i8i). 
CASFNAVE  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  nommé  membre  de  la  commis- 
sion du  Conseil  des  cinq-cents,  19 
brumaire  an   VIII  [  io  novembre 
1709]  (IL  B.  327,  n.°  341;  ). 
CASENEUVE  (  Le  représentant  du  peu- 
ple J.  G.)  est  mis  en  état  d'arresta 
tion ,  3  octobre  1 79  3 . 


466  CASERNEMENT, 

Casernement.  Règlement  sur  le  ca- 
serncment  des  troupes,  2$  mai  = 
6  juin  179a.  V.  Armie  au  titre  Lo- 
gement. 

Casernement  (Masse  de).  V.  Armée 


Caseknes.  Paiement  du  loyer  des  ca- 
sernes de  la  garde  nationale  soldée 
de  Paris,  26  juin  =■  1 1  juillet  1792. 

—  Celle  de  la  rue  Notre-Damc-dcs- 
Victoires  est  mise  à  la  disposition  du 
Directoire  exécutif,  1 1  prairial  an 
IV  [  30  mai  1796]  (  I ,  B.  51,  n.° 
419).  —  Confection  d'un  état  des 
édifices  qui  leur  sont  propres,  13 
messidor  an  X  1 1  juillet  1 80  *]  (  III , 
B.  20O,  n.°  i8w6  ).  —  Donation 
aux  villes  des  casernes  et  autres  bà- 
timens  militaires ,  à  la  chgrgc  de  les 
entretenir,  16  septembre  1811  (IV, 
B  389,  n.o  7101). 

CASQUES.  Confiscation  de  ceux  de 
mauvaise  qualité  qui  ont  été  délivrés 
par  des  fournisseurs ,  6  pluviôse  an  II 
[if  janvier  1794  ). 

Cassation.  La  voie  de  la  cassation  est 
permise  contre  les  jugemens  des  tri- 
bunaux ,  24  mai  1 79  i.  —  Les  juges 
qui  connaissent  de  la  cassation  sont 
sédentaires,  26  mai  1790. —  Com- 
pétence et  attributions  du  tribunal 
établi  pour  prononcer  sur  tous  les 
recours  en  cassation,  27  novembre 
=  1  ,tr  décembre  1 790.  —  Par  qui 
se  fait  la  recette  des  amendes  en 
cassation,  5=19  décembre  1790. 

—  Instances  en  cassation  introduites 
par  la  conservation  générale  des  fo- 
rêts, 1  f  =  29  septembre  1791.  — 
Le  défaut  de  déférence  du  directeur 
du  jury,  oa  du  tribunal  criminel,  à 
la  réquisition  du  commissaire,  ne 
peut  suspendre  l'instruction  du  pro- 
cès,saur au  commissaire  à  se  pourvoir 
en  cassation  après  le  jugement ,  1 6 
3=  19  septembre  1791,  et  3  bru- 
maire an  IV  [2  j  octobre  179  (  I, 
P.  204»  n.°  1 221  ).  —  Le  condamné 
pour  délit  commun  ou  rnjiitaiie, 
ainsi  que  le  commissaire  auditeur, 


—  CASSATION. 

ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, au  septembre  ==  12  octobre 
1 79 1 .  —  Le  coad.imné  en  marier* 
criminelle  est  tenu  de  remettre  sa 
1  cqueic  en  cassation  dans  le  délai  de 
huit  jours,  7,  10  =  i)  avril  1792. 

—  Les  jugemens  des  tribunaux  tic 
police  correctionnelle,  militaire,  et 
des  cours  martiales,  ne  sont  pas  sujea 
à  la  cassation ,  1  f  août  1  -9  z  ;  —  ainn 
que  les  jugemens  relatifs  aux  evéue- 
mens  du  1  o  août,  ibid.  —  Les  juge- 
mens du  tribunal  criminel  établi  j 
Paris ,  sont  déclarés  sujets  à  cassariu.'?, 

1 5  =  1  y  novembre  1 79  2 .  —  [khi 

fîour  sti  pourvoir  en  cassation  contre 
es  jugemens  rendus  par  les  tribu- 
naux de  la  Corse,  1  1  février  1 70 ^ . 

—  Les  indigens  sont  dispensés  de  la 
consignation  de  l'amende  de  cent 
cinquante  livres  pour  se  pourvoirai 
cassation  ,8=17  juillet  1 79  ; ,  et  2 
brumaire  an  IV  [24  octobre  1795) 
(II,B.  20!,n.o  1198).  —  Il  ne  peut 
être  fait  aucun  paiement  en  exécu- 
tion de  jugemens  attaqués  par  la  voie 
de  cassation ,  sans  une  caution  préa- 
lable, 1 6  juillet  1793.  —  Suppression 
de  la  formalité  d'une  consultation 
signée  d'avoués  pour  se  pourvoir  en 
cassation ,  1 9  août  «793.  —  Le  délai 
accorde  pour  se  pourvqir  en  cassa- 
tion contre  les  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  de  la  Corse ,  ne  doit 
courir  qu'à  compter  de  la  promul- 
gation du  décret,  22  août  1  9>.— 
Délai  accordé  aux  gens  de  mer  pou: 
se  pourvoir  en  cassation  des  jugeracn* 
rendus  contre  eux  eu  dernier  resort 
pendant  leur  absence,  z  septem- 
bre 1793.  —  Les  tribunaux  cri- 
minels connaissent  des  crimes  d'em- 
bauchage, sans  recours  au  tribunal 
de  cassation,  30  septembre  179;. 

—  Prorogation  du  délai  de  recours 
en  cassation  en  faveur  des  départe- 
mens  en  révolte  ou  cernés  par  les 
révoltés,  z8  septembre  1795.  — 
N#llHés  peur  lesquelles  des  jugemen* 
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auverture  à  cassation ,  t  .cr  brumaire 
an  II  [22  octobre  '793].  -  Interpré- 
tation des  articles  1  5  et  28  du  décret 
du  27  novembre  1  700 ,  sur  les  délais 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  i.cr 
frimaire  an  II  [2  1  novemb.  »  79  3}-  — • 
Extinction  de  toutes  contestations 
sur  recours  en  cassation  contre  des 
jugemens  en  dernier  ressort,  adju- 
dicatifs  de  retraits  féodaux ,  i.cr  fri- 
maire an  II  [2  1  novembre  1793]. — 
Les  délais  accordés  pour  se  pourvoir 
contre  les  jugemens  des  tribunaux 
situés  dans  lesdépartemensen  révolte, 
sont  décl  îrés  communs  aux  départe- 
mens  qui  se  trouvent  dans  les  en- 
droits occupés  par  l'ennemi ,  aux 
villes  assiégées,  &c.  2  j  frim.iire  an  II 
[13  décembre  '793].  —  Délai  ac- 
cordé ,  pour  se  pourvoir  en  cassation , 
aux  citoyens  détenus  arbitrairement 
ou  en  vertu  de  jugemens  antérieurs 
au  14  juillet  «789,  n  nivôse  an  II 
f  31  décembre  1793].  —  Lcsjuge- 
mens  des  tribunaux  criminels  mili- 
taires ne  sotit  point  sujets  à  la  cassa- 
tion ,  3  pluviôse  an  II  [22  janvier 
1 794 ].  Détermination  de  nou- 
veaux cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à 
cassation  en  matière  criminelle,  18 
ventose  an  II  [18  mars  » 794 ].  — 
Toutes  violations  ou  omissions  des 
formes  prescrites  en  matière  civile 
par  les  lois  émanées  des  représentant 
du  peuple  depuis  1 789 ,  donnent  ou- 
verture à  la  cassation,  4  germinal 
an  II  !  24  mars  1794]  art.  2.  —  Mode 
de  pourvoi  en  cassation  des  jugemens 
rendus  contre  les  détenus  pour  eau  e 
de  révolution ,  ou  qui  se  sont  sous- 
traits aux  mandats  d'arrêt  décernés 
contre  eux,  16  germinal  an  III  [> 
avril  17971  (I,  B.  134,  n.°  740). 
—  Question  proposée  sur  le  délai 
accordé  pour  se  pourvoir  en  matière 
criminelle,  23  germinal  an  II  [u 
avril  1794 1.  —  La  déclaration  faite 

Sar  les  condamnés,  en  conformité 
e  la  loi  du  1 6  septembre  1 79 1 ,  suffit 
pour  saisir  le  tribunal  de  cassation  et 

T.  1. 
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empêcher  la  déchéance,  14  therm  - 
dor  an  III  [  1  .cr  août  1 79  >  ]  ( I ,  B.  1 6  , 
n.°  990).  —  Dispositions  relaims 
aux  condamnés  qui  veulent  se  pour- 
voir en  cassation,  y.c  jour  complé- 
mentaire an  III  [2  1  septembre  179;). 
—  Principes  sur  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  jugemens  rendus  en 
matière  criminelle,  3  brumaire  an 
IV  [2  5  octobre  1 79  $ ] ,  art.  447  et  suiv 
(  I,  B.  204 1  n.°  1221  ).  —  Sont  ad- 
missibles en  cassation  les  actes  en 
recours  adressés  en  temps  utile  à  la 
^Convention  nationale,  18  ventose 
"an  IV  [8  mars  \^)6\  (  I,  B.  31,  n.° 
221  ).  —  Question  de  savoir  si  les 
jugemens  rendus  contre  des  mili- 
taires, sont  sujets  au  pourvoi  en  cas- 
sation, 23  ventose  an  IV  [13  mars 
1 796  j.  —  Les  demandes  en  cassation 
formées  contre  les  jugemens  d'arbi- 
trage forcé ,  rendus  avant  le  1  ,Cr  ven- 
démiaire an  IV  [13  septembre  1795*], 
déclarées  inadmissibles,  12  prairial 
an  IV  [3  1  mai  1796]  (I,  B.  5  1,  a.« 
435  ).  —  Les  décisions  et  jugemens 
de  la  haute  cour  de  justice  ne  sont 
pas  soumis  au  recours  devant  le  tri- 
bunal de  cassation  ,  i  9  thermidor  an 

IV  [6  août  .796]  (ï,  B.  64,  n." 
583).  —  En  quel  cas  le  recour*  en 
cassation  est  admissible  contre  les 
jugemens  des  commissions  mili- 
taires,  21  fructidor  an  IV  [7  sep- 
tembre 1796"]  (I,  B.  74,  n.° 
68 9  1.  —  Les  droits  de  greffe  du  tri- 
bunal de  cassation  sont  perçus  en 
numéraire  métallique,  ou  en  man- 
dats au  cours ,  1 6  vendémiaire  an  Y 
[  7  octobre  1796  ]  H,  B.  82,  n.° 
762  ).  —  Les  demandes  en  cassation 
sont  toujours  précédées  d'un*  consi- 
gnation d'amende  ,  14  brumaire  an 

V  [4  novembre  179^  [I,B.  87, 
n.°  8  î«  }.  —  Interprétation  de  la  loi 
qui  détermine  les  cas  où  les  juge- 
mens peuvent  ou  doivent  être  an- 
nuités eu  matière  civile ,  7  nivôse 
an  V  [27  décembre  1 796]  (  I ,  B.  00, 
n.°  933  J.  —  Recours  en  cass»ti©« 
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contre  Iqs  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  révolutionnaires ,  1 6  piuv. 
an  V  [4  février  1797]  - 11,  B.  104, 
n.°  093  —  Dénonciation  au  tribu- 
nal de  cassation  ,  de  deux  jugemens 
rendus  par  des  tribunaux  civils  dans 
une  affaire  du  ressort  des  autorités 
administratives,  2  germinal  an  V 
[22  n^a»-s  1797]  II, B.  1  i5,n.°io98). 
— Demande  du  rétablissement  de  la 
consignation  d'amende  pour  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jugemens 
de  police  correct: jnnelle,  i.c  jour 
complément,  an  V  [  1 8  sept.  «797. 
—  Les  neutres  sont  assujettis  à  four- 
nir caution  pour  l'exécution  des  ju- 
mens  définitifs,  avant  l'expiration  du 
délai  pour  le  pourvoi  en  cassation 
en  matière  de  prises  maritimes,  4 
prairial  an  VI  [23  mai  1798].  II, 
B.  202, n.c  1835^.—  Droite  d'enre- 
gistrement pour  les  actes  de  recours 
en  cassation,  22  frimuire  an  VII  [12 
décembre  1798],  art.  ^8  (I,  B.  246, 
n.°  2124  ).  —  Recours  en  cassation 
et  en  révision  contre  les  jugemens 
des  cours  martiales,  des  conseils  de 
justice  et  des  conseils  martiaux  ma- 
ritimes, 15  thermidor  an  VII  [  31 
juillet  1 T99  j  (  II ,  B.  299 ,  n.°  31 82). 
— Cas  où  il  y  a  lieu  à  cassation  contre 
les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort ,  et  contre  les  jugemens  des  tri- 
bunaux militaires,  27  ventre  an  VIII 
[18  mars  1  800 J ,  art.  77  (111 ,  B.  if, 
n.w  103  ).  —  L.e  jugement  de  com- 
pétence du  tribun  I  criminel  spécial, 
est  soumis  à  un  tribunal  de  cassation . 

»  18  pluviôse  an  IX  [7  février  1  Soi] 
(  III ,  B.  68 ,  n.°  j  27).  —  Enregistre- 
ment des  premiers  actes  de  recours 
au  tribunal  de  cassation  en  matière 
civile  ,  2  t  pluviôse  an  XI  [1  o  février 
1803  B.  248,  n."  23,6 

Droit  dû  pour  l'expédition  d'acres  et 

■  jugemens  du  tribunal  de  Clarion 
dans  les  affaires  de  la  nature  de  celles 

3 ni  sont  mentionnas  en  l'article  9 
e  la  loi  du  i.cr  décembre  1790, 
1 9  ventôse  an  XI  [  t  o  mars  1 80 y  ] 


ION. 

(Ifl,  B.  254,  n*  2391).  — Déci- 
sion  sur  un  référé  de  la  cour  de 
cassation  relatif  au  mode  d'applica- 
tion d'un  décret  du  roi  de  Westpha- 
lie,  dans  le  jugement  d'une  saisie  de 
sucre  faite  à  Quakenbruck  avant  la 
réunion  de  cette  ville  à  la  France, 
16  sept.  181  1  IV,  B.  391,  n.°  721  }\ 

—  Dispositions  relatives  au  recours 
en  cassation  dans  les  provinces  ilfy- 
riennes,  3  o  septembre  1  8 1  1  (  IV.  B. 
396,  n.°  7334);  —dans  le  grand 
duché  de  Berg,  17  décembre  181 1 
(IV,  B.  412,  n.°  7iî°),  art.  uj 
et  suh. 

—  f  C.  Civ. )  Le  pourvoi  en  casa- 
tion  contre  les  jugemens  en  matière 
de  divorce  est  suspensit ,  art.  xd\. 

-—  (C.  P.  C.)  Circonstance  dam 
laquelle  la  contrariété  de  jugement 
donne  ouverture  à  la  cassation ,  art. 

—  (  C.  Co.  )  Il  y  a  lieu  au  pourvoi 
en  cassation  contre  les  jugemens  ar- 
bitraux rendussur  contestations  entre 
associés,  art.  ça. 

—  (C.  I.  C.)  Jugemens  contre 
lesquels  le  ministère  public  ou  Ici 
parties  peuvent  se  pourvoir  en  cas» 
tion  ,  177  et  2  1 6, —  On  ne  peut  at- 

.  taquer  que  par  la  voie  de  la  cassation 
les  arrêts  de  la  cour  d'assises,  161. 
— Délai  pendant  lequel  le  condamne 
peut  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pour- 
voit en  cassation  ,373 . — Même  délai 
pour  la  déclaration  par  laquelle  le 
procureur  général  peut  demander  il 
cassation  de  l'arrêt,  iHd.  —  Seule 
dispositions  sur  lesquelles  la  partie 
civile  puisse  se  pourvoir,  ibid. — Cas 
dans  lesquels  le  procureur  général 
ou  la  partie  civile  n'ont  que  vingt- 
quatie  heures  pour  se  pourvoir,  374. 

—  Epoque  à  laquelle  est  ouvert  le 
recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
préparatoires  et  d'instruction  ,  ou  les 
jugemens  en  dernier  ressort  de  cette 
qualité  ,  4 1 6.  —  Où  la  déclaration  de 
recours  est  faita,  et  par  qui  elle  doit 
être  signée,  4 1 7. — FormaiitésÀrern- 
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pîîr  par  la  partie  civile  ou  par  le  mi- 
nistère public,  lorsque  ce  sont  eux 
qui  se  pourvoient  en  cassation,  418 
et  4»  9. — Personnes  dispensées  de  la 
consignation  d'amende,  42  °« — Con- 
damnes qui  ne  sont  admis  à  se  pour- 
voir en  cassation  qu'en  justifiant  de 
leur  écrou ,  ou  de  leur  mise  en  liberté 
sous  caution  ,421.  —  Délai  pour  la 
remise  au  greffe,  de  la  requête  con- 
tenant les  moyens  de  cassation  ,422. 
— Délai  pour  l'envoi  des  pièces  et  des 
requêtes  au  grand-juge,  423- — 
Autre  pour  l'envoi  de  ces  pièces  par 
le  grand  juge  à  la  cour  de  cassation , 
424.  —  Lorsqu'une  demande  en  cas- 
sation a  été  rejetée,  la  partie  qui 
l'avait  formée  ne  peut  plus  se  pour- 
voir contre  le  même  arrêt  ou  juge- 
ment, 4}  S. — Envoi  au  grand-juge 
d'un  extrait  de  l'arrêt  qui  a  rejeté  la 
demande  en  cassation,  et  transmis- 
sion de  cet  extrait  au  tribunal  qui  a 
rendu  l'arrêt  attaqué,  4^9. —  Com- 
ment il  est  procédé  lorsqu'après  une 
première  cassation,  l'on  attaque  le 
second  arrêt  par  les  mêmes  moyens , 
440.  —  Manière  de  procéder  pour 

'  faire  casser,  sans  qu'aucune  des  par- 
ties se  soit  pourvue,  des  arrêts  en 
dernier  ressort  sujets  à  cassation , 
442.  —  A  qui  est  ouvert  le  recours 
en  cassation  contre  les  jugemens  de 
contumace,  47  3.— On  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  rendu 
sur  la  poursuite  en  reconnaissance 

«d'identité  d'un  individu  évadé  après 
sa  condamnation  et  repris,  Ç20.  — 
Le  recours  en  cassation  a  lieu  contre 
les  arrêts  et  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes,  les 
incompétences  etlesdéclinatoiresen 
matière  criminelle ,  correctionnelle 
et  de  police,  539  et  540.  — Les  ar 
rets  des  cours  spéciales  ne  peuvent 
être  attaqués  par  voie  de  cassation , 
5*97.  V.  Cour  et  Tribunal de cassation . 
CASSEL.  Réunion  de  cette  ville  à  la 
France,  21  janvier  1808  (IV,  B. 
17?  ,  n.°  a^4j  ).  — Décret  d'union 
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de  cette  ville  et  du  bourg  deKosteim 
au  diocèse  de  Mayence,  22  janvier 
1808  (IV,  B.  179,  n.°  2981).— 
Fixation  du  délai  après  lequel  les 
actes  publics  y  seront  écrits  en  fran- 
çais, jo  janvier  1809  (IV,  B.  224» 

CASSIA  lignea.  Fixation  des  droits 
d'entrée  à  percevoir* ur  cette  drogue, 
18  brumaire  an  XI  [9  novembre 
1802!  (III,  B.  225,  n.*  2070). 

CASSONADE.  Droits  d'entrée  auxquels 
elle  est  assujettie ,  o  floréat  an  VII 
[28  avril  i799](iI,B.273,n>2838^ 
art.  2.  V.  Douanes. 

CASTAN  (  Limites  de  la  commune  de). 
V.  Division  territoriale. 

Castel-Alf£îi  (Le  sieur).  Accepta- 
tion de  l'offre  qu'il  fait  de  payer 
une  pension  aux  veuves  des  soldats 
de  Ca*tel-Alfer  qui  périraient  au 
champ  d'honneur,  11  juillet  1810 
(IV,  B-302,  n.»  5732). 

CASTELLANE  (M.  de)  est  nommé  préfet 
des  Basses-Pyrénées,  21  germianl 
anX  [13  avril  1802]  (III,  B.  175, 
n.°  r  j6p  ). 

CASTELLANE.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cepter un  legs  fait  par  la  dame 
Béraud  à  l'hospice  civil  de  Saint- 
Martin  de  cette  ville,  2  décembre 
181 1  (IV,  B.  407,  n°  7486  ). 

CASTELNAU-DE-MoNTMlRAL.  La  com- 
mune de  Lasclotte ,  département  du 
Tarn,  est  distraite  du  canton  de 
Castelnau-de-Montmiral  et  réunie 
au  canton  de  Salvagnac,  22  janvier 
1814  (  IV,  B.  556,  n.»  ro.ioi). 

CasTFLNAUDARY.  Etablissement  de 
juges  de  commerce  dans  cette  ville, 
1  ^=20  mai  1791. 

Castfl-Reino.  Réunion  du  domaine 
de  ce  nom  au  territoire  de  Pancalîni , 
26  vendémiaire  an  XI  [18  octobre 
1802  1  (III,  B.  204,  n.°  2046). 

Castration  (Le  crime  de)  est  puni 
de  mort,  25  septembre  =  6  octobre 
1791  ,  partie  II,  titre  II,  sect. 
art.  28. 

—  (C  P.  )  Peines  encourues  pour 
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ce  crime,  art.  316.  —  Circonstance 
qui  le  range  dans  la  classe  du  meur- 
tre ou  des  blessures  excusables  ,327. 
CASTRE5.  Approbation  de  la  conduite 
de  la  municipalité  dans  les  troubles 
de  cette  ville,  26=}  1  octobre  1790. 

—  Etablissement  d'une  poste  aux 
chevaux,  4  =  4  septembre  «792^ 

—  d'une  bour  e  de  commerce ,  9 
fructidor  an  IX  [27  août  180  »  J 
(III ,  B.  101  ,  n.° 

CASU ALITÉ  des  offices  {  Les  droits  de  ) 
ne  sont  point  communicables  ni 
cessibles,  22  novembre  =  1  .cr  dé- 
cembre 1790. —  Les  droits  dépen- 
dant des  apanages  sont  révoqués ,  1  j 
août,  20  et  21  décembre  1790  = 
20  mars  1791. 

CASUEL  pour  le  culte.  Il  est  défendu  aux 

•  ecclésiastiques  salaries  par  l'Etat  d'en 
recevoir,  sous  peine  de  perdre  leur 
place  et  leur  traitement ,  7=  1 4  sep- 
tembre 1792. 

CASUELLE  (Condition).  (C.  Civ.)  Sa 
nature  et  ses  effets,  art.  1  1  ^9  etsutv. 

CASUELS  (LesdroitN)  sontrachctables, 
1 8=29  décembre  1 790. — Suppres- 
sion de  ces  droits  sans  indemnité,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  ,  par 
titre  primitif  d'inféodation,  être  le 
prix  d'une  concession  de  fonds  pur 
lequel  ils  étaient  perçus,  18  juiu  = 
6  juillet  1 792. — Ils  sont  entièrement 
supprimés  sans  indemnité,  25=28 
août  1792  et  17  juillet  1795. 

CATALOGUES.  Confection  de  ceux  des 
livres  des  maisons  religieuses  et  des 
bibliothèques  nationales,  2=4  jan- 
vier 1792,  ^^  germinal  an  II  [11 
avril  1794].  V Bibliothèques. 

Catéchisme.  Il  n'y  en  a  qu'un  pur 
toutes  les  églises  catholiques  de 
France,  18  germinal  an  X  [  8  avril 
i8oa]jiII,B.  172,  n.°  1344),  art. 
59.  —  Publication  de  celui  qui  est 
destiné  à  l'usage  des  églises  catho- 
liques de  France,  4  avril  1806  (IV, 

B.  86,  n.«  147}). 
Cathédrales.  Celles  dont  les  évêques 
«ont  Us  pasteur*  immédiats  devien- 
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nent  églises  paroissiales,  ï  2  juiîîet=* 
24  août  1790. — Il  y  est  réservé  des 

f)laces  distinguées  pour  les  catho- 
iques  qui  remplissent  les  autorités 
civiles  et  militaires,  1  8  germinal  an 
X  [8  avril  .802],  art.  47  (III,  B. 
172,  n.o  1)4^). 
Catholique  (Religion).  V.  Cnlte ca- 
tholique. 

Catholiques  (Les  non-)  sont  mi* 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi ,  comme 
tous  les  autres  Français ,  1 7=  1 7  mai, 
2  =  11  septembre  1790. 

CAUDEBEC.  Etablissement  d'un  com- 
missaire de  police  dans  cette  vr/fe , 
6=1;  juillet  1702.— Le  sié^e  4c 
l'administration  du  district  de  Ciu- 
debec  est  transféré  provisoirement 
de  cette  ville  à  Ivetot ,  29  brumaire 
-  an  11  |  r  9  novembre  1 79 3  ]. 

CaudevAl  (Commune  de).  Pourvoi 
de  cette  commune  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l*Aude,  1 7  avril  1812  (IV, 
B.  432,  n.°  792?  ). 

Caumont  (La  dame  de  ).  V.  Dépensa 
publiques. 

Cause.  (C.  Civ.)  Les  obligations  doi- 
vent en  avoir  une  réelle  et  licite, 
art.  1 1  ;  1 . — Dans  quel  cas  une  cause 
est  réputée  illicite  ,1153 . — La  pres- 
cription peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  ,  2224. 

CAUSE  d'ignorance.  (C.  Civ.)  Elle  peut 
être  •invoquée  pour  faire  admettre 
au  préjudice  d'un  tiers  la  demande 
d'une  créance  qui  était  de  druit 
éteinte  par  ia  compensation  ,  art. 
1  299. 

Causes.  Celles  dont  le  juge  de  paix, 
assisté  de  deux  assesseurs,  peut  con- 
naître avec  ou  sans  appel ,  16  =  24 
août  »79o,  titre  III ,  art.  9.  —  Droit 
de  greffe  lors  de  leur  mise  au  rôle 
sur  appel ,  ou  en  première  instance, 
ou  sur  appel  des  juges  de  paix  ,  ou 
pour  les  causes  sommaires  et  provi- 
soires ,  2  1  ventôse  an  VII  [  1  1  mars 
1799]  (  II,  B.  266,  n.°  1618  ).  — 
Règlement  sur  ia  distribution  des 
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«auses  et  des  affaires  dans  les  cours 
et  les  tribunaux,  30  mars  1808  (IV, 
B.  188 1  n.°  3245  )• 

—  (  C.  P*  C.  )  L'exposition  s'en 
fait  devant  le  juge  de  paix ,  par  les 
parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir , 
art.  9.  —  Elles  sont  jugées  à  la  pre- 
mière audience,  ou  sur  remise  de 

Sièces  ,13.  —  Cas  de  renvoi  devant 
autres  juges,  14. — Dans  les  causes 
sujettes  à  l'appel ,  il  est  dressé  procès- 
verbul  de  l'audition  des  témoins  et  de 
la  visite  des  lieux  ,  ^9  et  4v —  Elles 
Sont  jugées  immédiatement  après , 
ou  ,  au  plus  tard,  à  la  première  au- 
dience ,  ih'd.  —  Dans  les  causes  non 
sujettes  à  l'appel ,  il  n'est  point  dressé 
de  procès- verbal;  formalités  près 
crites  dans  ce  cas,  43.  —  Sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  la  conci- 
liation ,  toutes  les  causes  exceptées 
paries  lois,  40.  —  Causes  qui  doivent 
être  communiquées  au  ministère  pu- 
blic ,  83.  — Si  l'une  des  parties  ne 
remet  point  ses  nièces ,  la  caase  est 
jugée  sur  les  pièces  de  l'autre,  94. 

—  Cas  où  le  tribunal  doit  ordonner 
que  la  cause  sera  instruite  par  écrit, 
9>.  —  Comment  elle  est  mise  en 
r  ipport,  ièid.  — Si  la  cause  est  sus- 
ceptible de  communication ,  le  pro- 
cureur impérial  est  entendu  en  ses 
conclusions  à  l'audience,  112. — 
Les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de 
juger  les  causes  à  la  première  au- 
dience ,  et  ils  peuvent  fa  continuer , 
1  1 ^.  —  Le  défaut  doit  être  prononcé 
à  l'audience ,  sur  l'appel  de  la  cause , 
1  50.  V.  Avoué ,  Délibéré ,  Demande  , 
Fait  et  Cause,  Instruction,  Mise  en 
cause,  Rapport,  Reprise  d'instance. 

Causes  de  récusation.  (  C.  P.  C.  )  Art. 
44,  378;  —  de  renvoi,  568,  424; 

—  de  requête  civile,  48° »  — de 
prise  à  partie ,  50  ç.  V.  Prise  à  partie, 
récusation  ,  Renvoi ,  Requête  civile. 

Causes  sur  le  rôle,  ire.  (Tarif  des  frais 

en  mat.  civ.  )  Art.  1  57. 
Caution  (  Acquit-*-  )'.  V.  Acquit-k* 

caution. 
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Caution  et  Cautionnement  en  ma- 
tière civile  ,  criminelle  ,  fc.  Tout 
particulier  pourvu  d'une  patente 
peut,  en  donnant  bonne  et  suffisante 
caution ,  requérir  la  saisie  et  pour- 
suivre la.  confiscation  des  marchan- 
dises vendues  par  des  personnes  non. 
pourvues  de  patentes,  2  =  17  mars 
1 79 1 .  —  Dispositions  relatives  aux 
cautionnemensdes  prévenus,  des  ac- 
cusés, &c.  19=2^  juillet  1791  ,  \6 
=  29  septembre  suiv.  ,3  =  14  sep- 
tembre 1791  ;  constitution  de  l'an 
III,  art.  1^6  ,  3  brumaire  an  IV  [25 
octobre  1795  ]  (  II  ,  B.  204  ,  n.° 
1 2 z  1  ).  —  Cas  où  le  prévenu  de  dé- 
lits de  police  correctionnelle  doit 
donner  caution  de  se  représenter, 
19  =  22  juillet  1 79 1 .  —  Cas  où  les 
cautions  en  matière  de  douanes  sont 
prescrites  ,  relativement  à  l'acquit 
des  droits  d'entrée  ou  de  sortie ,  6= 
22  août  1 79 1\  —  II  est  fourni  cau- 
tion pour  obtenir  main -levée  des 
bestiaux  et  autres  objets  séquestrés 
par  les  gardes  des  bois,  15  =  29 
septembre  1791. — Les  directoires 
de  district  qui  ont  procédé  aux  ad- 
judications des  bois ,  reçoivent  les 
cautions  et  certificateurs  de  caution 
des  adjudicataires  ,  15  =  29  sep- 
tembre 1791.  —  Il  ne  peut  être  dé- 
livré de  mandat  d'arrêt  contre  les 
prévenus  de  délits  méritant  peine 
infamante ,  lorsqu'ils  fournissent  cau- 
tion de  se  présenter  au  besoin,  16 
=  29  septembre  1791  et  j  brumaire 
an  IV [25  octobre  1795]  (I,  B.  204, 
n.°  1211  ).  —  Les  gardiens  des  meu- 
bles des  émigrés  sont  tenus  de  four- 
nir caution,  ainsi  qua  les  émigrés 
rentrés,  pour  jouir  de  leurs  biens, 
30  mars  =8  avril  1792.  —  Caution 
préalablement  exigée  pour  qu'il 
puisse  être  fait  des  paiemens  en  exé- 
cution des  jugemens  attaqués  par  la 
voie  de  cassation „  16  juillet  1793, 
—  Conditions  du  cautionnement 
prescrit  par  la  loi  sur  les  délits  et 
le*  peines,  29  thermidor  an  IV  [16 

Ff, 
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août  1796]  (II,  B.  68,  n.*  618).— 
Le  préfet  peut  exiger  des  cautions 
de  ia  part  des  adjudicataires  de  biens 
nationaux ,  1  ;  floréal  an  X  [  $  mai 
1802]  (III,  B.  187,  n.°  1491). — 
Paiement  des  frais  faits  pour  ie  re- 
couvrement des  cautionncmens ,  1 8 
juin  1811  (IV,  B.  377,  7035), 
art.  126. 

—  (C.  Civ.)  La ioiexige  une  caution 
des  étrangers  formant  des  demandes 
devant  lestribunaux,  art.  16. —  lien 
est  de  même  de  ceux  qui  demandent 
1  envoi  en  possession  des  biens  d'un 
Absent,  ï  20,  1  23  et  i  24;  — de  l'u- 
sufruitier, 60 1.  —  Cas  où  il  en  est 
dispensé,  ibid.  — Effets  de  son  im- 
puissance et  de  sa  négiigeuce  à  don- 
ner caution ,  602  et  suiu.  —  Cas  où 
l'usufruitier  peut  obtenir  l'usage  des 
meubles  sous  sa  caution  juratoire, 
60 3.  —  La  jouissance  des  droits  d'u- 
sage et  d'habitation  exige  une  cau- 
tion ,  626.  —  Le  conjoint  survivant 
qui  réclame  la  succession  du  con- 
joint prédécédé ,  est  tenu  de  donner 
caution,  771.  —  Même  obligation 
de  ia  part  de  l'héritier  bénéficiaire , 
807.  —  Cas  où  les  débiteurs  soli- 
daires ne  doivent  être  considérés  que 
comme  cautions,  1 1 1 6.  —  La  cau- 
tion peut  acquitter  l'obligation,  1 256. 
—  La  subrogation  a  lieu  contre  les 
cautions,  12J2.  —  Ellcsne sont  point 
libérées  lorsque  le  débiteur  a  retiré 
sa  consignation  ,  1261.  —  Elles  le 
sont  par  Ta  novation  ,1281.  —  Excep- 
tion ,  ibid.  —  Effet  de  ia  remise  de  la 
dette,  de  ia  compensation  et  de  ia 
confusio  à  l'égard  des  cautions, 
127  ,1288,  1294  €t  1301. —  Le 
serment  déféré  à  la  caution  profite 
au  débiteur  principal ,  1 565.  —  Ex- 
ception ,  ibid.  —  L'obligation  soli- 
daire de  la  femme  avec  ie  mari  est 
réputée  n'avoir  été  contractée  que 
comme  caution,  1431.  —  Cas  où  le 
mari  dont  la  femme  a  obtenu  ie 
divorce  ou  ia  séparation  de  corps, 
doit  donner  caution  du  préciput, 
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1  y  1 8.  —  Quels  sont  les  engagement 
qui  passent  aux  héritiers  d  une  cau- 
tion ,  2017.  —  Qualités  requises 
pour  être  accepté  comme  caution, 
aoi8.  —  Comment  s'estime  la  sol- 
vabilité d'une  caution ,  2.0 1 9. — Cas 
où  le  créancier  a  le  droit  d'exiger 
une  seconde  caution ,  quand  la  pre- 
mière devient  insolvable  ,  2020. — 
Obligations  d'une  caution  envers  ie 
créancier,  2021.  —  Cas  où  la  cau- 
tion oblige  le  créancier  de  discuter 
le  débiteur  principal,  2022.  —  Ses 
obligations  à  cet  égard,  2023.— 
Dans  quel  cas  et  jusqu'à  quelle  con- 
currence ie  créancier  est  responsable, 
à  l'égard  de  ia  caution,  de  l'insohi- 
biiité  du  débiteur  principal ,  2014. 

—  Obligations  de  chacune  des  cau- 
tions d'un  même  débiteur  pour  une 
même  dette,  2025.  —  Cas  où  cha- 
cune d'elles  peut  exiger  que  ie  créan- 
cier divise  préalablement  son  action 
et  la  réduise  à  l'apport  de  chaque 
cauron  ,  2026  et  2027.  —  Contre 
qui  et  comment  ia  caution  qui  a 
payé  peut  exercer  son  recours,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  inté- 
rêts et  les  frais  :  ses  droits  à  cet 
égard ,  2028  «  suiu.  —  Le  créancier 
a  toujours  action  contre  la  caution 
de  ia  caution,  203 y.  —  Exceptions 
qu'elle  peut  opposer  au  créancier, 
2036.  —  Cas  où  eiie  est  déchargée, 
2037  ct  10  38.  —  La  caution  judi- 
ciaire est  susceptible  de  contrainte 
par  corps,  2040  et  2060.  —  Que 
peut  faire  celui  qui  ne  peut  trouve 
une  caution,  2041.  —  La  caution 
judiciaire  ne  peut  demander  ia  dis- 
cussion du  débiteur ,  2042  et  ?o4). 

—  Un  jugement  de  contrainte  par 
corps  provisoirement  exécutoire  en 
donnant  caution  ,  n'est  point  sus- 
pendu par  l'appel,  2068.  — Faculté 
de  donner  caution  en  matière  d'hy- 
pothèque ,  2  1 85.  V.  Baux ,  Cauiiott- 
nement,  Délivrance  t  Prescription. 

—  (  C.  P.  C.  )  Dans  quel  cas  les  ju- 
gemens  des  juges  de  paix  sont  exé- 
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eutoires  avec  ou  sans  caution ,  art.  17. 
—  Cas  où  l'exécution  provisoire , 
sans  caution,  doit  être  ordonnée, 
1 3  S  i  —  où  elle  peut  être  ordonnée 
avec  ou  sans  caution ,  ibid.  —  Com- 
ment et  dans  quel  cas  les  juges  peu- 
vent ordonner  l'exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut  avec  ou  sans  caution, 
15?.  —  Caution  à  fournir  par  les 
étrangers  demandeurs  principaux  ou 

intervenans,  \66  et  167  Cas  où 

le  tribunal  de  commerce  peut  assu- 
jettir le  demandeur  a  donner  cau- 
tion ou  à  justifier  de  sa  solvabilité  , 
4 1 7'  —  Le  jugement  qui  ordonne  de 
fournir  caution  ,  fixe  les  délais  dans 
lesquels  elle  est  présentée,  acceptée 
ou  contestée,  517.  — Mode  de  pré- 
sentation ,  dans  le  cas  où  la  partie 
n'a  point  d'avoué,  et  dans  celui  où 
elle  en  a  constitué ,  518.  —  Forma- 
lités relatives  au  cas  où  la  caution  est 
acceptée,  5 1 0  ;  —  à  celui  où  elle  est 
contestée,  520.  —  Comment  sont 
jugées  les  réceptions,  521. — Sou- 
mission prescrite  à  la  caution  qui  est 
admise,  522.  —  L'héritier  bénéfi- 
ciaire peut  être  obligé  à  donner  cau- 
tion, 992  et  99  3. —  Faculté  accor- 
dée aux  juges,  lorsqu'il  s'agit  de 
recevoir  une  caution  et  que  tes  parties 
sont  trop  éloignées ,  1  o  \  5 .  V.  Béné- 
fice d' inventaire ,  Surenchère,  Tribunaux 
de  commerce. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Actes  relatifs  aux  cautions ,  art.  2 1  , 
62,63,7^91. 

—  (C.  Co.  )  A  quoi  est  obligé 
celui  qui  a  cautionné  le  tireur  ou 
l'endosseur  d'une  lettre  de  change, 
1  20.  —  Caution  pour  le  paiement 
d'uae  lettre  de  change  perdue  ,151 
et  if 2.  —  Par  quel  délai  son  enga- 
gement est  éteint ,  1 5  s .  —  Caution 
a" fournir  par  le  capitaine  et  je*  gens 
de  l'équipage  pour  les  dettes  par  eux 
contractées,  231.  —  La  faillite  d'as- 
sureurs ou  d'assurés  donne  lieu  à 
demander  caution,  346.  —  Extinc- 
tion de  l'engagement  contracté  par 
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la  caution  pour  le  paiement  d'objets 
assurés  et  délaissés ,  3  84. . —  Le  failli 
peut  obtenir  .ca  mise  en  liberté  avec 
sauf-conduit ,  lorsqu'il  fournit  caution 
de  se  représenter ,466.  —Comment 
on  comprend  la  caution  d'un  failli 
dans  la  masse  des  créances,  £38. 

—  (C.  I.  C.)  Cas  dans  lequel  le 
prévenu  peut  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire, moyennant  caution  de  se 
représenter  f  114.  —  Par  qui  est 
discutée  la  solvabilité  de  la  caution 
offerte,  et  comment  elle  doit  être 
justifiée,  117. — Comment  le  pré- 
venu peut  être  admis  à  devenir  sa 
propre  caution ,  118.  —  Quotité  du 
cautionnement  suivant  les  cas,  119. 

—  Où  la  caution  admise  doit  faire 
sa  soumission  ,120.  —  On  remet  à  la 
partie  civile  uneexpéditionen  {orme 
exécutoire  de  cette  soumission,  qui 
entraine  la  contrainte  par  corps ,  ibid. 

—  A  quel  paiement  les  objets  servant 
de  cautionnement,  sont  affectés  par 

}>rivilége  ,121.  — ^Ordonnance  pour 
e  paiemcntde  la  somme  cautionnée, 
122.  —  A  la  requête  et  à  la  diligence 
de  qui  ce  paiement  est  poursuivi, 
ibid.  —  Dans  quelle  caisse  sont  ver- 
sées les  sommes  recouvrées,  ibid.  — 
Ordonnance  de  contrainte  contre  la 
Caution  d'un  individu  mis  sous  la  sur- 
veillance du  Gouvernement,  123. — 
Saisie  du  prévenu,  sans  préjudice 
aux  poursuites  contre  la  caution ,  et 
son  écrou  dans  la  maison  d'arrêt, 
12^. — -  Le  prévenu  qui  a  laissé  con- 
traindre sa  caution ,  ne  peut  plus  de- 
mander sa  liberté  provisoire,  ix6. 

—  Quand  un  prévenu  a  été  admis 
à  la  liberté  sous  caution,  l'arrêt  qui 
le  renvoie  à  la  cour  d'assises  ou  au 
tribunal  de  police  correctionnelle, 
ne  porte  que  Tin  jonction  de  se  repré- 
senter, 2*9. 

—  (C.  P.  )  Caution  qu'est  tenu  de 
fournir  un  condamné  mis  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  de  l'Etat, 
44. —  Cas  où  les  personnes  oui  se 
sont  rendues  caution  d'un  individu 
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mi*  sous  ïa  surveillance  spéciale  de 
l'Etat ,  peuvent  être  contraintes, 
même  par  corps ,  au  paiement  des 
sommes  portées  dans  l'acte,  46. — 
Objets  auxquels  les  sommes  recou- 
vrées sont  affectées  de  préférence, 
ibid.  \ .  Contrainte ,  Surveillance  de  la 
haute  jwlice,  Vagabondage. 

CAUTlONNFMENx-*  matilre  de  finances. 
Celui  des  receveurs  généraux  et  par- 

.  ticuliers  ne  peut  entrer  en  compen- 
sation avec  les  fonds  de  leur  recette, 
30  janvier  =  3  février  '790.  —Les 
greffiers  des  tribunaux  sont  assujettis 
a  un  cautionnement,  24  août  1790, 
titre  IX,  art.  3.  —  Conditions  exi- 

Sées  pour  admettre  en  paiement  de 
omaines  nationaux  les  cautionne- 
mens non  comptables  déclarés  rem- 
boursables ,  et  les  charges  ou  Cau- 
tionnemens  comptables  supprimés 
ou  déclarés  remboursables,  6,7  = 

17  novembre  1790,  art.  11  et  12. 
—Cautionnement  que  les  receveurs 
de  district  sont  tenus  de  fournir  en 
immeubles,  12,  14  —  24  no- 
vembre 17.90,  art.  7  etsuiv. — Pri- 
vilège qu'emportent  les  actes  de  cau- 
tionnement, tbid.  art.  14.  —  Droit 
pour  l'enregistrement  des  actes  de 
cautionnement,  j  =  19  décembre 
1790.  —  Le  cautionnement  des  fer- 
miers des  messageries  est  de  deux 
millions  en  immeubles ,  6  et  7  =  1 9 
janvier  1 79 1 .  —  Forme  du  visa  re- 
quis par  la  loi  des  6,  7=17  no- 
vembre 1790; — pour  les  caution- 
ncmens  non  comptables,  20  =  23 
janvier  1791.  —  Ceux  des  régisseurs 
généraux  ,  des  administrateurs  de  la 
loterie  et  des  employés  desdites  com- 
pagnies, seront  reçus  en  paiement 
tics  domaines  nationaux,  20  =  23 
janvier  1 79 1 .  —  Le  cautionnement 
des  employés  à  la  recette  des  droits 
d'enregistrement  est  le  même  que 
celui  des  receveurs  de  district,  8  = 

1 8  février  1 79  \ .  —  Cautionnement 
en  immeubles  que  doivent  fournir 
les  régisseurs  «t  les  divers  préposés 
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d%s  douanes ,  2  3  avril  =  1  .«*  mai 
1791,  art.  1 7  et  suiv.  ;  —  les  rece- 
veurs de  district,  $—  \  y  mai  1791;  — 
les  administrateurs,  directeurs,  ckc. 
de  l'enregistrement,  16,  18  =  27 
mai  1791  ,  art.  10;  —  les  six  rece- 
veurs des  contributions  directes  de  la 
villede  Paris,  17=19  juin  1791,311. 
4  ;  —  le  caissier  et  les  payeurs  prin- 
cipaux du  trésor  public  ,  30  juin, 
1  1  juillet,  16  août  =  1  3  novembre 
1791  ,  section  de  la  comptabilité, 
titre  III;  —  les  régisseurs  des  poudres 
et  les  administrateurs  de  la  loterie, 
21  et  22  juillet—  1  .cr  août  1791  ;  — 
les  receveurs  des  droits  de  naviga- 
tion, 9  =  13  août  1791  ; — les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce, 
ibid.  ;  —  le  caissier  général  de  la  tré- 
sorerie et  les  payeurs  principaux, 
1  6  aoùt=  1  3  novembre  1791;  — 

les  agens  de  la  conservation  des 

r  *  &  t  l 
torets,  20  août ,  2  ,  1  j  =29  septem». 

1791  ,  tit.  III,  art.  1  1  ;  —  l'agent  du 
trésor  public,  17  sept.  =  29  sept. 
1791;  —  les  commissaires  de  la 
comptabilité,  ibid. —  Liquidation 
des  cautionnemens  des  employés 
comptables  et  non  comptables  de  la 
ferme  générale,  21  septembre  =9 
octobre  1 79 1 .  —  Cautionnement  à 
fournir  par  le  payeur  de  la  marine, 
21  =  25  septembre  1 79  i  ;  —  par 
les  payeurs  généraux  des  dépenses 
de  la  guerre ,  de  la  marine ,  &C. ,  24 
septembre  =  1 2  octobre  1791  ;  — 
par  les  percepteurs  des  impositions, 
26  septembres  2  octobre  1791  ;  — 
par  les  employés  de  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres,  27  septembre 
=  19  octobre  179 1 .  — Droits  d'en- 
registrement auxquels  sont  assujettis 
les  cautionnemens,  29.  septembre= 
9  octobre  1 79  1 .  —  Montant  de  celui 
des  agens  forestiers,  1  5  =^  29  sep 
tembre  1791  ;  —  des  personnes  qui 
remplacent  les  commissaires  aux 
saisies  réelles,  30  septembre  =  19 
octobre  1  79  1  •  —  Epoque  à  laquelle 
les  titulaires  des  cautionnemens  à  la 
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charge  de  l'Etat,  sont  tenus  de  faire 
connaître  leurs  titres,  6  février  = 
12  février  «792.  —  Suspension  du 
remboursement  de  celui  des  admi- 
nistrateurs des  domaines,  4—4  avril 
1792.  —  1 1  en  est  exigé  un  des  payeurs 
et  contrôleurs  des  dépenses  de  l'ar- 
mée, 27  avril  =  i.crmai  1792;  — 
des  trésorier  et  économe  de  I  hôtel 
des  invalides,  30  avril  =  16  mai 
1792  ;  —  du  trésorier  que  la  tréso- 
rerie nomme  pour  faire  le  recouvre- 
ment des  impositions  arriérées  des 
ci-devant  états  du  Languedoc,  1  .cr 
=  6"  mai  1792;  —  des  trois  com- 
missaires de  la  direction  pour  la  fa- 
brication des  assignats ,  1 3  —  1 9  juin 
1792;  —  des  quatre-vingt-dix-sept 
payeurs  de  département,  créés  par 
décret  du  24  septembre  1791  ,  16* 
septemb.  1792. — Mesures  à  prendre 
dans  le  cas  où  les  cauronnemens 
des  receveurs  de  district  ne  pré- 
senteraient point  une  sûceté  suffi- 
sante, 19  septembre  1792.  —  Cau- 
tionnement à  fournir  par  les  direc- 
teurs des  postes,  8  mars  1793  ;  — 
par  le  caissier  .général  et  le  caissier 
des  recettes  journalières  de  la  tréso- 
rerie nationale  ,  2  2  mai  1793,  art.  6, 
—  Les  formalités  prescrites  par  l'art. 
4  de  la  loi  du  9  octobre  179 1  ^ur  le 
remboursement  des  cautionnemens 
des  employés  de  la  ferme  et  de  la 
régie  générale ,  appliquées  aux  em- 
ployés de  la  régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres, 7  juin  1793  ,  art.  3.  —  Fixa- 
tion du  cautionnement  des  payeurs 
généraux  restés  en  activité ,  1 2  juillet 
,79î*  —  Délivrance  d'inscriptions 
provisoires  aux  comptables  titulaires 
de  cautionnemens,  2  1  frimaire  an  II 
[1  1  décembre  1793.]  —  Suppression 
des  cautionnemens  exigés  des  rece- 
veurs de  district ,  1 4  pluviôse  et  7 
floréal  a«  Il  [2  février  et  26  avril 
1794].  —  Délai  accordé  aux  anciens 
employés  des  compagnies  de  finances 
pour  remettre  leurs  mémoires  en  ré- 
clamation des  intérêts  de  leurs  eau- 
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tionnemens ,  1 3  germinal  an  II  [2 
avril  1794.]— Cautionnement  à  fou  • 
nir  par  les  receveurs  des  impositions 
directes  de  département,  1  >  germi- 
nal an  IV  [4  avril  1796]  (II,  B.  37  , 
n.°  289);  —  par  les  receveurs  de  la 
loterie,  ç  brumaire  an  VII  [26  octo- 
bre 1 798  )  ( II ,  B.  236 ,  n.°  2 1 29).-- 
Les  cautions  des  comptables  publics 
sont  assujetties  aux  inscriptions  indé- 
finies sur  les  biens  par  eux  donnés 
eu  cautionnement,  1 1  brumaire  an 

VII  fi."  novembre  1798J ,  art.  21 
(H ,  B.  238 ,  n.°  2 1 37 ).  —  Cas  où  les 
cautionnemens  doivent  être  enregis- 
trés, et  droits  auxquels  ils  sont  assu- 
jettis, 22  frimaire  an  VII  [1  2  décem- 
bre 1798],  art.  7  (II,  B.  248,  n.° 
1 224). — Cautionnement  que  doivent 
fournir  les  préposés  aux  hypothè- 
ques, 21  ventôse  an  VII  [11  mars 
1 799],  art.  5  (1I,B.  266,  n.°  2627). 

—  Droit  de  rédaction  etde  transcrip- 
tion des  actes  de  réception  de  cau- 
tion,  2!  ventôse  an  VII  [11  mars 
f799]  (H  »  ^66  ,  n.°  2627).  — 
Cautionnement  des  receveurs  géné- 
raux pour  la  sûreté  de  leurs  obliga- 
tions, 6  frimaire  an  VIII  [27  novem- 
bre 1799]  (II,  B.  331  ,  n.°  334*)-  — 
Emploi  des  onds  de  ces  cautionne- 
mens ,  28  nivose  an  VIII  [18  janvier 
1800]  (III,  B.  1 ,  n.°  6).—  Caution- 
nement exigé  des  payeurs  généraux, 
de  leurs  préposés  et  des  caissiers  dn 
trésor  public  ,  1  .tr  pluviôse  an  VIII 
[2  1  janvier  1  800] ,  art.  1 6  ( III,  B.  I , 
n.°  8  )  ;  —  de  plusieurs  régisseurs  , 
administrateurs,  employés  et  des  no- 
taires, 7  ventôse  an  VIII  [26  février 
1800]  (III,  B.  10,  n.°  CC).  —  Mode 
et  délai  prescrits  pour  le  versement 
des  cautionnemens ,  1 8  ventôse  an 
VIII [9 mars  . 800]  (III, B.  10,  n.° 7}). 

—  Les  receveurs  de  la  loterie  sont 
déchargés  de  leur  cautionnement  en 
immeubles  ,  dès  qu'ils  auront  justifié 
avoir  satisfait  à  relui  qu'ils  doivent 
fournir  en  numéraire ,  2  3  ventôse  an 

VIII  [21  mars  1800]  (III,  B.  u  ,  n 
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8*  ). —  Mode  de  remboursement  des 
cautionnemens  en  numéraire ,  four- 
nis par  les  receveurs  généraux  de 
département,  23  ventôse  an  VIII  [14 
mars  1800]  (III,  B.  n,  n.°  8j). — 
Tarif  des  cautionnemens  à  fournir 
par  les  greffiers,  les  avoués  et  les 
huissiers,  17  ventôse  an  V1II[  1 8  mars 
1800]  (III ,  B.  15  ,  n.°  ioj).— Cau- 
tionnement à  fournir  par  les  rece- 
veurs particuliers  des  contributions  , 
27  ventôse  an  VIII  [18  mars  1H00] 
(III.  B.  I  5,  n.°  •  o j);  —  parles  payeurs 
et  caissiers  du  trésor  public,  4  ger- 
mitial  an  VIII  [25  mars  1800]  (III, 
B.  1 6 .  n.°  1 1 1  ).  —  Mode  pour  le  ver- 
sement de  celui  des  receveurs  parti- 
culiers des  contributions, des  payeurs 
et  caissiers  du  trésor  public,  et  pour 
le  paiement  des  intérêts  de  l'univer- 
salité des  cautionnemens,  24  germi- 
nal an  VIII  [14  avril  1800]  (III,  B. 
21  ,  n.°  143).  —  Intérêt  du  caution- 
nement des  receveurs  généraux  de 
département,  17  floréal  an  VIII  [17 
mai  1800]  (M,  B.  27  ,  u.°  176). — 
Mode  de  recouvrement  de  ceux  que 
fournissent  les  greffiers,  avoués  et 
huissiers,  18  prairial  an  VIII  [7  juin 
1800I  (III,  B.  28,  n.°  185,).— Avis 
sur  le  cautionnnement  à  payer  par 
les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce, 29  prairial  an  VIII  [18  juin 
1800]  (III,  B.  31,  n.°  10,).- Ré- 
duction du  cautionnement  et  du  trai- 
tement des  payeurs  et  caissiers  du 
trésor  public  ,  7  thermidor  an  VIII 
[26  juillet  1 8ooj  (III , B.45  ,  n.°  35*). 

—  Cautionnement  des  percepteurs 
de  communes ,  1 6  thermidor  an  VIII 
[4  avril  1800]  (III,  B.  38,11.°  244) , 
art.  y. —  Fixation  pour  l'an  IX ,  de 
l'intérêt  des  cautionnemens  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des 
contributions,  9  frimaire  an  IX  [30 
novembre  1 800]  (  III ,  B.  J7,  n.°  4 1 2). 

—  Époque  à  laquelle  doivent  être 
payés  les  cautionnemens  des  gref- 
fiers, avoués  et  huissiers,  9  frimaire 
an  IX  [30  novembre  1 800]  (  Iil ,  B. 


NEMENS. 

ç  5 ,  n.°  404  ). — Répartition  de  ceux 
que  fournissent  les  payeurs  généraux 
et  caissiers  du  trésor  public,  et  les 
payeurs  des  divisions  militaires  ,  des 
armées  et  des  ports,  1 3  frimaire  an 
IX  [4  décembre  1800]  (III,  B.  57, 
n.°  414).  —  Les  notaires  sont  con- 
traignantes par  corps ,  au  paiement 
des  amendes  prononcées  contre  eux 
pour  contravention  à  la  loi  du  7  ni- 
vôse an  VIII ,  sur  les  cautionnemens, 
17  pluviôse  an  IX  [  6  lévrier  1801] 

(  III ,  B.  67 ,  n.°  5 1 8  )  Réduction 

du  droit  d'enregistrement  des  cau- 
tionnemens de  baux  à  ferme  ou  à 
loyer,  27  ventôse  an  IX  [18  mars 
1801],  art.  9  (III,  B.  76,  n.°  jHj)- 

—  Cautionnemens  des  commissaires 
priseurs  -  vendeurs  de  meubles  à  Pa- 
ris ,  27  ventôse  an  IX  [  1 8  mars  1801] 
(  III ,  B.  76 ,  n.°  j  90  )  ;  —  des  agens 
de  change  et  courtiers  de  commerce, 
28  ventôse  an  IX  [19  mars  1801]  (III, 
B.76,  n.°  592)  et  29  germinal  an  IX 
[  1 9  avril  1 80 1 J  (  III ,  B.  79 ,  n.°  642). 
— Versement  de  ces  derniers  à  la 
caisse  d'amortissement  en  six  termes 
égaux,  29  germinal  an  IX  [19  avril 
1801]  (III, B.  79,  n.°  64a) ,  art.  1 1. 

—  Délai  dans  lequel  les  fournisseurs 
de  l'an  X  doivent  verser  leur  caution- 
nement, sous  peine  de  résiliation  de 
leufi  traités,  23  vendémiaire  an  X 
[1  j  octobre  1801]  (III,  B.  1 12,  n  » 
914). — Les  caissiers  du  trésor  public, 
les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers ,  les  payeurs  généraux  et  autres 
comptables  qui  n'ont  pas  fourni  leur 
cautionnement  ou  qui  Vont  fourni  en 
immeubles,  peuvent  le  donner  ou  le 
convertir  en  tiers  consolidé ,  1  i  ger- 
minal an  X  [3  avril  1802]  (lil.B. 
174,  n.»  1 349).  —  Fixation  pour i  an 
A,  de  l'intérêt  des  cautionnemens 
des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  contributions,  20  rtyréal  anX 
[iomai  i8o2]^H, B.  189, n.°  1545). 
— Taux  du  cautionnement  exigé  des 
greffiers  des  tribunaux  de  police ,  28 
floréal  an  X  [1 8  mai  1 802]  ,  art.  3  et 
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14  (  m ,  B.  191 ,  n.»  1596  ). — Ver- 
sement des  cautionnemens  à  fournir 
parles  notaires,  26  prairial  an  XI  [1; 
juin  1805]  (111 ,  B.  291  ,n.°z8;  1)  ;  — 
de  ceux  desgreffiers  des  juges  de  paix 
et  des  tribunaux  de  police ,  27  prai- 
rial au  X  [16  juin  1802]  (III,  B.  197, 
n.°  174})»  —  Le  cautionnement  des 
agens  de  change  et  des  courtiers  de 
commerce ,  sert  de  garantie  des  opé- 
rations qui  leur  sont  confiées  par  leurs 
cliens,  27  prairial  an  X  [16  juin 
i8o*J,art.  13  (III, B.  197,^°  1740). 

—  Termes  dans  lesquels  les  uns  et 
les  autres  le  verseront  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers, 27 prairiaîan  X  [  1 6  juin  1 802] 
(III,  B.  197,  n.°  1743  ).  —  Caution- 
nement des  receveurs  des  hôpitaux 
et  autres  établissemens  de  charité , 
1 6  germinal  an  XII  [  6  avril  1 804  ] 
(  III,  B.  959,  n.°  3760).  —  Supplé- 
ment à  fournir  au  cautionnement 
des  payeurs  extérieurs  du  trésor  pu- 
blic, 26  germinal  an  XII  [16  avril 
1804  ]  (III,  B.  360 ,  n.°  3784).— 
Remises  et  cautionnemens  des  per- 
cepteurs des  contributions  directes, 
30  frimaire  an  Xlll[  21  décembre 
1804]  (IV,  B.  25,  n.<>  4)4  )■  — 
Mesures  relatives  au  remboursement 
des  cautionnemens  fournis  par  les 
agens  de  change,  les  courtiers  de 
commerce,  les  avoués  ,  les  greffiers, 
les  huissiers  et  les  commissaires-  pri- 
seurs,  2$  nivôse  an  XIII  [15  jan- 
vier i8o|  (  IV,  B.  27,  n.°  468  ).  — 
Etat  du  supplément  de  cautionne- 
ment à  fournir  par  les  receveurs  gé- 
néraux et  particulierspour  les  contri- 
butions directes,  et  du  montant  des 
cautionnemens  des  premiers  pour  tes 
contributions  indirectes ,  2  ventôse 
an  XIII  [2.  février  i8oy](JV,B. 
34,  n.°  ;7o),  titre  VII.  —  Addi- 
tiou  à  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII 
[15  janvier  1805]  sur  les  caution- 
nemens, 6  ventôse  an  XIII  [25 
février  180;]  (IV,  B.  35,  n.°  580  ). 

—  Cautionnement  des  greffiers , 


avoués  et  huissiers  des  cours  et  tri- 
bunaux, 10  février  1806  (  IV,  B. 
74,  n.°  1J19).  —  Supplément  en 
numéraire  à  fournir  par  les  rece- 
veurs de  1  enregistrement ,  des  do- 
maines ,  du  timbre  et  des  hypo- 
thèques, 24  avril  1 806  (  IV ,  B.  88 , 
n.°  1  ;  1 3  )  — Cas  dans  lesquels  il  sera 
désormais  fourni  par  les  comptables 
des  cautionnemens  en  immeubles, 
2i  août  i8o6(IV,B.  M3,n.°  1850). 

—  Modèle  des  certificats  à  délivrer 
par  les  greffiers ,  les  juges  de  paix 
ou  les  notaires ,  pour  le  rembourse- 
ment des  cautionnemens  des  titu- 
laires decédés  ou  interdits,  18  sep- 
tembre 1806  (IV,  B.  122, n.°  1990). 

—  Libération  des  mandats  délivrés 
par  la  caisse  d'amortissement,  et 
effets  des  oppositions  relatives  aux 
cautionnemens  des  fonctionnaires 
publics ,  1 2  août  1 807  (  IV,  B.  1 5 5, 
n.°  2661  ).  —  Réduction  de  l'intérêt 
des  cautionnemens ,  1  5  septembre 
.80-  (IV,  B.  161,  n.o  2790).  — 
Obligations  souscrites  par  les  titu- 
laires de  cautionnemens,  7  mai  1 808 
(  IV,  B.  193  ,  n.°  3307  ).  —  Forma- 
lités prescrites  pour  acquérir  le  pri- 
vilège du  second  ordre ,  établi  en 
faveur  des  préteurs  de  fonds  pour 
cautionnement,  28  août  1808  (  IV, 
B.  202,  n.°  3727  ).  —  Dispositions 
relatives  aux  cautionnemens  en  nu- 
méraire des  receveurs  particuliers 
de  la  régie  des  droits  réunis,  28  août 
1808  (IV,  B.  202,  n.»  J7**)-  — 
Nouvelles  formalités  à  remplir  par 
les  commissaires-priseurs  et  les  huis- 
siers qui  réclament  le  rembourse- 
ment de  leur  cautionnement,  24 
mars  1 809  (  IV,  B.  23 1 ,  n.°  427 1  ). 
— Délai  accordé  pour  le  paiement  du 
cautionnement  des  notaires-greffiers, 
avoués  et  huissiers  des  trois  départe- 
meos  de  la  Toscane,  4  juin  1809 
(  IV,  B.  238 ,  n.°  4434 )•  —  Caution- 
nement des  entreposeurs  princi- 
paux et  débitans  de  tabacs,  1 2  jan- 
vier 181 1  (  IV,  B.  345 ,  n.«  *4>;), 
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art.  49  ;  —  des  receveurs  des  com- 
munes, 27  février  181  i(JV,B.354, 
^557 )  ;  —  des  gardes-magasins 
du  campement  et  de  l'habillement, 
17  mars  1811  (IV,  B.  357,  n.° 
*578);  —  des  greffiers  et  huissiers 
des  cours,  tribunaux  et  justices  de 
paix  des  départemens  de  Rome  et 
du  T  rasimène  ,  1  .cr  septembre 
i8ii(lV,B.  388fn.»7i8,);-_des 
greffiers  et  huissiers  attaches  aux 
cours  prévôtales  et  aux  tribunaux 
ordinaires  des  douanes,  1 7  mars  1 8 1 2 
(  IV,  B.  4-25,  n.°  7791  ).  —  Question 
de  savoir  par  qui  et  devant  quelle 
autorité  peut  être  poursuivie  la  fixa- 
tion du  cautionnement  porté  par 
l'article  44  du  Code  pénal ,  quand 
ce  cautionnement  n'a  pas  été  fixé 
par  le  jugement  ou  arrêt  qui  a  pro- 
noncé au  principal,  20  septembre 

1812  (IV,  B.  456,  n.°  8)99)  — 
Déclarations  «à  faire  par  les  titulaires 
de  cautionnemens  en  faveur  de  leurs 
bailleurs  de  fonds,  pour  leur  faire 
acquérir  le  privilège  du  second 
ordre,  2.2  décembre  1812  (IV,  B. 
454 ,  n.°  837}  ).  —  Il  est  accordé 
aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux 
des  sept  départemens  de  la  ci-devant 
Koliande,  un  délai  de  six  mois  pour 
verser  au  trésor  impérial  le  montant 
de  leurs  cautionnemens,  14  juin 

1813  j  IV,  B.  507,  n.«  93*9).— 
Fixation  des  cautionnemens  des  no- 
tairesdans  les  départemens  de  l'A  rno, 
de  laMéditerranéc  etdel'Ombrone, 
<t  des  cautionnemens  des  notaires 
et  avoués  dans  les  départemens  de 
Rome  et  du  Trasimene  ,  14  juin 
1813  (IV,  B.  £07,  n.«»  933°). 

—  j  C.  Civ.)  Définition  du  caution- 
nement, art.  201  1. — Dequelle  ma- 
nière il  peutse  faire ,  20 1 2. — Quelles 
sont  ses  bornes,  2013.  —  On  peut 
cautionner  quelqu'un,  même  à  son 
insu  ;  on  peut  aussi  se  rendre  caution 
de  celui  qui  a  cautionné  le  débiteur 
principal,  2014.  —  Le  cautionne- 
ment doit  être  exprès,  201    —  Le 


:edules. 

cautionnement  indéfini  d'une  obli- 
gation principale  s'étend  à  tous  les 
accessoires,  2016.  —  Par  quelles 
causes  s'éteint  l'obligation  qui  résulte 
du  cautionnement,  2024.  —  Eflfetl 
d*  cautionnement  entre  fe  créancier 
et  la  caution ,  le  débiteur ,  les  colîdé- 
jusseurs,  2033.  —  Extinction  du 
cautionnement,  2034  et  suiv.  —  Le 
cautionnement  des  fonctionnaires 
publics  répond  des  créances  qui  pour- 
raient résulter  de  leurs  prévarica- 
tions, 2 1 02.  V.  Confusion  ,  Exceptms. 

—  (Tarif  des  Irais  en  mat.  crim.j 
Actes  relatifs  aux  cautionnemens, 
art.  127. 

CAux  (  Pays  de).  Mesures  répressives 
des  troubles  survenus  dans  ce  pays , 
23  =  25  juillet  179  1 . 

CAVAIGNAC  (Le  représentant)  est  en- 
voyé en  mission  près  les  armées  de 
la  Moselle  et  du  Rhin,  29  nivôse 
an  III  [  18  janvier  1795]  (IyB.  113, 

CAVAILLAC  (Mines  de).  V.  Mimes. 

Cavalerie  (Arme  de  la).  V.  Armée 
au  titre  Cavalerie. 

CAVES.  L'ouverture  et  l'entrée  des 
portes  des  caves,  celliers,  magasins 
et  endroits  propres  à  recevoir  des 
boissons,  ne  peuvent  être  refusées 
aux  commis,  i.cr  vendémiaire  an 
XIV  [23  septembre  1805  ]  (IV,  B. 
60,  n.°  1064). 

Cazin  (Le  sieur)  est  mis  en  surveil- 
lance dans  Pile  d'Oléron,  23  ven- 
tôse an  VIII  [  14  mars  1800]  (III, 
B.  1 1 ,  n.°  80). 

CAziN  (Le  sieur)  et  société  obtient 
la  concession  d'un  terrain  pour  ex- 
ploitation de  mines,  minières  et  py- 
rites ,  19  frimaire  an  IX  i  10  dé- 
cembre 1800]  (III, B.  58,  n.°  418). 

CÉDULES  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux. Rejet  de  la  résolution  du  $ 
frimaire  an  IV,  portant  création  de 
cédilles  hypothécaires  .sur  les  do-* 
m.iinfs  nationaux,  14  frimaire  an 
IV  [  5  décembre  179;  j.  —  t'intérçt 
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CÉDULES. 

des  cédufes  souscrites  est  fixé  à  cinq 
pour  cent ,  1 7  pluviôse  an  IV  [6  fé- 
vrier 1 79^  j.  —  Défense  de  faire 
souscrire  à  l'avenir  des  cédulespar 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
1  j  nWéal  an  X  [  5  mai  1 802  ]  (  III , 
B.  187,  n.°  1417). —  Mode  de  paie- 
ment de  celles  qui  ont  été  antérieu- 
rement souscrites,  21  pluviôse  an 
XII  [11  février  . 804]  (III ,  B.  345, 
n.°  3609).  V.  Domaines  nationaux. 

Cej)ULES  Je  citation  Jet'ant  le  juge  Je 
paix.  Elles  doivent  énoncer  I  objet 
de  la  demande ,  et  désigner  le  jour 
et  l'heure  de  la  comparution  ,  14= 
16  octobre  i^oo.  —  Mode  de  leur 
notification  par  l'huissier  du  moe 
de  paix,  ibid.  et  1 9  vendémiaire  an 
IV  [  1  1  oCW^ee  i79ï  ]  iy4 , 

n.°  1 1 60).-  -  Droitsd'enregistrement 
auxquels  elles  sont  assujetties  ,  12 
frimaire  an  VII  [12  décembre  170S] 
art.  68,  S-  ï.cri  n.°  50.  —  Les  cé- 
dules  pour  appeler  en  conciliation 
sont  exemptes  de  l'enregistrement, 
sauf  le  droit  de  signification,  ibiJ., 
art.  70 ,  S.  III ,  n.°  10,  et  18  ther- 
midor an  VII  |  ç  août  1799]^.  Ci- 
tations ,  Exploits  et  Juges  Je  paix. 

—  (C.  P.  C.  )  Cédulc  qui ,  dans 
les  cas  urgens ,  est  délivrée  par  le 
juge  de  paix  pour, abréger  les  délais , 
art.  6.—  Cédulc  qu'il  délivre  pour 
une  expertise  ou  enquête,  art  29. 

—  (C.Co.)  La  prescription  ne 
peut  avoir  lieu  s'il  y  a  cédulc,  art. 
434.  V.  Prescription. 

—  (C.  I.  C.)  Cédulc  par  laquelle 
le  juge  de  paix  peut ,  dans  les  cas 
urgens,  abréger  les  délais  des  cita- 
tions ,  art.  1A6. 

—  (Tarit  des  frais  en  mat.  civ.) 
Actes  relatifs  aux  céduies  des  juges' 
de  paix  ,  art.  7. 

CÉDULES  Je  citation  île  témoins.  Mode  de 
leur  délivrance  par  l'officier  civil, 
de  police  judiciaire,  parle  directeur 
du  jury  ou  par  le  tribunal  criminel, 
1 6=29  septembre  1791  ,  et  3  bru- 
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maire  an  IV  [2e  octobre  1794 J  (I, 
B.  204»  n-°  >"')•  V.  Témoins. 

CÉDULES  hypothécaires.  Mode  de  leur 
délivrance,  9  messidor  an  JII  [27 
juin  1795]  (I,B.  164,  n.°  963).  V. 
Hypothèques. 

Ceinture  funèbre.  V.  Litre. 

CÉLÉBRATION  Ju  Culte.  V.  Culte. 

CÉLÉBRATION  Ju  mariage.  (  C.  Civ.  ) 
Devant  qui  se  fait  la  célébration  pu- 
blique du  mariage  ,  art.  1 65 .  V. 
yVJariage. 

CÉLÉRITÉ.  (C.  P.  C.)Les  demandas 
ui  en  requièrent  sont  dispensées 
u  préliminaire  de  la  conciliation, 
art.  49.  —  Ordonnance  que  le  juge 
peut  rendre  pour  permettre  d'assi- 
gner à  bref  délai ,  dans  les  cas  qui 
requièrent  célérité,  72. 

—  (C.  I.  C.  )  Le  juge  de  paix 
peut,  avant  l'audience  du  tribunal 
de  police  ,  faire  et  ordonner  tou» 
actes  requérant  célérité,  art.  148. 
CÉLIBATAIRES.  Ilsdoivent  être  placés, 
pour  leur  contribution  mobilier*,', 
dans  une  classe  supérieure  à  celle 
où  les  mettrait  leur  loyer,  13  jan- 
viers^ 8  février  1791  ,  art.  26  ,  7 
thermidor  an  III  [25  juillet  179^  ] 
(I,B.  l67»,n.°  974),  et  14  thermi- 
dor an  V  [  i.tr  août  1797  j  (  II,  B. 
136,  n.°  1336).  —  Le  célibataire 
qui  réclame  des  secours  pour  perte 
ne  doit  recevoir  qjue  la  moitié  dei 
sommes  accordées  a  l'homme  marié 
de  la  même  classe,  2  o  février  1 7»;  ;  , 
art.  23.  —  Augmentation  du  loyer 
d'habitation  des  célibataires,  3  ni- 
vôse an  Vil  [23  décembre  »7y8] 
(II,  B.  250,  n.°îî7o),  art.  23. 
Celles  (  Le  comte  de  )  est  nommé 
préfet  du  département  du  Z-uyde;- 
zée ,  1 3  décembre  1810  [IV,  B.  331, 
n.°  6166). 
Celliers.  Mode  de  leur  (évaluatiou 
pour  la  contribution  foncière  ,  j 
frimaire  an  VII  [2  3  novembre  1798] 
(II,  B.  243  ,  n.°  2197).  V.  Caves.  - 
CenANS.  Vente  de  bois  mis  en  réserve 
dani  ceux  qui  dépendent  de  cette 
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480  CENNE. — 

communauté ,  pour  le  prix  être  em- 
ployé à  diflerens  objets  à  sa  charge, 
4  décembre  179 1 . 
Cenne.  Etablissement  d'une  foire  dans 
cette  commune,  1  }  brumaire  an  X 
[4  novembre  1801]  (III,  B.  122, 

Cens  et  censives.  Les  redevances  sei- 
gneurialesannuellesen  argent,  grains, 
volailles,  &c,  servies  sous  la  déno- 
mination de  cens ,  censives ,  &c. , 
sont  déclarées  rachetubles,  15  =  28 
mars  1790,  titre  III ,  art.  2. —  Les 
tribunaux  sontehargésde  poursuivre 
et  punir  ceux  qui  s'opposent  à  leur 
paiement  en  nature  ou  en  argent,  3 
=  j  août  1790,  et  27  juillet  =3 
août  1791.  — -  Règles  à  observer 
pour  le  rachat  des  cens  sur  lesquels 
on  ne  peut  s'accorder ,  3  =  9  mai 

1790.  —  Nullité  des  délibérations 
prises  par  plusieurs  municipalités 
pour  en  refuser  le  paiement  aux  pro- 
priétaires qui  ne  leur  montreraient 
pas  leurs  titres,  n  juillet  1790. — 
Les  redevables  de  cens  seigneuriaux 
sont  exceptés  du  délai  dans  lequel 
les  fermiers  des  biens  nationaux  doi- 
vent déclarer  ce  qu'ils  doivent,  1  1 
=  24  août  1790. — Facilités  accor- 
dées à  ces  redevables  de  se  libérer 
des  cens  appartenant  à  ces  biens,  14 
=  19  novembre  1790. —  Fixation, 
de  leur  quotité ,  si  la  dîme  se  trouve 
cumulée  avec  le  champart,  7=12 

.  juin  1791.  —  Instruction  sur  les  re- 
devances fournies  sous  la  dénomina- 
tion de  cens,  1 5  =  1 9  juin  1791.  — 
Poursuite  des  attroupemens  contre 
leur  perception ,  27  juillet  =  3  aota 

1 79 1 .  — Continuation  de  perception, 
au  profit  de  lu  nation,  des  cens, 
rentes  et  autres  droits  incorporels 
nationaux,  jusqu'au  paiement  du 
premier  terme  de  leur  rachat,  19 
août  =  12  septembre  1791  ,  art.. 19. 
—  Déclaration  à  faire  par  les  proprié- 
taires de  cens  et  rentes  pour  obtenir 
la  décharge  de  la  retenue  du  cin- 
quième ,  29  septembre =1 1  octobre 


CENSURE. 

1791. —  Les  habitans  de  Mésinthal 
sont  autorisés  à  les  racheter ,  30  juil- 
let =»j.cr  août  179*. —  Mode  de 
rachat  des  cens  ,  rentes  et  autres 
redevances  solidaires,  20  août  1792, 
titre  II.  —  Ces  redevances  sont  abo- 
lies, 1$  août  1792,  17  juillet  et  1 
octobre  1793. 

CENS  jn  commande.  Abolition  du  droit 
connu  sous  ce  nom  en  Auvergne, 
1  y  c=i8  mars  1790,  titre  II,  art.  11. 
V.  Féodalité'. 

CENSEURS  et  censure.  Les  écrits  ne  doi- 
vent pas  être  soumis  à  la  censure, 
constitution  de  1791,  tit.  III,  chap.V, 
art.  17,  et  constitution  de  Tan  III,  an. 
363. — Rétablissement  des  censeur», 
3  mai  et  1 4  décembre  1  8 1  o  (IV,  B. 
286,  n.°  540  3,  et  B.  3  33,  n.°  6207). 
V.  Imprimerie  ex  Librairie.' 

CENSEURS  de  la  banque  lie  France.  Leur 
nombre ,  et  durée  de  le\irs  fonctions, 
24  germinal  an  XI  [14  avril  iSojJ 
(III,  B.  271,  n.°  2698),  art.  15  et 
suiv.,  \6  janvier  1808  (IV,  B.  176, 
n.°  29  j  }  ).  V.  Banque  de  France. 

Censeurs  des  études.  Leurs  fonctions, 
1  1  floréal  an  X  [1."  mai  1802  J  (III, 
B.  186,  n.°  1488).  V.  Instruction 
publique  et  Université  impériale. 

Censuels  (Biens,  droits,  devoirs  et 
retrait).  V.  Cens. 

Censure  (La)  est  permise  sur  les  actei 
des  pouvoirs  constitués,  constitution 
du  3=14  septembre  1791  ,  tit.  III, 
chap.  V,  art.  17.  —  Elle  peut  être 
prononcée  par  le  Corps  législatif 
contre  ses  membres,  1  3  =  17  job 
ijqx  t  3  =  14  septembre  1791,  et 
constitution  de  l'an  III ,  art.  3  e>.  — 
Les  députés  qui  ne  répondent  pas  a 
l'appel  nominal  y  sont  soumis,  17 
mars  1792.  —  Cas  dans  lesquels  les 
juges  et  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic sont  soumis  à  la  censure  simple 
ou  avec  réprimande ,  et  effets  de  cette 
censure ,  20  avril  1810  (IV,  B.  282  , 

Censure  contre  l'autorité  publique.  (C. 
P.  ) .  V .  Aut»rité publique. 
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CENT-SUISSES. 

CENT-SuiSSES.  Remboursement  de  la 
finance  de  leurs  charges,  17  =  39 
septembre  1 79 1 . — Licenciement  de 
la  compagnie  des  cent- suisses  de  la 
garde  du  Roi,  16  mars  1792. — 
Leur  formation  et  organisation  en 
gendarmerie,  1^=18  juillet  1792. 
—  Paiement  de  ce  qui  leur  revient 
sur  le  prix  de  leur  logement,  19 

^fructidor  an  11  [c  septembre  1794]. 

Cent 7^5  imposés  (Liste  des)  V.  As- 
semblées primaires. 

Centième  denier  (Le droit  de)  nest 
plus  payé  pour  office*  de  judicature, 
i6=29novembre  1789. — Abolition 
des  droits  de  cinquantième,  centième 
ou  autre  denier  du  prix  des  meubles 
ou  bestiaux  vendus,  1  y  =  a 8  mars 
1790  ,  tic  II,  art  1  2. — Il  ne  doit  être 
perçu  aucun  droit  de  centième  de- 
nier sur  les  rachats  et  remboursemens 
desdroits  ci-devant  seigneuriaux,  soit 
fixes,  soit  casuels,  3=9  mai  1790, 
art.  y  6. —  Révocation  de  ce  droit 
dépendant  des  apanages ,  1 3  août, 
20  et  2a  décembre  1790=  20  mars 
1791. —  Le  droit  de  centième  de- 
nier doit  être  retenu  sur  le  rembour- 
sement des  offices ,  lorsque  les  titu- 
laires ne  l'ont  pas  payé,  excepté 
dans  les  apanages,  7^=  1 2  septembre 
1  -90.  —  Abolition  du  droit  de  cen- 
tième denier  des  immeubles ,  y  = 
19  décembre  1790,  art.  i.tr;  — 

Jour  les  charges  de  perruquiers ,  28 
écemb.=-  5  janvier  1 79 1 .  —  Mode 
du  remboursement  de  ce  droit,  7 
pluviôse  an  II  [16  janvier  1794]. 
Centigramme,  centième  partie  du 
poids  d'un  gramme,  18  germinal 
an  III  [7  avril  179c]  (I,  B.  135  ,  n.° 
749  ) ,  art.  7.  V.  Poids  et  Afesures. 
Centime,  centième  partie  du  franc, 
18  germinal  an  NI  [7  avril  1 79  T 1 
(I,  B.  135,  m"  749),  art.  7.  V. 
Monnaie. 

Centimes  additionnels.  Le  Corps  légis- 
latif en  détermine  annuellement  le 
montant,  3  frimaire  an  VII  [23  no- 
vembre 1798],  art.  18  (H,  B.  243, 
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n.°  2197). — Les  recettes  départe- 
mentales se  composent  de  centimes 
additionnels  qui  sont  jugés  néces- 
saires pour  pourvoir  à  l'acquit  des 
dépenses  départementales ,  1 1  fri- 
maire an  VII  [i.er  décembre  1798], 
art.  1  y  (II ,  B.  2 g,  n.°  22 20  ).  —  Les 
centimes  nécessaires  pour  lesdépc uses 
des  départemens  sont  déterminés  par 
les  conseils  généraux,  28  pluviôse 
an  VIII  f.  7  fév  rier  1800]  (M,  B.  17. 
n.°  11  y  ) ,  art.  6. — Tableau  du  maxi- 
mum des  centimes  destinés  aux  dé- 
penses fixes  des  fonctionnaires  civils 
et  judiciaires  attachés  à  chaque  dé- 
partement ,  2  ventôse  an  V, III  [2 1 
février  1800]  (III,  B.  34,  n.°  570). 

—  Centimes  additionnels  que  les 
conseils  généraux  de  département 
et  les  conseils  municipaux  sont  au- 
torisés à  repartir  pour  fonds  de  non- 
valtur,  et  pour  les  dépenses  de  dé- 
partement, d'arrondissement  et  de 
commune,  25  ventôse  an  VIII  [16 
mars  1800]  (ïïî,  B.  i^,n.°<><i). — 
Les  centimes  additionnels  sont  réduits 
en  proportion  de  la  cote  principale , 
24  floréal  an  VIII  [14  mai  1800] 
(III,  B.  25,  n.°  170),  art.  13. — 
Etat  à  envoyer  par  les  préfets  de  leur 
produit  et  de  leur  emploi ,  y  floréal 
an  IX  [2;  avril  1801]  (III,  B.  80, 
n.°  647).  —  Prélèvement  sur  ces 
centimes  pour  les  remises  ou  modé- 
rations, et  les  accidens  extraordi- 
naires, 9  floréal  an  IX  [29  avril 
1801]  (III,  B.  81  ,  n.°  6y7).— -Em- 
ploi des  fonds  provenant  des  cen- 
times de  l'an  VIII  et  années  anté- 
rieures, versés  au  trésor  public  en 
bons  à  vue,  $  germinal  an  X  [24. 
mars  1802]  (NI,  13.  171  ,  n.°  1  j  ja). 
—--Nombre  de  centimes  addition- 
nels qui  sont  répartis  en  sus  du  prin- 
cipal des  contributions  de  l'an  XI, 
pour  fonds  de  non-valeur  et  de  dé- 
grèvement, 1  3  floréal  an  X  [  3  mai 
1802],  art.  7  (III,  B.  187,  n.°  14»?}; 

—  pour  le  paiement  des  traitemens 
et  1  our  les  dépenses  variables ,  itidt 
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art.  10,  11  et  12. —  Les  conseils 
munic'paux  en  déterminent  le  nom- 
bre pour  les  dépenses  de  l'année  sui- 
vante, 4  thermidor  an  X  [23  juillet 
1802],  art.  4  (III, B.  203,  n."  i8;o). 
—  Mode  d'emploi  des  fonds  prove- 
nant des  centimes  additionnels  de 
Tan  VIII  et  années  antérieures,  \$ 
vendémiaire  an  XI  [7  octobre  1 802] 
(III,  B.  220,  n.°  2012).  —  Prélè- 
vement des  menues  dépenses  des  tri- 
bunaux pour  l'an  XI  sur  les  centimes 
additionnels  variables,  et  emploi  dû 
restant,  2  nivosean  XI  2  3  décembre 
1802]  (III  ,B.  238,  n.°  1223  ).  — 
Opérations  des  conseils  généraux  de 
département,  relativement  a  l'im- 
position et  à  la  distribution  des  cen- 
times destinés  aux  dépenses  fixes  et 
variables,  24  avril  1806  (IV, B.  88, 
n.°  1 5  •  j). — Tableau  du  maximum 
des  centimes  destinés  dans  chaque 
département  à  ces  dépenses,  24  avril 
1 806  (IV,  B.  88 ,  n.J  1 5 1 3)  ;  —  pour 
180.8,  25  novembre  1808  (IV,  B. 
215,  n.°  3062). — Perception  et 
emploi  de  centimes  additionnels  fa- 
cultatifs pour  1809,  7  octobre  1809 
(IV,  B.  246,  n."47îî).  —  Disposi- 
t«ons  relatives  aux  centimes  addi- 
tionnels et  facultatifs  destinés  à  ac- 
quitter le  montant  des  impositions 
extraordinaires,  27  décembre  1809 
(  IV,  B.  257 ,  n.°  4990  ). — Centimes 
du  cadastre,  r  j  janvier  1810  (IV, 
B.  261,  n,°  5129).  —  Versement  à 
la  caisse  d'amortissement,  des  fonds 
provenant  des  centimes  imposés  pour 
confection  de  routes,  et  pour  dé- 
pendes relatives  à  la  navigation  inté- 
rieure, 1 1  avril  1810  (iy,  B.  283. 

i  J  5  i  ;•  —  Centimes  additionnels 
pour  1811,  20  avril  i$io 
n-°  S  J  —  Proposition  faite  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'autoriser 
le  paiement  des  dépenses  administra- 
tives sur  une  portion  réservée  de 
centimes  facultatifs,  28  août  1810 
(  IV ,  B.  3 1 3 ,  n.°  j 947)-—  Le  préfet 
de  la  Haute-Maroc  est  autorisé  à 
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faire  payer  diverses  dépenses  admi- 
nistratives sur  un  fonds  de  cette  na- 
ture, 29  septembre  1810  (  IV ,  B. 
320,  n-°  6033).  —  Maintien  pour 
1 8 1  2  des  centimes  additionnels  in> 

Sosés  en  1 8 1 1 ,  1  y  juillet  1811  (IV, 
.  380,  n.°  7104),  art.  7.— Em- 
ploi des  centimes  additionnels  af- 
îectésaux  dépenses  administratives  et 
judiciaires  des  départemens  pour  la 
même' année ,   22    octobre  1811 
(IV,  B.  398»  n.°  7379).  —  Centime* 
additionnels  pour  confection ,  entre- 
tien et  réparation  de  routes ,  corn- 
truction  de  canaux,  et  travauinr- 
latils  a  la  navigation  des  fleuves  et 
rivières,  V.  Canaux»  Chemins  p- 
blics  et  Navigation  intérieure. 

C  ENTIMÈTRE ,  centième  partie  du  mè- 
tre ,  1 8  germinal  an  III  [  7  avril  »  79 1] 
fj,  B.  135  ,  n.o  749),  art.  6.  V. 
Poids  et  Mesures. 

CERCLES  constitutionnels.  Mesures  de 
police  pour  la  clôture  de  plusieurs, 
2 ,  >  % ,  1 9  et  2  2  ve.ntôse  an  VI  [  20 
février,  5,  9  et  12  mars  1798].— 
Improbation  des  adresses  ou  pétitions 
de  ces  cercles,  24  ventôse  an  VI  14 
mars  1798]  (II,  B.  190,  n.°  1770). 
V.  Sociétés  populaires. 

CERCUEILS.  Défense  aux  habitans  de 
Paris  de  s'emparer  des  cercuefîs  de 
plomb,  7  septembre  1792. 

CÈRE  (Rivière  de).  V.  Navigation  in- 
térieure. 

Cérémonial.  Quel  est  celui  que  suit 

le  Corps  législatif  quand  le  Roi  vient 
dans  son  sein,  29  septembre  =  1  : 
octobre  1 79  1 .  —  Autre  cérémonial 
lorsqu'il  vient  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  5  octobre  «791. 
—  Rapport  de  cette  dispoition,  (> 
octobre  1 79 1 . — Mode  à  suivre  pour 
la  réception  des  députés  envovés  au 
Roi  par  le  Corps  législatif,  6  tévriei 
179a. 

CÉRÉMONIES  décadaires.  Lieux  fixés  et 
police  à  observer  pour  leur  célébra 
lion,  2  pluviôse,  an  VIII  [22  janvier 
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1S00]  (Ilî,  B.  1,  n.»j>).  V.  Fêtes      art.  58  et 59  (III,  B.  35,  n.°  131). 


publiques. 

CERÉMomtsfunèfres.  Service  des  inhu- 
mations, et  tarif  des  droits  à  payer 
pour  les  sépultures  et  pour  toute 
espèce  de  cérémonie  funèbre,  18 
aoûtjSn  (IV,B.386,n.o7i6j>). 
V.  Sépultures, 

CÉRÉMONIES  publiques,  rangs  et  pré- 
séances. Les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  et  les  corps  mu- 
nicipaux ont,  chacun  dans  leur  ter 
ritoire ,  en  toute  cérémonie  publique , 
la  préséance  sur  les  officiers  et  ies 
corps  civils  et  militaires,  30  décem- 
bre 1789=.  janvier  1790^ — Rang 
des  officiers  municipaux  entre  eux 
dans  les  cérémonies,  20  mars  =  20 
avril  1 790. — Le  comité  de  constitu- 
tion est  chargé  de  présenter  un  projet 
relatif  aux  honneurs  dus  au  Corps 
législatif  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, 4  juin  1790. — Le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  cérémonies 
publiques  est  un  objet  de  police  mu- 
nicipale,  16  =  24  aout  179°-  — 
Commandement  .des  gardes  natio- 
nales dans  ces  cérémonies,  29  sep- 
tembres 14  octobre  179 1 . — Ordre 
de  présenter  un  projet  de  loi  sur  les 
droits  respectifs  des  membres  des 
municipalités  et  des  corps  administra- 
tifs dans  ies  cérémonies,  29  octobre 
1790. — Attribution  de  la  gendar- 
merie relativement  aux  cérémonies 
publiques  ,  1 6  janvier  =  1 6  février 
1 79 1  et  28  germinal  an  VI  [1 7  avril 
1798]  (II,  B.  197,  n.°  i8oj). — 
Elle  n  en  fait  point  partie ,  29  juin— 
29  juillet  1791 ,  art,  9.  —  Le  Corps 
législatif  n'assiste  à  aucune,  ni  en 
corps  ni  par  députation ,  constitution 
de  fan  III,  art.  82.  —  Proccs-verUI 
de  celles  qui  ont  été  célébrées  par  le 
Directoire  exécutif  à  l'occasion  de 
la  paix,  20  frimaire  an  VI  [  10  dé- 
cembre 1797]  (II,  B.  165, n.°  1 598). 
—  Rang  que  tiennent  les  officiers 
d'administration  de  la  marine ,  7 
thermidor  an  VIU  [x6  juillet  1 800] , 

T.  I. 


— Règlement  sur  les  cérémonies  pu- 
bliques ,  préséances ,  honneurs  civils 
et  militaires,  24  messidor  an  XII 
[13  juillet  1804]  (IV,  B.  10,  n* 
1 10  ). — Honneurs  militaires  dans  les 
ports  et  arsenaux  de  la  marine ,  6 
frimaire  an XIII  [27 novembre  1 804] 
(IV,  B.  22,  n.°  409).  —  Rang  à 
prendre  dans  les  cérémonies  publi- 
ques par  les  membres  des  cours  de 
justice  criminelle  spéciale,  16  fri- 
maire an  XIV  [7  décembre  1805] 
(IV,  B.  67,  n.«  m 75);  —  par  les 
préfets  maritimes,   u  août  1807 
(IV,  B.  156,  n.#  2670);  —  parles 
membres  de  la  Légion  d'honneur, 
1  1  avril  i8o9(IV,B.233,n.°4joj). 
—  Honneurs  dus  aux  présidens  des 
cours  d'assises,  27  décembre  1810 
(IV,  B.  354 ,  n.°  6; 50).— Costume 
de  cour  aes  membres  des  cours  et 
tribunaux,  et  des  députations  des 
collèges  électoraux ,  dans  les  cérémo- 
nies ,  6  janvier  1 8 1 1  (  IV  ,  B.  342  , 
n.°  6446  ).  —  Rang  que  doivent 
prendre  dans  les  cérémonies  publi- 
ques les  membres  des  cours  impé- 
riales désignés  pour  la  tenue  des  as- 
sises, i.crjuin  1 8 1 1  (IV,  B.  372, 
n.#  6855  );  —  les  cours  prévôtales  et 
les  tribunaux  ordinaires  des  douanes, 
ihid.  n.°  68  j 6);  —  les  auditeurs  au 
Conseil  d'état,  ihid.  n.°  68^7).  — 
Costume  que  doivent  porter  dans 
les  cérémonies  publiaues  le  président 
et  le  procureur  impérial  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris,  7 
juillet  18 m  (IV,  B.  370.  n.°  7094). 
— Rang  des  présidens  des  tribunaux 
ordinaires  des  douanes,  16  septem- 
bre 181 1  (IV,  B.  389,  n.°  7204). 
— Solution  d'une  question  relative 
auxconvocationspourlescérémonies 
publiques,  23  janvier  1814  (IV,  B. 
555,  n.°  10,069). 
CÉRÉMONIES  religieuses.  Rang  qu'y  oc- 
cupent les  officiers  municipaux,  20, 
23  mars,  19=20  avril  1790,  art.  y. 
— -Poursuite  et  punition  de  ceux  qui 
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les  interrompent  ou  les  troublent, 
1 95=20  juillet  1791 , 3  ventôse  an  III 
[21  février  >79î]  (I>  B.  126,  n.« 
C6j)  et  7  vendémiaire  an  VI  [  28 
septembre  1797]  (II,  B.  186,  n.° 
1 1 34).  — Défenses  de  faire  des  cé- 
rémoniesreligicuses  hors  des  édifices 
consacrés  au  culte  catholique  dans 
les  villes. où  il  y  a  des  temples  des- 
tinés à  difTérens  cultes,  1 8  germinal 
-  an  X  [8  avril  1802]  (III*,  B.  172,  n.« 
i}44),  art.  4  c.  V.  Cultes. 

Cerexhe»  Heureux.  L'ucceptatiou 
d'une  rente  léguée  à  cette  com- 
mune  est  autorisée,  7  nivose  an  A 

:    [28  décembre  1801]  (III ,B.  145, 

,    n.°  1115  ). 

Cf.RNANS.  Vente  de  terrains  appar- 
tenant à  cette  commune,  14  ni- 
vôse an  X  [4  janvier  1802]  (HIf  B. 

153»  n°  "97). 

CERNA  Y.  Concession  d'un  terrain  ap- 
partenant à  cette  commune,  i.cr 
floréal  anX[2|  avril  1802]  (III, 
B.  182,  n.°  1436). 

Cerny-lÈS-Bussy.  Confirmation  de 
l'adjudication  du  bail  de  la  ferme  de 
ce  nom,  30  messidor  an  XI  [19  juil- 
let 1 80  ]  ]  (  III ,  B.  298 ,  n.°  2978  ). 

'CERT1FICATEURS  des  criées  et  des  dé- 
yens. Leur  liquidation  ,  29  juillet= 

\.   6  août  1791. 

Certificats.  Aucune  action  princi- 
pale n'est  reçue  au  civil  devant  les 
tribunaux  de  district,  sans  un  cer- 
tificat constatant  que  le  demandeur 
a  inutilement  appelé  la  partie  au 
bureau  de  paix ,  1 6=24  août  1790. 
— Droits  pour  l'enregistrement  des 
certificats,  5=19  décembre  1790. 
—  Mode  de  délivrance  des  certifi- 
cats des  gardes-rôles  pour  la  liqui- 
dation des  offices ,  i.cr,  2=11  fé- 
vrier 1791.  — Tout  certificat  doit 
ctft  sur  papier  timbré ,  7=  i  r  fé- 
vrier 1791.  — Les  certificats  pour 
patentes  sont  écrits  sur  papier  tim- 
bré ,2=17  mars  1 79 1 ,  10=  17 
juin  1791  ,  et  ù  fructidor  au  LU 


[23  août  179;]  (I  ,B.70,n.»  64*).— 
Ceux  du  bureau  de  paix  sont  néces- 
saires pour  que  l'appel  des  jugemens 
du  juge  de  paix  soit  reçu  par  les 
tribunaux ,  6=27  mars  1 79 1 ,  et  16 
ventôse  an  IV  [16  mars  1796 1  (II, 
B.  33,  n.°  24)  ).  —  Poursuites  et 
peines  contre  les  individus  qui  men- 
dient avec  de  faux  certificats,  19= 
22  juillet  179  1  ,  et  24  vendémiaire 
an  II  [ic  octobre  179$  ]. — Certi- 
ficats dont  les  condamnés  ont  be- 
soin pour  obtenir  leur  réhabilitation, 
i)  septembre  =  6  octobre  r-9/, 
Unie  I."  ,  tit.  VII ,  art.  2  et  xb.- 
I  es^  exigé  des  certificats  de  dé- 
charge pour  les  marchandises  nu- 
mises  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
6=22  août  1791.  —  Mode  de  dé- 
livrance des  certificats  de  propriété 
de  rentes  sur  les  pays  d'états ,  21  = 
29  septembre  «1791.  —  Les  certifi- 
cats des  bureaux  de  paix  ne  sont  pis 
sujets  à  l'enregistrement,  29  sep- 
tembre =  9  octobre  1 791 .  —  Le* 
certificats  d'emploi  délivrés  par  le 
bureau  de  comptabilité  y  sontsujeu, 
i.cr  =  4  avril  «792.  —  Délivrance 
de  certificats  d'hospitalité  aux  étran- 
gers vivant  en  France  ,  dont  le  ci 
visme  serait  reconnu  ,  6  septembr» 
1793  ,  art  6  et  suiv.  —  Délivrance 
de  certificats  aux  créanciers  peur 
toucher  leurs  créances  provenau 
des  dépôts  faits  à  la  trésorerie ,  e« 
vertu  de  la  loi  du  a  3  septembre 
1793 ,  27  brumaire  an  11  £17  no- 
vembre 1793  ] ,  16"  messidor  an  I 
[4  juillet  1794]  (  1 ,  B.  16  ,  n.° -\ , 
1 6  brumaire  an  III  [  6  novembre 
1794]  (I,B.  83,11.0  4,4  .  V.  Dépôts 
—  Les  certificats  de  non-détention 
dont  la  représentation  est  exigée  pour 
le  paiement  des  arrérages  de  rente 
viagères  snr  le  trésor  public  ,  r 
floréal  an  II  [  1 2  mai  1 794  ]  (  I ,  B 
14,  n*  64),  art.  9.  —  Mode* 
des  certificats  par  lesquels  les  ofr 
ciers  municipaux  attestent  les  e' 
reurs  commises  dans  les  actes  c: 
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naissance  ou  dans  les  certificats  de 
résidence  des  pensionnaires  ,  16 
messidor  an  II  I  14  juillet  1794]  (I, 
B.  22,  n."  102). —  Le  directoire  du 
département  de  Paris  est  chargé  de 
viser  tous  les  certificats  qui  devaient 
être  visés  par  l'agent  national  de  la 
commune  de  Paris ,  ou  par  tout 
autre  fonctionnaire  public,  15  ven- 
démiaire an  III  [6  octobre  1794  J 
(II,  B  69,  h.°  Les  pension- 

naires liquidés  j»r  décret  doivent 
produire,  pour  être  payés,  PexQ-ait 
de  leur  certificat  de propriété,  7  fri- 
maire an  III  [  27  novembre  1 794  ] 
(I,  B.  92,  n.°  476).  —  Certificats 
de  quitus  à  délivrer  aux  comptables, 
20  nivôse  an  111  [  9  février  1797]  (( 
B.  109,  n.°  576).— Certificats  exigés 
des  personnes  qui  arrivent  à  Piris, 
27  ventôse  anIV[i7mars  1796]  (II, 
B.  3  2  ,  n.°  246  ). —  Par  qui  sont  déli- 
vrés les  certificats  pour  patentes,  1  .cr 
brumaire  an  Vil  I  21  octobre  1 798  ] 
(  H ,  B.  234  ,  n.°  2096  ).  —  Circons- 
tances dans  lesquelles  les  certificats 
sont  exempts  du  timbre,  13  brumaire 
an  VII  [3  novembre  1798]  (II,  B. 
237  ,  n.°  a  1 3  6  ) ,  art.  1 6. —  Les  cer- 
tificats de  service  sont  exempts  de 
l'enregistrement,  22  frimaire  an  VII 
\  1 2  décembre  1 798  j,  art.  70,  $.  III, 
n.°  1  j  (  II,  B.  248  ,  n.°  — 
Quotitédes  droits  auxquelssontsujets 
les  certificats  purs  et  simples,  2a 
frimaire  an  VIf[i  2  décembre  1798], 
art  68,  S-  J.cr,  n.°  17  (II,  B.  248  , 
n.°  1214.).  —  Par  qui  les  certificats 
de  propriété  sont  délivrés  en  cas  de 
mutation  d'inscription  de  la  dette 
publique ,  28  florcal  an  VII  [  17  mai 
•  799J  (  H,  B.  280,  n.°  292; 
Modèle  de  ceux  que  doivent  produire 
les  armateurs,  à  l'effet  d'être  payés 
de  la  prime  accordée  pour  la  pê- 
che de  la  morue  ,  1 7  ventôse  an  X 
[8  mars  1802]  (111,  B.  170,  n.0 
1  î  1  o  ).  V.  Enregistrement  et  Timbre. 
—  Les  réglemens  et  la  forme  des 
certificats  d'étude ,  ainsi  que  ceux 


ICATS,  485 

de  bonne  conduite  çt  de  capacité 
*dans  les  séminaires  protestans ,  sont 
approuvés  par  le  Gouvernement,  1 3 
germinal  an  X  [8  avril  1802  j  ,  art. 
14  (III,  B.  172,  n.o  1344).  -  Déli- 
vrance de  certificats  de  capacité  dans 
les  écoles  de  droit ,  1 1  ventôse  an  Xll 
[  ij  mars»  1804],  titre  II,  art.  1* 
(III,  Bj5j,n.°  J678). 

—  (Ci  Civ.  )  Certificats  que  les 
conservateurs  des  hypothèques  sont 
tenus  de  délivrer  pour  attester  qu'il 
n'existe  point  d'inscription  sur  leurs 
registres ,  art.  ^  1 96 'et  suiv. 

—  (  C.  P.  C. }  Certificats  qu'on 
doit  obtenir  pour  attester  qu'il  n'y  a 
point  d'opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  avant  de  pouvoir  i'èxé- 
cuter  coutre  un  tiers,  art  164. — 
Celai  par  lequel  l'avôué  de  la  partie 
poursuivante  doit  attester  la  signifia 
cation  faite  à  la  partie  condamnée, 
d'un  jugemeut  prononçant  une  main- 
levée ,  une  radiation  d'inscription 
hypothécaire  ,  un  paiement,  &c. 
pour  que  ce  jugement  devienne  exé- 
cutoire contre  un  tiers  ,  548.  — 
Attestation  du  '  greffier  constatant 
qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  appel, 
thid.  —  Les  séquestres  et  conserva-» 
teurs  doivent  satisfaire  au  jugement, 
sur  le  certificat  qu'il  n'y  a  ni  appel 
ni  opposition  sur  le  registre ,  550. 

—  Certificat  à  délivret  par  le  gref- 
fier pour  la  poursuite  d'une  vente 
sur  folle  enchère,  7  3  H  ; — par  les 
secrétaires  des  chambres  des  avoués 
et  des  notaires,  pour  l'insertion  au 
tableau  d'un  extrait  des  demandes 
en  séparation  de  biens,  %*>j. 

—  (  C  P.  )  Peines  pour  fabrication 
d'un  certificat  de  maladie  ou  d'infir- 
mité sous  le  nom  d'un  méoecin  ^chi- 
rurgien ou  officier  de  santé,  art.i  59; 

—  et  contre  ceux  de  ces  officiers 
qui ,  pour  dispenser  quelqu'un  d'un 
servie*  public ,  auraient  eux-mêmes 
délivré  un  pareil  certificat,  i6c.->- 
ï'eme  encourue  par  vçeax  qui ,  sous 
le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier 
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public,  auraiem  fabriqué  un  certificat      deniers  de  la  République ,  16  avril 

1 79  5  .—Les  certificats  de  civisme  sont 
déclarés  sujets  à  l'enregistrement,  30 
mai  1 79  j  •  —  Il  en  est  exigé  pour  tou- 
cher les  pensions  qui  excèdent  trois 
mille  livres,  19  juin  179}.  —  Modèle 
du  certificat  de  civisme  exigé  des pen 
sionnaires  de  l'Eut,  30  juin  1 793. 

—  Les  administrateurs  de  districtqoi 
auraient  improuvé  les  arrêtés  contre- 
révolutionnaires  des  administrateurs 
de  département  suspendus  ou  rniseu 
état  d'accusation ,  sont  autorisés  à 
viser  les  certificats  de  civisme  etefe 
non  émigration,  ?  juillet  1793-  — 
La  loi  du  3 1  janvier  1 79  ^  estdëclarée 
non  applicable  aux  administrateurs 
de  département  et  de  district,  tenus 
de  viser  les  certificats  de  civisme  dans 
les  vingt-quatre  heures  ou  de  motiver 
les  raisons  de  leur  refus,  8  juillet  1 793. 

—  Révision  des  certificats  de  civisme 
par  les  comités  de  surveillance  et  de 
saiutpublic,  aosept.  1 79  3 . — Correc- 
tion d'une  erreur  dans  cette  loi,  13 
pluviôse  anll[i.cr  février  i794«]~~ 
Certificats  de  civisme  exigés  des  ins- 
pecteurs et  des  directeurs  des  bureaux 
d^enregistrement,  17  vendémiaire  an 
II  [8  octobre  1793].  —  Les  soldats 
invalides  dont  la  pension  n'excède 
pas  cent  huit  livres,  sont  dispensé» 
de  représenter  un  certificat  de  ci- 
visme ,  9  frimaire  an  \  V  2  9  novembre 
1-9  3].  —  Les  sociétés  populaires 
nont  pas  le  droit  d'en  exiger  des 
fonctionnaircspubl  ;cs  élus  par  le  peu- 
ple, 3  nivôse  an  II  [23  décembre 
179)].  —  Correction  au  décret  dt 
20  septembe  1793 ,  relatif  aux  certi- 
ficats de  civisme,  1 3  pluviôse  an  H 
f  1  .cr février  1 794]. — L  expéditfondu 
décret  qui  contient  la  nomination  des 
inspecteurs  des  charrois  militaires, 
leur  tient  lieu  de  cerrificat  de  ci- 
visme ,  1 ventôse  an  II  [  1 6  février 
,  794].  —  Les  fonctions  d'arbitres  ne 
peuvent  être  remplies  ojue  par  do 
citoyens  munis  d'un  certificat  de  ci- 
visme, 6  germinal  an  II  [a£  mars 


de  bonne  conduite,  oa  qui  auraient 
falsifié  un  certificat  de  cette  espèce, 
ou  s'en  seraient  servis,  161.  —  De 
uelles  peines  sont  punis  tes  auteurs 
faux  certificats  dont  il  pourrait 
résulter  lésion  envers  des  tiers ,  ou 
préjudice  envers  le  trésor  impérial, 
162.  —  Individus  à  l'égard  desquels 
Jcs  peines  pour  faux  certificats  sont 
portées  au  maximum  ,281. 
Certificats  de  civisme.  H  en  est  exigé 
des  officiers  réformés  pour  remplir 
des  places  de  lieutenans,  io  =  îj 
Avril  1792  ;  — pour  être  reçu  dans 
les  comoagnies  de  chasseurs  natio- 
naux volontaires,  12  juin  1792. — 
Injonctions  faites  à  tous  les  citoyens 
de  justifier  de  certificats  de  civism» 
de  leurs  municipalités  respectives , 
9=10  août  1792.  —  Il  en  est 
exigé  des  citoyens  qui  se  présentent 
pour  remplacer  les  gendarmes  natio- 
naux qui  sont  aux  frontières ,  1 7  oc- 
tobre 1792  ;  —  de  ceux  appelés  à 
l'exercice  des  fonctions  de  notaire 


public, 


novem 


bre 


1702 


—  des 


avoués ,  hommes  de  loi  et  huissier:- , 
pour  exercer  leurs  fonctions ,  20*  et 
29  janvier  1793.  — Les  conseils  gé- 
néraux des  communes  et  les  adminis- 
trations de  district  et  de  département 
i    sont  dispensés  d'expliquer  les  motifs 
qui  les  ont  déterminés  à  refuser  des 
certificats  de  civisme,  29  et  3 1  jan- 
vier 179?.  —  H  en  est  exigé  des  re- 
ceveurs dedistrict,  desfonctionnaires 
publics  non  élus  par  le  peuple,  et  des 
«  employés  payés  des  deniers  de  la 
République,  5  février  1793.  —  Les 
fonctionnaires  publics  auxquels  il  a 
été  refusé  des  certificats  de  civisme , 
21e  peuvent  continuer  leurs  fonctions 
Jusqu'à  remplacement ,  1  .cr  .mars 
179  ;. — Certificats  de  civisme  exigés  * 
des  c'toyens  nommés  pour  remplacer  , 
provisoirement  les  administrateurs 
suspendus,  i.cr  avril  1793;  —  des 
préposés  de  l'enregistrement,  3  avril 
179* ,  —  de*  employés  payes  des 
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'794]'  ~ *  Interprétation  des  décrets 
des  20 septembre  1793  et  i  j  pluviôse 
in II f  1  .*»  lévrier  1794],  11  prairial 
an II  [10  juin  «794]  (I,B.  3,n.°  13). 

—  Le  département  de  Paris  est  auto- 
risé à  viser  les  certificats  de  civisme 
délivrés  par  les  comités  révolution- 
naires de  cette  commune,  19  ther- 
midor an  II  [  1 6  août  1 794K I ,  B.  39, 
n.°  118).  —  Injonction  aux  munici- 
palités et  aux  comités  de  sections,  de 
motiver  le  refus  qu'ils  font  d'en  dé- 
livrer, l.c  jour  complément,  an  îï  [1  o 
septembre  1 794]  ( I ,  B.  62,  n.°  3  3 6). 

—  Dispositions  additionnel  les  àceiles 
de  la  foi  ci-dessus,  14  vendémiaire 
an  III  [5  octobre  1 704]  (  I ,  B.  68 ,  n.° 

—  Les  certificats  de  civisme 
sont  vues  par  le  département  de 
Paris ,  i;  vendémiaire  an  III  [6  oct. 
1794  ].  —  Les  notaires  démission- 
naires ,  suspendus  ou  destitués  faute 
d'avoir  produit  un  certificat  de  ci- 
visme, sont  réintégrés  en  en  pro- 
duisant un,  19  vendémiaire  an  III 
[10 octobre  1 794"! <  I , B.7 1 ,  n.°  3 8 1 V 

—  Mode  de  délivrance  des  certificats 
de  civisme  ,  et  abrogation  de  toutes 
les  lois  antérieures  à  ce  sujet ,  1 8  fri- 
maire an  IH  [8  décembre  1794}  (I, 
B.  97,  n.°  ;<>i). — Examen  de  la 
question  desavoir  si  la  loi  qui  en  exige 
ces  défenseurs  officieux,  doit  s  éten- 
dre aux  simples  fondés  de  pouvoirs, 
25  frimaire  an  111  [  1  y  décemb.  1 794]* 

—  Proposition  tendant  à  n*en  plus 
txiger  des  créanciers  de  l*Etat ,  1  j 
germinal  an  III  [a  avril  1795]. — 
Autre  proposition  de  supprimer  ces 
certificats,  1 1  messidor  an  III  [30  juin 
1 79  >  ]•  —  1^  sont  délivrés  à  Paris  par 
les  comités  civils  des  sections ,  r  4  ven- 
tôse an  III  [4  mars  1795]  (I,  B.  68, 
n.°  363  ).  —  Suppression  de  l'obliga- 
tion où  étaient  les  notaires  d'en  four- 
nir pour  exercer  leurs  fonctions,  1 1 


18  thermidor  an  III     août  1795] 
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(1}  B.  170,  999).  «-Il  en  est 
exigé  de  ceux  qui  réclament  des  in* 
demnités  pour  pertes  éprouvées  par 
l'invasion  de  l'ennemi,  27  vendé- 
miaire an  IV  [19  octobre  179;]  (I, 
B.  197,  n.°  1 181). 
Certificats  d'indigence.  II  en  est  exigé 
p  >ur  conserver  jusqu'au  maximum  de 

Quatre  cents  livres  les  pensions  accor» 
ées  sur  les  cassettes,  domaines  et 
aumônes,  17  germinal  an  II  [6  avril 
1794,  titre  II,  art.  4]. —  Le  comité 
civil  de  chaque  section  à  Paris,  est 
autorisé  à  v  ise  r  ce u x des  pen sionnai  re s 
et  gagistes  de  la  liste  civile,  1  2  fruc- 
tidor an  y  [29  août  1 794]  (  1  »  49  » 
n.°  z6iA.  —  Dispositions  relatives  à 
la  délivrance  et  au  visa  des  certificat 
d'indigence  exigés  des  veuves  et  er.- 
fans  des  citoyens  morts  dans  un  ser- 
vice requis  ou  commandé ,  pour  ob- 
tenir des  scrours  ou  pensions,  14 
ventôse  an  III  [4  mars  179^  (I,  B» 
128,  n."  <SRi).  —  Ces  certificats  sont 
exemptés  du  timbre,  1  }  brumaire  an 
VII  [2  novembre  1798],  art.  16"  (II, 
B.  237,  n.°  2 1 3  6  ).  —  Leur  représen- 
tation donne  droit  aux  cérémonies 
religieuses  indiquées  dans  la  sixième 
classe  du  tarif,  1 8  août  1 8 1  1  (  IV,  B. 

386,  n.°  7169)* 
Certificats  d'individualité' et  autres  à 
'  produire  par  les  créanciers  de  l'Etat. 
Prorogation  du  délai  pour  les  présen- 
ter au  bureau  de  liquidation,  29 
septembre  1792  et  24  frimaire  an 
VI  [14  décembre  1797]  (II,  B.  168, 
n.°  1604). — Certificats  exigés  pour 
'  obtenir  ^extrait  d'inscription  sur  le 
'  grand- livre  de  la  dette  publique,  24 
août  1793  ,  24  vendémiaire  an  IÏ 
T 1  {  octobre  1 79  3  ] ,  2  3  messidor  an 
h[i  1  juillet  1794]  (I,B.20,  n.°  93), 
2  3  fructidor  an  H  [9  septembre  1 794] 
(I,  B.  56,  n.°  299),  if  vendé- 
miaire an  III  [6  octobre  1794!  (I, 
B.  69 ,  n.°  369),  2r  frimaire  an  III 
;;(ï  ï  décembre  1 794}  (  I ,  B.  98 ,  n .• 
)oy),  25  fri maire  an  III  [1 3  décembre 
1794]  (I,B.  ioo,n.°jr8),  i3pra». 
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rïalan  fR         juin  Î797]  (I,  B. 
152,  n.°  891  ) ,  24  frimaire  an  VI 
[14  décembre  .797]  (II,  B.  168, 
n.°  1604),  et  8  nivôse  an  VI  [28 
décembre  1797]  (II,  B.  173,  n.° 
1640  ). — Ils  ne  sont  sujets  ni  au  tim- 
bre, ni  à  l'enregistrement ,  16  mes- 
sidor an  Il  [14  juillet  1794]  (I,  B. 
22,  n.°  102). — Autre  modèle  an- 
nexé à  la  loi  du  i.c  jour  complé- 
mentaire an  II  [  1 8  septembre  1 704] 
(  I,  B.  61 ,  n.°  )  j  1  ).— Ceux  qui  doi- 
vent être  produits  en  cas  de  perte 
du  titre  de  créance,  14  ventôse  an 
III  [4  mars  1795]  (I,  B.  128,  n.» 
<$4). — Droit  pour  I  enregistrement 
de  ces  certificats ,  2  2  frimaire  an  Y II 
7  [12  décembre  1798]  (II .  B.  248, 
n.°  2224  ï , art. 6$; — Il  n'y  a  pas  iieu 
à  en  délivrer  pour  les  liquidations 
de  droits  et  offices  domaniaux  faites 
avant  leur  suppression  sans  indem- 
nité, 9  germinal  an  IX  [30  nurs 
i8oi  ]  (III,  B.  77,  n.°  612). 
CERTIFICATS  de  non  -  émigration.  Les 
administrateurs  de  district  qui  au* 
raient  improuvé  les  arrêtés  contre- 
révolutionnaires  des  administrateurs 
de  département  suspendus,  sont  au- 
torisés à  viser  les  certificats  de  non- 
émigration,  j  juillet  ' 79 j- — Mode 
de  leur  délivrance,  28  mars  1793  , 
$  juillet  '79  î  et  2,  brumaire  an  111 
'  [it  novembre  1794I  (I,  B.  89,  h.° 
464  ).  —  Nécessité  aen  produire  un 
pour  toucher  les  arrérages  de  rentes 
■  viagères  sur  l'Etat ,  2  ]  floréal  àn  II 
.  [12  mai  1794]  (I,  B.  14,  n.°  4), 
art.  9. — Formalités  pour  les  obtenir, 
;  27  messidor  an  VI  £  15  juillet,  1 798  ] 
(Û,  B.  21 3t,  n°  1924).—  Renvoi 
d'une  pétition  relative  aux  faux  cer- 
tificats de  non-émigration  ,  \6  mes- 
5îdor  an  VII  [4  juillet  .7o9j.  - 
Cn^TiFiOÀTS  de  non-insçription.  Droits 
à  percevoir  ,  par  le  conservateur  des 
\  hypothèques  pour  chaque  certificat, 
9  et  2  r  ventôse  an  VII  [27  février  et 


1  r  mars  l' 
et  B. 


L27- 

II,  B.  261,  n.°  2j7* , 
a.*  ztiïj).  —  Certifica- 


IC  ATS. 

tion  d'hypothèques  sur  les  immeu- 
bles vendus,  7  brumaire  an  Vlli  [29 
octobre  179;]-  V-  Hypethèques. 
CFKTIFICATS  de  nôn  -  opposition.  Lors- 
qu'il en  est  délivre,  il  ne  peut  être 
formé  d'opposition  nouvelle  pour 
empèc  her  la  délivrance  des  rcco.i- 
naissmees  à  employer  au  paiement 
des  domaines  nationaux,  20=  .3 
janvier  1791. —  Les  créanciers  de 
l'Etat  pour  appointemens  et  pour 
gages  ne  sont  pas  tenus  d'en  rappor- 
ter, 3=0  avril  1791.  —  Projet  de 
réglementa  présenter  pour  fixer  les 
droits  qui  doivent  être  perçus  sur  le> 
certificats  d'opposition  par  les  con- 
servateurs des  hypothèques,  7  =  10 
juin  1 79 1 .  —  Dispositions  relatives 
aux  frais  que  paient  ces  certificat* 
délivrés  aux  personnes  dénommées 
"  dans  les  décrets  de  liquidation ,  7= 
1  2  juin  1791  ,  art.  1. — Il  est  statué 
sur  leur  fixation  par  la  loi  du  9  mes- 
sidor an  III  f  27  juin  1795]  (I,  B. 

264,  n-°  963  V 
Cek'I  1  Fie  A  TS  d'opposition.  Ceux  qui 
sont  délivrés  sont  assujettis  à  un  seul 
et  même  tarif ,  28  novembre  =  10 
décembre  1790.  —  Il  est  donné  en 
\  marge  des  certificats  un  reçu  de  la 
somme  payée, /.W.  —  M  n'est  payé 
qu'un  seul  droit  pour  chaque  certi- 
ficat délivré  par  suite  d'opposition, 
tbUL 

Certificats  d'origine.  B  en  est  exigé 
pour  les  marchandises  de  fabrique 
étrangère  dont  j'entrée  n'est  pas  pro- 
hibée, 2-7  messidor  an  VII  [1  j  juillet 
1799]  (  H,  B.  9&Î  n  «  817  ).  -Ils 

,  ne  sont  pas  exigés  pour  l'entrepôt  des 
guinées  Dleues  destinées  pour  le  com- 
merce du  Sénégal  ,  8  floréal  an  X 

;  [28  avril  1802J  (III.  B.  18$, 
1 48a  ).  —  Us  rie  peuvent  remplacer 

f  les  marques  prescrites  pour  le  tabac, 
3  nivôse  an  XIII  [24  décembre  1 804] 

;  (I  V,  B.  48 ,  n.°  79  j).—  Droits  à  per- 
cevoir par  les  consuls  pour  ces  cer- 
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Certificats  de  résidence.  H  en  est 
exigé  pour  recevoir  des  paiemens 
dans  les  caisses  nationales,  24 ,  27= 
28  juin  1791  ; — ainsi  que  des  créan- 
ciers des  personnes  absentes,  29 
juillet,  6  août  1791  ,  et  13=17  dé- 
cembre 1 79 1 . — Ces  certificats  doi- 
vent constater  la  résidence  en  France 
depuis  six  mois,  13  =  17  décembre 

1791.  —  Il  en  est  exigé  des  porteurs 
de  reconnaissances  de  liquidation  qui 
voudront  les  faire  admettre  en  paie- 
ment de  biens  nationaux ,  28  décem- 
bre 17,91=4  janvier  1792.  —  Des 
porteurs  de  brevets  de  pension ,  1 7= 
ao  janvier  1792.  —  Certificats  que 
les  payeurs  sont  tenus  de  donner 
aux  parties  prenantes,  4"=' 0  février 

1792.  — Ceux  qu'on  doit  produire 
pour  obtenir  lepaiementde  pensions, 
traitemens,  gratifications  et  secours 
accordés  par  l'état,  30,  31  mars=4 
avril  1792.  —  Les  militaires  ne  sont 
pas  tenus  d'en  fournir,  20—29  avril 
1792. — Prorogation  du  délai  accordé 
pour  la  production  de  certificats  de 
résidencede  la  partdcs pensionnaires 
sur  le  trésor  national,  30  juin=6' 
juillet  1792.  —  Affiche  pendant  trois 
jours  des  demandes  à  fin  d'obtention 
de  certificats  de  résidence ,  9  août 
1792. — Prorogation  du  délai  dans 
lequel  on  est  tenu  de  produire  les 
certificats  de  résidenc  e  pour  obtenir 
des  .pensions,   3  =  20  septembre 
17.72.  —  Les  propriétaires  sont  obli- 
gés d'en  envoyer  au  directoire  de 
district  de  ia  situation  de  Jeurs  biens , 
1  3  septembre  «792.  —  Formalités  à 
remplir  pour  obtenir  des  certificats 
de  résidence,  20  =  25  septembre 
1  ^92. — Suspension  de  ceux  qui  ont 
été  délivrés  par  la  commune  de 
Parir,  depuis  le  10  août^  25  no- 
vembre 1792.— Levée  de  cette  sus- 
pension en  ce  qui  concerne  les  né- 
gocions, les  marchands  et  leurs  fac- 
teurs, 29  novembre  1792.— Rapport 
à  faire  sur  les  certificats  délivrés  par 
le  citoyen  Lacroix,- 2  décembre 
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1792. — La  suspension  ordonnée  par 
|c  décret  du  25  novembre  est  défini- 
tivement levée  ,  4  décembre  1792. 
— Les  articles  5 ,  6  et  7  du  décret 
contre  les  émigrés,  relatifs  aux  cer- 
tificats de  résidence,  sont  extraits  du 
décret  général ,  pour  être  promul- 
gués et  exécutés,  20  décembre  179a. 

—  Les  dispositions  particulières  aux 
certificats  de  résidence  énoncés  dans 
le  décret  ci-dessus ,  sont  déclarées 
non  applicables  à  d'autres  personnes 
que  celles  qu'elles  désignent,  15 
mars  1793. — Prorogation  jusqu'au 
3  1  décembre  prochain  du  délai  pour 
présenter  au  mireau  de  liquidation 
les  certificats  de  résidence,  26  mars 

'  *  1793. — Résidence  sans  interruption 
depuis  le  9  mai  1792,  nécessaire 
pour  n'être  pas  réputé  émigré,  28 
mars  1793,  partie  f.rc,  section  01. 

—  Dispositions  particulières  aux  cer- 
tificats de  résidence  exigés  des  pré- 
venus d'émigration,  ibid.  sect.  VI, 
art.  22  et  suiv. —  Ordre  du  jour  re- 
latif à  l'enregistrement  des  certificats 
de  résidence,  30  mai  1793. —  Les 
certificats  signés  par  une  griffe  de- 

Suis  la  loi  du  28  mars  1793,  sont 
éclarés  nuls,  21  juin  1793.  —  Les 
corps  administratifs  sont  déclarés 
juges  des  difficultés  relatives  à  ces 
*  certificats,  17  vendémiaire  an  II 
[8  octobre  1793].  —  Ceux  qui  sont 
exigés  pour  être  admis  à  la  liquida- 
tion des  pensions,  14  et  19  pluviôse 
an  II  [2  et7  février  1794I  —  I  ï  délai 
fixé  pour  renregistremci.it  cks  cer- 
tificats de  résidence  ne  court  crue  du 
jour  du  visa  donné  pa  ;  le  départe- 
ment ,  9  ventôse  an  Û[*^  *ev .  1 794 J- 

—  Motion  tendant  à  an  :  Mer  tous 
ceux  qui  ont  été  acco  r«î<  ;  u'à  ce 
jour ,  1 1  vent,  an  II  [  1 .«  1  ^94l- 

—  Les  militaires  employé  au  service 
de  la  France  et  les  foneti  u  \>>res 
publics  peuvent  en  obtenir  pai  un 
fondé  de  pouvoirs ,  1  6  floréal  an  II  - 
mai  '794).  —  Certificats  nécessa in 
aux  personnes  sorties  de  Paris  ou  des 
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places  frontières  ou  maritimes,  en 
exécution  de  la  loi  du  27  germinal 
an  II  [  1  f)  avril  1794',  3  prairial  an  II 
[22  mai  1794].  —  Certificats  à  four- 
nir par  les  pensionnaires  de  la  Ré- 
publique, 26  messidor  an  II  [14 
juillet  1 794]  (  I ,  B.  21 ,  n.°  98  ).  — 
Attestation  et  pièces  nécessaires  pour 
la  délivrance  des  certificats  de  rési- 
dence par  les  autorités  constituées , 
6  thermidor  an  II  [  24  juillet  «794] 
(  I ,  B.  27  ,  n.°  1 28  ).  —  Le  dépar- 
tement de  Paris  est  autorisé  à  viser 
ceux  qui  auraient  été  délivrés  par  les 
sections  et  les  comités  révolution- 
naires de  cette  commune,  29  ther- 
midor an  W\i6  août  1794]  (I,  B. 
39 ,  n.°  218).  —  Certificats  à  rap- 
porter par  les  militaires  pour  justifier 
leur  résidence,  18  fructidor  an  II 
[4  septembre  1794]  (I,  B.  57,  n .• 
307).  —  Les  pensions  accordées  par 
décret  sont  payées  sans  autres  for- 
malités que  la  production  du  certi- 
ficat de  résidence ,  1 2  brumaire  an 
III  [  2  novembre  1 794  ].  —  Nou- 
velle législation  sur  ces  certificats, 
25  brumaire  an  III  [1  $  novembre 
1794]  (I,  B.  89,  n.°  464).  — 
Ceux  qui  sont  exigés  pour  les  paie- 
mens  a  faire  à  la  trésorerie  natio- 
nale, sont  déclarés  valables  pendant 
les  six  mois  de  la  date  du  visa  du. 
directoire  de  district,  7  frimaire  an 
III  [27  novembre  1794]  (I ,  B.  92, 
n.°  476). — Il  en  est  produit  un  pour 
se  faire  rayer  de  la  liste  des  émigrés, 
1  12  frimaire  an  III  [  2  décembre 
»794]  {!•  B.  95  ,  n.°  48*  ).  - 
L'administration  du  département  de 
Paris  es  autorisée  à  verser  ceux  qui 
nt  été  délivrés  d  après  la  loi  du  28 
'793  »  qui  se  trouveront  dépo- 
j'ans  ses  bureaux  ,  25  frimaire 
7 III  [  1 5  décembre  1 794  ].  —  Cer- 
tificats à  produire  par  des  personnes 
qui  auraient  émigré  depuis  le  i.cr 
mai  1795  ,  et  qui  seraient  rentrée* 
dans  le  délai  accordé,  22  nivôse  an 
iJI[n  janvier  1795]  (I,  B.  110, 


ICATS. 

n.°  577).  —  Le  comité  de  législation 
est  autorisé  à  proroger  le  délai  fixé 
pour  la  production  de  certificats  de 
résidence ,  1 8  pluviôse  an  III  [  6  fé- 
vrier 179?]  (*i  B.  120,  n.°  659). 

—  Ordre  du  jour  motivé  sur  des 
questions  relatives  à  ces  certificats, 
2}  gçrminal  an.IIIfiî  avril  179?] 

-  (I,  B.  138,  n.°  76;  ). —  Rapport  i 
présenter  pour  remédier  à  la  déli 
vrance  des  faux  certificats,  6  floréal 
an  III  [  2  j  avril  «  795"  ]•  —  Rapport 
de  la  loi  du  6  floréal  an  III ,  relative , 
aux  radiations  sur  les  listes  d'éroigrtj 
et  certificats  de  résidence  à  pro- 
duire, &c.  20  prairial  an  III  [8  juiu 
179c]  (I,  B.  154,  n.<>  006).- 
Proposition  tendant  à  ce  que  ceux 
qui  sont  produits  à  fin  de  radiation 
«e  soient  admissibles  qu'autant  qu'ils 
seront  adressés  officiellement,  i.CT 
fructidor  an  III  [18  août  »79>]. — 
II  en  est  produit  par  les  pension- 
naires de  l'État,  1  s  brumaire  an  IV 
[6  novembre  1 79 5; ]  (  II ,  B.  2,  n.° 
a  1  ). — iMcssage  sur  léur  délivrance, 
8  frimaire  an  IV  [  29  novembre 
1 79  5  ].  —  Certificats  exigés  pour  les 
.   paiernens  à  recevoir  de  la  tréso- 
rerie nationale,?  floréal  an  V[2i 
avril  1797]  (I,  6.  !  19,  n.°  1 152  ). 

—  Droit  pour  leur  enregistrement, 
22  frimaire  an  VII  [  12  décembre 
1798],  art.  68,  S-  Al,  n/>  13  (II, 

s  B.  24S,  n.°  2224). 
Certificats  de  vie.  Leur  délivrance 
par  les  présidens  des  tribunaux  et 
par  les  maires  ,  6 ,  11=  24  août 
1790  ,  et  6  as  27  mars  179  1  ,  art. 
1 1.  — Droits  pour  leur  enregistre- 
1  =  19  décembre  1 790.  —  Ils  sont 
délivrés  gratuitement  par  les  muni  - 
cipalités ,  6  =«27  mars  1 79 1 .  —  Le 
bureau  pour  leur  vérification  à  la 
trésorerie  est  réuni  à  celui  des  re- 
cettes ,  1 6  août  =  1 3  novembre 
1791.  —  Certificats  dont  la  repré- 
sentation est  nécessaire  pour  tôucher 
les  arrérages  de  rentes  viagères  sur 
l'État,  23  floréal  an  D[i a  mai  1794] 
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CESS  AC. — 

fl/B.  14,  n.°  64  ). — Formalités 
particulières  aux  certificats  de  vie 
des  personnes  non  françaises ,  habi- 
tant les  pays  en  guerre  avec  la  Ré- 
publique, 1 1  fructidor  an  11  [  z8  août 
1794]  (  I,  B.  49,  n.°  256). —  Les 
certificats  exigés  par  la  loi  du  23 
messidor  sont  délivrés  aux  créan- 
ciers de  la  commune  de  Paris  par 
le  département,  i$  fructidor  an  II 
fi  1  septembre  1794]  (I,  B.  56,  n.» 
x99  )•  —  Message  concernant  leur 
délivrance ,  2  3  ventôse  an  IV  [  1  3 
«  mars  1796]. —  Droits  d'enregistre- 
ment auxquels  ils  sont  soumis,  22 
frimaire  an  VII [1  2  décembre  1798], 
art.  68  (  II ,  B.  248 ,  n.°  ^24  ).  — 
Leur  délivrance  pour  toucher  les 
rentes  et  pensions  sur  l'État,  22  flo- 
réal an  Vil[  11  mai  1799]  (II,  B. 
278,  n.*  2880).  —  Modèle  de  ces 
certificats,  3  prairial  an  VII  [22  mai 
1799]  (II,  B.  282,  n.°  2955  ).— 
Formalités  relatives  à  ceux  que  doi- 
vent produire  les  créanciers  viagers 
étrangers  ,  ou  domiciliés  en  pays 
étranger ,  9  frimaire  an  XI  f  30  no- 
vembre 1802  ]  (  III,  B.  230,  n.° 
a  1 28). — Notaires  par  lesquels  doivent 
être  délivrés  les  certificats  de  vie  né- 
cessaires pour  le  paiement  des  rentes 
viagères  et  des  pensions  sur  l'État,  2  1 
août  1 896  (IV,  B.  1 13,  n.°  1849  ). 
—  Modèles  de  ces  certificats ,  à  la 
suite  de  la  loi  —  Attestation  à  délivrer 
aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires 
de  l'État  qui  ne  peuvent  se  transpor- 
ter au  domicile  du  notaire  certifl- 
cateur,  23  septembre  1806  (IV,  B. 


1 17  ,  n.»  1 


953  )• 


€essAC  (M.  de)  est  nommé  ministre 
directeur  de  l'administration  de  la 
guerre,  3  janvier  1810  (IV,  B.  256, 

n.»  4939 ). 
Cessation  de  fonctions.  (C.  P.  C.)  V. 
Fonctions. 

Cessation  depaicmens.  (C.  Co.)  Délai 
dans  lequel  un  failli  doit  faire  sa  dé 
ciaration  ,  art.  440. 

Cession.  (C,  Civ.)  Seul  cas  où  l'on 


CESSION.  A$l 

puisse  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, art.  J45.  —  Les  droits  d'usage 
et  d'habitation  ne  peuvent  être  cédés, 
63  r  et  634. 

Cession  de  baux.  Celle  des  baux  faits 
sous  seing  privé  doit  être  enregistrée 
dans  les  trois  mois  de  sa  date ,  22  fri- 
maire an  VII  [12  décembre  1798] 
(H,  B.  248,  n.°  2224).  —  Droit 
auquel  elle  est  assujettie,  ibid.  art.  69, 
S .  III ,  n.°  2 . — Réduction  de  ce  droit , 
27  ventôse  an  IX  [17  mars  1799]» 
art.  8  (III,  B.76,  n.<>  58;). 

CESSION  de  biens.  Le  droit  d'enregis- 
trement pour  les  actes  de  cessions  de 
biens  à  titre  onéreux  est  perçu  sur 
le  prix  estimé  ,5=19  décembre 
1790.  —  Droit  pour  l'enregistrement 
des  actes  de  cessions  d'immeubles 
entre  les  propriétaires  et  de  cessions 
entre-vils ,  ibid. — Justification  à  faire 
par  ceux  qui  se  présentent  pour  tou- 
cher en  vertu  de  cessions  qui  n'au- 
raient pas  une  date  authentique ,  an- 
térieure au  24  juin,  10=20  juillet 
179t. 

—  (C.  Civ.)  Circonstances  dans 
lesquelles  elle  peut  avoir  lieu  de  la 
part  d'un  débiteur,  art.  1  265»  —  Dé- 
finition de  la  cession  de  biens  volon- 
taire ou  judiciaire ,  1 266  et  suiv.  — 
Seuls  cas  dans  lesquels  les  créanciers 
peuvent  refuser  la  cession  judiciaire , 
et  effets  de  cette  cession  ,  1 270.  — 
Le  dépositaire  infidèle  n'est  pas  admis 
au  bénéfice  de  cession ,  1 94 j. 

—  (  C.  P.  C.  )  Le  débiteur  incar- 
céré peut  obtenir  son  élargissement 
par  le  bénéfice  de  cession  ,  art.  800. 

—  Formalités  à  observer  pour  récla- 
mer ce  bénéfice,  898. — Cession  à 
réitérer  en  personne  par  le  débiteur 
qui  y  est  admis,  90 1 .  —  Pouvoir  de 
vendre  qui  résulte,  en  faveur  des 
créanciers  ,  du  jugement  par  lequel 
la  cessjon  de  biens  a  été  admise,  904. 

—  Personnes  qui  ne  peuvent  être  ad- 
mises au  bénéfice  de  cession  ,  906. 

—  (C.  Co.)  Cession  d'une  action 
établie  sous  la  forme  de  titre  au  por- 
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4p2  CESSION.- 

teur,  ou  dont  la  propriété  résulte 
d  une  inscription  sur  les  registres  de 
la  société ,  art.  2  $  et  j6.  -  La  cession 
de  biens  d'un  failli  est  volontaire  ou 
judiciaire ,  ç  66.  V.  Bénéfice  de  cession. 

—  (Tarif  des  frais  en  matièrcciv.) 
art.  64,  65  ,  92,  128. 

CESSION  de  créances  sur  le  trésor  public. 
Formalitésauxquellessont  assujetties, 
pour  ia  saisie,  les  cessions  de  recon- 
naissances de  liquidation  d'offices,  2 8 
novembre  =  1  o  décembre  1 790.  — 
Certificats  de  résidence  à  produire 
pour  recevoir  en  paiement  les  ces- 
sions de  traitemens  et  pensions ,  1  ; 
=  28  décembre  1 79 1 ,  et  1 7  décem- 
bre 1792=4  janvier  1792.-^  Mo- 
dèle de  cession  des  inscriptions  au 
grand-livre,  24  août  179}.  —  H  n'est 
point  reçu  de  cession  de  pension  à  la 
charge  du  trésor  public ,  7  thermidor 
an  X  [26  juillet  1802]  (III,  B.  204, 
n.°  1867.)         .  , 

—  (C.  Civ.)  La  cession  de  créance 
s  opère  par  la  remise  des  titres  ,  art. 
t  6B9.  V.  Droits  litigieux ,  Transport. 

CESSIONS  de  domines  nationaux.  Il  n'est 
perçu  pour  toute  cession  de  domaines 
nationaux,  qu'un  droit  de  contrôle 
dequinze  sous ,  9  =  2?  juillet  1790. 

Cessionn Aires.  (C.  Civ.)  Comment 
sont  écartés  du  partage  les  cession  - 
naircs  de  droits  successifs,  ar%84i. 
—  Caso;»  ledébiteurde  l'objet  d'une 
cession  faite  à  un  'tiers  ,  peut  ou 
non  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation, 1  295:.  —  Le  cessionnaire 
d'un  titre  exécutoire  ne  peut  pour- 
suivre l'expropriation  qu'après  la  si- 
gnification du  transport  au  débiteur, 
2214.  V.  Privilège,  Tranywrt. 

CETTE.  Limitation  du  territoire  des 
ville  et  municipalité  de  Cette ,  24= 
3  o  mars  1 79 1 . — Etablissementd'une 
bourse  de  commerce,  27  fructidor 
an  IX  [14  septembre  1801J  (III,  B. 
ro4»  n.°  860);  —  de  deux  foires,  27 
brumaire  an  X  [1 8  novembre  1 80  r  | 
(III,B.  131  ,n.°  998);  —  d'une  taxe 
«le  navigation  sur  les  canaux  du  port, 


CHAILLOU. 

29  floréal  an  X  ["19  mai  iSoi.]  — 
Arrêté  relatif  à  la  saline  de  cette 
ville,  4  thermidor  an  X  [28  juiilct 
•  8oaj  (III,  B.  204,  n.°  .854)  — 
Etablissement  d'une  taxe  sur  les  vinj 
et  eaux-de-vie  dans  le  port,  1 3  flo- 
réal an  XI  [3  mai  1 8ojj  (III,  B.  277, 
n.°  27 j 8).  —  Perception  de  la  taxe 
de  navigation  et  administration  des 
dépenses  des  canaux  du  porf ,  2  .c  jour 
complém.  an  XI  i  1 9  septemb.  1 8oj] 
(  M  p  B.  3 14 ,  n."  3  r  9  j  )•  -7  Droits  sur 
les  vins  et  eaux-de-vie,  à  percevoir 
dans  le  port  et  dans  ceux  du  golfe', 
depuis  l'embouchure  du  RhQoe.jus- 
qu aux  côtes  d'Espagne,  21  novem- 
bre i8o8(IV,B.2l4,n.°39}6). 
ChABAUD,  du  Gard  (  Le  reprcseatint 
du  peuple)  est  nommé  membre  de 
la  commission  du  Conseil  des  Cinq 
cents,  19  brumaire  an  VIII  [  10  no- 
vembre 1709]  (  II,  B.  327,11.°  1425). 
CHABEUIL  (Commune  de).  Travaux 
pour  sa  défense  contre  les  irruptions 
du  Vésuve.  V.  Ponts  et  chaussées. 
CHABLIS.  Fonctions  des  agens forestiers 
relatives  à  ces  arbres ,  1  ;  =  29  sep- 
tembre 1791  ,  tit»-e  IV,  art.  1  2. 
Chabot  de  l'Allier  (M.)  est  nommé 
inspecteur  général  des  écoles  de  droit 
de  Po  itiers  et  de  Toulouse.  22  fé- 
vrier 1  $06  IV,  B.  77,  n.°  1  3  66  ).— 
Il  est  membre  de  la  cour  de  cassation , 
28  mars  1809  (IV,B.  230,n.°42o<5;. 
Chabrol  (M.)  est  nommé  préfet  du 
département  de  Montenottc,  51  jan- 
vier 1806  (IV,  B.  72,  n.o  istfi  );  — 
du  département  de  ia  Seine,  2  3  dé- 
cembre 1  8 1  2  ;  IV,  B.  45c  ,  n.°  8389  ). 
CHADENEIDE  (M.)  est  nommé  préfet 
du  département  du  Canta! ,  1  8  août 
1810  (IV,  B.  310,  n.°  5880). 
CHAILLOT  (Le sieur)  est  nommé  délé- 
gué dans  ia  6.c  division  militaire  ,  en 
remplacementdu  sieur  Lahary,4  fri- 
maire an  VIII  [2 y  novembre  1799^ 
(  II ,  B.  3  30 ,  n.o  7440  ).  V.  Accusation 
et  Mise  en  jugement, 
CHAILLOU  (M.)  est  nommé  préfet  du 
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CHAÎNE.  CHALONS-SUR-MARNF. 


département  de  l'Ardèche,  7  août 
i8to  (IV,  B.  307,  n.°  5 846 ). 
ChaiN'E.  Les  fers  avec  un  anneau  et 
une  petite  chaîne  traînante,  sont  une 
peine  de  discipline  infligée  aux  ma- 
telots et  officiers  mariniers,  2  1=11 
août  1 790.  —  Cas  dans  lesquels  la 
peine  de  la  chaîne  est  infligée  ,  1 8 
juillet  1 79 1  ,  20  septembre=  1  a  oc- 
tobre et  2  y  sept.  =  6  octobre  1 79 1 . 
—  Les  dépenses  relatives  au  service 
des  chaînes  sont  acquittées  sur  des 
mandats  des  préfets,  25  vendémiaire 
anX  [17  octobre  1 801  ]  (  III,  B.  116, 
n.°  9 1  î  ^—Dispositions  particulières 
aux  déserteurs*  de  la  marine  ,  f  ger- 
minal an  XII  [26  mars  1 804]  (  III,  B. 

35o\n-°  374<î). 

—  (  C.  P.  )  Les  individus  condam- 


—  par  le  cardinal  archevêque-  de 
Lyon,  10  janvier  1813  (  IV,  ë. 

*  470,  n.°  8  j  9 1  )  ;  —  par  l'archevêque 
de  Besançon,  7  février  1813  (IV  , 

B.  479  »  n  °  8797  )  ;  —  È**  'es 
évêques  de  Baronne,  de  Vannes  et 

d'Avignon ,  7  lévrier  1813  (  IV,  B. 

48o,  n  os  8838,  8839  et  8840)  ;  — 

par  l'archevêque  de  Toulouse,  2a 

février  1 8 1 3  (IV,  B.  483 .  n.°  8900) ; 

—  par  les  évêques  d'Lvreux  et  d'An- 
goulême ,  7  mars  1 8 1 3  (  I V,  B.  485  , 
n.°  8964)  ;  —  par  l'évêque  de  Saint- 
Flour,  22  mars  1 8 1  3  (  IV ,  B.  499 » 
n.°  9 1  20  ) ;  —  par  l'évêque  de  Nice , 
ij  mai  181  j  (IV,B.  503 ,  n.°924i); 

—  par  l'archevêque  de  Tours,  2a 
mai  1813  (IV,  B.  504,  n."  9254). 
V.  Bancs  et  Fabriques  des  e'glhes. 


nés  aux  travaux  forcés,  sont  attachés  GhALABRÊ.  Décision  relative  au  déficit 

deux  à  deux  avec  unec  ha  me,  art.  1  5.  existant  dans  la  caisse  de  l'ex-per- 

Chaintraux.  Acceptation  d'un  legs  cepteur  à  vie  de  cette  commune ,  17 

fait  aux  pauvres  dt.  cette  commune,  mars  1811  (IV ,  B.  359,  n.°  658*  . 

aç  thermidor  an  IX  [13  août  1801]  ChalAMONT.  La  concession  à  rente 


(III,  B.  96,n.°8c3). 
CHAISES  et  bancs  dans  Us  églises.  Régler 

ÎiTescrites  pour  l'administration  des 
abriques  relativement  à  la  taxe  des 
chaises ,  29  décembre  1790  =  2 
janvier  1791. —  Prélèvement  sur  le 
.  produit  de  la  location  des  bancs  et 
chaises  dans  les  églises  pour  former 
fonds  de  secours  à  répartir  entre 


foncière  d'une  maison  appartenant 
à  cette  commune  est  autorisée,  14 
nivôse  an  X  [4  janvier  1802]  ^  111  » 
B.  1 59 à  n.°  i2f  3 ). 
Chalantre  -  la  -  Grande.  Change- 
ment du  jour  de  la  tenue  d'une  foire 
dans  cette  commune,  ;  pluviôse  an 
IX  [23  janvier  1801  j  (111,  B. 
n.049.). 

les  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes,   Châles  (  Le  représentant  du  peuple) 


13  thermidor"  an  aIII  [i.cr  août 
i8oç](IH,  B.  53,n.°  879). — Par 

3ui  doit  être  arrêté  le  tarif  du  prix 
es  chaises  dans  les  églises,  18  mai 
1806  (IV,  B.9i,n.°t55«  \  W.Fa- 
,  triques.  —  Approbation  des  régle- 
mens  relatifs  au  prélèvement  et  à 
l'application  du  sixième  du  produit 
des  chaises ,  bancs  et  places ,  laits  par 
.  les  évêques  ci' Au  tu  n  et  de  Limoges , 
dans  les  églises ,  20  décembre  10 1 2 
(IV.  B.  4y  ,  n.»  8î7o);  — par  l'é- 
vêque de  Coutances ,  *o  décembre 
1812  (IV,  B.  4ç8.  n,°  8434 îî  — 
par  l*évêque  ce  Rennes,  ao  dé- 
cembre 1 8 •  2  ( IV, 8.45$ , n.«  84, 5); 


est  mis  en  état  d'arre<tntibn ,  1 2  ger- 
minal an  III  [1.*  avril  1795}  (I ,  B. 
133,  n.°  7}*); est  décrété  d'ac- 
cusation, 2  prairial  an  111  [21  mai 
179 $]  (l,B.  i4(6,n.«83*). 
CHAix>NS-suR-MARNt.CrrconscTiption 
des  paroisses  de  cette  ville,  28  avril 
=4  mai  1791.  —  Nomination  des 
commissaires  pour  surveiller  et  accé- 
lérer l'organisation  du  camp  qui  s'y 
forme ,  j  ==  1 9  septem  bre  1792.  — 
Nomination  de  commissaires  pour 
s'y  transporter ,  24  =  25"  septembre 
-  1792.  — -  Etablissement  d'un  oc^oî 
municipal ,  2 1  messidor  an  VR  j  9 

;  fàtim  1799]  <H ,  B.  294  ïn.*  j  »  * 
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4^4        CHÂLONS-SU  R-SÂ 

—  La  commission  administrative  des 
hospices  est  autorisée  à  faire  uu 
échange ,  i  ç  ventôse  an  IX  [6  mars 
1801  (IV,  B.  74,  n.°  s6>  \ 

Chàlons-sur-Saone.  Etablissement 
d'une  boursede  commerce  dans  cette 
ville,  j  germinal  an  XI  [24  mars 
1805]  (lfi,B.264, 

Chaloupes.  (  C.  P.  Civ.  )  Manière  de 
procéder  à  leur  saisie  et  adjudication , 
.  art.  610. 

(  C.  Co  )  Idem,  206*  etsuiv.  V.  Ad- 
judication, Saisie. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.) 
Actes  relatifs  à  leur  adjudication, 
art.  41. 

Chamage  (Le  droit  de)  est  aboli  sans 

indemnité,  i  j  =28  mars  «790. 
ChambÉRY  (Lavilledc)  est  mise  en 
état  de  guerre,  25  janvier  1793 .  — 
Mode  prescrit  pour  le  jugement  des 
demandes  en  révision  contre  les 
arrêts  du  ci-devant  sénat  i  z$  ther- 
midor an  IV  [12  août  1 796  ]  (H, 
B.  67,  n.°  606). — Approbation  d'un 
échange  de  terrains  entre  cette  ville 
et  les  sieurs  Benoit  Pillet  et Chiron, 
1 floréal  an  X  [2 1  avril  1802]  (III, 
.  B.  182,  o.°  1 44°).  —  L'acceptation 
d'un  transfert  de  rentes  offert  pour 
extinction  d'une  autre  rente  aux 
hospices  de  cette,  ville  par  ceux  de 
Lyon ,  est  autorisée,  2  3  vendémiaire 
an  XIII  [15  octobre  1804]  (IV,  B. 
18 ,  n.«  în).  —  Publication  de  la 
feulle  d'institution  canonique  de  i'é- 
vêmie,  21  mars  i2o6  (IV,  B.  94, 


ONE.  —  CHAMBRE. 

Leurs  réparations  sont  locatives ,  art. 
'754. 


57'). 


9  A  r  * 

ChAmbon  (Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  état  d'arrestation  ,  2  juin 
1 79  3  -«t  déclaré  traitre  à  la  patrie, 
28  juillet  1793. 

CHAMBORD.Paicmcnt  des  sommes  ducs 
aux  employés  et  fournisseurs  des 
haras  ,  1 2  août  179^. 

CllAMBossEj  Le  sieur).  Sa  nomination 
jà  la  place  de  receveur  du  district 
^J'Aniens  est  déclarée  bonne  et  va- 
lable, 4=  10  décembre  1790, 

C ,  AMBRANl.ES  dt  cheminns.  (  Ç.  Civ.  ) 


Chambre.  Le  Corps  législatif  n'est 
composé  que  d'une  chambre ,  1 
5  octobre  et  \  novembre  1789,  et  \ 
14= septembre  ,79'« — li  est  divisé 
en  deux  conseils,  constitution  de  l'aa 
III,  art.  44.  V.  Corps  législatif. 

CHAMBRE  des  commissaires priseurs.  Rè- 
glement sur  son  organisation ,  1; 
ventôse  an  IX  [18  mars  i Sot]  (III, 
B.  76  ,  n.°  s 9°  )•  V.  Commisuùm- 
priseurs. 

Chambre  du  conseil.  Le  juge  commit 
par  le  président  du  tribunal  crimi- 
nel ,  s'y  rend  avec  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  pour  recevoir  la 
déclaration  des  jurés ,  1^  =  29  sep- 
tembre 1 79 1  ,  et  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre  1795J  (I ,  B.  204,n.» 

—  (  C.  P.  C.  )  Les  juges  peuvent 
s'y  retirer  pour  recueillir  les  avis, 
art.  1 1 6.  —  Le  mari  est  cité  à  cette 
chambre  pour  y  déduire  lesmotits 
de  son  refus  d'autoriser  sa  femme  à 
la  poursuite  de  ses  droits,  86 1 . 

i  C.  I.  C.)  Sur  le  compte  rendu  à 
la  chambre  du  conseil  d'une  cour 
impériale  par  le  juge  d'instruction, 
cette  chambre  déclare  s'il  y  a  lieuoa 
non  à  poursuivre  l'inculpé,  et  prend 
une  mesure  relative  aux  circons- 
tances ,  art  1 27  et  suiv.  —  Réunion 
des  sections  de  la  cour  impériale  à  U 
chambre  du  conseil,  pour. enteodre 
les  rapports  d«  procureur  général, 
2 1 8.  — t.La  partie  civile ,  le  prévenu 
et  les  témoins  n'y  paraissent  point, 
223.  —  Ci  tation  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire  à  la  chambre  du  con- 
seil de  la  cour  impériale ,  en  cas  de 

.  récidive  dans  leur  négligence,  281. 
—  Les  juges  peuvent  se  retirer  daiu 
cette  chambre  pour  délibérer,  36*9. 

-  —  La  cour  .spéciale  s'v  retire  aussi 
pour  le  même  objet,  f  00. —  Procès- 
verbal  qu'elle  y  dresse,  lorsqu'elle 
▼eut  recommander  l'accusé  à  h 


Digitized  by  Googl 


CHAMBRES. 

9    commisération  de  l'Empereur,  jyj. 

V .  Liberté. 
CHAMBRE  royale  des  consultations  de 
m  Nancy.  Sa  suppression ,  6  -février 

■793- 

CHAMBRES  de  la  marée.  Le  tribunal  de 
►    police  de  la  ville  de  Paris  est  autorisé 
à  connaître  provisoirement,  à  charge 
d'appel,   des  affaires  cjui  étaient 
portées^  cette  chambre,  19=23 
^  octobre  1790.. 
CHAMBRES  d'agriculture.  Etablissement 
1  -  de  ces  chambres  à  Saint-Domi  ngue , 
à  la  Martinique ,  à  la  Guadeloupe , 
à  Cayenne,  et  aux  îles  de  France  et 
delà  Réunion ,  23  ventôse  an  XI  [14 
.  É  mars  1 803]  (111,  B.  254,  n.0zjj>7). 
Chambres  des  avoués.  Leur  établis- 
saient et  leur  organisation  auprès 
du  tribunal  de    cassation   et  de 
chaque  tribunal  d'appel  et  de  pre- 
mière.  instance ,  13  frimaire  an  IX 
[4  décembre  i8ooj  (III,  B.  56,11.° 
4.08).' — Epoque  de  leur  renouvel- 
lement, 17  juillet  1806  (IV,  B.  108, 
».°  '7S>4).  V. 


495 

première  formation,  et  mode  de 
renouvellement  des  membres,  3 
nivose  an  XI  [24  décembre  1802] 
(111,  B.  238.no  222;). —  Etablis- 
sèment  de  chambres  de  commerce  à 
Lyon  .  Rouen ,  Bordeaux ,  Marseille, 
Bruxelle,  Anvers,  Nantes,  Dun- 
kerque  ,  Lille  ,  Mayence ,  Tours , 
Carcassone,  Amiens  et  au  Havre, 
ibid.\ — à  ta  Rochelle,  22  pluviôse 
an  XI  |u  février  1803]  (111,  B. 
249,  n.°  2318); — à  Paris  et  à 
Saint -Maîo,  6  ventôse  an  XI  [25 
février  1803]  (  M,  B.  25O,  n.°« 
23 36  et  23 37  ;  — à  Bruges,  Osteaflde, 
Gand,  Cologne,  Orléans,  7, flor.  an 
XI  [27  avril  1 80,  j  (l!f ,  B.  275,  n.°« 
2747  et  2748  );  —  à  Nice  ,  7  prairial 
an  X)  I  2-  mai  1 80  ;  ]  (III ,  B.  290 , 
2845   .  —  Dépenses  relatives 


(  C.  Civ.  )  Tableau  placé  dans       d'une  chambre  de 
chambres  pour  y  insérer  un 
.  1 1   extrait  des  demandes  en  séparation 
.   .  de  biens,  art.  867*-** Certificat  d'in- 
.  ;  sertion  à  délivrer  par  le  secrétaire , 
î  .c  .thd.*^ Pareille  insertion  de  l'extrait 
du  jugement  de  séparation ,  872.  — 
Il:en  est  de  même  pour  les  jugemens 
de  séparation  de  corps,  880. . 
*A  .  •  (Tarif  des  frais  en  mat.  civ.), 
>  «art;  92  et  174. 
Chambres  de  commerce  .Nomination 
de  la  chambre  du  ■  commerce  pour 
l'examen  des  comptes  des  grains  et 
.  farines.' achetés  et  vendus  par  ordre 
_  :J.  Jkp  gouvernement,     ,  wrril .  1790. 
;  —Suppression  de  toutes  les  chambres 


n. 

aux  chambres  de  commerce  ,  23 
septembre  iSo'»  (IV,  B.  297,  n.° 
5650).  —  Dispofitiorts  relatives  aux 
chambres  de -commerce  de  Gènes 
c*de  Marseille,  3  mai  1807  (IV,  B. 
146,  n.°  242;  )  —  Etablissement 

commerce  à 
Dieppe  ,  7  février  1809  (IV,  % 
226,  n.<*  4*3°);  —  dans  plusieurs 
villes  des  départemens  anséatiques 
4  juillet  181 1  (IV,  B.  381 ,  n.° 
7113)  art.  40;  —  à  Middelbourg, 
département  des  Bouches- de -l'Es- 
caut,  17  avril  18 r  2  (IV,  B.  4jl, 
n .°  79  r  5  );  —  à  Wesel ,  2  o  septembre 
1812  (IV,  B.  454,  n.°  8>68).— 
Perception  autorisée  dans  les  villes 
dcTriestc,  Fiume  et  Raguse,d'un 
droit  de  courtage  et  de  commission 
pour  subvenir  aux  dépenses  des 
chambres  de  commerce  établies  dans 
ces  villes,  22  décembre  1812  (IV, 
B.  454,  n.°  8374). 


de  eooimer;e,<iui  existent  dans  le    CHAMBRES  des  Comptes  (Les)  sont 


»  ■  < 


1 6  octobre 
comptabilité 


royaume ,  27  septemb. 
•  1^791  — -  Objets  de 
dont  les  chambres  de  commerce 
étaient  chargées,  6=7.  septembre 
1 70a.— -Composition  des  chambres 
de  commerce,  leurs  fonctions,  leur 


autoriséesàcontinuer  provisoirement 
les  vérifications  et  apurement  des 
comptes,  17  juillet=8  août  1790. 
—  Suppression  du  traitement  du 
contrô  leur  des  rentes  de  la  chambre 
dei  comptes,  21  juillets  1$  août 
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CHAMBRES. 


1790.  —  La  suppression  de  ces 
chambres  est  décrétée  en  principe , 
6,  7,  1  1  septembre  1790,  tit.  XIV, 
art.  L2.  —  il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  les  réclamations  dcSjofficiers  de  la 
chambre  des  comptes  d'Aix  ,  17 
=  24  novembre  1 790.  —  Autori- 
sation à  reflet  de  prendre  dans  les 
greffes  des  chambres  des  comptes 
tous  les  renseiguemens  nécessaires 
aux  échanges,  22  novembre=  1.' r 
décembre  1790.  —  Il  est  sursis  au 
jagcmçnt  des  comptes  de  1789. qui 
leur  avaient  été  présentés,  22  dé- 
cembre 1790  =  ^  janvier  179». — 
Suppression  de  1  indemnité  accordée 
aux  chambres  des  comptes  de  Paris 
et  de  Metz  pour,  leur  4r;mc -salé,  » 


.    Levée  des  scellés  apposés  sur  let 
greffes  d.s  diverses  chambres  des 
«  comptes  ou  autres  tribunaux  qui  en 
faisaient  les  fonctions ,  1 9  août  1 79:. 
\  — Suspension  de  la  vente  de'  pa- 
piers  déposes  dans  leurs  greffes  à 
archives,  xj  novembre  1792.— 
Leur  .examen  avant  d'être  vendus, 
28  novembre  1792. —Paiement des 
officiers  de  la  chambrées  compta 
deLoraine,  18  avril  179}.— L'a- 
gence  temporaire   des  titres  est 
chargée  de   faire   transporter  les 
,    registres  et  papiers  qui  peuvent  se 
j  ^-trouver  dans  i  es  dépôts  des  ulmdbn 
des  comptes,  28  pluviôse  an  11 [\i 
lévrier  179^]  (I,  B.  124,  B.#«& 
V.  Comptabilité. 


décembre  1790  =  a  y  mars  1791. —  Chambres  des  Cours  impéruûn.  Leur 
Les  greffiers  communiquent, à  toute       composition  et  leurs  assemblées,  é 


réquisition,  les  pièces  et  rensei- 
gnemens  relatifs  à  la  propriété  des 
dunes  inféodées  qui  seraient  entre 
Jéuri>roaiu.s  18  =  2$  janvier  1791. 
.^Classement  des  offices  des  pro- 
cureurs postulans  dans  les  chambres 
des  comptes  ,  1 avril  1 79 1 .  — 
Articles  particuliers  aux  ci -devant 
officiers  de  la  chambre  des  comptes 
de  Provence,  28avril=4mai  179». 
—  Taux  du  remboursement  des 
..augmentations  de  gages  attribuées 
aux  officiers  de  celle  de  Paris,  $ 


juillet  1810  (IV,  B.  300, n.0  ^7»j|. 
Ch  A  M  B  RE&consukutrpes  de  mantifactiro, 
fabriques,  arts  et  métiers.  Leur  établis- 
sement ,2a  germinal  an  XI  [  1 2  avril 
1 80  \  ]  (  lit ,  B.  270 ,  n.«  2677  ) ,  »«• 
1  .cr  et  suiv. — Leur  organisation,  10 
tlîermidor  an  XI  [29  juillet-.8oj] 
(III;      30O,  n.°  30  r6  ,.—  Table»* 
des  villes  et  bourgs  où  H  en  est  établi, 
'1  a  germinal  an  XII  [  2  avril  1804' 
(III,  B.  359,  n.°  J75J).— 
établi  une  . à  Leyde,  20  décerné 
i8r*(lV, B.  454,  n.°8)6j). 


1  - 


\  î  mai  1791.— -Injonctions  à  ces    CHAM&R*^  diocésaines.  Formalités  et 

distinctions  d'après  lesquelles  sodi 
payées  des  x  séances  exigibles  et  la 


enarnbres  de  cesser  toutes  fonctions. 
.4  juillets 2 5  août  1791,  titre  i.cr 
.    -r- Suppression  de  la  chambre  des 
cpmptes  et  établissement  d'une  nou- 
velle forme  de  la  comptabilité,  17= 
29  septembre  1791.. —  Levée  des 
«celles  apposés  sur  les  papiers  de  la 
,  .  .chambre  des  comptes, de  Paris»  29 
septemb.==-.  1 2  octobre  179 1 .  — Re- 
:     mise  aux  commissaires  du  bureau  de 
comptabilité,  des  registres,  comptes 
et  pièces  •  à  l'appui,  retirés  des 
yreffesdet  chamorcs  des  comptes, 


rentes  qui  étaient  par  elles  duesàdes 
établissemens  conservés ,  8,  11 11 
1 4  =S3  27  avril  179 1 .  —  Paicrncn 
des  pensions  assignées  sur  ces  dure 
bres ,  et  mode  de  leur  paiement  pour 
l'avenir ,  19  septembre»  1 6  octobre 
1  -91 Annulation  des  arrêtés  par 
lesquels  elles  auraient  disposé  de 
fonds  déjà  mis  à  la  déposition  de 
Nation ,  2 1  nivose  an  il  [  1  o  janvier 
1 794  ]•  ' 


8—  i  z  février  1^9?.  —  Liquidation  CHA MURES  de  discipline.  V.  Avoua 
desofflees  de  procureur  prca*c  ces  Avoués,  Chambre  des  avom,  Cm- 
;  ebamb  rcs ,  j  «  \  5  avril  .  1 70  if  —  missairesyriseurs. 
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CJtATM  BRES.- 

ChA  MBRES  des  juges  de  district.  Les  tri- 
bunaux composés  de  six  juges  se  di- 
visent en  deux  chambres,  qui  pigent 
concurremment  les  causes  de  pre- 
mière instance,  et  les  appds  des  ju- 
gemens  des  juges -  de- paix,  16  = 
*4  août  1790. 

Chambres  des  notaires.  Leur  établisse- 
ment et  organisation,  25  ventre  an 
XI  [16  mars  180;]  (III,  B.  2j8, 
n.°  *44-°),  et  a  nivose  an  XII  (24 
décembre  1^03]  III,  B.  332,  n.° 
J471  ).  Y.  Notaires. 

-rr(G.  Pr  C.)  Extrait  des  demandes 
en  séparation  de  biens  et  de  corps 
et  des  jugemens  qui  les  prononcent, 
doit  être  inséré  sur  un  tableau  dans 
cette  chambre,  art.  867  et  872. 

Ch  a  MBRtS  de  fwlice  xêfrectionnelle  des 
Cours  impériales.  V.  Cours  impériales. 

Chambras  de  police  militaire.  Elles  sont 
une  punition  de  discipline  pour  les 
solda ts  et  sous-x>fficiers  de  toutes  les 
armer*,  14»  '  $  septembre  =  29  oc- 
rtofere  1790  ,  art.  4. — Etablissement 
de  ces  chambres  dans  les  casernes, 
z6  floréal  an  X  [16  mai  r8o2]  (III, 

:    B.-  iHo* ,  u.°  »  î»7). 

Chambres  des  viications ,  des  cours  et  tri- 
bunaux. EHes  sont  autorisées  h  conti- 
nuée ©u À  reprendre  leurs  fonctions, 

-  .3  novembre  1789.- — Elles  connais- 
sent de  toutes  causes,  instances  et 
procès  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autre- 
rnent  oedonné  à  cet  égard,  iHd.— 
Elles  sont  déclarées  coupables  de  for- 
faiture ,  lorsqu'elles  refusent  d'enre- 

Îjîstrer  et  faire  publier  les  lois  dans 
es  délais  prescrits ,  $  =*=  6  -octobre 

1789.  V.  Parlemens.  —  Annulation 
des  motifs  donnés  par  les  parlemens 
de  Dijo^i  et  de  Toulouse  à  l'enregis- 
trement de  la  déclaration  du  3  no- 
vembre 1789,  portant  prorogation 
des  chambres  de  vacation ,  î  6*  Janvier 

1790.  —  Par  quels  juges  se  fait  le 
service  de  la  chambre  des  vacations 
au  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  6  floréal 

.an X  [z6  avril  1.802]  (111,0.  179, 


CHAMP  A  RTS.  49* 

n.°  1404).— Règles  sur  lès  chambres 
de  vacations  des  cours  et  tribunaux, 
30  mars  1808  (IV,  B.  188  ,  n  ° 
}24j  ).  —  Attributions  et  service  dt 
celles  qui  sônt  établies  près  des  cours 
impériales,  6  juillet  1810  (IV,  B. 
jJOQ,  n.°  571$  )• — Dispositions  re- 
latives aux  vacations  dans  les  tribu- 
nàux  de  première  instance,  18  août 
1810  f  IV,  B.  309,  n.°  >*76). 

Champagne  (Province  de).  Imriosi- 
tion  des  rentes  dans  cette  province , 
26  novcmbrc=±=  1  /  '  décembre  r  790. 

CHAMPAGNEY.  La  municipalité  est  au- 
torisée à  exporter  à  l'étranger  une 
quantité  de  tun  désignée,  14^:7 

;   juin  1792. 

Champagny  (M.  DÈ)  est  nommé  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  9 
août  1807  (IV,  B.  ic6,  n.°  i6ù7). 
V.  Cadore  (Le  duc  de). 

Champarts  (Les)  de  toute  espèce 
sont  déclarés  radheîabies,  4,  <>,  7, 
8  et  1  r  août  — i  1  septembre  1 789  , 
15=28  mars  1790,  titre  III,  urt. 
4i.*r  et  2  — -Instruction  sur  le  paie- 
ment de cesdroits,  zSmars,  rc stti^ 
juin  1 770.— Principes  sur  le  rachat 
des  redevances  en  fruits,  telles  que 
champarrs,  terrage ,  aj/rier ,  tasiae , 
dîmes  seigneuriales ,  &c;  -f  7=9  mai 
1790,  art.  h 7  et  23.  —  Des  délibé- 
rations prises  par  plusieurs  munici- 
palités, relativement  aux  droits  de 
champart,  terrage,  &c  ,  sont  causées, 
11  juin  1790.— Leur  paiement  pour 
l'année  1790, 18=^23  juin  1790.  —H 

estordonné  aux  triounaux  d'informer 
contre  ceux  qui  mettent  obttac'e  à 
ce  paiement,  13=18  juillet  1790, 
3=,"  août  suivant. — Si  la  d/me  est 
cumulée  avec  le  chanlpart,  il  tMt 
payé  qu'à  la  quotité  qu'il  était  dû 
anciennement,  23  octobre  =  >  no- 
vembre 1790.  —  Les  propriétaire» 
dont  les  fonds  sont  grevés  du  droit 
de  champart ,  font ,  en  l'acquittant, 
une  retenue  proportionnelle  à  leur 
'  contribution  foncière,  23  novembre 
=  i.er  décembre  179».  —  Nouvelle 
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fixation  du  mode  et  du  taux  du  ra- 
chat des  champarts,  1 8=19  décem- 
bre 1790.— Dans  le  cas  où  iadime 
aérait  cumulée  et  convertie  avec  le 
champart  en  une  seule  redevance, 
si  la  quotité  de  ce  droit  n'est  pas 
prouvée,  il  est  réduit  à  la  moitié  de 
cette  redevance,  7=10  juin  179t. 
— Cas  où  la  dîme  sera  présumée  cu- 
mulée avec  le  champart ,  22  juin= 
10  juillet  1791.  — Emploi  et  réqui- 
sition de  la  force  publique  contre 
les  attroupemens  qui  s'opposent  à 
la  perception  de  ce  droit,  26  et  27 
juillet  =  3  août  1 79 1 .  —  Les  do- 
maines nationaux  corporels  et  in- 
corporels consistant  en  champarts, 
sont  administrés  par  la  régie  de  l'en- 
registrement, 19  août5=ia  septem- 
bre 1 79 1 . — Mode  d'imposition  pour 
les  propriétaires  de  champarts  et 
autres  redevances  annuelles,  29  sep- 
tembres^ 2  octobre  1791. — -Con- 
version des  champarts  et  autres  rede- 
vances de  la  même  nature,  en  une 
rente  ou  redevance  annuelle  d'une 
quotité  fixe  de  grains ,  20  août  1 792, 
titre  l.cr,  art.  9,  \yetsuiv. — Les 
champarts  tenant  à  la  féodalité  sont 
supprimés  sans  indemnité,  25  août 
1 792 ,  art.  5. — Conservation  de  ceux 
qu  i  sont  dus  par  des  particuliers  à  des 
particuliers  non  seigneurs  ni  posses- 
seurs de  fiefs,  ibid.  art.  17.  V. 
Féodalité. 

CHAMP-DE-MARS  (Journée  du).  Pen- 
sions accordées  aux  veuves  et  enfans 
des  citoyens  qui  y  ont  péri ,  1  )  bru- 
maire an  II  [5  novembre  1793],  et 
14  ventôse  an  111  [4  mars  1795]  (I, 
B.  68,  n.°  366). 

Champêtres  (Gardes).  V.  Gardes 
champêtres. 

CHAMP  riverai».  (  C.  Civ.  )  Effet  de  l'en- 
lèvement par  un  fleuve  ou  rivière 
d'un  champ  riverain  qui  est  porté 
vers  un  autre  champ  intérieur  ou  sur 
la  rive  opposée ,  art.  559. 

Champs.  La  connaissance  de  faction 
pour  dommages  faits  aux  champs, 


—  CHANCELIERS, 

est  attribuée  au  juge  de  paix,  saro 
appel,  jusqu'à  cinquante  liv.,  et  à 
charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter,  1 6  =  24 
août  1790.  —  La  cédule  ,  pour  ce* 
actions,  est  demandée  au  juge  de 
paix  du  lieu,  14  =  26  octobre  1700. 
—  Police  des  champs,  a 8  septembre 
=  6  octobre  1791. 

—  (C.  P.  C).  Devant  quel  juge 
de  paix  on  doit  citer  pour  dommage* 
faits  aux  champs,  &c.  art.  3. 

—  (C.  P.)  La  peine  de  rcclusioa 
est  infligée  à  ceux  qui  ont  voir, 
dans  les  champs ,  des  chevauj  ou 

,    bêtes  de  charge ,  des  instrument 
d'agriculture ,  des  récoltes  ou  meuie» 
de  grams ,  art.  3  88.  —  Même  peine 
pour  vols  de  bois  dans  ies  ventes, 
de  pierres  dans  les  carrières,  ou  de 
poissons  dans  les  étangs,  viviers  et 
réservoirs ,  ibid.;  — et  pour  vol ,  en- 
lèvement ou  déplacement  de  bornes , 
389.  — Emprisonnement  pour  rup- 
ture ou  destruction  d'instrumensd  a 
griculture ,  de  cabanes  de  gardiens, 
ou  de  parcs  de  bestiaux ,  4  j  1 . 
CHANANS.  Ratification  d'une  vente  de 
terrain  appartenant  à  cette  com- 
mune ,  1 4  nivôse  an  X  [  4  janvier 
180*]  (111, B.  159,  n.°  1*14). 
Chancelier  de  France  et  gaîjU  det 
sceaux.  Son  traitement,  jjuin  1790. 
—  Suppression  de  cet  office,  27110- 
▼embrer=  1  .cr  décembre  1 790 ,  an. 
31,1;  mars  1791. 
CHANCELIER  des  ordres  de  Sahtt-Lazan 
et  de  Notre -Dame- de -Mont-Carmel 
Délai  dans  lequel  il  doit  rendre  son 
compte  à  la  municipalité  de  Paris, 
et  mi  faire  la  déclaration  des  bîem 
desdits  ordres,  17  —  28  mars  1791. 
CHANCELIER  de  l'université.  Son  rang 
et  ses  fonctions ,  1 7  mars  1  808  (  IV , 
B.  185  ,  n.°  3 179  ).  —  Arlâires  dam 
lesquelles  il  remplit  les  fonctions  du 
ministère  public  ,15  novemb.  1 8  m 
(IV,  B.  402,  n.°  745»),  art.  124 
V.  Université 
Chanceliers  des  consulats.  Indemnité 
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qui  leur  est  accordée  pour  les  frais 
de  dépôts  du  produit  des  ventes,  des 
prises  ou  des  naufrages,  27  floréal 
an  IX  [  1 7  mai  1 80 1  ]  (  I ,  B.  82,  n.# 
665  ).  V.  Consuls.  \ 

Chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 
Fonctions  du  grand  chancelier  et 
dci  chanceliers  de  cohortes,  1 }  mes- 
sidor an  X  [  2  juillet  1802]  (III,  B. 
201  ,  n.°  1 80S  ) ,  art.  7 ,  8  etsuiv.  V. 
Légion  d'honneur. 

ChANCELLERIE(  Grande).  Ses  dépenses 
sont  fixées  à  quarante-huit  mille  liv., 
7  août  1790  =  25  mars  1791.  —  Un 
des  originaux  authentiques  des  lois 
doit  y  rester  déposé,  2=5  no- 
vembre 1790. — Suppression  des  of- 
ficiers en  chancellerie,  à  l'exception 
de  deux  huissiers ,  lesquels  servent 
près  la  personne  du  ministre  de  la 
justice,  à  l'audience  du  sceau, et£eu- 
vent  exercer  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion, 27  avril=  25  mai  1 79  1 ,  art.  6. 

—  Montant  de  la  liquidation  de  plu- 
sieurs offices  d'huissiers  de  la  grande 
chancellerie  ,  8  mai  1 79 1 .  —  Les 
lettres  et  commissions  de  chancel- 
lerie sont  écrites  sur  papier  timbré  , 
«7=11  février  1 79 1 . 

Chancellerie  militaire.  Suppression 
de  sa  caisse,  19  septembre  «792. 

CHA  NCELLERI  ES  près  les  cours  et  tribunaux. 
Les  concierges  de  celle  de  Bretagne 
sont  privés  de  leurs  exemptions,  22 
=  i6décemb.  1789.  —  Suppression 
de  celles  qui  étaient  établies  près  des 
cours  supérieures  et  des  présidiaux , 
6,7  =  1 1  septembre  1 790 ,  tit.  XIV, 
art.  20.  —  Où  doivent  être  déposés 
les  registres,  minutes  et  autres  actes 
cxistantdansleschancelleritsdes  bail- 
liages ou  autres  juridictions  royales , 
27  janvier  =  4  février  1791  ,  art,  >. 

—  Suppression  des  officiers  en  chan- 
cellerie, à  l'exception  de  deux  huis- 
siers ,  27  avril  =  2j  mai  1 79 1  , 
art.  6. 

Chance.  (C.  Civ.)  Cas  où  la  chance 
dans  une  convention  donne  lieu  au 
contrat  aléatoire ,  art.  1 1 04. 

T.  I. 


CHANGEMENT.  499 

Ch  andelles  qui  doivent  être  fournies 
dans  les  corps  de-garde  de  l'urinée 
pendant  l'hiver  et  pendant  l'été, 
i .«  =  1  1  février  1  -9  r.  —  La  four 
niture  de  celles  qui  sont  nécessaires 
aux  invalides  est  donnée  à  l'entre- 
prise, 30  avril  =  16  mai  «792. 

Change.  Le  hameau  de  Marchezeuil 
continue  de  faire  partie  de  cette 
commune,  28  fructidor  an  X  [  i  j- 
septembre  1802]  (III,  B.  216,  n.<* 

Changeas  monnaies.  Les  sommes  dues 
en  monnaies  étrangères  aux  habitant 
des  pays  en  guerre  avec  la  France, 
•  pour  marchandises  sujettes  «a  maxi- 
mum» ne  sont  calculées  qu'un  tiers 
en  sus  du  change  ordinaire ,  1 6  ther- 
midor an  II  [  3  août  1 794  ]  (  I ,  B.  33  ,  - 
u.°  ).  —  Ouverture  des  lieux 
connus  sous  le  nom  de  bourse  ,  charge, 
iTc,  6  floréal  an  III  [25  avril  179;] 
(I ,  B.  139  ,  n.«  784).  —  Le  cours 
du  change  est  réglé  chaque  jour  à 
l'issue  de  la  bourse,  20  vendémiaire 
anIV[  12  octobre  1797]  (I,B.  195, 
n.°  1 1 6  5).  V.  Agens  de  change,  Bourses 
de  commerce ,  Monnaies  et  Numéraire. 

—  {C.  Co.  )  Le  cours  du  change 
des  marchandises,  des  assurances, 
des  effets  publics,  se  détermine  par 
les  opérations  de  la  bourse,  art.  72 
et  73. 

CHANGEMENT  dans  la  discipline  des  com- 
munions protestantes.  V  Cultes.  —  de 
domicile.  V.  Domicile.  —  dans  les 
matrices  des  rôles  de  contributions 

directes.  V.  Contributions  directes.  : 

des  noms  des  communes  et  des  parti- 
culiers. V.  Division  du  territoire  et 
Noms. 

—  (C.  Civ.)  Comment  s'opère 
le  changement  de  domicile,  art. 
103.  —  Changement  dans  la  forme 
de  la. chose  louée,  1723.  —  Chau-'  > 

f remens  qui  peuvent  ou  non  avoir 
ieu  dans  les  conventions  matrimo  - 
niales, 139;  et  suiv.  V.  Baux.  Do- 
micde. 

— -  (C.P.  .C.)  Formalités  pour  le* 

H  h 
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changemens  dans  les  dépositions  des 
te  moi  us ,  art.  271,  274. —  On  écrit 
en  marge  des  actes  de  l'état  civil , 
les  changemens  ordonnés  par  juge- 
ment intervenu  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  art.  857. 

—  (C.  Co.)  Formalités  relatives 
aux  actes  portant  changement  d'as- 
sociés ,  art.  \6.  —  A  la  c  harge  de  qui 
sont  les  dommages  occasionnés  par 
le  changement  de  route  ou  de  voyage 
d'un  vaisseau,  350. 

—  (  C.  I.  C.  )  Le  président  de  fa 
cour  d'assises  doit  faire  tenir  par  le 
greffier  une  note  des  changemens 
dans  les  dépositions  des  témoins,  art. 
318. 

CHANGEURS  des  monnaies.  Leurs  fonc- 
tions et  attributions.  V.  Monnaies, 

Chanoines.  Leurtraitemcnt,  24)uill., 
6  et  1 1  =24  août  1790. 

Chanoinesse*.  Elles  sont  tenues  de 
faire  une  déclaration  de  leurs  béné- 
fices ou  pensions  sur  bénéfices ,  5  = 
12  février  1790. —  Les  directoires 
de  district  règlent  leurs  traitemens 
ou  pensions ,  6  et  1 1  =  24  août  1 790. 
—  Traitement  des  chanoinesscs  sé- 
culières et  des  chanoinesses  régu- 
lières qui  vivaient  séparément,  loi 
des  8,25  sepumb-  c ,  4 , 8  =  1 4  oct. 

1790,  titre  lil,  art.  i.tret2. —  Les 
chanoincs.es  sont  privées  de  leur  trai- 
tement en  cas  de  mariage,  6  =  19. 
Janvier  1791.  — Abrogation  de  cette 
disposition,  10  as  12  septembre 
suivant. 

CHANSOKS. 1  C.  P.  \  Peines  pour  avoir 
exposé  ou  distribué  des  chansons,  &c. 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  art. 
287  et  suiv.,  477. 

CHANT  (Ecole  de ).  Paiement  des  ap- 
pointe mens  des  professeurs,  22  sa 
27  mai  '792. 

Chantiers  de  fais.  Peine  pour  y  avoir 
mjs  le  feu,  2J  septembre -=.6  octob. 

179 1 .  — «Vérification  des  membrures 
«ervantau  mesurugedu  bois  de  chauf- 
fage, 20  prairial  an  IX  [18  juin 

i6u(«.B.8j.».«<*»).V.- 


—  CHAPELAINS. 


—  (  C.  P.  ^  Peines  encourues  pour 
avoir  mis  le  feu  à  des  chantiers ,  &c. , 
art.  4  5  4.  V .  Incendie. 
CHANTRES'.  Traitement  et  penvion  des 
chantres  des  chapitres  supprimés, 
a4iuin=ci.«r  juillet  1792.  V.  Cha- 
pitres. 

CHANTS  chiques.  Ordre  aux  corps  de 
musique  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  ligne,  d'exécuter  les  airs 
et  chants  civiques  qui  ont  contribué 
au   succès  de  la  révolution,  16 
messidor  an  III  [  14  juillet  I7»j](l, 
B.  163,  n.°  962).  —  Airs  qu'if  est 
exclusivement  permis  de  chanter  sur 
les  théâtres  de  Paris ,  1  8  nivôse  an 
IV  [8  janvier  1796]  (II (  B.  Io.n» 
1  •  3  ) ,  et  sur  les  théâtres  de  la  Répu- 
blique, 27  nivôse  an  IV  [  17  janvier 
1796]  (  11 ,  B.  19,  n.°  ut). 

CHANTILLY.  Établissement  annuel  de 
deux  foires  dans  cette  commune, 
27  vendémiaire  an  IX  [  19  octobre 
1800]  (III.  B.A8,  n.o  35S). 

Chanvres.  Prohibition  de  leurexpor- 
tation  à  l'étranger,  24  =  26*  février 
1792.  —  Autorisation  de  la  sortie 
des  chanvres  blancs  peignés,  des  dé- 
partemens  des  Haut  et  Bas-Rhin, 
24  germinal  an  VI  [  1 3  avril  1798] 
(II ,  B  196 ,  n.°  1 80 1  ) ,  9  floréal  an 
VU  [28  avril  1799!  (II,  B.  273- 
n.°  28  j8  ) ,  art.  2  ,  tit.  H.—  Fixation 
de  la  longueur  des  fils  qu'on  fabri- 
que avec  le  chanvre,  14  décembre 
1810]  (IV,  B.  333,  u.*éso9). 

Chanvrier  (Le  représentant  du  peu- 
ple )  est  envoyé  en  mission  dans  k» 
départemens  de  la  Corrèze  et  de  la 
Dordogne ,  1 7  nivôse  an  111  [  6  jan- 
vier 1795]  (I,  B.  109,  n.»  572). 

Chapelains.  Les  sociétés  de  prêtres 
connues  sous  le  nom  de  chapelains, 
sont  supprimées,  1  2  juîilet=a4a0^ 
1790.  —  Les  places  des  chapelain} 
des  hôpitaux  et  prisons  sont,  en  cas 
de  vacance  par  non  -  prestation  de 
serment,  remplies  provisoirement 
par  le  directoire  de  département, 
j  ;=a.ij.  avril  479  r.— fixatu» 
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traiîcment  des  chapelains  des  ordres 
de  Saint- Lazare  et  de  Notre-Dame 
du  Mont-Carmel,  17=28  mars 
179a.  —  Liquidation  de  ceux  qui 
sont  attachés  aux  états-majors  de  la 
cavalerie  et  des  dragons  ,  2 C  juin — 
i.fr  juillet  1792.  \.  Aumôniers  et 
Hôpitaux. 

Chapelier.  Exécution  des  réglemens 
relatifs  à  cette  profession  ,  2  3  mes- 
sidor an  V  [  1 1  juillet  1797]. 

Chapelle  la -Reine.  Cette  commune 
est  autorisée  a  prendre  le  nom  de 
la  Chapelle- Egalité,  8  avril  1793. 

ChAPELLENIES.  Suppression  des  so- 
ciétés de  prêtres  connues  sous  ce 
nom,  12  juillet=24  août  1790. 

CHAPELLES.  Leursuppression,  1 2  juillet 
=24  août  1790.  —  Suppression  des 
droits  affectés  sur  les  domaines ,  au 
profit  des  chapelles  ,   15  octobre 


1 790=2  j- 


mars  1 


791.  —  Les  biens 


servant  de  dotations  aux  chapelles 
desservies  dans  l'enceinte  des  mai- 
sons particulières  ,  ne  font  point 
partie  des  biens  nationaux  mis  en 
vente,  23  ,  28  octobre  =  5  novem- 
bre 1790  ,  tit.  I.crf  art.  3.  —  Ordre 
de  retirer  des  chapelles  publiques 
les  bancs  patrimoniaux  et  seigneu- 
riaux, 1  3=20  avril  1791  ,  tit.  I.tr, 
art.  1 8.  —  Les  litres  et  ceintures  fu- 
nèbres, tant  à  l'extérieur  qu'à  l'in- 
térieur ,  sont  supprimées  ,  ibid.  — 
Les  administrations  de  département 
sont  chargées  de  rendre  compte  des 
causes  qui  ont  pu  retarder  la  vente 
des  biens  des  chapelles  érigées  en 
titre  de  bénéfice,  et  desservies  dans 
Fenceinte  de  maisons  particulières, 
4  septembre  1792.  —  Erection  en 
chapelles  des  églises  de  Saint-Etienne 
de  la  ville  d'Ozès,  département  du 
Gard,  12  janvier  1 81 2  ( IV,B. 417, 
n.°7<>io);  — de  celle  d'Amplier, 
réunie  à  la  succursale  d'Orville, 
département  du  Pas  -  de  -  Calais  , 
*4  janvier  1812  (  IV,  B.  419  »  n-p 
76S}  )  i  —  de  Saint  -  André  à  Lille, 
département  du  Nord,  8  février 
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1812  (IV,  B.  421  ,n.°  769o);  —  de 
Sassemy  ,  département  de  Saone- 
et-Loire ,  1 7  mars  1812  (IV,  B.  427, 
n-°  78  5  9)  î  —  de  Ville  -  en  -  Salaze  , 
réunie  ,  quant  au  spirituel ,  à  la  suc- 
cursale de  Venez  ,  département  du 
Léman ,  1 4  juillet  1 8 1 2  (IV,  B.  443, 
n.°  8 1  d  j  );  — de  Butot,  réunie,  pour 
le  spirituel ,  à  la  succursale  d'Eman- 
ville  ,  département  de  la  Seine  -  In- 
férieure, 1 4  juillet  1 8 1  2  (IV,  B.  444» 
n.°8i7i);  —  de  Larme  ,  réunie, 
pour  le  culte  ,  à  la  succursale  la 
Bourgade,  département  de  Tarn-et- 
Garonne,  14  juillet  1812  (IV,  B. 
444  ,  n.°  8174};  —  de  Hautat- l'A* 
vray,  réunie,  pour  le  culte,  à  la 
succursale  de  Saint -Wast  -  Dieppe-* 
dalle ,  département  de  la  Seine  -  In- 
férieure, 14 juillet  1812  (IV,  B.  444. 
n.°  8175);  — de  Sainte- Hélène  , 
réunie  à  la  succursale  de  Senneville, 
département  de  la  Seine-Inférieure, 
14  juillet  1812  (IV,  B.  444,  n.<> 

8 1 76 )  ;  —  de  Vyle  ,  réunie,  pour 
le  culte,  à  la  succursale  de  Pailhe, 
département  de  Sambre  ct-Meuse , 
14  juillet  1812  (  IV,  B.  444,  n.° 

8177)  ;  —  de  Frotey ,  réunie ,  quant 
au  spirituel  ,  à  la  cure  de  Vésoul , 
département  de  la  Haute-Saone,  31 
juillet  1812  (IV,B.445,n.°8.82); 

—  de  Saint-Remi ,  réunie ,  quant  au 
spirituel ,  à  la  succursale  d  Anche- 
nancourt,  département  de  la  Haute- 
Saone,  3 1  juillet  1812  (IV,  B  ^445, 
n.°  8  1  8  3  )  ;  —  de  Baliore  ,'  réunie  , 
auant  au  spirituel ,  à  la  succursale 
de  Marisy  ,  département  de  Saonc- 
ct-Loire ,  7  août  1 8 1 2  (IV,  B.  44^» 
n  °8i86)  ; — de  la  Neuville Chant- 
d'Osel,  réunie  ,  pour  le  culte  ,  à  la 
cure  de  Boos  ,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  7  août  1812  (IV, 
Bji446  ,  n."  8 1 87)  ;  —  de  la  Vize  et 
de  Velotte  ,  département  du  Doubs; 

—  d'Ermenonville ,  département  de 
la  Seine -Inférieure,  20  décembre 
1812  (IV,  B.  n.°  8433  )  î  — 
de  Plc&shcim  ,  département  du  Bas- 
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502  CHAPELLES. 

Rhin,  19  août  1813  (IV,  B.  517, 


0- 


Chapelles  domestiques.  Permission  né- 
cessaire pour  en  établir ,  18  germi- 
nal anX  [8  avril  1802]  (III.B.  172, 
.  n.°  1  )44) ,  art.  44;  —  pour  en  éta- 
blir ,  ainsi  aue  des  oratoires  parti- 
culiers,  22  décembre  1812  (  IV,  B. 
.  456  ,  n.°  840 1  ].  —  Avis  relatif  aux 
demandes  en  érection  de  chapelles, 
6  novembre  1813  (IV,  B.  533,  n.0 

CHAPELLON  (  Le  sieur  )  est  autorisé  à 
se  pourvoir  devant  le  pouvoir  exé- 

,  cutif  pour  la  liquidation  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  accordée ,  13  =  19 
décembre  1790. 

Chaperon.  Forme  de  celui  que  les 
commissaires  de  police  doivent  por- 
ter dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions,  19=22  juillet  1791  ,  et  i.cr 
=8  juin  1792. 

Chaperon  (C.  Civ.)  Effet  du  chape- 
ron sur  la  mitoyenneté  des  murs, 
art.  6*^4. 

Chapitres.  Ils  sont  tenus  de  déposer 
les  états  de  leurs  bibliothèques  aux 
archives  des  tribunaux  ou  des  mu- 
nicipalités, 7  et  14=27  novembre 
1789.  — Amende  encourue  par  les 
supérieurs,  membres,  secret  lires  et 
receveursdeschapitresaui  refuseront  f 
de  communiquer  un  bail  de  leurs 
biens, 9 — 2  5  juillet  1 790. — Suppres- 


sion des  chapitres  réguliers  etsécu 
lierset  des  abbayes  et  prieurés  de  l'un 
et  l'autre  sexe  ,  1 2  juillct=24  août 
1790  ,  tit.  I.  '  ,  art.  20.  —  Traite- 
ment annuel  des  ecclésiastiques  et 
officiers  laïques  qui  y  étaient  atta- 
chés, et  mode  de  leur  paiement, 
24juii!ct=24  août  1790.  —  Leurs 
membres  s'adresseront  aux  direc- 
toires de  district  pour  obtenir  des 
traitemens  et  pensions  ,6  et  *t  1  = 
24  août  «790.  —  Instruction  du  co- 
jnitc  de  législation  stir  les  mesures 
à  prendre  pour  la  Conservation  et  la 
disposition  des  effets  mobiliers  des 
chapitres,  6  —  8  novembre  1700. 


— iCH  APT  AL. 

—  Les  presbytères  des  cure?  rpi  en 
dépendent  en  sont  distraits  pour  le 
logement  du  curé,  20—25  décem 
bre  1790.  —  Leur  argenterie  rou 
tî le  au  culte  ,  est  envoyée  auxhoteli 
des  monnaies,  3=27  mars  1791.- 
II  n'est  rien  payé  au  trésor  public , 
à  raison  des  terrains  et  des  édifices 
provenant  des  chapitres  qui  sont  ai 
seront  de«tinés  au  culte ,  6=1  j  nw 
1 79  1 . —  Traitement  ou  pensions  « 
retraite  des  officiers  ou  employés  ec- 
clésiastiques ou  laïques  descruphre» 
séculiers  et  réguliers  des  deux  sexe 
20  =  26  août  1791  ,  14  juins!,* 
juillet  1792. 
Ch  A  PITRES  cathédraux.  Les  archevetpt» 
et  évêques  peuvent  en  établir  Ai» 
leurs  diocèses  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement ,  sans  qu'il  s'oblige  1 
les  doter ,  1  8  germinal  an  X  8 avril 
1802  ]  (III,  B.  172;  n.°  r)44\ 
art.   11,  3  f  et  suiv.  —  La  memf 
autorisation  a  lieu  pour  le  nombre 
et  le  choix  des  ecclésiastiques  des 
tinés  à  les  former,  ibid.  art. 
— Les  chapitres  donnent,  sans  délai, 
avis  au  Gouvernement  de  la  va- 
cance des  sièges,  ibid.  ar:.  27.- 
Les  capitulaires  ne  doivent  se  per- 
mettre aucune  innovation  dans  les 
usages  et  coutumes  des  diocè*f> 
pendant  la  vacance  du  siège,/- 
art.  38.  —  Rétablissement  du  ch; 


pitre  de  l'église  de  Saint  -  Dete, 
consacrée  à  la  sépulture  des  Errr* 
reurs,  20  février  1806  (IV,  B.Tv 
n.°  1336). —  Le  chapitre  métro? 
litain  de  Notre-Dame  est  chargée1: 
desservir  l'église  de  Sainte -Gene- 
viève ,  ibid. 
Chapitre  de  Saint-Jean-/k-lMmn\à 
biens  concédés  en  faveur  de  ce  cru 
pitre  sont  déclarés  faire  partie  k 
domaines  nationaux ,  1  ,fr  =  b  rr> 

,792- 

CHAPTAL  (  M.  )  est  chargé  par»»* 
du  porte -feuille  du  département  s 
l'intérieur,  brumaire  an  IX  * 
novembre  1800]  (III,  B.  jl,*' 
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C  H  A  R  A  I  X.  — 

378  ).  —  Il  est  remplacé  par  M.  Miot 
dans  ses  fonctions  relatives  à  l'éli- 
mination des  émigrés ,  1 9  brumaire 
an  IX  [  1  o  novembre  1 800  ]  (  III ,  B. 
5  I  ,n.°  J79  )  j  —  est  nommé  ministre 
de  l'intérieur,  i.cr  pluviôse  an  IX 
[ai  janvier  180,  ](  fil,  B.  63,  n.- 
477  )• 

GkArAix  (Le  sieur)  est  décrété  d'ac- 
cusation, 28  =  29  mars,  12  =  13 
avril  1792.  # 

Charbonnage  (  Sociétés  de  )  de  la 
Hestre ,  &c.  V.  Mines. 

CHARBONNIER  (  Le  représentant  du 
peuple  )  est  décrété  d'arrestation  et 
d'accusation  ,  8  prairial  an  III  [  27 
mai  179Î J  (I,  B.  150,  n.°  87© ). 

CHARBON  de  lois.  Droits  sur  les  char- 
bons, bois  à  brûler  et  autres  mar- 
chandises, 30  avril  =  8  mai  1791. 
—  Les  directoires  de  département 
sont  autorisés  à  en  fixer  le  prix  ,  1 9 
août  179}.  —  Taxe  à  laquelle  ils 
sont  imposés,  27  septembre  1795  , 
art.  i.cr  —  Interprétation  de  la  loi 
sur  la  navigation  par  les  camfux 
d'Orléans  et  de  Loing,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  établis  sur  les 
bateaux  de  charbon  de  bois,  }  prai- 
rial an  VII  [  22  mai  1799  J  (  Il ,  B. 
.282,  n.°2954).  —  Fixation  du  droit 
de  sortie  de  ceux  qui  avoisinent  le 
Rhin ,  4  3  fructidor  an  XIII  [  10  sep- 
tembre 1805]  (  IV  ,  B.  56,  n.°  941). 
V.  Bourdaine  (  Bois  de)  et  Foudres  et 
Salpêtres. 

Charbons  de  terre.  Prorogation  du 
paiement  des  droits  sur  ces  charbons 
en  Hainault,  1?  =  20  juin  1790. — 
Quantité  à  en  fournir  pour  le  chauf- 
fage des  troupes  en  hiver  et  en  été, 
i.rr:=ii  février  1791.  —  Les  char- 
bons non  vendus  sont  affranchis  des 
droits  d'entrée,  30  avrils  if  mai 
1791.  —  Ceux  de  la  vallée  de  Chc- 
risy  et  d'EHex  continuent  d'être  ex- 
portés à  l'étranger ,  en  payant  par 
chaque  char  à  quatre  roues  quarante 
sous ,  et  par  charrette  à  deux  roues 
trente  sous,  10=15  mi"  '79' • — 
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Les  entrepreneurs  de  la  manufacture 
de  Charfeville  pourront  en  extraire 
quatre  cents  ba|»nes  en  exemption 
de  droits ,  4  et  5  =  1 2  juillet  1791. 

—  Les  charbons  nécessaires  aux 
forges  de  Maricmbourg  et  du  Haut- 
Marteau  jouissentdu  même  privilège, 
iêid. —  La  fourniture  du  charbon  né- 
cessaire aux  invalides  est  donnée  à 
l'entreprise,  50 avril  =  1  6  mai  1792. 

—  Exploitation  des  usines  de  char- 
bon qui  se  trouvent  dans  les  com- 
munes de  Saint-Hilairc  et  de  Beau- 
vais  ,  districts  de  Saint  -  Orner  cl 
d'Arras,  16  germinal  an  II  avril 
1794  ],  —  Droits  à  payer  pour  le 
charbon  de  terre  importé  dans  les 
ports  de  l'Océan,  11  prairial  an  X 
[31  mai  1802]  (III,  B.  227,  n.# 
1092).  — Prohibition  de  l'entrée  en 
Hollande  de  celui  qui  ne  provien- 
drait pas  de  l'Empire  français  ,  6 
janvier  1811  (IV,  B.  342,  n.°  644',). 

—  Droits  d'importation  ,  1  1  janvier 
181 1  (IV,  B.  344,  n.°  64i3).  V. 
AUnes. 

CHAHCUTIERS.  Suppression  des  indem- 
nités accordées  aux  charcutiers  de 
Paris,  2  décembre  1790  =  2^  mars 
1791. —  Suppression  de  toute  ex- 
portation à  l'étranger  des  chairs 
salées,  f  frimaire  an  IX  [16 'no- 
vembre 1 800]  (  III ,  B.  54  »  n  °  Î99  )• 
Charente  (  Rivière  ).  Fixation  des 
arrondis.<cmens  du  bassin  de  cette 
rivière  ,  27  vendémiaire  an  XII  [20 
octobre  1805]  (  III  ,  B.  323  ,  n.<> 
3178  ).  V.  Navigation  intérieure. 
Cha  KFNTE  f  Département  de  la).  Clas- 
sification de  ce  département  dans  la 
nouvelle  division  de  la  France; ,  ie 
janvier,  1  6  et  26  tévrier=  4  mars 
1790.  —  Imposition  en  remplace- 
ment de  la  corvée ,  ;  =  n  février 
1700.  —  Le  directoire  de  départe- 
ment est  autorisé  à  acquérir  les  b.îti- 
mens  nécessaires  à  son  établissement, 
17  =-28  juin  1791. — Ce  dépar- 
tement a  bien  mérité  de  la  patrie , 
6  mai  1793. —  La  nomination  des 
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504        CH  ARENTE-ÏNFÉRIE 

députes  au  Corps  législatif,  faite  par 
rassemblée  électorale  ,  est  déclarée 
Valable  ,  1 4  floréal  an  VII  [  3  mai 
i799  ](II^B.  279,  n.°  1887).— 
Réduction  des  justices  de  paix ,  $ 
brumaire  an  X  [  27  octobre  1801] 
(111,  13.  124,  n*  966).  — Rectifi- 
cation des  arrêtes  qui  ont  déterminé 
la  réduction  des  justices  de  paix,  9 
pluviôse  an  X  [  29  janvier  1802  ] 
(  IN ,  B.  228  lis,  n.°  2).  —  M.  Bou- 
nairc  est  nommé  préfet,  18  ventôse 
an  X  [9  mars  1802]  (III,  B.  170, 
n.°  1  jii  ).  —  Acceptation  de  legs 
faits  à  l'école  centrale  ,  ?  floréal  an 
X  [25  avril  1802]  (III,  B.  180, 
n.°  1  j  09  ).  —  Désignation  des  écoles 
secondaires,  13  frimaire  an  XI  [4 
décembre  1802]  (III,  B.  233,  n.° 
2167  ).  —  M.  Kudler  est  nommé 
préfet,  7  germinal  an  XIII  [28  mars 
180?  J  (IV,  B.  39,  n.°  65z  ).  — 
Al.  Boissy-d'Anglas  lui  succède,  1  2 
février  .  8 1  o  (  I V,  B.  265 ,  n.°  $ .  64). 

—  Lettres  de  création  du  dépôt  de 
mendicité  ,  8  décembre  1810  (  IV, 
B.  333,  n.°  6205). 

Charlnte-InfÉRIEURE  (  Département 
de  la  ).  Classification  de  ce  départe- 
ment dans  la  nouvelle  division  de  la 
France,  i>  janvier,  \6  et  26  fé- 
vrier =  4  mars  «790.  —  Imposition 
en  remplacement  des  corvées,  3  = 
11  février  1790.  —  Entretien  des 
marais  desséchés  dans  ce  départe- 
ment ,  4  pluviôse  an  VI  [25  janvier 
1798]  (II,  B.  179,  n.°  .684).— 
La  nomination  des  députés  au  Corps 
législatif,  faite  par  l'assemblée  élec- 
torale, est  déclarée  valable,  14  flo- 
réal «n  VJI  [  3  mai  1799]  (  II ,  B. 
279 ,  n.°  289  j  ).  —  M.  Guillcmardet 
est  nommé  préfet,  8  brumaire  an IX 
[30  octobre  1 800  ]  (  III ,  B.  49 »  n-° 
370).  —  Réduction  des  justices  de 
paix ,  27  brumaire  an  X  [1 8  novem- 
bre 1801]  (III,  B.  146,  n."  1126). 

—  Désignation  des  écoles  secondai- 
res, 8  pluviôse  an  XI  [28  janvier 
1805]  (1IJ,  B.  244,  u.o  2178).— 


IRE. — CHARGEMENT. 

Rectification  des  arrêtés  qui  ont  dé- 
terminé la  réduction  des  justices  de 
paix,  9  pluviôse  an  X  [  29  janvier 
1802]  (III,  B.  228  Ifr,  ■.•»).- 
Fixation  des  justices  de  paix,  1]  ger- 
minal an  X  f  1 3  avril  1802]  (III, 
B.  228  lis,  n.°  8).— Rectification! 
ordonnées  dans  les  cantons  fortmnt 
les  justices  de  paix,  j  frimaire  an  XI 
(  z6  novembre  1 802  ]  (  III ,  B.  236, 
n.°  2 1 97  ).— *1  Richard  est  noroît: 
préfet ,  1 2  juillet  1 806  (  IV,  B.  10), 
n.°  i79i  ).  — Translation  du  siège 
de  la  préfecture  de  ce  départent 
à  la  Rochelle,  19  mai  18 10 (IV,E 
288,  n.°  5.4.^4  ). —  Lettres  de  ca- 
tion du  dépôt  de  mendicité,  8 nui 
î8m  (IV,  B.  371,  n»  6797). 
ChArenton  (Lnospice  de)  est  auto- 
risé à  faire  un  éenange  de  terrain. 

14  frimaire  an  X  [5  décembre  1801  ■ 
fUI,  B.  138,  n."  1040). 

CHARGE  personnelle.  (  C.  Civ.  )  U  B- 
telle  est  une  charge  personnelle,  an. 

CHARGÉ  d'affaires.  V.  Certificats  h  vit. 

CHARGEMENT  par  mer.  Droit  pourl'eri 
registrement  des  connaissemens  M 
reconnaissances  ,5  =  19  décemkc 
1 790,  —  Règles  à  observer  pourefc 
espèces  de  enargemens,  28  juillet, 
2  ,  6  =  22  août  179 1  ,  titre  II,  art. 

1 5  et  suif.  —  Formalités  prescrite 
pour  la  remise  des  manifestes  o 
chargement  des  navires  neutres,  :* 
thermidor  an  V  [14  août  1-9"]  (H. 
B.  1 38  ,  n.°  1 3  J7  ).  —  Le  droit  m 
leur  enregistrement  est  d'un  ff» 
par  chaque  personne  à  qui  les  ««A 
sont  faits,  22  frimaire  an  VII  h: 
décembre  1798],  art.  68,  S- 
H.°  ao(II,B.  248,  n.°  un). 

—  (  C.  Co.  )  Registre  à  tenir  pu 
le  capitaine  de  tout  ce  qui  est  refont 
au  chargement  d'un  navire,  art.  «4- 
—  Vîsfte  à  faire  avant  de  prendre 
charge  ,22c.  —  Usage  observé  pour 
le  temps  de  charge  et  de  décharge 
d'un  navire,  274.  —  Objets  aux<j«C'S 
ie  chargement  est  affecté  par  prrt- 
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CHARGEMENT.  CHARGES. 

contre  lui 


5°* 


lége,  $20.  —  Comment  se  fait  l'as- 
surance d'un  chargement  des  autres 
parties  du  monde  pour  l'Europe  , 
337. — Circonstance  dans  laquelle 
le  chargement  en  retour  n'a  pas 
lieu,  $  >6.  —  Règles  pour  le  cas  où 
ie  même  chargement  est  assuré  par 
plusieurs  personnes,  Sic.  5J9  et  suiv. 
Chargement  à  la  fwste.  Double  port 


ib'td.  Le  directeur  du 
jury  ne  les  communique  au  prévenu 
qu'après  son  interrogatoire ,  7  plu- 
viôse an  IX  [27 janvier  1801],  art.  10 
(M,B.66,n.°  505). 

—  (C.  I.  C.)  Ce  qu'on  entend  par 
nouvel  les  charges ,  art.  247. —  Com- 
ment on  doit  procéder  lorsqu'il  en  est 
survenu  ,  art.  248.  V.  Accusation. 


à  percevoir  par  les  préposés  des  CHARGES  hn/ficiales.  Leur  acquit  est  m- 
postes  pour  les  lettres  ou  paquets       dispensable  pour  toucher  son  traite- 

ment,  6  et  1 1  =1x24  août  1790. 
CHARGES  civiles ,  judiciaires  et  militaires. 
Tous  les  citoyens  sont  admissibles , 


chargés ,  2  3  et  24  juillet  1793 ,  titre 
H ,  art.  28.  V.  Poste  aux  lettres. 

Chargement  des  voitures.  (C.  Co.  ) 
Peines  contre  les  rouliers ,  charre- 
tiers, &c.  qui  auraient  contrevenu  à 
la  loi,  par  le  chargement  excessif  de 
leurs  voitures  ou  chevaux  ,  art.  475  , 
476  et  470.  V.  Voitures  publiques. 

Charges.  (C.  Civ.)  Celles  dont  l'usu- 
fruitier est  tenu  seul  ou  conjointe- 
ment avec  le  propriétaire  ,  art.  605 
€t  suiv.  —  Dispositions  relatives  aux 
charges  créées  par  l'héritier  ou  im- 
posées par  le  donataire ,  80 $  ,  958  , 
972.  —  Mode  et  effets  de  l'acquitte- 
ment de  celles  qui  sont  supportées 
par  la  communauté  entre  époux  ou 
par  l'un  des  époux ,  1 409  ,  1 4 1  o  et 
suiv.  —  L'acquéreur  doit  rendre  au 
vendeur  cui  use  du  pacte  de  rachat, 
l'immeuble  exempt  de  toutes  charges, 
1 673.  —  L'acquéreur  doit  rembour- 
ser au  vendeur  ce  qu'il  a  payé  pour 
les  charges  de  la  succession,  1698. 
—  Charges  annuelles  du  fonds  de 
l'Immeuble  remis  en  anrichrèse  , 
209 1 .  V.  Antichrese,  Immeubles ,  Suc- 
cessions. 

Charges  (Cahier  des)  (C.  P.  C.)V. 

Cahier  dis  charges. 
Charges  contre  l'accusé.  Les  jurés  de  ju- 
gementprêtentsermcntde  les  exami- 
ner,den'en  rien  communiquer  àper- 
jonne ,  et  de  se  décider  d'après  elles , 
16  =  29  septemb.  1791 ,  et  3  brum. 
an  IV  [2 f  octobre  179 $}  (I,  B.  204 • 
n.°  1221) — Le  président  du  tribunal 
criminel  avertit  l'accusé  d'être  atten- 
tif aux  charges  qui  seront  produites 


sans  distinction ,  aux  charges,  digni- 
tés ,  emplois  et  offices ,  4  ,  ;  ,  6 ,  1 1 
août=  3  novembre  1789,  3  =  14. 
septembre  1790,  et  constitution  de 
l'an  III.  —  Abolition  de  la  vénalité 
des  charges  et  emplois  militaires,  28 
févrierii=s2  8*nars  ^90.  —  La  caisse 
de  l'extraordinaire  est  chargée  du 
paiement  de  l'arriéré  des  charges  et 
offices,  2  ;  décembre  1790  =  2  j  inv. 
1791.  —  Mode  de  remboursement 
des  charges  et  offices  militaires,  28 
et  29  mai  =3=  3  juin  1 79 1 .  —  Époque 
de  la  remise  au  bureau  de  liquidation, 
des  états  des  charges  de  la  maison  du 
Roi,  4  et  <5  =  ta  février  1792. — 
Liquidation  des  charges  de  perru- 
quiers, 5  =*=  1 2  juin  ,  28  septembre 
=  6  octobre  1 79 1      1 6  avril  1 793 .. 
V.  Dette  publique  et  Offices. 
CHARGES  foncières.  Les  droits  utiles  qui 
Subsistent  jusqu'au  rachat  sont  assi- 
milés aux  simples  charges  foncières , 
15=28  mars  «770.  —  Les  charges 
annuelles  ne  peuvent  être  rachetées 
qu'en  rachetant  les  droits  casuels,  \ 
=  9  mal  1790.  —  La  taxe  représen- 
tativedeschargesouimpositionsn'en- 
tre  pas  dans  la  liquidation  des  offices 
domaniaux,  16  =#8  juin  1 79 f .  — • 
Toute  propriété  territoriale  ne  peut 
être  sujette  envers  les  particuliers, 
qu'aux  charges  dont  la  Convention 
n'est  pas  détendue  par  la  loi ,  ?  = 
1 2  juin  et  a8  septembre  =  6  octobre 
179  t. 

HI14 
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CHARGES  hypothécaires.  V.  Hypothèques. 

,  —  du  mariage.  V.  Mariage. 

CHARGES  publiques.  V.  Contributions. 

Chargeur.  (C.  Co.),De  quels  frais  il 
est  tenu  quand  il  y  a  interdiction  de 

.  commerce  avec  le  pays  pour  lequel 
le  navire  devait  être  expédié,  art. 
276. — Il  peut  faire  décharger  les 
marchandises  pendant  la  durée  de 

.  l'arrêt,  278.  —  Quand  le  chargeur 

.  est  tenu  de  fournir  au  capitaine  les 

,  acquits  des  marchandises  chargées , 
282. —  Portion  de  fret  et  frais  de 
charge  qu'il  est  obligé  de  paver  lors- 

3u  il  retire  ses  marchandises  avant  le 
épart  du  navire  chargé  à  cueil- 
lette, Sic.  291.  —  Le  chargeur  ne 
peut,  en  aucun  cas,  demander  de 
diminution  sur  le  prix  du  fret,  509. 

—  Seul  cas  où  il  puisse  abandonner 

les  marchandises  pouf  le  prix  du  fret, 
310. 

Chariots.  Les  corps  a^m i nistrat i fs sont 
tenus  de  faire  constater  l'état  de  ceux 
qui  existent  chez  les  particuliers  voi- 
.  sins  des  frontières,  26  avril  1792. — 
Prix  à  accorder  à  ceux  qui  en  four- 
ni;ssentpour  les  transports  militaires, 
ibid.  —  Visites  domiciliaires  pour  en 
constater  le  nombre,  28  août  1792. 

—  Les  chariots  du  Roi  sont  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  auerre , 
29  août  1792.  —  Lxamcn  a  faire  des 
chariots  mécaniques  inventés  par  les 
sieurs  Acjelmas  et  Poth ,  2  septembre 
1 79 f  •  —  Les  chariots  de  luxe  sont 
mis  à  la  disposition  des  municipalités, 

— Indemnités  accordées  aux  pro- 
priétaires ,  ibid. 

Charité  (La).  C  irconscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville ,  25  =  29  juillet 
1791. 

Charité  (Atelier  de).  V \  Ateliers  de 
charité. 

CHARITÉ  maternelle  (La  société  de  la) 
est  autorisée  à  continuer  de  recevoir 
pour  1 790 ,  lessommes  qui  lui  étaient 
accordées  sur  la  loterie,  3  juillet 
1790.  —  Elle  continuera  d'en  jouir, 
ai  —  z6  janvier  1 79 1 .  —  Organisa- 
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tion  de  cette  société,  i>  juillet  1811 
(IV,  B.  382,  n.°  712^). 

CHARLEROV.  Ouverture  d'un  canal  de 
navigation  dans  cette  ville,  14 tïo- 
réaIanXI[4mai  1 803]  (1H.B.  2K2, 
n-°  »774). 

Charles-  sur  -Sambre.  Réunion  Je 
cette  ville  et  de  sa  banlieue  à  li 
France ,  1  1  mars  1795. 

ChArleville.  Organisation  et  admi- 
nistration de  la  manufacture  d'arme? 
établie  dans  cette  ville ,  j  =  1 2  juil- 
let 1791  ,  17  =  23  mai  1-9:,  145: 
1  S  août  1 79 1 .  =5  Établissement  fa 
octroi  municipal  ,  26  fructHor» 
VII  i  1  2  septembre  1 799"'  (  Il ,  B.  lu, 
n°  î  174)-  V.  Armée,  au  titre  Mat- 
factures  d'armes. 

Charpentier  (Le  sieur obtient  m 
brevet  d'invention  ,  3  pluviôse  an  IK 
[*3  janvier  i8or]  (III,  B.  64,  B»' 
490). 

Charpentiers.  Il  en  est  attaché  deux 

à  chaque  compagnie  de  canoniiers 
de  la  garde  nationale ,  13  =  18  mari 
1792. 

—  (C.  Civ.)  Contre  qui  on: ac- 
tion lescharoentiersetautresouvriers 
employés  à  la  construction  d'un  bit:- 
ment  ou  d'autres  ouvrages  fùlrs:i l'en- 
treprise ,  art.  1 798.  V.  fdifiïfs.Mv- 
chés. 

Charpentiers  de  la  marine.  Solde  des 
aides,  seconds  et  premiers  maître, 
1  j  =  2 1  septembre  1790.  —  Fixa- 
tion de  cette  paie ,  30  janviers u 
fév  rier  1 79 1 . — Trai  te  men  t  des  maî- 
tres, 2 6  et  27  mai  =  i."  juin  17-91. 
—  Leur  nombre  et  leur  avancement, 
22  avril  =  1  >-  mai  1 79 1  ,  et  ;  bru 
maire  an  IV  [ac  octobre  1 795 } 
(I,  B.  205  ,  n.os  1217  et  iijo].- 
Les  charpentiers  sont  mis  en  réqui- 
sition pour  le  service  de  la  marine. 
14  nivose  an  II  [3  juillet  1 794]. 

CH  A  PE  Y.  Établ  issement  d'une  foire  dans 
cette  ville,  6  messidor  an  IX  [x;  juin 
1801]  (III,  B.  85,  n.°7°0- 

CHARRETIERS  ou  maîtres  yalets  de  hfatr 
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(Les)  ne  sont  pas  réputés  domesti- 
ques, 20  mars=  20  avril  1790. 
Ch  A  r  r  F.Tl  ERS  d'art  h  lerie.  Ils  son  t  excep 
tés  du  rccrutemenl ,  1 4  et  1  $  mars 
1-93.  —  Conservation  provisoire  de 
ceux  des  équipages  militaires,  7  ger- 
minal an  IV  [27  mars  1796]  (II,  B. 
36,  n.°  27}). —  Organisation  des 
charretiers  d'artillerie  en  bataillons, 
i  3  nivosc  an  V  III  [  3  janvier  1800] 
(  I!I ,  B.  4 ,  n.°  22.  ).  —  L'étape  n'est 
pas  due  en  nature  aux  charretiers 
conduisant  des  chevaux  et  convois , 
19  pluviôse  an  IX  [8  février  1801] 
(III,  B.  67,  n.°  Armée,  titre 

Artillerie. 

Charrier  (Le  sieur)  est  décrété  d'ac- 
cusation ,  12=13  avr''  »  2  —  6  ma* 
1792. 

Charrier  (Le  sieur),  chef  de  re- 
belles :  gratifications  accordées  à 
ceux  qui  T'ont  arrêté,  26  juin  1793. 

Charrier  ou  Brelul  (  Le  sieur).  Acte 
d'accusation  contre  lui,  28  =  30 
mars  1 792. 

CHARROIS  militaires.  Leur  organisation 
et  leur  administration,  19  août  et  17 
septembre  1 79  3  .—Comptes  à  rendre 
par  les  entrepreneurs  des  charrois 
d'artillerie,  i  1  brumaire  an  H  [i.cr 
novembre  1^9)]. —  Instruction  sur 
les  charrois  militaires,  18  nivôse  an 
II  [7  janvier  1 704  j.  V.  Armée,  au  titre 
Charrois ,  Convois  et  Transports  mi- 
litaires. 

Charrons.  II  en  est  attaché  deux  aux 
compagnies  de  canonniers  de  la  garde 
nationale,  1  j  =  18  mars  1792. 

Charrues  (  Les)  ne  sont  pas  assujetties 
à  la  taxe  mobilière,  13  janvier  = 
1  8  février  1 79 1 .  —  Peines  pour  vols 
de  charrues ,  2  5  septembre  =  $  oc- 
tobre 1791  ,  et  2j  frimaire  an  VIII 
\\C  décembre  1799],  art.  11  (II, 
B.  337,  n.°  3471), 

—  (  C.  P.  )  Ceux  qui  laissent  dans 
les  champs  des  coutres  de  charrues, 
dçs  pinces,  des  barres  et  autres  ins- 
truirons dont  les  malfaiteurs  pour- 
raient abuser,  encourent  la  peine 
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d'une  amende  avec  confiscation  ds 
instrumens,  art.  471  et  472. 

Charsonville.  Etablissement  d'une 
foire  dans  cette  commune,  17  fruc- 
tidor an  IX  [4  septembre  1 80 1]  ;III# 
B.  101  ,  n.°  841  ). 

CHARTES.  Défenses  d'y  attenter  sous 
prétexte  de  l'abolition  des  titres  de 
noblesse ,  19  =  23  juin  1 790. 

Chartes-parties  (Les)  doivent  être 
écrites  sur  papier  timbré  ,  6  prairial 
an  VII  [2,-  mai  1799]  (II,  B.  282, 
n°  2960).  —  Fixation  spéciale  de 
leur  timbre,  3  janvier  1809  (IV,  B. 
222,  n.°  4066  ).  V.  Timbre. 

—  (C.  Co.)  Le  capitaine  de  na- 
vire doit  les  avoir  à  bord  ,  art.  226. 
— Fnonciations  que  doivent  contenir 
les  chartes-parties,  afFrétemens  ou 
nolissemens,  27;. 

CHARTRAIRE  (Le sieur),  trésorier  gé- 
néral des  ci-devant  états  de  Bour- 
gogne ,  est  tenu  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district  de  Di- 
jon une  somme  qui  se  trouve  dans  la 
sienne,  1  .tr  septembre  1792. 

CHARTRES.  Vente  de  biens  nationaux 
à  la  municipalité  de  cette  ville,  8  = 
24,  11  =  19  novembre  1790,  20 
novembre=  10  décembre  1790,  29 
décembre  1790. —  Etablissement  de 
deux  commissaires  de  police ,  6=1  3 
juillet  1792;  —  et  d'une  foire  pour 
la  vente  des  laines,  11  juin  1806 
(IV,B.  101  ,  n.°  <U\). 

CHASIPOLERIE  (Le  droit  de)  est  aboli 
sans  indemnité,  1  >=2  8  mars  1790. 

Chasse.  Abolition  du  droit  exclusif  de 
la  chasse  et  des  garennes  ouvertes, 
4,  6,  7,  8  et  11  août,  21  sep- 
tcmbre=3  novembre  1789. — Rap- 
pel des  galériens  et  des  bannis,  et 
élargissement  des  prisonniers  déte- 
nus pour  fait  dechasse ,  /^/.— Ré«le-  . 
ment  sur  la  chasse,  22,  23,  2b= 
30  avril  1790.  —  Il  est  enjoint  aux 
munjcipalités  de  faire  exécuter  les 
décrets  sur  la  chasse  dan»  les  plaisirs 
du  Roi,  17=27  mai  1790. — Tou« 
les  délits  de  chasse  commis  dan*  les 
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lieux  réservés  pour  les  plaisirs  du 
Roi ,  doivent  être  poursuivis  par-de- 
'  vaut  les  juges  ordinaires,  22  = 
juillet  1  790. — Suspension ,  à  l'égard 
de  tous  particuliers ,  de  l'exercice  de 
ia  chasse  sur  leurs  propriétés  en- 
clavées dans  le  grand  et  petit  parc  de 
Versailles,  31  août  1790.— Mesures 
de  police  pour  dissiper  les  attroupe- 
mens  oui  ont  lieu  dans  le  parc  de 
Versailles,  sous  le  prétexte  d'y  dé- 
truise le  gibier  sur  les  propriétés  par- 
ticulières, 18  septembre  1790. — La 
compagnie  à  la  suite'des  chasses  du 
Roi  est  abolie ,  1 6  janvier  =  1 6  fé- 
vrier 1 79  1 . —  Le  traitement  des  in- 
génieurs employés  à  la  carte  des 
chasses  du  Roi ,  est  à  la  charge  de 
la  liste  civile ,  21=27  m^rs  •  79 1 . 

—  L'abolition  des  droits  de  chasse 
est  déclarée  faire  partie  de  celle  des 
droits  féodaux,  ;o  juillet  179 $. — 
Interdiction  de  ia  chasse  dans  les 
forets  nationales,  28  vendémiaire 
anV [19 octobre  179*]  (II,  B.  84, 
n°  795)- — Klle  est  permise  contre 
ies  animaux  nuisibles,  19  pluviôse 
an  V  [7  février  1797]  (H,  B,  119, 
n.°  1 14}).— La  répression  des  délits 
pour  fait  de  chasse,  ne  peut  apparte- 
nir aux  tribunaux  militaires,  même 
à  l'égard  des  militaires,  4  janvier 
1806  (IV,  B.  71,  n.°  «241).  — 
Fourniture ,  distribution  et  prix  des 
permis  de  port  d'armes  de  chasse , 
1 1  juillet  i8io(IV,  B. 301, n.° 57x9). 

—  Dispositions  pénales  contre  ceux 
qui  chassent  sans  permis  de  port 
d'armes  de  chasse,  4  mai  18 1 2  (IV, 
B.  434,  n.o  7283). 

Chasse.  (  C.  Civ.  ).  La  faculté  de 
chasser  est  réglée  par  des  lois  par- 
ticulières, 715. 

Chasse  des  meuniers.  Abolition  sans 
indemnité  du  droit  prohibitif  de 
cette  chasse,  15  =  28  mars  1790. 

Chassepot  de  Chapelaine  (M.)  est 
nommé  préfet  du  département  de 
l' Ar iége ,  7  août  1 8 1  o  ( I V,  B.  307, 


ÏATEAUDUN. 

ChASSET  (  {^e  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  état  d'arrestation-,  3  oc- 
tobre 1 793  ;  —  est  nommé  membre 
du  sénat  conservateur,  27  nivôse  an 
VIII  [24  décembre  1799]  (III,  B. 

Chasseurs.  On  ne  peut  désarmer  ceux 
qui  sont  pris  en  contravention ,  maU 
leurs  armes  sont  confisquées,  22= 
30  avril  1790. — La  gendarmerie  a 
le  droit  d'arrêter  les  chasseurs  mas- 
qués, \6  janvier=i6"  février  1791, 
28  septembre  =  6  octobre  suivant, 
titre  II,  art.  39,  et  28  germinal  au 
VI  [17  avril  1798]  (II,  B.  197, n» 
•  8oj). 

Chasseurs  (Régimensde).  V.  Armk 
aux  titres  Composition  de  /'armée, 
Cavalerie,  Infanterie,  &c. 

CHASSEURS  de  la  garde  nationale.  V. 
Carde  nationale. 

CHASSEY  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  déclaré  traître  à  la  patrie,  28 
juillet  1 79  3 . 

ChASSIRON  (  Le  représentant  du  peu- 
ple) est  nommé  membre  de  ia  com- 
mission du  Conseil  des  anciens,  19 
brumaire  an  VIII  [  10  novembre 
1799)  (II,  B.  325,  n.°  34' 7). 

ChAstellin  (  Le  représentant  du 
peuple)  est  mis  en  état  d'arrestation, 
î  octobre  1793. 

Châtaigniers  (  Les  )  sont  réputés 
arbres  fruitiers  dans  le  cas  où  le  bail 
à  convenant  ou  la  baillée  et  les  use- 

.  mens  ne  con  tiendraient  aucun  règle- 
ment sur  ces  arbres,  7  juin =6  août 
1791. 

Château- Chinon.  Le  nom  de  cette 
ville  e;t  changé  en  celui  de  Château- 
la-Montagnc,  30  septembre  179?. 
—  An  îuTlation  des  opérations  de 
l'assemblée  primaire,  et  autorisation 
au  Directoire  exécutif  de  nommer 
les  fonctionnaires  publics  jusqu'aux 
prochaines  élections,  1  a  frimaire  an 
VI  [2  décembre  1797]  (II,  B.  163 , 
n.°  1889  ). 

ChÂteaudun.  Vente  de  biens  ntfio- 
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iviHX  h'h  municipalité  de  cette  ville, 
21  novembre—»  o  décembre  1790. 

ChÀteau-Gontjer.  La  commission 
administrative  des  hospices  est  au- 
torisée à  faire  un  échange  de 
terrain  avec  les  sieurs  Baudouin  et 
Davicharvigné ,  16  germinal  an  X 
[16*  avril  ,802]  (III,  B.  178,  n.°« 
1388  et  1389).  * 

ChateàULIN.  Circonscription  des  pa- 
roisses du  district,  11  =  12  août 
1792. — Cette  commune  est  auto- 
risée à  porter  le  nom  de  Ville-sur - 
Aone,  14  brumaire  an  II  [4  no- 
vembre 1793I 

CH  ATT  A  UN  EUF.  Etabl  issement  de  foi  re.s 
dans  cette  commune,  13  vendé- 
miaire an  X  [if  octobre  1801  ] 


(  Hl,  B.  112,  n.°  911). 
Châteauneuf  -  Randon    M.  )  est 
nommé  préfet  des  Alpes-Maritime* , 

I  j  frimaire  an  X  [4  décembre  1 80 1] 
(III.  B.  136,  n.«  ioji). 

Château-Poinsat.  Le  nom  de  cette 
commune  est  changé  en  celui  de 
Poinsat,  30  vendémiaire  an  II  [  2 1 
octobre  1793]. 

ChàTEAURoux.  Cette  ville  prend  le 
nom  d'Indre  Ville,  2j  vendémiaire 
an  II  [  16  octobre  1793  ]. —  Une 
partie  du  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Maur  y  est  réunie ,  8  ven- 
démiaire an  XI  [;oseptembre  1802] 
(III,  B.  220,  nfi  2007  \ 

Château-Thierry.  Circonscription 
des  paroisses  de  cette  ville,  27  avril 
=4  mai  1 79  » . —  Elle  prend  le  nom 
d'Égalité-sur-Marne ,  8  brumaire  an 

II  [29  octobre  1795].  —  Annula- 
tion d'un  arrêté  et  d'un  jugement 
par  lesquels  les  hospices  de  cette 
ville  avaient  été  envoyés  en  posses- 
sion d'une  rente  pour  le  paiement 
de  laquelle  l'administration  des  do- 
maines avaitdccerné  une  contrainte, 
11  janvier  1808  (IV,  B.  177,  n.° 

2r,j6  ). 

Château-Trompette..  Vente  de  ce 
château ,  et  érection  d'un  arc  triom- 
phal sur  son  emplacement ,  3  ni  voie 
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an  IV  [24  décembre  179e]  (I,  B. 
15,  n.°  82),  zi  fructidor  an  V 
[7  septembre  1797]  et  27  fructidor 
an  VI  [î  2  septembre  1798]  (H,  B. 
146, n.°  1426,  et  B.  226,  n.°  201 6). 

—  Levée  de  la  suspension  du  con- 
cours ouvert  pour  le  monument  à 
ériger  à  Bordeaux,  sur  l'emplace- 
ment du  Château  -  Trompette  ,  8 
thermidor  an  VII  [26  juillet  17^9] 
(II,  B.  297,  n.°  316S). 

Chateau-Villain.  Le  nom  de  cette 
commune  est  changé  en  celui  de 
Ville-sur- Aujoux,  3  avril  1793. 

CHATEAUX.  Abolition,  sans  indemnité, 
des  droits  qui  avaient  pour  objet 
leur  entretien,  15=28  mars  1700. 

—  Ordre  de  dresser  un  état  des 
vieux  châteaux  d'émigrés,  qui  ne 
pourraient  servir  aux  établissemeni 
d'instruction  publioue,  ou  à  des  fa- 
briques et  des  manufactures,  18  mars 
179 3 ,  art.  i.cr —  Rapport  à  faire 
sur  la  démolition  de  ces  châteaux 
et  sur  l'emploi  des  matériaux  en  fa  - 
veur  des  citoyens  peu  fortunés,  ibid.% 
art.  2.  —  Division  et  vente,  par  lots 
séparés  ,  des  châteaux  ci  -  devant 
royaux  et  épiscopaux  qui  ne  seraient 
pas  réservés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  1  .cr  et  4  avril  1 79  j.—  Sup- 
pression de  la  dénomination  de  châ- 
teau ,  1 3  pluviôse  an  II  [1  .«'.février 
1794].  —  Ceux  qui  sont  abandon- 
nés ne  doivent  êtrecue  désignés  et 
évalués  aux  états  de  section  pour  la 
contribution  foncière  ,  3  frimaire 
an  VII  [23  novembre  1798],  art. 
32  (II,B.243>n«>2.97). 

CHÂTEAUX  firts.  Élargissement  de* 
personnes  qui  y  sont  détenues  en 
vertu  de  lettres  de  cachet,  16=26 
mars  1790.  —  Demande  d'un  #tat 
de  ceux  qui  sont  à  conserver  ou  à 
détruire,  9=18  juin  1792.  — Dé- 
molition des  forteresses  et  châteaux 
forts  de  l'intérieur  ,  6  août  1793  , 
2  S  vendémiaire  an  II  [19  octobre 
1793],  13  pluviôse  an  II  [  i.ef  fé- 
vrier 1 794].  —  Désignation  de  ceux 
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on  if  sera  établi  des  commandans 
d'armes  ,  adjudans  et  secrétaires, 
26 germinal  an  VIII  [16  avril  1800]. 
V.  Armée ,  titre  Plues  de  guerre. 
ChÂTFLF.T  de  Paris.  La  connaissance 
des  crimes  de  lèse-nation  lui  est 
attribuée  jusqu'au  jugement  en 
dernier  ressort,  14  et  21  octobre 
=  3  novembre  1789. —  l  e  man- 
dement de  l'évtque  de  Tréguier 
lui  est  remis,  zz  octobre  1789; 
—  ainsi  que  les  pièces  concernant 
l'affaire  du  prince  de  Lambcsc,  10 
décembre  1780.  —  Les  crimes  de 

lèse-nation  contre  lesquels  les  iu^es 

...      .  r  1    j  •    «  !  e 

orcmaircs  m  forment  et  décrètent, 

sont  renvoyés  à  ce  tribunal,  12= 
\6  janvier  1790.  —  Le  libelle 
intitule  Adresse  au  Roi  lui  est  ren- 
voyé, 18  février  1790. — Il  continue 
de  connaître,  jusqu'au  jugement  dé- 
finitif, des  fausses  lettres  de  change 
signées  Tourton  et  Ravel ,  17  =  21 
avril  1790. —  Le  procureur  du  Roi 
est  mandé  pour  recevoir  l'ordre  de 
poursuivre  les  auteurs,  imprimeurs 
et  colporteurs  d'écrits  incendiaires, 
^  1  juillet  1 790.  —  Deux  de  ses  mem- 
bres portent  à  l'Assemblée  nationale 
la  procédure  instruite  sur  la  journée 
du  6  octobre  1789,  7,  14  et  )i 
août  1790. — Le  comité  des  rapports 
est  chargé  de  rendre  compte  des 
charges  contre  les  députés,  s'il  en 
existe,  icid.  — »  Deux  commissaires 
de  ce  tribunal  sont  tenus  d'assister 
à  l'ouverture  et  à  l'inventaire  des 
pièces ,  ibid.  —  Le  cours  de  la  procé- 
dure vis  à-vis  des  autres  accusés  n'est 
point  arrête,  ibid. —  Le  sieur  Eggs 
est  renvoyé  devant  ce  tribunal  pour 
obtenir  son  élargissement  ,4  =  8 
septembre  1790.  —  Abolition  du 
privilège  du  scel  du  Châtek  t ,  7  =  1 2 
septembre  1  790.  —  Ce  tribunal  est 
chargé  d'informer ,  dans  le  jour , 
contre  le  sieur  Henri  Cordon  ,  9  = 
10  septembre  1790;  —  contre  le 
sieur  Thouars  ,  ci-devant  de  Rides , 
soupçonne  de  conspiration  contre 


IÀTELLER  AULT. 

l'Eut,  12  =  17 septembre  V790. — 
Il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre 
MM.  Mirabeau  et  d'Orléans  dans 
l'information  faite,  sur  la  procédure 
du  6  octobre  1789 ,  par  le  procureur 
du  Roi ,  2  octobre  1 790.  —  L'attri- 
bution de  la  connaissance  des  crimes 
de  lèse-nation  est  ôtéc  à  ce  tribunal, 
2?  =  26ottobre  1790.  —  Les  procès 
criminels  instruits  par  ce  tribunal, 
et  sujets  à  l'appel  ,  sont  renvoyés 
devant  le  tribunal  provisoire  ,  1  .cr 
=  j  décembre  1700.  —  Les  juges 
des  tribunaux  de  Paris  assistent,  à 
tour  de  rôle ,  à  l'adjudication  dc> 
biens  qui  se  poursuit  devant  ceux 
du  Châteiet,  29  janvier=9  lévrier 
1791. 

CHÂTELET  de  Paris  [  Commissaires  au). 
Règles  de  leur  conduite  à  l'égard  des 
prévenus  amenés  devant  eux,  5  sep- 
tembre =  6  octobre  1790.  —  Ils 
peuvent  être  appelés  à  la  levée  des 
scellés  qu'ils  auront  apposés,  29  jan- 
vier=n  février  1791.  —  Les  tri- 
bunaux de  Paris  sont  chargés  de 
nommer  un  avoué  pour  assister  à 
l'achèvement  des  comptes  et  par- 
tages commencés  par  ces  commis- 
saires ,6  =  27  mars  1 79 1 .  —  Dis- 
positions relatives  au  dépôt  de  leurs 
minutes  et  à  la  confection  des  actes 
commencés  par  eux  ,  ?  germinal  an 
V  [  25  mars  1797]  (  fi,  B.  116, 
n.°  1 107). 

ChÂTELETS  de  France  (  Les  )  sont  sup- 
primés ,  £  ,  7 ,  17  septembre  1 790. 
V.  Tribunaux  d'ancienne  création. 

Chatellenies  (  Les  )  sont  supprimées, 
6,7,      septembre  1790. 

Chatellerault.  |le  directoire  du 
district  est  autorisé  à  acquérir  les 
bâtimens  nécessaires  à  son  établisse- 
ment dans  cette  ville,  et  à  y  faire 
les  réparations  convenables,  3  1  mai 
=  10  juin  1 7-9 1 .  —  Etablissement 
d'un  commissaire  de  police  ,6  =  15 
juillet  1792. — Réduction  des  foires, 
9  ventôse  an  IX  [  28  février  \  801  ] 
(  III ,  B.  73 ,  n.o  5  j4  ).  —  Établisse- 
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ment  d'une  bourse  de  commerce  , 
o  ventôse  an  X  j  28  février  1802  ] 
(III,  B.  166,  n.°  1268  ). 

Chatelus-Marchcix.  Les  communes 
du  ci-devant  canton  de  Chatelus- 
Marcheix  sont  autorisées  à  faire  une 
imposition  sur  elles-mêmes  pour  !e 
paiement  des  frais  de  construction 
d'un  pont,  3  floréal  an  X  [  23  avril 
1802  J  (  III,  B.  184,  n.°  14*1). 

Chatenaye  (La  commune  de)  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  subvenir  aux  frais  du 
culte  ,  5  janvier  1813  (  IV,  B.  467  , 
n.0856i). 

ChÂTJLLON.  L'administration  du  dis- 
trict est  fixée  définitivement  à  Bres- 
suire,  30  août=j  septembre  1792. 

—  Mention  honorable  de  fa  conduite 
des  gardes  nationales,  relativement 
aux  troubles,  )  o  août=  3  septembre 
1792,  4  =  6*  septembre  1792. — 
Cette  ville  est  autorisée  à  faire  une 
imposition  extraordinaire  en  centi- 
mes additionnels  pour  les  réparations 
de  ses  puits,  2  floréal  an  X  [22  avril 
1802]  (  III ,  B.  184,  n.°  1454).— 
Dispositions  relatives  aux  maisons  de 
cette  ville  qui  ont  été  détruites  pen- 
dant la  guerre  civile ,  2  ^  ventôse  an 
XII  [  .0  mars  .804]  (  III,  B.  355, 
n.°  3680  ).  —  El  If  est  autorisée  à 
accepter  une  donation  faite  à  ses 
pauvres,  7  nivôse  an  X  [2 8  décembre 
i8o.](III,B.  145,  n.°  n  14). 

Chatry-lA-Fosse  (  Le  représentant 
du  peuple)  est  nommé  membre  de 
la  commission  législative  du  Conseil 
des  anciens ,  1 9  brumaire  an  VIII 
[  10  novembre  1799  j  (  II ,  B.  325  , 
n°34«7). 

Chaube  (  Le  sieur  )  est  nommé  mem- 
bre de  l'agence  de  l'envoi  des  lois,  * 
17  pluviôse  an  III  [5  février  1795] 
(I,  B.  120,  o.°  636). 

Chaudières.  V.  Bière,  Pressoirs  et  Sels. 

—  (C.  P.)  Elles  sont,  ainsi  que 
les  alambics,  immeubles  par  desti- 
nation ,  art.  524. 

Chaudron-Rousseau  (  Le  représen- 
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*   tant  du  peuple  )  est  mis  en  arresta- 
tion, 22  thermidor  an  III  |  9  août 
»79?]  I,  B.  170,  n.°  1009). 
CHAUFFAGE  (Abolition  du  droit  de) 
affecté  sur  le  domaine ,  1  ç  octobre 
1 790  =  2  5  mars  1 79 1  et  2  décembre 
1790=  2  $  mars  1791.  —  Toutes 
concessions  et  attributions  de  chauf- 
fage dans  les  bois  sont  abolies,  ic 
=  29  septembre  1791. 
Chauffage  des  troupes.  Fonds  pour  la 
masse  de  chauffage,  1  .cr=  1  1  février 
1791.  — Cette  masse  s'étend  aux 
bataillons  de  gardes  nationales  vo- 
lontaires, 23  mai  =  6  juin  ^792. — 
Proportions  suivant  lesquelles  elle 
continuera  d'avoir  lieu,  2.6  fructidor 
an  VJ  [1  1  septembre  1798],  art.  10 
(  II ,  B.  309 ,  n.°  3  265  ).  —  Le  chauf- 
fage est  rangé  dans  la  première  classe 
des  masses,  2 3  fructidor  an  VIII  [10 
septembre  1800],  art.  4  (III,  B«  \l, 
n.°  275  ). —  If  n'est  pas  établi  de 
masse  de  chauffage  pour  les  troupes 
d'artillerie  de  la  marine*,  2  frimaire 
an  IX  [23  novembre  1800]  (III, 
B"  35  ,  n.°  401  ).  —  Elle  est  fixée  à 
neuf  francs  par  homme  au  comolet  , 
8  nivôse  an  X  [29  décembre  1 80 1  j 
(JII,B.  14c, n.o  1117).  V.  Armée, 
aux  titres  Logement  et  Solde. 
Chauffeurs.  Mesures  à  prend  recontre 


les  voleurs  désignes  sous  ce  nom 
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frimaire  an  V  [i.cr  décembre  1796. 
—  Peines  à  leur  infliger,  29  nivôse 
an  VI  [18  janvier  1798]  (II,  B.  178, 
n.°  1 677).  —  Leur  arrestation  parla 
gendarmerie,  28  germinal  an  VI 
[17  avril  1798]  (II,  B.  197,  u.tt 
180}).. 

CHAUFFOUR  (Le  sieur)  est  nommé  se- 
crétaire général  de  préfecture  ,  !  3 

rrminal  an  IX  [3  avril  1801]  (III, 
78,  n.°  610). 
Chaumont  (Oise).  Acquisition  des 
bâtimens  nécessaires  au  directoire  du 
district,  14=  25^  juillet  1 79 1 . 
CHAUMONT  (Haute-Marne).  Etablis- 
sement d'un  tribunal  de  commerce 
dans  cette  ville ,  14=5328  juin  1791. 
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— Le  directoire  du  district  est  auto- 
risé à  acquéri-  ies  bâtimens  néces- 
saires à  son  établissement ,  i  28 
juin  179 1. 

CHAUNES  (La  commune  de)  est  auto- 
risée à  faire  un  échange  de  terrain  , 
a  1  frimaire  an  X  [  1 2  décembre 
1801]  (III ,  B.  i42,n.rt  1080  ). 

CHAURIAT.  Legs  fait  à  ia  fabrique  de 
l'église  de  cette  commune.  V.  Dons 
et  Legs. 

CHAUSSADE  (La).  Le  sieur  Breton  est 
nommé  régisseur  général  des  forges 
de  ce  nom ,  2 5  septembre  1791. 

CHAUSSÉES.  Peines  contre  ceux:  qui  les 
détruisent , ,  2 ?  septembre  =  6  oc- 
tobre 1791.  V.  Canaux,  Digues  et 
Ponts  et  chaussées. 

—  (  C.  Civ.  )  art.  4  $7. 

Chaussettes.  Ordre  d'en  fournir  aux 
troupes  françaises,  12  décembre 
1792.  —  Somme  affectée  à  cette  dé- 
pense, i.cr  février  1793. 

Chaussures.  Retenue  sur  la  solde  des 
volontaires  nationaux  pour  leurs 
chaussures,  20  =  29  avril  1792. 

ChAUVKAU-LagARDE  (M.),  arrêté  par 
mesure  de  sûreté  après  avoir  rempli 
les  fonctions  de 'défenseur  officieux 
de  la  veuve  de  Louis  XVI ,  est^rnis 
en  liberté,  2Ç  vendémiaire  an  H  [16 
octobre  17-93]. 

CHAU VELIN  (M.)  est  nommé  préfet  du 
département  de  ia  Lys,  1 9  pluviôse 
an  XII  [9  février  1804]  (III,  B.  340, 
n.°  3  j7o). 

ChAUVIER  (  Le  représentant  du  peu- 
ple )  est  envoyé  en  mission  dans  les 
départemens  de  la  Corrèze  et  de  ia 
Dordogne  ,  17  nivôse  an  III  [  6  jan- 
vier 1795  ]  (I,B.  109,  n.°  J72  ). 

Chauvignt.  Fixation  des  limites  de 
cette  commune,  8  vendémiaire  an 
XI  [50  septembre  1802]  (III,  B. 
220,  n.°  2005Ï. 

Chaux.  Vente  de  domaines  nationaux 
y  désignés  à  la  municipalité  de  cette 
commune,  iy  décembre  1790  =  2; 
janvier  179». 

CHAUX.  Fixation  du  droit  de  navi- 


 CHEFS. 

gation  à  percevoir  mr  le  transport 
de  la  chuux  par  les  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing ,  ;  o  juin  1  8  1  ;  (  IV, 
B.  510,  n.°  941  p).  V.  fhuanes. 

—  (  C.  Civ.)  Les  objets  mobilier* 
scellés  à  chaux  sont  immeubles ,  art. 

Chaux-neuve.  Etablissement  de  deu* 
foires  dans  cette  commune,  2  3  bru- 
maire an  X  [14  novembre  1801] 
(III,  B.  131,  n.°  992). 

CHAVRANGES  I  Canton  de  ).  Annula- 
tion d'une  élection  de  candidats  à  Ij 
place  de  juge  de  paix  de  ce  canton. 
1."  février  181  3  (IV,  B.  477,  n." 
874,). 

ChAzAL  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  nommé  membre  de  la  commis- 
sion législative  des  cinq-cents,  19 
brumaire  an  VIII  [  10  novembre 
1799]  (II,  B.  327,%.°  34*5  )-- 
II  est  nommé  préfet  du  département 
des  Hautes -Pyrénées,  27  fructidor 
an  X  [14  septembre  1802]  (  III ,  B. 
215  ,  n.»  1975). 

ChAZOT  (Le général)  est  acquitté  de 
l'accusation  intentée  contre  lui,  31 
décembre  1792. 

ChÉANT  (Fief).  Le  droit  connu  sous 
ce  nom  demeure,  jusqu'au  rachat, 
fixé  au  taux  auquel  il  était  exigible, 
13  =  20  avril  1791 . 

CHEF.  (C.  Civ.)  Les  descendant  succè- 
dent par  égales  portions  et  pir  tête, 
quand  ils  sont  tous  au  premier  degré 
et  appelés  de  leur  chef,  art.  74  y.— 
Les  frères  et  sœurs  d'un  défunt  sans 
posté  ri  té  succèdent  de  leur  chef,  j$o. 
—  Droits  des  enfans  venant,  à  ce 
titre,  à  une  succession ,  787  et  848. 
V.  Successions. 

CHLF  militaire.  II  en  est  nommé  un  dam 
chacun  despor:sde  Brest,  Lorient, 
Toulon  et  Rochefort,  7  floréal  an 
VIII  [27  avril  1800],  art.  10  et  suiv. 
et  7  thermidor  an  VIII  [a  6  juillet 
1800]  (III,  B.  35  ,  n.°  231  ). 

CHEFS  d 'ateliers  de  Salpêtres.  V.  Foudres 
et  Salpêtres. 

Chefs  de  hataillon,  d'escadron  et  d'eu* 
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major.  (C.  Civ.)  Leurs  attributions 
relativement  aux  actes  de  l'état  civil , 
et  aux  testamens  des  militaires,  art 
y 9,  80,  87  et.981.  V.  Armées. 

CHEFS  de  brigade.  V.  Année ,  au  titre 
Composition,  Organisation ,  &c. 

Chefs  des  classes.  Ils  sont  supprimés ,  3 1 
décembre  1790  =  7  janvier  179». 
—  Dans  le  cas  de  bris  ou  naufrage  , 
il  leur  en  est  donné  avis ,  9==  1  3  août 
1791. 

CHEFS  de  comptoir  dans  l'Inde.  Leur  cos- 
tume, 28  pluviôse  an  XI  [17  février 
1 803])  III,  B.  250,  n.°  2334). 

CHEFS  des  constructions.  Leur  établisse- 
ment dans  les  ports  de  Toulon,  Ro- 
chefort  et  Brest,  7  floréal  an  VIII 
[27  avril  1 800] ,  art.  1 8  (  III ,  B.  23  , 
n.°  i^8). —  Leurs  appointemens,  7 
thermidor  an  VIII  [26  juillet  1 800]  , 
art.  12  (III ,  B.  35  ,  n.  ).  —  Leur 
uniforme,  7  fructidor  an  VIII*  [25 
août  1 800],  art  4  (III,  B. 40,  n.- 

,Chefs  de  division  de  l'armée.  Dépôt  de 
leur  correspondance  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale,  1 3  juin  1792. 

CHEFS  de  division  delà  garde  nationale  de 
Paris.  V.  Garde  nationale  de  Paris. 

CHEFS  de  division  de  la  gendarmerie.  Leur 
nomination,  17  pluviôse  et  8  ger- 
minal an  VIII  [6  février  et  29  mars 
i8oo](in,B.6,n.°4i,  et  B.  18, 
n.°  121  ).  V.  Gendarmerie. 

CHEFS  de  division  dans  la  marine.  Offi- 
ciers auxquels  ce  grade  est  déféré ,  3 
brumairé  an  IV  [2  5  octobre  »79?] 
(  I,B.  205,  n.°  1223),  art.  8. — 
Les  chefs  de  division  navale  prennent 
rang  avant  tous  les  capitaines  de  vais- 
seau, 7  fructidor  an  VIII  [25  août 
1 800 1 ,  art.  3  (III ,  B.  40 ,  n.°  a; 8). 

CHEFS  d'émeutes..  V.  Emeutes. 

CHEFS  d'états  -  majors.  Franchise  et 
contre-seing  dont  ils  jouissent,  27 
prairial  an  VIII  [\6  juin  1800],  art. 
6  (III,  B.  30 ,  n.°  »9J  ).  V.  Armée, 
titre  Composition ,  Organisation ,  &c. 

Chefs  d'tscadrm.  V.  Armée,  titre  Ca- 
mltrit. 
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CHEf S  d'escadron  de  la  gendarmerie.  Leur 
nomination,  17  pluviôse  an  VIII  [6 
février  1800]  (III,  B.  6,  n.°4i)._ 
La  présentation  à  cet  emploi  au  pre- 
mier Consul  est  faite  par  le  ministre 
de  la  guerre ,  sur  le  rapport  de  l'ins- 
pecteur général ,  8  germinal  an  VIII 
1 29  mars  1 800] ,  art.  6  (  III ,  B.  18  , 
n.°  121  ).  V.  Gendarmerie. 

Chefs  de famille.  Leur  contribution  mo- 
bilière ,  13  =  19  janvier  1791  et  14 
thermidor  an  V  [  1 .«  août  1 797]  (  If, 
B.  1 36 ,  n.°  1336).  —  Mesures  pour 
faciliter  aux  chefs  de  famille  indigens 
les  moyens  d'acquérir  les  biens  d'é- 
migrés, 12  septembre  1795. 

Chefs  d'un  jugement.  (C.  P.  C.)  V.  Re- 
quête. 

CHEFS  des  jurés.  V.  Jures. 

Chefs  d'ordres  religieux.  Leur  traitement 
annuel  et  mode  de  paiement,  %\ 
juillets  24  août  1790.V.  Commu- 
nautés ecclésiastiques  et  Ordres  religieux. 

CHEFS  de  la  marine.  Fixation  de  leur» 
frais  de  voyage  et  de  leurs  vacations , 
20  pluviôse  anlX[  18  février  1801  J 
(III,  B.  68,  n.°  529).  V.  Marine, 
titre  Comftosition ,  Organisation,  &c. 

CHEFS  dépare  d'artillerie.  Leur  nombre 
dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon ,  Ro- 
chefortctLorient,  25  frimaire  an  IX 
[\6  décembre  1800]  (III  ,B.  58»  n.« 
420  ).  V.  Marine,  titre  Artillerie. 

CHEFS  de  l'administration  des  port*.  Les 
plus  anciens  font  les  fonctions  d'asses- 
seurs dans  les  cours  martiales  mari- 
times. Leurs  fonctions  et  attributions, 
ao  septembre  =12  octobre  1791. 
—  Ceux  qui  sont  destinés  à  la  cons- 
truction et  aux  travaux  sont  choisis 
parmi  les  ingénieurs  ,  directeurs  ou 
s#us-dirccteurs ,  et  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  la  camptabilité,  parmi  les 
commissaires  généraux  ordinaires, 
21=28  septembre  1 79 1 .  —  Leurs 
appointemens,  ibid.  et  1  brumaire 
an  IV  [24  octobre  179  j]  (I,  B.  205, 
n.°  1224).  —  Dispositions  concer- 
nant le  nombre,  les  appointemens, 
le. rang  et  l'uniforme  des  chefs  d'ad- 
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minier ufon  de  la  marine,  7  floréal 
an  VIII  L27  avril  1800]  (III.  H.  23, 
n.°  158,  art.  )  >  )  ;  7  thermidor  sui- 
vant j  26  juillet  1  800] ,  art.  2  >  et  suiv. 
(III,  B.  35,  n.°  i)i  ),  et  7  fructidor 
même  année  (25  août  iSooj,  art. 
5 7  r:  w/V.  (  1 1 1 ,  B .  40 ,  n.°  1  ;  7,  art.  6) . 
—  Cas  où  ces  chef*  prononcent  sur 
les  délibérations  du  conseil  de  santé, 
17  nivôse  an  IX  [7  janvier  1801J 

(111,11.  fo,  n.°456)- 

Chefs  des  mouvemens  des  forts.  Il  en  est 
établi  dans  les  ports  de  Toulon  ,  Lo- 
rient,  Brest  et  Rochcfort ,  7  floréal 
an  VIJI  [  27  avril  1800],  art.  2  \ ,  et 
7thermidoran  \  I1I[26  juillet  1 800 j, 
art.  19  (III ,  B.  35  ,  n.°  23  1  ). 

CHEFS  des  travaux  de  la  marine  (Les) 
sont  à  la  nomination  du  Roi ,  3  =  14 
septembre  1 79 1 . 

Chefs-lieux.  Translation  de  ceux  des 
établissemens  publics ,  23  décembre 
1792. 

Chefs-lieux  de  canton.  Les  demandes 
pour  leur  changement  sont  envoyées 
au  Directoire  exécutif,  9  frimaire  an 
IV  [30  novembre  '795].  V.  Division 
•du  territoire. 

Chefs-lieux  des  cohortes  (Les)  sont 
établis  dans  des  palais  ou  autres  édi- 
fices nationaux  ,  1  j  messidor  an  X 
[2  juillet  1802] ,  art.  2  (III ,  B.  201 , 
n.u  1808). — Tableau  du  chef-lieu 
et  de  la  résidence  de  chaque  cohorte, 
2  ï  messidor  au  X  [  1  2  juillet  1 802  J 
(III,  B.  201 ,  n.°  181;). 

Chefs-lieux  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures.  Leur  établissement,  17  ven- 
tôse an  VIII  [8  mars  1800  ]  (III,  B. 
13,  n.°  90).  ^  Corps  administratifs 
et  Division  du  territoire. 

Chefs-d'ŒUVHE.  Peine  contre  yux 
qui  sont  convaincus»  d'avoir  mutile 
ou  détruit  les  chefs-d'œuvre  de 
sculpture  exposés  dans  les  lieux  pu- 
blics, t  )  avril  1.793. 

Chefs-rentes.  V.  Domaines  congéades. 

Cheminées.  Le  droit  de  cheminée  est 
aboli  sans  indemnité,  i5=-28mars 
1790.  —  Les  officiers  municipaux, 
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dans  les  campagnes,  sont  tenus  de 
faire  la  visite  des  cheminées  et  d'en 
ordonner  la  réparation  ou  la  démo- 
lition, s'il  y  a  lieur  26  septembre— 
6  octobre  1791.  —  Injonction  de 
faire  retourner  les  plaques  de  che- 
minée ou  contre  leux  portant  des 
signes  de  féodalité,  21  vendémiaire 
an  II  [  !2  octobre  1793  ]. — Taxe 
somptuaire  établie  sur  les  chemi 
nées,  7  thermidor  an  III  [25  juillet 

» 795.1  H.  B-  #7»  979)- 

— (C.  Civ.  JTEffetsde  la  mitoyen- 
neté pour  l'adossement  d'une  chc 
minée  contre  un  mur,  art.  657.— 
Obligations  auxquelles  est  tenu  celui 
qui  veut  en  faire  construire  une, 
674. 

—  (C.  P.)  Amende  encourue  par 
ceux  qui  ont  négligé  d'entretenir, 
réparer  ou  nettoyer  les  fours ,  che- 
minées ou  usines  où  I  on  fait  usage 
du  feu,  art.  471 . 

CHEMINS  couverts.  V.  Fortifications. 

CHEMINS  de  halage.  Contribution  fon- 
cière à  laquelle  ils  sont  soumis,  21 
=2$  février  1791. — Exécution  du 
règlement  concernant  les  chemia* 
de  halage  sur  les  rivières  d'Yonne, 
.Seine,  Aube  et  autres  y  affluentes, 
1  3  nivose  an  V  [2  janvier  1 797].- 
Les  anticipations  sur  ces  chemins 
sont  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative,  z<) 
floréal  an  X  [19  mai  1802 ]  (  lil ,  B. 
192,  n.°  1606).  —  Mode  de  juge 
ment  des  contraventions  relatives 
aux  chemins  de  halage  dans  la  ci 
devant  Belgique  ,  8  vendémiaire  an 
XIV  [^septembre  i8oj]  (IV,B. 
62,11.°  108}). 

CHEMINS  publics  et  grandes  routes.  Leur 
conservation  e.>t  confiée  aux  admi- 
nistrateur de  département,  22  dé- 
cembre i789=janvier  1790,  sect. 
H! ,  art.  2.  —  Les  directoires  de  dé- 
partement sont  chargés  d'en  dresser 
des  états  ou  tableaux,  8  juin  =  : 
juillet  1790.  —  Droits  de  propriété 
et  de  voirie  sur  les  chemins  publics, 
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rues  et  places  de  villages ,  bourgs  ou 
villes,  cî  arbres  en  dépendans ,  26 
}uillet=i  j  août  1790,  et  29  août 
=1  2  septembre  1790. — Estimation 
des  arbres  fruitiers  plantés  sur  les 
chemins  publics,  taessi  9  novembre 
itoo.  —  Ces  chemins  sont  consi- 
dérés comme  une  des  dépend  mecs 
du  domaine  public ,  22  novembre  =-= 
1  .cr  décembre  1790,  art.  2.  —  Les 
contestations  sur  le  règlement  des 
indemnités  pour  terrains  pris  ou 
fouillés,  sont  décidées  administra- 
tivement,  7=12  décembre  1790. 
—  Vues  à  présenter  sur  la  législation 
des  chemins,  jo  mars  1791.  —  Le 
tré5or  public  est  autorise  à  avancer 
trois  millions  pour  le  paiement  des 
ouvrages  d'arts  et  d'entretien  des 
routes,  30  mars  =  /»  avril  1791. — 
Utut  des  routes  que  doivent  parcourir 
les  courriers  de  la  posteaux  lettres, 
6~i2  septembre  1 79 1 .  —  Pei  nés 
contre  les  vols  sur  les  chemins,  2; 
septembre  =  6  octobre  1 79 1 .  — 
Impositions  de  police  rurale  relatives 
aux  grande  routes  et  chemins  vici- 
naux, 28  septembre  =  6  octobre 
1791  ,  tit.  I,  S  VI,  art.  1 ,  2  et  }  , 
tit.  II ,  art.  40  et  suiv. — L'alignement 
des  rues  qui  servent  aux  routes,  est 
compris  clans  l'administration  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  7=14  oc- 
tobre 1791.  —  Essartement  et  arra- 
chis  de  tous  les  bois  et  arbres  qui  se 
trouvent  dans  la  largeur  de  cent  pieds 
de  chaque  côté  de  la  grande  route 
de  Paris  à  Meaux ,  1  .cr  janvier  1792. 
— Secours  accordés  aux  districts  de 
Vaucluse  et  de  Louvezc,  pour  ré- 
parer leurs  routes,  16  =■  28  mars 
1792.  —  Confection  et  entretien  des 
routes,  22=  jo  mai  179».  —  Dis- 
positions relatives  aux  arbres  plantés 
sur  les  grandes  routes  nationales ,  28 
août  1792.  — Somme  affectée  aux 
réparations  des  routes  des  dé  parte  - 
mens  frontières  qui  avoisinent  le 
théâtre  de  la  guerre,  26  octobre  et 
a  décembre  1792. — Exécution  de 

T.  J. 
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l'article  1 4  de  la  loi  du  2  8  août  1792, 
concernant  la  propriété  cl  -s  arbre i 
plantés  le  long  des  chemin* ,  9  fé 
vrier  179].  — ■  Somme  affectée  à  !a 
réparation  des  routes ,   iz  février 
179$.  —  Les  fleur*  de  lis  marquées 
sur  les  milles  qui  bordent  les  routes 
seront  remplacée^  paï  le  bonnet  de 
la  liberté ,  20  septembre  179;. —  La 
réparation  des  routes  et  ponts  de  la 
Republique  est  ordonnée,  1  6lrimiir.ï 
an  II  1 6  décembre  1 79  ;  ,  +  pluviôse 
an  II  [23  janvier  1794),  2  r  pluviôse 
an  III  [  9  février  179; .  (  I ,  h.  121  , 
n.°  641  ),  8  prairial  an  III  [27  nui 
1 795  !,  7  germinal  an  III  :  .17  mars 
1705]  (ï,  B.  132,  n.°  720  .  —  Res- 
ponsabilité des  communes  dan*  le 
cas  où  les  routes  auraient  été  coupées 
ou  inter  entées  sur  leur  territoire 
par  des  abattis  d'arbres,  10  vendé- 
miaire an  IV  T2  octobre  1795]. — 
Taxe  à  établir  sur  les  voitures  pour 
les  réparations  des  routes,  20  ger- 
minal an  IV  1 9  avril  1796].  —  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  un  référé 
du  tribunal  correctionnel  de  Sois- 
sons,  concernant  la  propriété  des 
arbres  plantés  sur  les  grandes  routes, 
28  floréal  an  IV  h 7  mai  .79^]  (II, 
B.  50  ,  n.°  418).  — Rejet  de  la  réso- 
lution relative  à  l'établissement  et  à 
la  perception  d'un  droit  de  passe,  6 
germinal  an  V  [26  mars  1797]. — 
Perception  d'une  taxe  pour  l'entre- 
tien des  grandes  routes,  24  fructidor 
an  V  [10  septembre  1797]  (II,  B. 
l44»  n-°  '4' 7)-  —  Dispositions  re- 
latives au  mode  de  perception  de  ce 
droit,  9  vendémiaire  an  VI  (jo sep- 
tembre 1797]  (II,  B.  u8,  n.°  1447), 
titre  VIII,  art.  74.  —  Tarif,  ^  nivose 
an  VI  [23  décembre  1797]  (II,  B. 
I7I,n.°  163T). —  Renseignemensà 
'  fournir  sur  les  causes  des  brigandages 
qui  s'exercent  à  main- armée  sur  les 
routes,  7  frimaire  an  VI  [27  no- 
vembre 1797].  —  Moyens  proposés 
pour  le*  reprimer,  13  frim,  ire  an 
VI  [  3  décembre  1 797  ).  —  Rcpt  de 

li 
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la  résolution  contenant  le  mode  de 
perception  et  le  tarif  de  la  uxc  d'en- 
tretien des  routes,  i  j  trimaircan  VI 
|  5  décembre  17971.  —  Souscription 
patriotique  à  l'effet  de  pourvoir 
promptement  à  la  réparation  des 
routes,  22  frimaire  an  VI  [12  dé- 
cembre 1  ~ 07 1  (  II  ,  B.  164»  n.° 
M  97).  —  Tarif  des  droits  à  y  perce- 
voir, 3  nivôse  an  VI  [25  décembre 
1797]  (  II,  B.  171,  n.°  itfji  ).  — 
Dispositions  pénales  pour  la  répres- 
sion des  vols  et  des  attentats  oui  s'y 
commettent,  et  pour  le  rétablis;e- 
ment  de  la  sûreté  publique,  29  ni- 
vôse an  VI I  .  8  janvier .1798]  (II,  B. 
178,  n.°  1677).  —  Exécution  de  la 
loi  du  }  nivùse  an  VI,  relative  à  la 
taxe  pour  leur  entretien  ,  27  ger- 
minalan  VI  [\6  avril  1798].  —  For- 
malités à  remplir  par  les  citoyens 
qui  ont  droit  à  l'exemption  de  cette 
taxe ,  j. 1  floréal  an  VI  [  i  o  mai  1 798] 
(II,  B.  201  ,  n.°  1 829I. — Réglemcns 
à  faire  pour  l'exécution  des  lois  rela- 
tives à  fa  taxe  d'entretien ,  1  ther- 
midor an  VI  [19  juillet  i-98](II,B. 
213,  n.°  1926J. —  La  révision  de  la 
loi  du  3  nivose  an  VI ,  est  demandée, 
2  thermidor  an  VI  [20  juillet  1798J. 
—  H  est  enjoint  aux  militaires  en 
voyagé  de  justifier  de  leurs  billets 
de  route  ou  d'acquitter  le  droit  de 
passe,  >  fructidor  an  VI  [22  août 
1798]  (11,  B.220,n.°  1970).— Em- 

Î)loi  proposé  des  fonds  provenant  de 
a  perception  de  ce  droit ,  8  fructidor 
an  VI  [  2  5  août  1 798  ].  —  Les  équi- 
pages d'artillerie  marchant  avec  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  ser- 
vice ,  nesont  point  tenus  de  le  payer, 
1  3  vendémiaire  an  VII  [4  octobre 
1-98]  (II,  B.  231,  n.°  2064).  — 
Même  exemption  pour  les  voitures 
et  chevaux  marchant  pour  le  service 
de  l'Etat,  9  brumaire  an  Vil  [30  oc- 
tobre 1798]  (II,  B.  235 ,  n.°  2111  ). 
— Dispositionsadditionnçiies-aux  lois 
relatives  à  la  taxe  d'entretien  des 
routes,  14  brumaire  an  VU  [4  no- 


vembre I798]  (II,  B.  239,n.0 

—  Les  routes  ne  sont  point  cotisiblts 
à  la  contribution  foncière,  j  frimiirc 
an  VII  [23  novembre  1798]  (ll,B. 
243  ,  n.°  2 1 97  ).  —  Les  dépenses  de 
la  confection ,  entretien  et  réparation 
des  routes ,  font  partie  des  dépense 
générales,  ii  frimaire  an  VII  [i.tf 

•décembre  1798]  II,  B. 
x  2  20  ).  —  M  ise  en  ferme  des  barrière 
1 9  tri  mai  re  an  VII  j  9  décembre  1 7$ 
(II,  B.  247,  n.°  2222  (.  —  Acquitta 
frais  de  premier  établissement  de  ces 
barrières,  1 3  pluviôse  an  Vil  [»." 
février  1799]  { II ,  B-  2?6,  n.°  14:1). 

—  Modération  de  taxe  sur  les  objet 
destinés  a  la  fabrication  des  sels  oui 
la  construction  des  salines ,  9  prairiai 
an  VII  [28  mai  1-99I  (II, B.^, 
n.°  2976  )  ;  —  sur  les  matières  desti- 
nées à  l'approvisionnement  et  à  l'ev 
ploitation  des  mines  de  plomb  de 
Poullaouen ,  9  prairial  an  V  II 1  iSnni 
i799l  (II,  B.  283,  n.°  2977).- 
Sont  exemptées  du  paiement  de  11 
taxe  les  voitures  chargées  de  nutc 
riaux  nécessaires  pour  prolonger  b 
route  de  Besançon  à  Bois  le-Duc,iî 
vendémiaire  an  VIII  [  1 3  octobre 
1799]  (II,  B.  317,  n.°  }i<54).- 
Autorisation  accordée  pour  arra- 
cher un  bois  planté  sur  une  grindt 
route,  2  brumaire  an  VIII  [14  oc- 
tobre  1799]  (  II  ,  B.  318,  n* 
3 }  S 1  ).  —  Crédit  provisoire  consacre 
à  acquitter  les  dépenses  relatives  1 
l'entretien  des  routes  pendant  l'a 
VIII,  4  frimaire  an  VIII  [i>  novem- 
bre 1799] (  II,  B.  331,  n.°  $441).- 
Les  conseils  de  préfecture  statue-: 
sur  les  demandes  et  contestant 
concernant  les  indemnités  dues  s 
raison  des  terrains  pris  et  fa»» 
pour  leur  confection,  28  pluviôse 
an  VIII  [17  février  1  800] ,  art. )  H 
B.  17,  n.°  115).  — Diminution  de i 
taxe  d'entretien  des  routes,  7  gent 
nal  an  VIII  [28  mars  .800]  (10,  t 
18,  n.°  120).  —  Cas  où  la  percef 
tion  de  cette  taxe  peut  étresuspec 
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.  duc,  i.er  floréal  an  VIII  [21  avril 
1800]  (III,  B.  22,  n.»  148),  S.  l»cr 
—  Dispositions  relatives  à  la  répara- 
tion des  grandes  routes,  2  5  nivôse  an 
IX  [15  janvier  1801  ]  (III,  B.62,  n.« 
4<5i).  —  Renouvellement  des  baux 
des  barrières  ,  9  messidor  an  IX  [28 
juin  1801  I  flll ,  B.  86,n.M7M).— 
àomme  affectée  au  rétablissement  de 
vingt  grandes  routes ,  1  1  fructidor 
an  IX  [29  août  1801]  (III,  B. 98,11.0 
827  ).  —  Mode  de  versement  et  em- 
ploi des  fonds  provenant  de  la  taxe 
d'entretien  des  routes,  7  ventôse  an 
Xj>6  février  1802]  (III,  B.  165, 
n.°  1  2f>4  !.  —  Les  détériorations  sur 
les  grandes  routes  sont  constatées , 
réprimées  et  poursuivies  par  voie  ad- 
ministrative ,  29  floréal  an  X  [  1 9  mai 
1802]  IH,  B.  192,  n.°  1606).  —  Re- 
construction et  entretien  des  grandes 
routes  des  départemens  de  la  Bel- 


;ique,  22  prairial anX[i  1  juin  1802] 
III,  B.  11 


.97,  n.°  17)8).  — Partage 
entre  les  receveurs  généraux  de  dé- 

Sartement  et  les  receveurs  de  la  régie 
e  l'enregistrement,  de  la  rem'se  des 
centimes  par  franc  sur  les  produits 
de  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  6 
messidor  an  X  [a  J  juin  180  *.  |  (  III , 
B.  199,  n.°  1787).  —  Adjudication 
de  la  ferme  des  barrières  pour  l'an 
XI ,  1  1  fructidor  an  X  [  2 1;  août  1802] 
( III,  B.  210,  n.°  1934)'  —Emploi 
des  recettes  provenant  du  premier 
quart  de  ce  fermage  ,  3  messidor  an 
Al  j  22  juin  «803]  IIL,  B.  294»  n.° 
aoo4).  —  Construction  d'une  route 
entre  Grenoble  et  Briançon  ,  0  plu- 
viôse au  XII  ;  ,0  janvier  1804]  H  11, 
B  351,  n.°  3656 );  —  entre  Maes- 
tricht  et  Tongres,  1  2  ventôse  an  XII 
[  3  mars  1804  j  III  ,  B.  35  1  ,  n.° 
3  657  — L'exécution  des  lois  rela 
tives  à  la  taxe  d'entretien  des  routes, 
est  attribuée  au  ministre  des  finances, 
a  H  ve'itôsc  an  XII  j  19  mars  1804  j 
(  III ,  B.  353  ,  n.°  3/572).—  La  liqui- 
dation des  fermiers  des  barrières  du 
département  du  Nord  est  déclarée 


Sl7 

définitive,  1 6"  germinal  anXH[6"avrH 
1804]  flll,  B.  359,  n.°  376  a).— 
Plantations  des  grandes  routes  et  des 
chemins  vicinaux,  9  ventôse  an  XIII 
[28  février  1807]  (IV,  B.  ^5  ,  n.° 
587^. — Confection  des  routes  de 
Bourges  à  Suncerre ,  de  Blanc  à  Mor- 
nay  ,  et  de  Moulins  à  Tours ,  1  o  prai* 
riai  an  XlIIj  30  mai  1805]  (IV, B. 
47  ,  n.°  777  ).  —  Compétence  des 
ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  relativement  aux 
travaux  h  faire  aux  grandes  routes, 
1 3  fructidor  an  XIII  [31  août  »8oç] 
(IV,  B.  61,  n.°  1069)  —  Le  tarit* 
actuel  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes  est  déclaré  non  applicable  aux 
routes  nouvellement  ouvertes  dans 
les  Alpes,  4  avril  180  '.  (IV,  B.86,n.° 
1472  .  —  Remplacement  de  la  taxe 
d'entretien  des  routes  par  une  taxe 
sur  le  sel,  24  avril  \2o6  (IV,  B.  88, 
n.°  1  j  1 3  ).  —  Augmentation  des  im- 

r'itions  directes  du  département 
la  Nièvre,  pour  contribuer  aux 
dépenses  de  la  confection  et  de  l'a- 
chèvement de  trois  routes,  9  mal 
1806  (IV,  B.  91  ,  n.°  1544).  — Ou- 
verture d'une  route  de  Roanne  au 
Rhône,  12  mat  1806  IV,  B.  93, 
n.°  1 564  —  Époque  à  compter  de 
laquelle  la  taxe  d  entretien  des  routes 
doit  cesser  d'être  perçue,  23  juin 
180^  (IV,  B.  102,  n.°  1675).  — 
Impositions  pour  confection  de  rou- 
tes, de  canaux,  & c.  16  sept.  1807  IV, 
B.  162,  n°  2-96).  —  Maintien  du 
systèmedesaboiinemens  des  commu- 
nes, pour  l'entretien  des  routes,  ')  avril 
1 809 ,  art.  74  (  i V,  B.  23  3 ,  n.° 4303). 

—  Impositions  pour  confection  de 
routes,  27  décembre  1809  (IV,  B. 
257  ,  n.u  499^  ).  —  Achèvement  de 
ta  route  de  Rouen  à  Saint- Valéry, 
1  3  avril  j  S 1  o  (IV,  B.  283,  n.°  5  3  54). 

—  Confirmation  de  la  compagnie 
formée  pour  lu  construction  de  la 
route  Louise  ,  clans  les  provinces 
illyriennes  ,  14  décembre  1810 
(  IV,  B.  33  5 ,  u/  6243  ).  — t  Étfblisse* 
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ment  d'une  taxe  pour  l'entretien  de 
la  route  du  Mont-Cenis,  20  janvier 
181 1  (IV,  B.  346,  n.°  647,);  — 
pour  l'entretien  et  les  réparations 
de  celle  du  Simplon,  11  avril  1811 
(  IV,  B.  363  ,  n.»  66  5  8  ).—  Travaux 
d'entreticu  et  de  réparations  des 
routes  et  des  chemins  vicinaux  qui 
traversent  les  fortifications,  et  des 
rues  qui  aboutissent  aux  remparts , 
et  à  l'exécution  des  routes  qui  tra- 
versent les  frontières ,  4  août  1 8 1 1 
(IV,B.  384,  n.°  7»48).~  Règle- 
ment sur  la  construction  ,  la  répa- 
ration et  l'entretien  des  routes  ,  1 6 
décembre  1811  (IV,  B.  417,  n* 
7614).  —  Perception  de  centimes 
additionnels  dans  les  divers  dépar- 
temensde  la  France, pour  la  répa- 
ration et  l'entretien  des  routes  de 
troisième  classe,  2  juillet  1812  (IV, 
B.  4A2,  n/>  8146) ,  14  juillet  181 2 
(I V7b.  443,  n.° 8  •  5  o),  24  août  1812 
(IV, B. 448,  449 et  450,  n.os  8229, 
8240  et  8261),  2i  septembre  1 8 1  a 
(  I V,  B.  460 ,  n.°  8444  ) ,  2 1  septem- 
bre 1812  (IV,  B.  465,  n.°  8548), 
22  décembre  1812  (IV,  B.  4S7» 
458,459  et  460,  n.os  8410*,  84j7, 
8441  ,  8442  et  8446),  7  janvier 
1813  MV,B.478,  n.°8764),  13 
août  1813  (IV,  B.  518,  n.°  9535  ). 
■ —  Dérogation  provisoire ,  à  l'égard 
du  département  de  l'Avcyron ,  au 
mode  d'entretien  des  routes ,  pres- 
crit par  l'article  28  du  décret  du  16 
décembre  1811,27  décembre  1 8 1  a 
(IV,  B.  459,  n.°  8443). —  Rem- 
placement dans  le  département  de 
îa  Sarre ,  par  une  nouvelle  impo- 
sition de  centimes  additionnels,  des 
travaux  gratuits  de  terrassement  de 
la  route  de  Liège  à  Strasbourg  ,  par 
Trêves ,  2 2  janvier  1813  (  IV,  B. 
472,  n.®  96 1 3  ).  —  Rectification  ap- 
prouvée sur  la  route  impériale  de 
première  classe1,  n.°  8  ,  de  Paris  à 
Rome ,  ?  février  1813  (IV,  B.  477, 
tj.°  874*2).  —  Sont  soumis  au  paie- 
nu  »udrta taxe  établie  pour  i«*  routes 
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départementales  les  bois  et  forêts  du 
dom  line  de  la  couronne ,  des  apa- 
nages des  princes,  6  novembre  18 1  j 
(IV,  B.  533,  n.o  983M- 
CHEMlNS  vicinaux.  La  police  de  leur 
conservation  appartient  aux  juges  de 
district ,  6,  7=1 1  septembre  1790, 
titre  XIV,  art.  6.  —  mesures  à  pren- 
dre pour  le  rétablissement  des  che- 
mins nécessaires  à  la  communia 
tion  des  paroisses,  28  septembre— 
6  octobre  1791 ,  titre  I.rc,  s*ct.Vi, 
art.  2  et  3. —  Fonds  à  employer  par 
lés  officiers  municipaux  d'Avaîiiei, 
pour  la  réparation  des  chemins  vi- 
cinaux, 31  octobre=i7  novembre 
1 790.  —  Secours  accordés  aux  dé- 
parte mens  pour  les  réparer,  4=6 
avril  1792.  —  Leur  entretien  con- 
tinuera d'être  aux  frais  des  admi- 
nistrés, 16  frimaire  an  II  [6  dé- 
cembre 1703. — Confection  d'un 
état  général  des  chemins  vicinaux 
de  chaque  département ,  2  3  mes- 
sidor an  V[u  juillet  179-]  (H,  B. 
132,  n.°  1289  ). —  Leur  réparation 
fait  partie  des  dépenses  commu- 
nales, 15  frimaire  an  VI  [s;  décem- 
bre 1797]  (II,  B.  163,  n.° 
1 1  frimaire  an  VII  [  1  .Cr  décembre 
1798]  (II,  B.  2A7,  n.o  2220};  4 
thermidor  an  X  [23  juillet  1 802  : 
(III,  B.  203,  n.a  1850). —  Ils  ne 
sont  point  cotisables  à  la  contribu- 
tion foncière  ,  3  frimaire  an  VII 
[23  novembre  1798],  art.  103  (II, 
B.  243»  n.°  i'97).  —  Annulation 
pour  cause  d'incompétence ,  d'un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Isère  a 
fixé  la  largeur  d'un  chemin  déclaré 
vicinal ,  et  a  jugé  une  question  de 
propriété  dont  Ta  connaissance  ap- 
partient aux  tribunaux  ,  1 6  octobre 
18 13  (IV,  B.  528,  n.°  9781).- 
Annulation ,  pour  (es  mêmes  causes, 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Seine-et-Marne, 
t6  octobre  1813  (IV,  B.  530,  n.# 
9792    —  Avw  sur  ua  rapport  teo- 
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*!ant  à  faire  autoriser  la  suppression 
cFun  chemin  communal ,  8  novem- 
bre 1813  (  IV,  B.  534,  n.?  984 j  ). 
—  Rejet  d'un  recours  au  Cotiseil 
d'état  contre  un  arrêté  par  lequel 
le  préfet  du  département  du  Doubs 
a  fixé  la  direction  d'un  chemin  vi- 
cinal, 6  janvier  1814  (IV,  B.  552, 
n.°  10,043  ). 

—  { C.  Civ.  )  Quels  sont  les  che- 
mins que  l'on  considère  comme  des 
dépendances  du  domaine  public , 
art.  5  $8.  —  Le  propriétaire  du  ter- 
rain qui  profite  de  l'alluvion ,  doit 
laisser  le  chemin  de  halage ,  j  — 
La  construction  et  la  réparation  des 
chemins  sont  une  des  servitudes  que 
la  loi  établit  pour  l'utilité  publique 
ou  communale ,  6"yo.  V.  Routes. 

—  (C.  P.  )  Peines  pour  vols  commis 
sur  les  grands  chemins,  art.  385.  V. 

^  Arbres,  Rouliers. 

Chemise.  (C.  P.)  Le  coupable  con- 
damné à  mort  pour  parricide  est  con- 
duit au  supplice  en  chemise,  art.  1  3. 

Chemise  rouge.  Crimes  pour  lesquels 
les  condamnés  sont  conduits  au  lieu 
de  l'exécution,  revêtus  d'une  che- 
mise rouge,  25  septembre  =  6  oc- 
tobre «1791  ,  partie  l.rc,  titre  Lcr, 
-art.  4. 

CHEMISES  pour  les  troupes.  Invitation 
d'en  fournir,  19  brumaire  an  II [9 
novembre  1 795. 

Chêne  blanc.  Droit  d'entrée  sur  I  ecorce 
de  chêne  blanc  ,  nommée  quercitron , 
1  ç  germinal  an  XII  [  f  avril  1 804  J 
(III,  B.  359,  n.°  3759). 

Chene-Genevois  et  Chêne  -  Mont- 
BLANC.Séparation  de  ces  deux  com- 
munes, 9  fructidor  an,  IX  [  27  août 
1801  (III,  B.  ioii  n.°  833). 

Chênes.  Recherche  et  reconnaissance 
des  chênes  qui  peuvent  fournir  de» 
courbes  pour  la  marine ,  et  des  autres 
arbres  propres  à  la  construction ,  29 
vendém.  an  XI  [21  octobre  1802] 
(IIl,B.224,n.°  aojo). 

Ghenevis.  Droits  d'entrée  et  de  sortie 
auxquels  il  est  assujetti.  Y.  Douanes, 
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ChÉNIER  ( Le  représentant  du  peuple) 
est  envoyé  en  mission  dans  divers  dé- 
partemens,  27  juin  1793.  —  Est 
nommé  membre  de  la  commission 
législative  du  Conseil  des  cinq-cents, 
19  frimaire  an  VIII  [  10  novembre 
1799]  (  II,  B.  327,0.03427). 

Chenilles.  (C.  P.  C.)  Peines  pour  avoir 
négligé  d'écheniller  dans  les  cam- 
pagnes et  jardins  où  ce  soin  est  pres- 
crit, art.  4? 1  •  V.  Echenillage. 

Cheptel.  (C.  Civ.  )  Les  animaux don- 
nésàcheptel  à  d'autres  qu'au  fermier 
sont  meubles,  art.  522.  —  Ce  qu'on 
entend  par  bail  à  cheptel ,  ses  diffé- 
rentes espèces  et  leur  objet,  171  1 , 
1 800  et  suiv. — Bail  à  cheptel  simple , 
1 804.  —  Objet  de  l'estimation  don- 
née au  cheptel  dans  le  bail ,  1807. 

—  Obligations  du  preneur  et  du  bail- 
leur, relativement  aux  pertes  par  cas 
fortuits,  i8o6Vf suiv.  —  Conventions 
qu'on  ne  peut  stipuler  dans  le  bail 
sous  peine  de  nullité ,  et  choses  dont 
le  preneur  profite  seul  ;  celles  qui  se 
partagent ,  1811,  —  ou  dont  le  bail- 
leur ni  le  preneur  ne  peuvent  disposer 
sansun  consentement  mutuel,  1812. 

—  Cas  où  un  propriétaire  peut  faire 
vendre  le  cheptel  pour  ce  que  lui 
doit  son  fermier ,  1813.  —  Le  pre- 
neur ne  peut  tondre  sans  en  prévenir 
le  bailleur,  1814.  —  Durée  du 
cheptel ,  et  cas  ou  le  bailleur  peut 
en  demander  la  résolution,  1815  et 
1816.  —  Partage  à  la  fin  du  bail  ou 
lors  de  sa  résolution ,  1817.  —Défi- 
nition du  cheptel  à  moitié ,  1818.  — 
Droits  du  preneur  et  ceux  du  bailleur, 
1819  et  1820.  —  Conditions  du 
cheptel  donné  au  fermier,  ou  cheptel 
de  fer,  et  attribution  des  profits, 
1821  et  suiv.  —  La  perte  même  to-* 
taie  est  pour  le  fermier,  1825.— 
Ses  obligations  à  la  fin  du  bail,  1826. 

—  Perte  du  cheptel  donné  au  colon 
partiaire  ;  ce  qu'on  peut  stipuler  dans 
ce  cheptel ,  et  sa  fin ,  1 8  28  et  suiv.  — 
Profit  du  bailleur  dans  le  cas  où  l'on 
donne  une  ou  plusieurs  vaches  pour 
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les  loger  et  les  nourrir ,  1831.  —  Les 
fermiers  sont  contraignables  par 
corps,  2062.  V.  Baux  à  cheptel. 
Cher  (Département  du).  Classement 
de  ce  département  dans  la  nouvelle 
division  de  la  France,  ij  janvier, 
1  d  et  26  février  =  4  mars  "790.  — 
Secours  provisoires  accordés  à  ce 
département  pour  la  réparation  des 
dégâts  occasionnés  par  la  crue  des 
eaux,  16  novembre  =  1  .cr  dé^emb. 

1790.  —  H  est  autorisé  à  acquérir, 
conjointement  avec  plusieurs  autres 
départemens  et  districts ,  les  bâtî- 
mens  nécessaires  à  son  établissement, 
9  =  1  ç  avril  1791.  —  Circonscrfp- 

■  tion  des  paroisses  qui  en  dépendent, 
5=12  juillet  1  ~9 1 .  —  La  nomina- 
tion des  députés  au  Corps  législatif, 
faite  par  l'assemblée  électorale  ,  est 
déclarée  valable,  14  flor.  an  VII  [3 
mai  1 709]  Il ,  B.  279  ,  n.°  2890). — 
Réduction  des  justices  de  paix,  9 
fructidor  an  IX  [  27  août  1 80 1  ]  (III, 
B.  100,  n.°  831).  —  M.  Belloc  est 
nommé  préfet,  1  1  brumaire  an  X 
[2  novembre  r 801]  (III,  B.  121, 
n."  944).  — Désignation  des  écoles 
secondaires,  5  frimaire  an  XI  [  26 
novembre  1802]  (IV,  B.  232,  n.° 
ii}6).  —  Le  général  de  brigade 
Barrai  est  nommé  préfet  de  ce  dépar- 
tement,  22  ventôse  an  XIII  [13 
mars  1 80  >  j  (IV,  B.  36,  n.°  60}  ). — 

Cher.  Imposition  pour  les  travaux 
relatifs  a  lanavigation  de  cette  rivière, 
V.  Navigation  intérieure. 

CHERBOURG.  Versement  provisoire 
d'une  somme  pour  être  employée 
aux  objets  de  nécessité  indispensable 
du  port,  29  décembre  1790=5 
janvier  1791. —  Il  est  affecté  au 
•  service  de  la  marine,  divers  bàtimens 
et  terrains  qui  y  sont  situés,  1 2  =  20 
mars  1  —  9 1 .  —  Somme  qui  est  des- 
tinée pour  son  service,  12  =  20  mai 

1791.  —  Travaux  du  port,  28 
juillct=i.cr  août  1792.  — Etablis- 
sement d'une  bourse  de  commercé 
danscetre  ville,  29  brumaire  an  X 
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|  20  novembre  1 80 1  ]  (  III ,  B.  131, 
n.°   100;).  —  Fixation  des  limites 
de  son  territoire,  1  j  ventôse  an  X 
[4  mars  1802]  (III ,  B.  167,  n.° 
1 278).  —  Un  entrepôt  réel  des  eaux- 
de-vic  de  genièvre,  des  rums  et  du 
ratafia,  y  est  autorisé,  10  frimaire 
an  XI  |i.cr  décembre  1802"!  III, 
B    233,  n.°  21,6).  —  Formation 
d'une  cour  martiale ,  25  thermidor 
an  XII  [  i?  août  .804  j   (IV,  B. 
12,  n.°  1 7  j). — Il  est  accordé  à  son 
port  un  entrepôt  de  tabacs  en  feuille» 
venant  de  l'étranger,  o  vendémiaire 
an  XIII  [i.cr  octobre  iHo^j  (IV,  B. 
17,  n.°  294). — Créaron  d'un  col- 
lège électoral,  18  août  \Si  1  (IV, 
B.  387,  n.°  7» 79).  —  Fixation  du 
contingent  du  can  on  de  f arron- 
dissement de  cette  ville  pour  com- 
pléter le    nombre   des  membres 
qu'il   peut  avoir  d:ms  le  collège 
électoral  de  l'arrondissement  à  l'é- 
poque delà  prochaine  session,  14 
octobre  1811   (IV,  B.  399,  n.° 
7*9  •)• — Création  d'un  commissaire 
rapporteur  et  d'ua  greffier  près  le 
tribunal   maritime  ,    2  décembre 
181 3  (IV,  B.  541  ,  n.°  99oo). 

CHtRON  (M.)  est  nommé  ptefet  du 
département  de  la  Vienne,  13 
thermidor  an  XIII  f  1  .cr  août  »8o>] 
(IV,B.  53,  n.o  880). 

Cheroy.  Réunion  de  la  commune  de 
Jouy  au  canton  de  Cheroy ,  v  ven- 
tôse an  V  [aj  février  1797J  ("»  B. 
ic8,  n.°  1040). 

Cheval  (Moulins  à).  V.  Moulins. 

Chevalerie  (Ordres  de).  Leur  sup- 
pression, 30  juillet  =  6  août  1791. 
—  Paiement  des  frais  de  brûlement 
de  leurs  papiers  ,  2  3  décembre 
1792.  V .  Ordre  de  chevalerie, 

Chevalier  (Le  sieur).  Construction 
d'un  canal  de  navigation  a  ses  frais, 
j  =  20  septembre  1792. 

Chevalier  (  l  itre  de).  Défenses  de 
donner  ou  de  prendre  ce  titre, "1 9 
=1^3  juin  1790.  —  Il  est  pris  par 
les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
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i.ct  mal  1808  (IV,  B.  186, 
n.°  j  206  )  —  Prérogatives  qui  y  sont 
attachées,  3  mars  1 8  1  o  (  IV,  B.270, 
n.°  5249  ).  V.  Légion  d'honneur  et 
Titres  et  majorais. 

Chevaliers  de  l'arc,  de  V arbalète  et  de 
l'arquebuse.   Leur  suppression ,  29 
septembre=i4  octobre  1791.  V. 
*  Arbalétriers. 

Chev  aliers  de  Malte.  Ordre  du  jour 
sur  ies  demandes  faites  par  des  Fran- 
çais attachés  à  l'ordre  de  Malte,  19 
brumaire  an  VI  [  9  novembre  1797  ]. 
—  Mode  de  radiation  de  ceux  qui 
étaient  présens  lors  de  la  capitula- 
tion faite  entre  eux  et  le  général 
Bonaparte  ,  x\  frimaire  an  VIII 
[14  décembre  1799"1  (H,  B.  ^36, 
n.°  5467  ).  —  Ratification  J'une 
disposition  du  traité  conclu  entre  le 
général  en  chef  Bonaparte  et  les 
chevaliers  de  Malte,  23  frimaire  an 
VIII  |  14  décembre  1799]  (II,  B. 
336,  n.°  3467). —  Leur  élimination 
de  la  liste  des  émigrés,  28  vendé- 
miaire an  IX  [20  octobre  1800  (III, 
B.  48 .  n.°  $59).  V.  Malte  et  Ordres 
de  chevalerie. 

Ch  .vAU-LhGERS.  Remboursement  de 
la  finance  des  officiers ,  28,  29  mai 

„  =5  juin  1791. — Poursuite  du 
paiement  des  sommes  qui  restent 
dues  par  les  acquéreurs  de  l'hotcl 
des  chevau-légers  à  Versailles,  29 
septembre  =  1 6  octobre  1 79  1 .  — 
Conversion  de  leurs  pensions  en 
solde  de  retraite,  28  fructidor  an 
VII  [14  septembre  1799],  art.  53 
(II,  B.  301,  n."  3268  . 

CHEVAUX  Jumens,  mules ,  mulets,  &c. 
Contribution  à  payer  à  raison  du 
nombre  de  chevaux  que  l'on  pos- 
sède, 1x3  janvier=i  8  février  1 79 1  , 
art.  i  y. — Les  chevaux  des  militaires 
ne  peuvent  être  compris  dans  les 
saisies  et  ventes  qui  ont  lieu  en  exé- 
cution des  jugemens  rendus  contre 
eux,  8  =  10  juillet  M791. —  Peines 
contre  ceux  qui ,  par  imprudence  ou 
par  la  rapidité  de  leurs  chevaux,  au- 
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raient  blessé  quelqu'un  dans  les  rues 
•  ou  voies  publiques,  19  =  22  juillet 
179  1  ,  titre  I/r,  art.  \6.  —  Cas  où 
les  chevaux  sont  ou  ne  sont  pas  sai- 
sissables  pour  contravention  aux 
droits  de  douanes,  6=22  août  179  1 . 
—Encouragement  pour  la  multipli- 
cation des  chevaux  ,  28  septembre 
—  6  octobre  1791  ,  titre  ï« ,  sect. 
IV,  art.  20.— Peines  pour  être  entré 
à  cheval  dans  des  champs  ensemen- 
cés, ibid.  titre  II,  art.  27;  —  pour 
vol  ou  empoisonnement  des  chevaux, 
2  j  septembre  =  6  octobre  1791^  — 
Les  vingt  chevaux  arrêtés  parla  mu- 
nicipalité de  Langres son!  conduits, 
pour  le  compte  de  la  nation,  audépot 
des  remontes,  24  =  28  mars  1792. 
— Compte  à  rendre  des  procédures 
dirigées  contre  les  officiers  spolia- 
teurs de  chevaux,  2  avril  et  28  juillet 
1792. — Les  chasseurs  nationaux  se 
fournissent  à  leurs  frais  de  chevaux, 
dont  le  prix  leur  est  payé  avec  l'in- 
térêt de  cinq  pour  cent,  1  2  juin= 
1  «  août  1792.  —  Les  chevaux  qui 
servaient  à  la  garde  du  Roi ,  sont  mis 
à  la  disposition  de  la  nation ,  1 0=  1  2 
août  1792.  —  Pareille  mesure  pour 
ceux  des  émigrés,  t  y  août  1792  ;  — 
et  pour  les  chariots,  chevaux  et  har- 
nais qui  se  trouvaient  dans  ies  mai- 
sons destinées  à  l'habitation  du  Roi 
et  de  sa  famille;  ils  sont  employés 
au  service  des  armées,  27  et  29 
août  1792.  —  Ordre  de  faire  des 
visites  domiciliaires  chez  tous  les  ' 
citoyens,  pour  constater  le  nombre 
des  chevaux  qui  s'y  trouveront;  28 
=  29  août  1792.  —  Saisie  de  ceux 
de  la  maison  de  Blanc-Champagne , 
i.cr  septembre  1792.— Fourniture , 
par  voie  de  réquisition ,  des  chevaux , 
voitures  et  chariots  nécessaires  pour 
le  service  des  armées ,  2  septembre 
1792.  —  Ceux  de  la  ci-devant  cour, 
sont  mis  à  la  disposition  des  généraux 
et  des  officiers  de  l'armée ,  1  >  octo- 
bre 1792.  —  Défense  d'exporter  à 
1'étrasger,  des  chevaux,  mulets,  &c. 

Ii4 
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mars  179 ). —  Réquisition  des       de  remonte  qui  se  troueraient  dans 


chevaux,  excepte  ceux  de  l'agricul- 
rare,  q  m.irs  179  ;.  -  Vente  des  che- 
vaux des  émigrés,  qui  ne  peuvent 
servir  aux  armées,  19  mars  «7«H- 

—  Paiement  en  bons  à  valoir  sur  les 
contributions,  des  chevaux  non  ser- 
vant à  l'agriculture  ni  au  commerce, 
et  employés  au  service  de  l'artillerie 
ou  de  la  cavalerie,  28  mars  179$  , 
art.  H  et  9. —  intimation  et  paiement 
des  chevaux  amenés  par  les  déser- 
teurs étrangers,  ij  avril  179;. — 
Suppression  des  dro'ts  d'entrée  en 
France  sur  les  chevaux  venant  de 
l'étranger,  16  avril  r 79 J.— Compte 
détaiilé  à  fournir  de  ceux  qui  pro- 
viennent de  la  Ibte  civile,  2$  juin 
1  —9  j .  —  Recensement  général  des 
chevaux  de  luxe  et  de  ceux  de< 
émigrés,  17  juin  1 79 3 .  —  Paiement 
de  ceux  qui  sont  fournis  par  les  ha- 
bitans  des  départemens  du  Nord  et 
<hi  Pas-de-Calais,  i.rf  juillet  1793. 

—  Instructions  sur  les  moyens  de 
connaître  le  nombre,  l'âge,  fa  taille, 
Je  poil  et  la  propriété  clés  chevaux 
de  luxe  levés  dans  chaque  départe- 
ment, 22  juillet  179$,  titre  II. — 
Confiscatien  des  chevaux  de  la  force 
départementale  de  Périgueux,  12 
août  i79>« — Mise  en  réquisition  des 
chevaux  de  sc'.le  pour  compléter 
les  corps  de  cavalerie ,  et  des  chevaux 
de  trait  non  employésà  l'agriculture, 
pour  conduire  I  artillerieetlesvivrcs, 
»3  août  179 3 ,  art.  4. —  Déclaration 
à  faire  des  chevaux  de  luxe,  de  selle 
et  de  trait,  non  employés  à  l'agricul- 
ture ,  29  août  1 79  3 .  —  Exception  en 
faveur  de  ceux  des  entrepreneurs  des 
messageries  et  voitures  publiques ,  c 
septembre  179  3. —  Les  mulets  sout 
mis  en  réquisition  pour  le  service 
public,  14  septembre  1793.  —  Les 
représentans  du  peuple  dans  les  dé- 
partemens ,  sont  spécialement  char- 
gés de  surveiller  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  23  août  1793, 
1;  septembre  1793. — Les  chevaux 


les  charrois  et  équipages  de  l'armée , 
sont  mis  à  la  distx>sition  du  ministre 
de  la  guerre,  1  j  septembre  179}. — 
Signe  pour  la  marque  des  chevaux 
de  réforme,  2}  septembre  179^. — 
Surveillance  des  dépots  de  chevaux 
appartenant  à  l'État,  29  septembre 
179;.  —  Levée  extraordinaire  d* 
chevaux  dans  toute  l'étendue  de  h 
Franrc,  17  vendémiaire  an  II  [S 
octobre  1793  ].  —  Somme  affectée 
aux  frais  d'une  levée  extraordinaire 
de  chevaux,  22  vendémiaire  an  II 
[  1  ,  octobre  1 79  3  ].  —  Nombre  de 
ceux  que  les  militaires  et  les  em- 
ployés des  douanes  sont  autorisés  i 
cou  erver  ,  16  vendémiaire  an  H 
[  17  octobre  1795  ].  —  Fixation  da 
minimum  des  chevaux  mis  en  réqui- 
sition par  cantons,  27  vendémiaire 
an  II  [  18  octobre  1793  ]. —  Emploi 
de  ceux  qui  sont  amenés  par  les  dé- 
serteurs étrangers,  16  frimaire  an  II 
j  '>  décembre  1  "9  3  ].  —  Défenses 
aux  officiers  d'infanterie  non  âgés  de 
cinquante  ans,  &C.  d'en  entretenir, 
1 6  et  18  frimaire  an  II  [  6  et  8  dé- 
cembre '79  5  ]-  —  Examen  de  ceux 
qui  se  trouvent  dans  les  dépôts  ,  21 
irimairc  an  II  [  1 2  décembre  1 79  ]  ]. 
—  Paiement  des  chevaux  saisis  et 
employés  aux  remontes  ,  }  nivôse 
an  II  [  2  3  décembre  1 79  3  "j.  —  État 
à  présenter  de  ceux  qui  ont  été  livrés 
depuis  le  1  .cr  vendémiaire  ,  5  ni- 
vôse an  II  [  2 y  décembre  179  3  ].  — 
Compte  à  rendre  de  la  levée  ex- 
traordinaire,  7  nivôse  an  II  [  27 
décembre  1793  ].  —  Amalgame 
substitué  aux  rations  d'avoine  ,  9  ni- 
vôse an  II  [29  décembre  »  79  3  ].  — 
Mode  du  traitement  ou  de  la  réforme 
des  chevaux  employés  au  service  de 
l'Etat ,  1 3  nivôse  an  2  [  2  janvier 
1794].  —  Approbation  des  mesures 
prises  par  les  représentans  du  peuple 
relativement  à  la  levée  extraordi- 
naire de  chevaux,  14  nivose  an  II 
[3  janvier  1794].— Rapport  à  faire 
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<ur  fa  réfection  de  ceux  des  armées , 
«4  nivôse  an  II  [13  janvier  1794]. 

—  Fixation  du  prix  des  chevaux  des- 
tinés au  service  de  l'Etat,  24  nivôse 
an  II  [1  3  janvier  1794  !.  —  Mode  de 
leur  réception ,  24  nivôse  an  II  [  1  ; 
janvier  1 794].  —  Les  chevaux  levés 
par  voie  de  réquisition  sont  mis  à  fa 
disposition  du  ministre  de  lu  guerre, 
1  2  pluviôse anlll  yt  janvier  1794]' — 
Chevaux  fournis  par  les  sociétés  po- 
pulaires, 4  ventôse  an  II  [22  février 
1 794.  ]  —  Levée  extraordinaire ,  1 8 
germinal  an  II  [7  avril  1 794 .].-*- 
V isite  des  dépôts ,  1  o  frimairean  III 
[]o  novembre  1794],  et  26  pluviôse 
an  IV  [ij  lévrier  1 796 J. — Taxe 
mise  sur  les  chevaux  ,  7  thermidor 
an  1I|  [25  juilfct  179^)  (  I,  B.  167, 
n.°  979),  14  thermidor  an  V  [ 
août  1707  |  (II,  B.  136,  n:°  133^, 

3  nivôse  an  VII  [2  ;  décembre  1 798  I 
(II,  B.  250,  n.°  2.169  ),  et  13  floréal 
an  X  [  3  mai  1802]  (III,  B.  175,  n.a 
1362).  —  Moyens  d'assurer  la  sub- 
sistance de  ceux  qui  sont  attachés  au 
service  des  armées,  7  vendémiaire 
an  IV  [29  septembre  179?]  (I,  B. 
101  ,  n.°  iijz). —  Dispositions  ad- 
ditionnelles ,  4  brumai  fean  lV  \t6 
octobre  1 79 >  ]  (  1 ,  B. 202, n.°  1211). 

—  Compte  à  rendre  de  tous  ceux 
que  l'Etat  a  fournis  ,  ;o  frimaire  an 
1 V  [21  décembre  1 79V  1-  —  Décla- 
ration et  remise  à  faire  de  ceux  oui 
ont  été  livrés  aux  officiers  et  autres 
etn  ployes  militaires,  i .«r  nivôse  an 
iVfaa  décembre  1 79  >!.— Nouvelle 
levée  de  chevaux ,  jumens,  mules  et 
mulets  pour  le  service  des  armées, 
1  t  pluviôse  an  IV  [4  février  179^] 
{  H  ,  B.  24 ,  n.°  156).-—  Annuliation 
d'un  arrêté  pris  par  l'administration 
centrale  du  département  de  l'Ain , 
sur  la  manière  de  compléter  la  levée 
des  chevaux  prescrite  par  la  loi  du 
1  j  pluviôse  an  IV  [4  février  1796  ] , 

4  thermidor  an  IV  [22  juillet  179^] 
(  II ,  B.  60 .  n.°  555).  —  Les  chevaux 
employés  habituellement  au  haiage 
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et  à  la  navigation  sur  les  rivières 
d'approvisionnement,  ne  sont  point 
distraits  de  ce  service ,  1  8  ventôse  an 
V  [8  mars  1797]. —  Les  chevaux 
d'artillerie  sontexemptsdu  paiement 
de  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  1  3 
vendémiaire  an  VII  [  4  octobre 
1798]  (II,  B.  231,  n.°  2064).— 
Même  exemption  pour  ceux  des 
transports  militaires,  9  brumaire  an 

VII  j  30  octobre  1798  ]  (  H ,  B.  225  , 
n.o  2r*i  ).  — Caution  à  fournir  par 
le  conducteur  d'un  cheval  qui  passe 
à  l'étranger,  9  floréal  an  VII  [28 
avril  1799},  titre  II,  art.  7  (  II , 
B.  273 ,  n.°  2838). — Levée  extraor- 
dinaire pour  le  service  des  armées, 
4  vendémiaire  an  VIII  [26  septem- 
bre 1709]  (II,  B.  315,  n.°  3*'*}# 
et  2  ventôse  an  VIII  \n  février 

1 800  ]  (  III,  B.  7  ,  n.°  57).  —Tenue 
des  contrôles  de  signalemens  pour 
les  troupes  à  cheval ,  26  ventôse  an 

VIII  [17  mars  1800],  art.  f  (III, 
B.  i9,n.°i24).  —  Peines  pour  vols 
de  chevaux ,  2  f  frimaire  an  VIII 
[16  décembre  1799] 'II,  B.  337, 

n.°  H7')»  art-  1  »■  —  Droit  <îuc 
paientleschevauxàchaque  barrière, 

7  germinal  an  VIII  f  28  mars  1 800] 
<IJI,  B.  18,  n.°  t»o).— Mesures 
pour  activer  la  levée  des  chevaux 
ordonnée  par  la  loi  du  4  vendém. 
an  VIII,  2  ventôse  an  VIII  [2 1  février 
1800] (  III,  B.  7,  n.°  37).— Revue 
et  placement  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés aux  difiërens  services  de  l'ar- 
mée, 29  germinal  an  IX  [  19  avril 

1 80 1  ]  (  III,  B.  80 ,  n.°  644  ).  —  L'im- 
portation des  chevaux  anglais  est 
prohibée ,  1 3  thermidor  an  IX  [  1  .cr 
août  1801]  (III,  B.  92,  n.°77î). — 
Les  officiers  du  train  d'artillerie 
remplacent  ceux  qui  étaient  chargés 
de  tenir  les  registres  des  individus  à 
qui  il  a  été  donné  des  chevaux ,  1 6 
thermidor  an  IX  [4  août  1801],  art. 
y  (IH,B.  93,  n.°  782).  — Disposi- 
tions relatives  aux  chevaux  des  com- 
pagnies d'artillerie  attachés  aux  ré* 
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gimens  d'infanterie ,  et  fonctions  à 
remplir  par  les  préfets,  sous-préfets 
et  maires ,  i  i  avril  1 8  ■  o  (IV,  H.  280, 
n.°  5  34}  ).  —  Vente  des  chevaux 
.  saisis  pour  contravention  à  la  loi  sur 
les  douanes.  V.  Douanes. 
1  —  (  C.  Civ.  )  Les  chevaux  ne  sont 
pas  compris  dans  les  meubles,  art. 

53?-     n      .  - 

—  (  C.  P.)  Peine  encourue  pourem- 
poKsonnement  de  chevaux  ou  autres 
Lctes  de  voiture,  de  monture  ou  de 
charge,  art.45  2. —  Peine  pour  avoir 
rué  l'un  de  ces  animaux  sans  néces- 
sité , 4  j  3 .  V.  Champs. 
Chevaux  de  poste.  Leur  service  et  leur 
prix,  26  avril  =  5  mai  1790,  20 
mars  1793  ,  et  3  thermidor  an  III 
[21  juillet  1797]  (I,  B.  165,  n.° 
870).  —  Nouveau  tarif,  6  nivose  an 
IV  [  27  décembre  »  79>]  (  H  ,  B-  15, 
n.°  8  j  ).  — La  poste  en  fournit  aux 
ministres  de  1  intérieur  et  des  fi- 
nances, 1  3  août=  5"  septemb.  1790. 

—  Ils  sont  employés  pour  le  trans- 
port des  canons,  3  septembre  1792. 

—  Prix  de  la  course  de  chaque  che- 
val, 19  frimaire  an  VII  [9  décembre 
1798,  (II,  B.  249,  n°  2252). — Les 
maîtres  des  postes  en  fournissent  gra- 
tuitement aux  inspecteurs,  ihul.  art. 
22.  —  Nouveau  tarit  pour  le  prix 
des  chevaux  de  poste,  20  floréal  an 
XIII  [10  mai  .8oç]fIV,B.  42,  n.° 
684).  —  Dispositions  relatives  aux 
entrepreneurs  de  diligences  et  mes- 
sageries qui  voudraient  employer 
des  chevaux  de  poste,  30  floréal  an 
XIII  [  20  mai  1 805]  IV,  B.  43  ,  n.CT 
721  ).  V.  Poste  aux  chevaux. 

Chèvres.  Peines  pouravoir  abandonné 
des  chèvres  sur  le  terrain  d'autrui  , 
dans  des  lieux  non  sujets  au  parcours 
ou  à  la  vaine  pâture,  28  septembre 
=  6  octobre  1 79 1  ,  titre  II ,  art.- 1 8. 

—  La  sortie  des  chèvres  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  pour 
l'Espagne  est  permise ,  1 8  bru  mai  rc 
an  XI  [9  novembre  1802]  (III,  B. 
225, n.°  iof>9). 


—  CHIMIE. 

—  (  C.  P.  C.  )  Dans  le  cas  de  saisie 
de  chèvres,  on  en  laisse  une  au  choix 
du  saisi ,  art.  >oi. 

—  (C.  P.)  Peine  encourue  pour 
empoisonnement  de  chèvres,  art. 
4>*î  — pour  les  avoir  tuées  sans 
nécessité ,  45 

Chevresis-les-Dames.  Vente  de  do- 
maines nationaux  à  (a  municipalité, 
17  décembre  1790  =  z6  janvier 
1791. 

Chevrons.  Ceux  que  portent  sur  le 
bras  gauche  les  caporaux  et  soldats 
•  qui  ont  dix  ,  quinze  et  vingt  ans  de 
service  effectif,  }  thermidor  an  X 
[ai  juillet  1802]  (III,  B.  203,  n.# 
rb'48). 

CH!A  VARi.  Dispositions  relatives  au  tri- 
bunal de  cette  ville,  31  janvier 
1806*  (IV,  72,n.°  1262). 

ChiÉNAGE  (Le  droit  de  )  est  aboli  sans 
indemnité,  1 5=  28  mars  1 790. 

Chiens.  Défense  de  chasser  dans  les 
bois  avec  des  chiens  courans,  22  = 
30  avril  1790.  V.  Chasse.  — Peine 
pour  avoir  méchamment  blessé  oa 
tue  des  chiens  de  garde  sur  le  terrain 
d'autrui,  28  septembre  =  6  octobre 
1791  ,  titre  II ,  art.  30. 

—  (  C.  P.  )  Peine  à  infligera  ceux 
qui  excitent  leurs  chiens  contre  les 
passans,  art.  47 S- 

Chiffes  et  Chiffons.  Prohibition  de 
leur  sortie  de  France ,  3  avril  17*9;. 
—  Les  chinons  sont  compris  dans  la 
loi  d u  maximum  ^  octobre  1793.— 
Leur  exportation  est  défendue ,  1  .Cr 
pluviôse  an  XIII  [21  janvier  180J], 
article  *B(1V,B.  28,  n.  48.  ).  V. 
Drilles. 

Chiffues.  (C.  Civ.)  Aucune  date  ne 
doit  être  mise  en  chiffres  dans  les 
registres  des  états  civils,  art.  42. 
^—  (  C.  Co.  )  On  ne  doit  point  mettre 
de  dates  en  chiffres  dans  les  livres 
des  agens  de  change  et  courtiers, 
art.  84. 

Chimie.  Examen  à  subir  sur  cett« 
science  pour  obtenir  une  commis- 
sion d'élève  dans  la  réj/îe  des  poudrv* 
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et  salpêtres,  27  septembre  =  19 
octobre  1791  ,  et  1  î  fructidor  un  V 
[  jo  août  » 7*97 J  (D,  B.  141,  n.° 
1  3  86). —  Enseignement  de  la  chimie 
à  l'école  jpolytechnioue,  25  frimaire 
an  VIII  !  16  décembre  1799]  ,  art. 
netsuip.  (II,  B.  338,  n.°  347;  }.  — 
Établissement  d'une  école  spéciale 
pour  l'enseigner,  1  1  floréal  an  \*[  1  .cr 
mai  1802  ],  art.  2$. 

Chin  (La  commune  de)  est  réunie  à 
la  France,  23  mars  1795. 

CHINON.  Confection  d'un  nouveau  rôle 
d'impositions  dans  cette  ville;  sur 
les  trois  bases  fixées  par  le  départe- 
ment d'Indre  et-Loire  ,  2=^7  no- 
•  vembre  1790. —  Le  directoire  du 
district  est  autorisé  à  acquérir  les 
bâtimens  nécessaires  à  son  établisse- 
ment, i6t=.i$  juin  1791.  —  Cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville , 
24  juin  sa  i.cr  juillet  1792  —  Dé- 
penses pour  travaux  exécutés  dans 
cette  ville  sans  l'observation  de  toutes 
les  formes  voulues  par  la  loi ,  11 
janvier  18  1  1  (IV,  B.  345,  n.°  6461). 

Chiourmes.  Leur  police,  7  =  9  sep- 
tembre 1 790.  —  Comment  seront 
punis  les  délits  commis  par  les  bas- 
officiers  des  galères  et  par  les  forçats, 
20  septembre  —  1  2  octobre  179  «• 
—  Réglemens  à  taire  pour  déter- 
miner les  fonctions  et  devoirs  des 
sous-officiers  des  chiourmes,  3  bru- 
maire an  IV  [25  octobre  179 $]  (I, 
B.  205,  n.°  '207)-  — Tribunaux 
devant  lesquels  doivent  être  portées 
les  infractions  aux  ordonnances  et 
réglemens  concernant  la  police  des 
chiourmes  et  bagnes,  12  novembre 
1806  (  IV  ,B.  125  ,  n.°  2040). 

CHIRENS  (  La  commune  de)  est  réunie 
au  canton  de  Saint-Gcoire,  20  mars 
1806  (lV,B.85,n.°.4ï4). 

CH1ROGRAPHAIRES  (Créanciers).  Le 
rachat  des  rentes  foncières  ne  change 
rien  à  leurs  droits,  18  =  29  dé- 
cembre 1790.  V.  Créances  et  Créan- 
ciers. 

Chirurgie  (L'académie de)  estauto- 
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risée  à  présenter  un  projet  de  règle- 
ment pour  son  organisation,  27  août 
1  ^90.  V.  Cours  de  chirurgie. 
Chirurgiens.  L'officier  de  police  se 
fait  accompagner  d'un  chirurgien 
pour  constater  l'état  d'un  cadavre, 
16  =  29  septembre  1 79  1  ,  et  3  bru- 
maire an  IV  [25  octobre  179^  (  I, 
B.  204  »  n.°  uii  ). —  Les  chirur- 
giens sont  mis  à  la  disposition  du 
m'iiistre  de  la  guerre ,  1  .cr  août 
1 79  ï  .  —  Par  qui  sont  ordonnancées 
les  dépenses  relatives  aux  honoraires 
des  chirurgiens  appelés  en  justice, 
i]  brumaire  an  IV  [14  novembre 
1 79 Çj  (H,  B.  c,  n.°  2)).  V.  Hôpi- 
taux, Médecine  et  Officiers  de  santé. 

—  (  C.  Civ.)  Leurs  honoraires 
sont  au  nombre  des  créances  privi- 
légiées, art.  2101.  —  Délai  pour  la 
prescription  de  ces  créances,  2272.  . 
V.  Accouchement ,  Docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie ,  Incapacité. 

—  (C.  P.)  Peines  que  les  chirur- 
giens encourent  pour  fabrication  de 
taux  certificats  de  maladies  ou  d'in- 
firmités, art.  1  \9  et  160  ; — pour 
breuvages  ou  médicamens  qui  peu- 
vent procurer  l'avortement ,  5 1  y;  — 
pour  révélation  d'un  secret  à  eux 
confié,  178. 

—  (Tarif  des  frais  en  mat.  crim.) 
Honoraires  pour  visites,  &c. ,  art.  2  , 
ç  ,  1  6,  17,  24,  2) ,  90,  91  ,  >)6. 

Ch\  \\\:rc,\î^S  des  armées.  Un  chirurgien 
est  attaché  à  chaque  bataillon  de 
garde  nationale  en  activité,  29  sep- 
tembre =  1  2  octobre  1791,  1  $  = 
16  octobre  1 79 1  ,  et  28  décembre 
1 79 1  =  3  février  '792. —  Mode  de  la 
liquidation  des  chirurgiens  attachés 
aux  états-majors  de  la  cavalerie  et  des 
dragons,  26  juin  =  1  .tr  juillet  1792. 
— Traitement  de  ceux  des  régimens 
qui  sont  aux  armées,  et  gratifications 
de  campagne  pour  ceux  qui  sont  at- 
tachés aux  hôpitaux  militaires  ,  4 
septembre  179 2.  —  Traitement  do 
ceux  des  bataillons  volontaires,  i.cr 
juin  1793;— des  chirurgiens  majors. 
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8  ao*t  1705.  —  Fonctions  des  chi- 
rurgiens des  différentes  classes  atta- 
.  hés  aux  années ,  7  ventôse  an  II  [2  ; 
février  1 794] ,  titre  XIV.  —  Sup- 
prcs>ion  de  la  dénomination  de  Chi- 
rurgien major,  changée  en  celle  Of- 
ficier de  santé,  9  messidor  an  II  [ij 
min  1794]  (I,  B.  1 1  ,  n.°  s  6).  — 
Fixation  de  leur  solde,  et  nombre 
d'aides  par  régiment,  9  frimaire  an 
XII  décembre  180}]  (III,  B. 
330,  n.°  $428).  V.  Armée,  titre  Hô- 
pitaux. 

ClllRUBGlFNS  de  la  marine.  Leur  solde , 
30  jtnvier  =  11  février  1791,  19 
mai  =  8  juin  1^9-2,  et  î  brumaire 
an  IV  [2  j  octobre  179T]  (I»  B. 205  , 
n.°  1214).' — Les  chirurgiens  majors 
sorit  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  af  août  1793.  —  Il 
leur  est  accordé  trois  parts  dans  les 

Erises,  18  frimaire  an  II  [  8  décem- 
re  179}  J. — Les  chirurgiens  majors 
sont  officiers  de  santé  de  seconde 
classe,  7  brumaire  an  III  [28  octobre 
1794].  —  Ils  sont  pris  dans  cette 
classe,  1 6  floréal anlllf  1  j  mai  1795]. 
V.  Marine,  titre  Hôpitaux. 

CHOCOLAT.  Droits  d'entrée  auxcniels 
il  est  assujetti,  2 1  germinal  an  XlII 
[ii  avril  1 8oyl  (IV,B.39,n.°6;4), 
et  21  mars  1806  (IV,  B.  80,  n.° 
1386). 

Choel  (  Le  sieur  ).  Rejet  de  sa  de- 
mande relative  aux  biens  de  la  prin- 
cipauté de  Nassau  -  Saarbruck ,  26 
florcaian  XII  [  16  mai  1804]  (III, 
B.  14,  n.°  201  ). 

CHŒURS  des  églises.  Les  seigneurs  jus- 
ticiers et  patrons  sont  tenus  de  faire 
retirer  les  bancs  seigneuriaux,  13 
=  20  avril  179 1 . 

ChoiseAU  (Le  sieur),  entrepreneur 
des  charrois  militaires  :  comptes  à 
rendre  de  sa  gestion ,  1 1  brumaire 
anlli  1 /r  novembre  1793].  —  Rési- 
liation des  traités  faits  avec  lui,  16 
nivôse  an  11  [5  janvier  1794]. 

Choiseul-Gouffier  (M.  de)  estdé- 
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crété  d'accusation ,  2  2=24  octobre  ~ 
8 ^=7  novembre  1 79 2 .  V.  Accusation. 

Choisy  le  Roy.  Le  château  est  ad- 
jugé  à  la  folle  enchère  ,  22  août 
1792.  —  Le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle établi  à  Bourg-Egalité 
est  transféré  à  Choisy ,  26  brumaire 
an  V  [16  novembre  1796]  (H,  B. 
90,  n.°  864). 

CHOIX  des  tribunaux  d'appel ,  16  =  24 
août  1790,  19  vendémiaire  an  IV 
[11  octobre  1797]  (I,B.  194»  0* 
uôo  ).  V.  Tribunaux  d'appel. 

CHOI X  des  tribunaux  criminels  par  l'ac- 
cusé, 16  =  29  septembre  1791,  et 
2  brumaire  an  IV  [2  %  octobre  179;] 

(I,  B.  204»  n-° 
Chollet  (Le  représentant  du  peuple) 
est  nommé  membre  de  la  commis- 
sion législative  du  Conseil  des  cincj- 
cents ,  1 9  brumaire  an  VIII  [  1  o  no- 
vembre 1799  ]  (II,  B.  327,  n.# 

CHOLET(M.).Sesfonctions  près  la  haute 
cour ,  1  o  février  1 8 1  2  (  IV,  B.  421 , 
n.°  7&9 1).  V.  Haute  cour. 

CHOLLET  (Le  sieur)  est  décrété  d'accu- 
sation ,6  =  8  février  1792. 

CHOSE  jugée  (Force  de).  Annulation  de 
deux  arrêtés  de  conflit  pris  par  le 
préfet  de  l'Aveiron ,  à  l'occasion 
d'une  contestation  déjà  terminée  par 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée , 
6  janvier  1814  (IV,  B.  532,  a* 
10044). 

—  (C.  Civ.)  Cas  où  il  y  a  lieu  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  art.  13  p. 

—  (  C.  P.  C.  )  Jugemcns  passés  en 
force  de  chose  jugée.  V.  Force  de  chose 
jugée. 

Choses.  (C.  Civ.)  Il  y  en  a  mii  n'appar- 
tiennent à  personne,  et  dont  l'usage 
est  commuu  à  tous,  art.  714* —  La 
manière  d'en  jouir  est  réglée  par  des 
lois  de  police,  ibid. —  Il  en  est  de 
même  des  choses  perdues ,  717-  — 
On  doit  délivrer  la  chose  léguée  dans 
l'état  où  elle  s'est  trouvée  au  jour  du 
décès  du  donateur ,  10 18. — Le  legs 
de  la  chose  d'autrui  est  nui ,  1021. 
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•—Choses  qui  peuvent  être  l'objet 
des  obligations  et  des  contrats ,  i  iz6 
et  suiv. —  Règles  sur  la  délivrance 
des  choses  qu'on  s'est  obligé  de  don- 
ner ,  1 1  3 8  «  suiv.  —  Ce  qui  a  lieu 
en  cas  de  détérioration  ou  perte  delà 
chose  non  fournie,  1 182. — L'obliga- 
tion alternativedcvientpureetsimple 
quand  la  chose  ne  peut  plus  être  livrée 
l  tça  it  suiv.  —  La  remise  de  la  dette 
n'est  pas  présumée  par  celle  de  la 
chose  donnée  en  nantissement,  1 28^. 
—  La  compensation  a  lieu  entre  le* 
choses  fungibles  de  la  même  espèce , 
1291.  —  Cas  dans  lequel  l'obi igation 
est  éteinte  par  la  perte  de  la  chose  , 
1302.  —  Choses  qui  peuvent  être 
vendues,  1  598. —  Cas  où  l'emprun- 
teur est  responsable  de  la  pêne  d'une 
chose  prêtée  à  usage ,  1 882  et  suu>.  — 
Responsabilitéconcernantlcs  défauts 
de  la  chose  prêtée  ,  1891.  — -A  qui 
est  remise  une  cho-e  déposée  en  cas 
de  mort  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt , 
1 9  ]  9.  V.  Délivrance 

Chosey  (Les  îles  de)  sont  réunies  à  la 
commune  de  Granville,  20  vendé- 
miaire an  XI  [1  2  octobre  1802]  (IJI, 
B.  223,  n.°  2034). 

Chouans  et  Vendéens.  V.  Vendée. 

CHOUDlEU(Le  représentant  du  peuple) 
est  mis  en  arrestation,  12  germinal 
an  III  [1."  avril  1797]  (I,  B.  133  , 
n.°  730). —  Il  est  décrété  d'accu- 
sation, 2  prairial  an  III  [2  1  maj  1795] 
(I,  B.  146,  n.°  832). 

CHRISTlANI  DE  RA VARAN  (M.)  est 
nommé  préfet  du  département  de 
Loir  et-Cher ,  9  mai  1811  (IV,  B. 
370,  n.°  C7C7i 

Chute.  (C.P.)  Peine  pour  avoir  ex- 

ri  au-devant  des  édifices,  des  choses 
nature  à  nuire  par  leur  chute , 
art.  49 1  • 

CHUTE  d'eau.  (C.  Civ.)  V.  Cours  d'eau. 

ClBLE.  Les  gardes  nationales  se  rassem- 
blent pour  apprendre  à  tirer  à  la 
cible,  f  septembre =  1 4  octobre 
179 1 ,  section  III,  art.  16. 

Clouât..  Le  bureau  des  douane*  de 
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cette  commune  est  substitué  à  celui 
de  Renans  ,  pour  les  formalités  cl  j 
transit  de  l'Helvétie ,  1  3  brumaire  ait 
IX  [4  novembre  1800]  (III,  B.  50, 
n.°  37<). 

Cl-DEVANT.  Il  est  défendu  de  se  serv:r 
de  ce  terme,  ni  de  l'insérer  dans  au- 
cun acte,  30  juillet  =  ^  août  1791. 

Cidre.  Les  droits  sur  cette  bojsson  con- 
tinuent d'être  perçus  en  Hairiault , 
1  y  =  20  juin  i  790.  —  Prix  des  pi- 
tentes  pour  reux  qui  réunissentà  leur 
négoce  la  profession  de  marchand  de 
cidre,  et  pour  ceux  qui  n'exer:cnt 
que  cette  profession  ,  2  —  17  mars 
1791,  et  6  fru  tidor  an  IV  [23  août 
1796J.  V.  Boissons. 

Cierges.  Partage  de  ceux  qui  sont  em- 
ployés aux  enterremens  et  aux  ser- 
vices funèbres,  26  décembre  1813 
{IV,  B.  550,  n.°  10015). 

Ciment.  (CCiv.)  Les  effets  mobiliers 
scellés  à  ciment  sont  immeubles,  aru 

Cimetières.  Vente  des  cimetières  An 
paroisses  et  succursales  supprimées , 
6=  1 5  mai  1791  ,  art.3. —  Défense* 
de  les  mettre  dans  le  commerce  avant 
dix  années  écoulées  depuis  les  der 
nières  inhumations-,  ibid.  art.  9.  — 
Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
ordonner  les  dépenses  pour  l'entre- 
tien des  cimetières ,  28  juillet  1792. 
— Tous  les  citoyens  décédés  peuvent 

?r  être  enterres,  quelles  que  soient 
eursopinions  religieuses,  12  frimaire 
an  II  [2  décembre  1793.] — Renvoi 
d'unepétition  relative  à  la  translation 
de  ceux  de  Paris  hors  de  la  ville ,  20 
ventôse  an  II  [  1  o  mars  1 794].  — Fixa- 
tion d'une  distance  pour  les  construc- 
tions dans  le  voisinage  des  nouveaux 
cimetières  transférés  hors  des  com  - 
munes,  7  mars  1808  (IV,  B.  184» 
n.°  3  177).  V.  Sépultures. 

ClNQ  pour  cm  consolidés.  Sous  cette  dé- 
nomination est  comprise  la  dette  pu- 
blique constituée  en  perpétuel,  21 
floréal  anX[n  mai  i«oa](l!l,B. 
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189 ,  n.°  1547),  art.        V.  Dette 
publique. 

Cinquantième.  Abolition,  sans  in- 
demnité ,  du  droit  de  cinquantième 
du  prix  des  immeubles  ou  bestiaux 
vendus  ,  15  =  28  mars  1790. 

Cinquième.  Indemnité  du  cinquième 
en  faveur  des  créanciers  de  rentes  et 
intérêts  résultant  d'obligations  con- 
tractées par  des  corporations  suppri- 
mées ,  27  messidor  an  II  [1  >  juillet 
i794](I,  B.  165,  D.Op*7).V.  Con- 
tributions directes. 

ClPAYES.  Les  six  compagnies  de  cipâyes 
de  Pondichéry  ne  sont  pas  incorpo- 
rées dans  l'armée  de  ligne,  }o  mai 
1=29  juin  1792.  —  Organisation  des 
bataillons  de  cipay es  affectés  à  la 
garde  de  Pondichéry ,  1  3  septembre 
1792. 

Circonscription  de  cantons,  de  dio- 
cèses ,  de  paroisses.  V.  tous  ces  mots  eu 
particulier. 

Circonsta  nces.  (C.  P.  C.)  Les  moyens 
de  faux  doivent  contenir  les  circons- 
tances sur  lesquelles  on  prétend  éta- 
blir le  faux  ou  la  falsification  ,  art. 
229. 

—  (C.I.C.  )  Questions  auxquelles 
donnent  lieu  les  circonstances  aggra- 
vantes résultant  du  débat,  art.  558. 

Circulation  des  personnes ,  des  subsis- 
tances. V.  Grains  cl  Passe-ports. 

Cire  (Redevances  en).  Mode  de  leur 
rachat ,  15  =  28  mars  1  ^90 ,  3=9 
mai  1790,  18  =  29  décembre  sui- 
vant ,  15  =  19  juin  r  79 1 . 

ClRIERS.  Taux  de  la  liquidation  de  leurs 
offices  ,7=12  septembre  1790. 

CISALPINE  (République).  Ratification 
d'un  traité  d'alliance  entre  la  Répu- 
bliqué.française  et  cette  République  , 
27  ventôse  an  VI  [17  mars  1798]  (II, 
B.  208,  n.°s  1888  et  1889).  — Fonds 
affecté  à  des  distributions  de  secours , 
aux  membres  du  Corps  législatif,  du 
Directoire  exécutif,  et  aux  fonction- 
naires publics  et  patriotes  cisalpins 
réfugiés  en  France ,  28  prairial  an 
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VII  [16  juin  i799l(Il,B.288,n* 

3°H). 

Ciseaux  de  poche.  (C.  P.)  Ils  sont  ré- 
putés armes  lorsqu'on  en  fait  usage 
pour  frapper ,  blesser  ou  tuer  ,  art. 
101. 

Citadelles.  Défense  de  continuer  la 
démolition  de  celle  de  Marseille,  28 
mai  1790.  —  Le  comité  militaire  est 
chargé  de  présenter  l'état  de  celles 
qui  sont  à  conserver  ou  à  détruire, 
9=12  juin  1 7 90.  V.  Armée,  au  titre 
Places  de  guerre. 

Citation  judiciaire.  Effets  de  celle  qui 
se  fait  devant  le  bureau  de  paix  ,  16 
=  24  août  1790  ,  titre  X,  art.  6,  14 
septembre  1 79 1  ,  et  constitution  de 
i'an  III,  art.  205.  —  Elle  a  lieu  ea 
vertu  d'une  cédule  du  juge ,  art.  1 
titre  I.cr  de  la  loi  des  14,  18=26 
oc  tobre  1790.  —  La  cédule  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  citations  qui  se 
font  devant  les  juges  de  paix  par  le 
ministère  de  leur  huissier,  art.  5 , 
titre  X  de  la  même  loi.  —  Elles  peu- 
vent être  notifiées  par  les  greffiers 
des  municipalités,  6=27  mars  1791. 
—  Par  qui  et  à  la  requête  de  qui 
peuvent  être  citées  les  personnes  pré- 
venues de  contraventions  aux  lois  et 
réglemens de  police,  19  =  22  juillet 
1791  ,  titre  art.  3  5 ,  et  j  bru- 
maire an  IV  [27  octobre  1795]  (  I, 
B.  204.  "-°  '22'  4.  —  Citations  des 
témoins,  soit  devant  l'officier  de 
police  judiciaire,  soit  devant  le  di- 
recteur du  jury,  le  tribun  d  correc- 
tionnel ou  le  tribunal  criminel,  \6 
=29  septembre  1 79  1  ,  et  ;  brumaire 
an  IV  [2 5  octobre  1795]  (I,  B.  204 . 
n.°  1221  ). —  Elles  ne  sont  pas  sujettes 
au  droit  d'enregistrement ,  29  sep- 
tembre =  9  octobre  1 79  1 .  —  Les 
cititions  devant  la  justice  de  paix  se 
font  par  les  huissiersdes  juges  de  pai  x , 
19  vendémiaire  an  IV  [1  1  octobre 

!79>]  0» B- 194»  n'°  •  ;H» et  ^ 

ventôse  an  IV  [16  mars  1-96)  (II, 
B.  33,  n.°  24J  ),  —  Comment  se 
font  les  citationsaux  bureaux  de  con- 
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ciliation ,  i6  ventôse  an  IVf  [  1 6  mars 
179^  !  (  H,  B.  33 , r>.°  24}).  —  Peines 
contre  les  témoins  qui  ne  comparais- 
sent pas  sur  les  ciutionsqui  leur  sont 
données,  1  1  prairial  an  IV  \  30  mai 
1796]  (II,  B.  51  ,  n.°  418).  —  Délai 
pour  l'enregistrement  ries  citations, 
1  2  frimaire  an  VII  [2  décembre  r  -98J 
(II,  B.  248  ,  n.°  2224,  art.  20). — 
Huissiers  par  lesquels  doivent  être 
faites  celles  qui  ont  lieu  à  la  requête 
de  la  partie  publique  en  matière  cri- 
minelleOu  de  police  correctionnelle, 
5  pluviôse  an  XIII  [2  j  janvier  1  805] 
(III,  B  2Q,n.°  482). — Taxe  des 
citations  et  autres  actes  des  gardes 
forestiers,  i.«  avril  1S08  (IV,  B. 
188,  n.o  }2>6). 

.  — (C.Civ.)  Citation  du  juge  de 
paix  pour  la  convocation  du  conseil 
de  famille,  art.  4°9  et  suiv-  —  La 
prescription  est  interrompue  par  une 
citation  au  bureau  de  paix,  lors- 
quelle  est  suivie  d'assignation,  2244 
et  sut». 

—  (C.  P.  C.)  Ce  que  doit  con- 
tenir la  citation  devant  un  juge  de 
paix,  art.  i.C) — Principes  pour  dé- 
signer le  juge  devant  lequel  la  de- 
mande doit  être  portée,  2  et  3. — 
—  Par  quel  huissier  la  citation  doit 
être  notifiée,  4.  —  A  qui  il  doit  en 
être  laissé  copie ^ibid. — Citation  à 
bref  délai  en  vertu  de  cédule  ,6.  — 
La  prononciation  d'un  jugementeon- 
tradictoire  qui  ordonne  une  opéra- 
tion, vaut  citation,  28.  —  Com- 
ment est  libellée  la  citation  donnée 
au  garant,  3  2.  —  Principes  pour  la 
désignation  du  juge  de  paix  devant 
lequel  le  défendeur  doit  être  cité  en 
conciliation  suivant  la  nature  des 
matières,  50. —  Citation  en  conci- 
liation ,  51.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  précéder  par  une  citation  en 
conciliation  la  demande  en  validité 
d'une  saisie  ,  f6j;  —  ni  l'assignation 
donnée  au  tiers-saisi,  f 7 1 .  —  Les 
contestations  incidentes  à  la  pour- 
suite d'une  saisie  immobilière  ,  ne 
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doivent  pas  être  précédées  de  cita- 


tions, 718.  V.  Assignation ,  Cédule , 
Chambre  du  conseil,  Conciliation ,  Co- 
pie, Délais,  .Matière. 

—  (  C.  Co.  )  A  qui  les  citations  et 
significations  sontfaites  pour  la  vente 
d'un  navire ,  selon  que  le  proprié- 
taire est  ou  n'est  pas  domicilié  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  ,  art. 
201. 

—  (CI.  C.)  Devant  quel  tribunal 
doivent  être  citées  les  personnes  pré- 
venues ou  civilement  responsables 
de  délits  forestiers,  art.  19.  — A  la 
requête  de  qui  sont  laites  les  cita- 
tions pour  contravention  de  police  , 
et  par  qui  elles  sont  notifiées  ,  1 4^. 

—  Délai  pour  les  citations,  14^. — 
L'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut emporte  citation  à  la  première 
audience ,  1  ;  1 .  —  La  citation  peut 
être  annullée  par  le  tribunal  de  po- 
lice, lorsque  le  fait  ne  présente  ni 
délit  ni  contravention,  1  ^9.  —  Le 
ministère  des  huissiers  n'est  pas  né- 
cessaire pour  les  citations  des  maires , 
qui  peuvent  être  faites  par  un  aver- 
tissement aux  parties,  169.  —  Les 
tribunaux  correctionnels  peuvent 
être  saisis  par  la  citation  de  fa  partie 
civile,  182.  —  La  citation  énoncé 
les  faits  et  tient  lieu  de  plainte,  183. 

—  Les  citations  de  témoins  faites  à 
la  requête  des  accusés,  sont  à  leurs 
frais  ,321.  V.  Avertissement ,  Cham- 
bre du  conseil ,  Domicile,  Opposition. 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  civ.  ) 
Actes  relatifs  aux  citations ,  art.  1 3  , 
21,76,91. 

— (  Tari  fdes  frais  en  mat.crim.) 
Actes  relatifs  aux  citations,  art.  71  , 
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Citoyen.  Nul  ne  peut  être  privé  de 
sa  liberté,  qu'en  vertu  de  la  loi ,  3 
août  1789.  —  Tous  les  citoyens 
f  rançais  sont  égaux  devant  la  loi ,  et 
admissibles  à  tous  les  emplois  civils 
et  militaires,  11  aout  =  2 1  septem- 
bre, et  2  octobre  1789  ,  26  août  = 
3  novembre  1789,  3  =14  sep- 
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tembrc  1 79 1  ,  et  constitution  de  l'an 
III,  29  septemb.  =  14 octobre  179t. 

—  Leur  concours  pour  l'élection  des 
membres  des  corps  municipaux,  14 
décembre  1789.  —  Leurs  réunions 
en  assemblée  particulière  pour  la 
rédaction  d'adresses  et  pétitions, 
ifU.  6 1 .  — Qualités  nécessaires  pour 
être  citoyen  actif ,  22  décemb.  1789 
t=  janvier  1790,  sect.  I.rc,  art.  $. 

—  Conditions  exigées  pour  en  exer- 
cer les  droits ,  15=16  janvier  1 790. 
— -  La  contribution  à  (a  garde  soldée 
«st  regardée  comme  un  impôt  di- 
rect, relativement  à  la  qualité  de 
citoyen  actif,  10  =  14  janvier  1790. 

—  Il  suffit  que  la  contribution  di- 
recte exigée  d'un  citoyen  actif  soit 
payée  dans  une  partie  quelconque 
du  royaume,  a  =  3  février  1790. 
-—Les  juifs  connus  en  France  sous 
le  nom  de  juifs  portugais,  espagnols 
txavignonais,  sont  admis  à  jouir  des 
droits  de  citoyens  actifs,  28  janvier 
1790.  —  Ceux  q^ui  ont  résisté  à  la 
souveraineté  nationale,  ne  peuvent 
exercer  les  droits  de  citoyen  jusqu'à 

.  ce  qu'ils  aient  été  relevés  de  cette 
incapacité,  6  février  =  10  mars 
1 790.  —  Détermination  de  la  valeur 
locale  de  la  journée  de  travail  d'après 
laquelle  doit  se  former  la  liste  des 
citoyens  actifs,  11  =  12  fév.  1790. 
— -  Les  droits  de  citoyen  actif  sont 
acquis  par  le  service  militaire,  28 
ievrier=2i  mars  et  28  avril  1790. 

—  Le  domicile  de  fait  exigé  pour 
exercer  ces  droits  n'emporte  que 
i'obligation  d'avoir  dans  le  lieu  une 
habitation  depuis  un  an,  20  mars 
%=.  20  avril  1790.  —  Les  citoyens 
actifs ,  sujets  à  la, contribution  pa- 
triotique, sontterius  de  produire  un 
extrait  de  leur  déclaration  pour  être 
admis  aux  assemblées  primaires,  xj 

avril  1790.  —  Aucun 
citoyen  ne  peut  être  exclu  de  ces 
assemblées,  28  mars  1790.  Exé- 
cution des  décrets  sur  les  condi- 
tions nécessaires  pour  être  citoyen 
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actif,  sans  égard  aux  dispenses  d'âg?, 
10=  2 3  avril  1700.  —  Les  enftns 
de  famille  auxquels  leurs  parensont 
cédé,  avant  les  élections,  une  pro- 
priété grevée  des  contributions  exi- 
gées pour  être  citoyen  actif,  joiw 
sent  des  avantages  attachés  à  cette 
qualité,  18  =  21  avril  1790.  —  L« 
individus  nés  hors  du  royaume,  de  pa- 
rens  étrangers  et  établis  en  France, 
Sont  réputés  Français,  joavrrl=2  nui 
1790.  —  Défenses  aux  citoyens  ac- 
tifs de  la  municipalité  de  Paris  de  <e 
rassembler  par  métiers ,  professions 
ou  corporations,  ou  de  se  faire  re- 
présenter ,J,ai   mai  =  27  juin 
179° ,  «t.  I.cr,  art.  9.  —  Inscription 
etsermentciviquedcsjeunescitoyen» 
de  vingt-un  ans,  21  mai  =27  juin 
1790.  —  Dans  quelle  forme  les  ci- 
toyens actifs  de  Paris  peuvent  se 
réunir  en  assemblées  particulières, 
21  mai  =27  juin  1790. —  Ils  sont, 
ainsi  que  leurs  fils ,  admis  seuls  dans 
la  garde  nationale,  i.cr  =  3  juin 
1790. —  Leur  inscription  sur  le  re- 
gistre de servicedes gardes  nationales, 
1 8  juin  1 790.  —  Les  instituteurs  des 
collèges  de  Paris  exercent  les  droits 
de  citoyens  actifs ,  en  produisant  leur 
quittance  de  contribution  patriori 
que,  26*  =  30  juin  1 700.  —  Les  ab 
sences  pourservice  militaire  ou  civile 
de  la  marine  n'empêchent  pas  l'exer- 
cice de  ces  droits,  26  juin  =  7  juillet 
1790.  —  Temps  de  service  exigé 
d  un  homme  de  mer  pour  les  exer- 
cer, quoiqu'il  n'ait  pas  les  condi- 
tions requises  de  propriété  et  de 
contribution,  16  juin  =  7  juillet 
1790.  —  Durant  le  cours  des  assem- 
blées primaires,  il  n'est  donné  aucun 
effet  aux  décrets  qui  établissent  des 
conditions  nouvelles  à  cet  égard ,  7 
=  i4août  1790. — Règles  principales 
pour  décider  les  contestations  rela- 
tives à  l'activité  et  à  l'éligibilité  dc> 
citoyens ,  1 2=20  août  1 790 ,  chap. 
I>r,  S  VI.— Annull  ition  d'une  déii- 
b&ation  par  laquelle,  un  directoire 
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tïc  dénartément  avait  suspendu  un 
individu  de  la  qualité  de  citoyen 
actif,  6=12  décembre  1790,  titre 
I  er,  art.  4.  —  L'engagement  de  réta- 
blir Tordre  au-ded.ns ,  et  de  s'armer 
pour  ia  défense  de  la  liberté  et  de  la 
patrie ,  est  une  des  conditions  exigées 
pour  jouir  des  droits  de  citoyen  actif, 
o  ~  1  2  décembre  1790.  — Taux  de 
la  contribution  qui  peut  en  donner 
le  titre ,  1 3  janviers  1 8  lévrier  1791. 
—Nui  citoyen  domicilié  ne  peut  être 
arrêté  par  la  gendarmerie  nationale 
sans  un  mandat  spécial  dé  justice ,  1 6 
j.invier=i 6  février  1791  et  28  ger- 
minal an  VI [17  avril  1798]  (II,  B. 
I97,n.°  1 80;). — Nul  ne  peut  exercer 
les  fonctions  de  ministre ,  s'il  ne  réu- 
nit les  conditions  nécessaires  à  ia 
qualité  de  citoyen  actif,  27  avril  = 
x-  mai  1791. — Les  hauts-jurés  con- 
voqués qui  ne  se  rendent  pas  au  lieu 
désTgné,  sont  déchus,  pendant  six 
ans,  des  droits  de  citoyen  actif,  10 
=  1  5  mai  1 79 1 . — Formalités  à  rem- 
plir par  les  citoyens  actifs,  lorsqu'ils 
demandent  le  rassemblement  de  leur 
commune  ou  de  leur  section,  10  et 
1 8=5:20  mai  1 79 1 . — Les  fonction- 
naires publics  jouissent,  même  avant 
l'année  de  domicile,  des  droits  de 
citoyen  actif  dans  les  lieux  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  8,  1 1  -=  1 5 

Î'uin  179 1 . — Les  députés  au  Corps 
égislatif  qui  ne  se  rendront  point  ati 
lieu  de  la  séance  dans  le  délai  fixé 
par  un  décret  de  l'Assemblée  provi- 
soirement constituée,  sont  privés 
pour  toujours  de  l'exercice  de  ces 
droits,  13=17  juin  '791* —  Cette 
privation  a  lieu  pour  les  citoyens  de 
même  état  et  profession  qui  provo- 
quent, rédigent  des  délibérations  ou 
convenions  tendant  à  refuser  ou  à 
n'accorder  qu'à  un  prix  le  secours  de 
leur  industrie,  6"  =  1 2  juillet  179t. 
—  Formalités  prescrites  pour  en 
exercer  le>  droits ,  aux  officiers ,  sous- 
officiers  ou  autres  attachés  au  service 
de  terre  ou  de  mer,  6  =s  20  juillet 

T.  1. 
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1 79 1 .  —  Forme  du  recensement  des 
citoyens  actifs,  et  personnes  pré- 
posées à  sa  confection,  19=21 
Juillet  179t.  —  Tout  Français  qui 
demande  l'admission  à  un  ordre  de 
chevalerie  ou  autre  corporation  éta- 
blie en  pays  étrangers ,  fondée  sur 
des  distinctions  de  naissance,  perd 
la  qualité  et  les  droits  de  citoyen 
français ,  3  o  juillet=6  août  1 79 1 . — 
Les  fils  des  citoyens  actifs  ne  sont 
susceptibles  des  sous-lieutenanccs  va- 
cantes que  depuis  seize  ans  jusqu'à 
viugt-quatre ,  et  ceux  de  dix  huit  ans 
doivent  avoir  servi  dans  ia  garde  na- 
tionale ,  1  .cr=  1 8  août  1 79 1 . — Con- 
ditions nécessaires  pour  être  citoyen 
actif,  3=14  septembre  1791  ,  titre 
III,  chap  I.cr,  section  II,  art.  2. — 
Abrogation  des  clauses  dans  les  actes 
de  dernière  volonté  qui  tendraient 
à  empêcher  les  citoyens  éligibles 
d'exercer  leurs  droits,  5  =  12  sep- 
tembre 179t. — Les  fils  de  citoyens 
actifs  sont  admis  au  concours  pour 
être  reçus  élèves  dans  le  génie ,  1 5 
=  23  septembre  1 79 1 .  —  Condam- 
nations qui  font  perdre  les  droits  de 
citoyen,  2;  septembre=  6  octobre 
1791. — Les  porteurs  de  contraintes 
pour  le  paiement  des  impositions 
sont  choisis  parmi  les  citoyens  actifs 
sachant  lire  et  écrire,  16  septembre 
e=2o  octobre  1 79 1 . — Tout  homme, 
de  quelque  couleur  qu'il  soit,  jouit 
en  France  des  droits  de  citoyen ,  s'il 
a  les  qualités  prescrites  pour  les  exer- 
cer ,  28  septembre  =  ï  6"  octobre 
1 79 1  .—Inscription  des  citoyens  ac- 
tifs et  de  leurs  fils  âgés  de  i 8  ans , 
pour  le  service  de  la  garde  nationale , 
a  9  septembre=  1 4  octobre  r 79 1 . — 
Les  fonctionnaires  publics'absens  de 
la  France  depuis  l'amnistie,  sont 
déchus  des  droits  de  citoyen,  9  no- 
vembre 1791.  —  Les  gardes  natio- 
nales qui  abandonnent  leurs  dra- 
peaux ,  en  sont  privés  pendant  dix 
ans,  28  décembre  1791  —3  février 
179a.— Attestation  de  deux  citoyens 
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domiciliés,  exigée  pour  obtenir  des 
certificats  de  résidence,  30  mars= 
8  avril  1791.  —  La  déportation  des 
prêtres  est  prononcée  sur  la  demande 
de  vingt  citoyens  actifs,  27  mai  et 
26  août  1792. — Les  citoyens  actils 
font  leur  service  personnel  dans  la 

eirdc  nationale,  17  juin  1792. — 
curs  devoirs  quana  la  patrie  est  dé- 
clarée en  danger,  f=8  juillet  1792. 
— Le  droit  de  citoyen  actif  accordé 
à  tout  Français  qui  aura  fait  la  guerre 
de  la  liberté,  j=y  août  1792; — aux 
philosophes  qui  on  tdétendu  la  liberté 
et  l'égalité,  24  août  1792.—  Le  titre 
de  citoyen  français  est  conféré  à 
Thomas  Payne  et  à  plusieurs  autres 
étrangers,  26  août  1-92. — Mode  de 
constater  I  état  civil  des  citoyens, 
ao  septembre  1792.  —  Juël  Barlow 
«st  admis  au  titre  et  aux  droits  de  ci- 
toyen français,  17  février  179$. — 
Pareille  faveur  accordée  à  Philippe 
Buonarotti,  natif  de  Toscane,  27 
mai  179}; — à  P.  F.  Plouvier,  10 
juin  1 79  3 .  —  Comment  s'acquiert  et 
se  perd  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais, constitution  de  1793,  art.  4» 
de  l'an  III,  art.  8  ;  de  l'an  VIII,  art. 
a.  V.  Constitutions.  -  Il  ne  peut  être 
<Ionné  aux  militaires  d'autre  quali- 
fication que  relie  de  citoyen,  6  bru- 
maire an  VU  [27  octobre  1798] 
(  II ,  B.  1  54 ,  n.°  1 5 1 9  ). — Les  seules 
qualifications  que  les  archevêques  et 
cvêques  peuvent  ajouter  à  leur  nom, 
sont  le  titre  de  citoyen  ou  monsieur, 
j8jgerrainal  an  X  [  8  avril  1802  ] 
(III,  B.  172,  n/>  ,344). —  Règles 
relatives  à  l'admission  des  étrangers 
aux  droits  de  citoyen  français,  26 
•vendémiaire  an  Xl[  1 8octobre  1 802] 
(  III,  B.  224,  n.°  1044).  V.  Etran- 
gers.—  Louis  Jouenne  est  réintégré 
dans  la  qualité  et,dans  les  droits  de 
citoyen  français,  6  janvier  1807 
(IV,B.  131.  n.02144). 
Citoyennes  (La  qualification  de) 
donnée  aux  femmes,  29  thermidor 
au  JI  [té  août  i794](I#B-4o,  n.« 
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221  ). — Citoyennes  non  nobles.  V. 
Police. 

Civil  (Actions  au).  V.  Actions. 
Civile  (Mort).  (C.Civ.)  et(C.P.) 

V».  Alort  civile. 
Civile  (Requête).  (C.  P.)  V.  Re- 

quête. 

Civils  (  Actes  ).  Droits  pour  leur  en- 
registrement. V.  Enregistrement. 

Civils  (Droits).  V.  Droits  civils 

Civique  (Couronne  et  dégradation]. 
V.  Couronne  et  Dégradation  civique. 

Civique  (Serment)  V.  Serment  civique. 

Civisme.  Projet  de  loi  à  présenter  suf 
les  récompenses  à  décerner  à  ceux 
qui  par  civisme  auront  sauvé  la  vie 

.  à  leurs  semblables ,  2  3  octobre  1 79 1 . 

CIVISME  (Certificats  de).  V.  Certificats. 

OvitA-VecchiA.  Création  d'un  tri- 
bunal de  commerce  dans  cette  ville, 
1 1  juillet  1812  (  IV ,  B.  442  »  n-* 
8-49). 

Cl  Ain  (  Les  actions  ci-devant  sujettes 
aux  formalités  de)  peuvent  à  l'avenir 
s'instruire  par  simples  requêtes  et 
comme  procès  ordinaires ,  1 3  =  2* 
avril  1791. 

ClAIREGOUTTE  (Le  canton  de)  est 

.  annexé  au  département  de  la  Haute- 
Saône ,  1  1  ventôse  an  V  [  1  .cr  mars 
1797]  (  II,  B.  1 14,  n.°  1083  ). 

Clairon  (iM.)  est  nommé  membre  du 
Corps  législatif,  28  pluviôse  an  VIII 
[  1 7  février  1800]  (III,  B.  6,  n.°  49). 

ClAIRVAUX  (Abbaye  de).  Etablisse- 
ment d'une  maison  centrale  de  dé- 
tention dans  cette  abbaye,  1  6  juia 
1808  (IV,  B.  195  ,  n.°  3466  ). 

ÇlAMECY.  Le  directoire  du  district  est 
autorisé  à  acquérir  les  bâtimens  nc- 
•  cessai res  à  son  établissement  et  à 
celui  du  tribunal,  19=  2 y  juillet 
1791.  —  Mesures  pour  apaiser  les 
troubles  excités  dans  cette  vil  le ,  1  ,cr 

.   avril  1792. 

CLAMEUR  publique.  Ordre  d'arrêter 
toutes  personnes  poursuivies  par  la 
clameur  publique, et  de  les  conduire 
devant  l'officier  de  police ,  16  janvier 
=c=  i6févricr  179 1,26=  27  juillet 
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3  août  suivant,  art.  i.cr,  16=29 
septembre ,  1 4  octobre  1791,  2$ 
germinal  an  VI  [  1 7  avril  1 798  ]  (  II , 
B.  107  v  n.°  1805  )  t  î  ventôse  an  X 
[  iz  février  .802]  (III,  B.  164  ,  n/» 
1  i  j  7  ).  V.  Flagrant  délit  et  Plainte. 

—  (  C.  I.  C.  )  Cas  dans  lesquels  ies 
individus  dénoncés  par  la  clameur 
publique  peuvent  être  arrêtés,  art. 
16.  V.  Flagrant  délit. 

—  (C.  P.)  Peine  pour  refus  de 
secours  en  cas  de  clameur  publique, 
art.  47 j.  V.  Mandiit. 

Clakke  (Le  général)  est  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre,  9  août  1807 
{ IV,  B.  1 56 ,  n.°  2667  ).  —  Le  titre 
de  duc  de  F titre  lui  est  conféré ,  1 J 
août  1 809  (  IV,  B.  247,  n-°  476>  )• 

CLASSEMENT  des  plates,  de  guerre  et  postes 
militaires,  8=  10  juillet  1791.  V. 
Armée,  titre  Places  de  guerre. 

Classes  <xVi  domaines  nationanx  (Prix  et 
estimation  des  quatre  ) ,  14=17 
mai  1790.  V.  Domaines  nationaux. 

Classes  des  gens  de  mer.  V.  Marine, 
titre  Inscription  maritime. 

Classification  des  lois.  V.  Lois. 

Clauses.  On  doit  réputer  comme  non 
écrites  les  clauses  impératives  ou 
prohibitives,  insérées  dans  les  testa- 
mens,donations  etautresactes,j=  1 2 
septemb.  1 79 1 .  —  Clauses  des  baux 
des  biens  de  campagne,  28  septemb. 
=  6  octobre  1 79 1  .V.  Baux. — Clau- 
ses impératives  ou  prohibitives  qui , 
quoique  insérées  dans  les  actes,  sont 
réputées  non  écrites,  5;  brumaire 
an  II  [26  octobre  «793!,  art.  i.cr 
—  Cas  dans  lesquels  de  pareilles 
clauses  sont  réputées  non  écrites , 
quand  elles  se  trouveraient  dans  des 
actes  passés  avant  la  loi  ci-dessus,  17 
nivôse  an  II  [6  janvier  1 794 ],  art.  1 2. 

—  (  C.  Civ.  )  De  quelle  ma- 
nière on  doit  interpréter  celle  qui 
paraît  susceptible  de  deux  sens,  art. 
1 1 57. — Clauses  non  exprimées  que 
l'on  doit  suppléer  ,  1 160.  —  Défini- 
tion de  la  clause  pénale ,  et  ses  effets, 
1 116  et  suiv.  —  Le  baji  d'un  bien 
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rural  peut  être  résilié,  si  le  preneur 
n'en  exécute  pas  les  clauses,  1766'.. 
—  Toute  clause  qui  autoriserait  utt 
créancier  à  s'approprier,  faute  de 
paiement ,  la  chose  donnée  c n  gage , 
est  nulle,  2078.  , 

—  (  C.  Co.  )  Formalités  prescrites 
pour  les  actes  qui  contiennent  de 
nouvelles  clauses  dans  une  société , 
art.  46. 

—  (C.  P.  )  Peines  pour  addition 
ou  altération  de  clauses  dans  les  actes, 
art  147. 

CLAVETTES  (Le hameau  des)  continue 
à  faire  partie  de  la  commune  d'An- 
jou, département  de  l'Isère,  28 
fructidor  an  X  [  1$  septembre  1802] 
(III,  B.  216,  n  <>  108;). 

Q.AVIÈRE  (M.)  est  nommé  au  minis- 
tère des  finances ,  10=11  août 
1792. —  Il  est  chargé  de  remplir  par 
intérim  les  fonctions  du  ministre  de 
la  guerre,  11  =12  août  1792.= 
11  est  mis  en  état  d'arrestation ,  2  juin 
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795* 

Cleder  (  Le  représentant  du  peuple  ) 
est  envoyé  en  mission  dans  les  dé- 
partemensde  la  Haute- Vienne  et  de 
la  Creuse,  8  frimaire  an  III  [28  no- 
vembre 1794]  (I,  B.  94,  n.°48o). 

CLEFS.  A  qui  sont  confiées  celles  des 
places  de  guerre  ou  postes  militaires , 

24  mai,  xo  juin,  8  =  10  juillet 
1791  ,  tit.  fil ,  art.  48. —  Peine  pour 
vols  commis  avec  de  fausses  clefs, 

25  septembre  =  6  octobre  1791. 

—  (  C.  Civ.)  Leur  remise  remplit 
l'obligation  de  délivrer  l'immeuble 
vendu,  art.  1  605. 

—  (C.  P.  C.)  Où  doivent  être 
.déposées  les  clefs  des  serrures  jusqu'à 
la  levée  des  scellés,  art.  91  î,  V. 
Scellés. 

—  (  C.  P.  )  Peinespour  vols  com- 
mis à  l'aide  de  fausses  clefs  dans  une 
maison  habitée,  art.  381  et  $84.  — 
La  loi  qualifie  fausses  clefs  les  cro- 
chets, ros  ignols,  passe  -  partouts , 
clefs  imitées,  contrefaites  ou  qui 
'nVot  pa#  été  destinées  aux  serrure*, 
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cadenas  et  fermetures  auxquels  le 
coupable  les  a  employées,  398. — 
IPeine  pour  contrefaçon  ou  altération 
des  clefs,  399. 
Clémence  (Le  sieur)  est  mis  en  ar- 
restation, 15  thermidor  an  II  [2  août 
*794]  ('»  B.  33,  n.°  180).  —  Sa 
mise  en  jugement,  j  prairial  an  HI 
£24  mai  1795]  (I,B.  148,  n.°  852). 
Clercs  de  procureurs.  Conditions  oui 
leur  sont  imposées  pour  remplir  tes 
fonctions  d'avoué,  29  janvier  =  20 
mars  1791  ;  —  celles  de  notaire, 
29  septembre^  6  octobre  1791. 
Clergé  (Ordre  du)  séant  aux  états - 
énéraux  en  1789.  V.  Corps  légis- 
itif,  Assemblée  constituante) 
Clergé  de  France ,  séculier  et  régulier. 

S-  I  er 

Composition  et  Organisation  du 
ministre  ecclésiastique ,  Dis- 
cipline, Administration  des  dio- 
cèses et  des  paroisses  ,  et  Actes 
relatifs  au  personnel  des  arche- 
vêques ,  éveques ,  curés,  desstr- 
vans,  Ùfc. 

L'émission  des  vœux  monastiques  est 
suspendue  dans  tous  les  monastères  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  28  octobre, 
i.cr  et  3  novembre  1789.  —  Ordre 
dn  travail  de  l'Assemblée  nationale 
sur  les  matières  ecclésiastiques ,  1 7 
février  1 790.  —  Dans  le  cas  de  va- 
cance de  titre  de  bénéfice -cure  dans 
les  église/  paroissiales  où  il  y  en  a 
plusieurs ,  if  est  sursis  à  toute  nomi- 
nation, 11  =  21  avril  1790.  — 7 
Constitution  civrfe  du  clergé,  1 2  et 
24  juillet  =  24  août  1790.  —  Divi- 
sion du  royaume  en  arrondissemens 
métropolitains ,  et  mesures  pour  par- 
venir à  une  nouvelle  formation  et 
circonscription  des  paroisses ,  1 2  et 
24  juillet  =  24  août  1790.  < —  Le* 
ecclésiastiques  ne  peuvent  être  juges, 
a  sa  1 1  septembre  1 790. — Articles 


-CLERGÉ. 

additionnels  à  la  constitution  civile 
du  clergé,  18=23  octobre  1790. 
—  Sont  déclarés  nuls  tous  titres  de 
collation  ou  d'institution  accordés 
depuis  le  27  novembre  1789,  pour 
des  églises  paroissiales  qui  étaient 
afors  vacantes ,  2  =  5  novembre 
1790.  —  Formalités  à  remplir  par 
I  evêque  élu ,  pour  obtenir  ia  confir- 
mation canonique,  dans  le  cas  de 
refus  du  métropolitain  de  la  donner, 
1  ç  =  24  novembre  1790.  —  Les 
directoires  de  district  sont  chargés 
de  procéder  à  la  conscription  des 
paroisses,  ibid.  — Choix  des  curé» 
qui  gouverneront  les  églises  parois- 
siales nouvellement  formées,  19  = 
24  novembre  1 790.  —  Serment  oue 
les  fonctionnaires  ecclésiastiques  doi- 
vent prêter ,  27  novembre  =  26  dé- 
cembre 1790.  —  Sont  déclarées 
nulles  toutes  collations  de  bénéfices 
faites  contre  la  disposition  du  décret 
relatif  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  8  =  12  décembre  1790. — 
Le  serment  prescrit  aux  ecclésias- 
tiques par  le  décret  du  27  novemb. 
1 790 ,  doit  être  prêté  purement  et 
simplement,  4  =  9  janvier  1791. 
— Qualités  requises  pour  être  éligible 
aux  évechés  et  aux  cures  qui  pour- 
ront vaquer  en  Tannée  179  1  ,7  = 
9  janvier  1791.  —  Scellés  apposé; 
sur  les  portes  du  chœur  de  l'église  de 
'Dax ,  1 2=1 9  janvier  1 79 1 .  — Mode 
d'élection  des  évêques  et  descurés, 
et  confirmation  de  celle  du  curé  de 
Néony  àl'évêché  du  département  de 
la  Creuse,  1 3=1 9^29  janv.  1791 . — 
Instruction  sur  la  constitution  civile 
du  clergé,  2 1=26  janvier  1791.— 
Approbation  <Tune  délibération  du 
département  de  la  Somme,  au  sujet 
du  remplacement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  qui  refusent 
de  prêter  le  serment,  a$  janvier  = 
4  février  1791.  —  Mesures  géné- 
rales pour  ce  remplacement,  27  = 
3  o  janvier  1 79 1 .  —  Les  prédicateur 
sont  compris  parmi  les  fonction- 
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ïiaîres  publics  tenui  de  prêter  ser-       contre  des  ecclésiastiques  dont  le 


m^nt,  s  févTier=i7  avril  1791. — 
Interprétation  du  décret  relatif  à  la 
Consécration  des  évêques  élus ,  2 1 
=a  j  février  1 79 1 .  —  Les  fonction- 
naires publics  ayant  prêté  le  serment 
avant  leur  remplacement,  sont  trai- 
tés et  regardés  comme  ceux  qui  l'ont 
prêté  dans  les  délais  prescrits  ,  2  j 
février  1791.  —  Nouvelles  disposi- 
tions relatives  à  la  consécration  des 
évêques,  1  .crss6  ipars  1791. —  Ré- 
tablissement de  l'art.  22  du  tifre  II 
de  la  constitution  civile  du  clergé , 
10=20  mars  1791. —  Les  religieux 
et  religieuses  sont  autorisés  à  conti- 
nuer de  porter  leur  costume,  si  bon 
leur  semble ,  1 1'  mars  1 79 1 . —  Dans 
chaque  département  if  est  fait  une 
liste  certifiée  des  ecclésiastiq  ues  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  prêté  ou 
refusé  de  prêter  le  serment ,  1  2  =5 
jo  mars  »  791 .  —  Ceux  qui  le  prê- 
tent avant»  le  commencement  du 
scrutin  d'élection  pour  leur  rempla- 
cement ,  conservent  leurs  places  , 
1 8  mars  1 79 1 .  —  Dispositions  re- 
latives aux  vicaires  des  églises  pa- 
roissiales et  succursales  qui  ont  été 
ou  seront  supprimées,  a  y— 30  mars 
«79»  ;  —  aux  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics,  4— 6  avril  1 79 1 . 
—  Le  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment ne  peut  être  opposé  à  aucun, 
prêtre  qui  se  présente  dans  une  église 
paroissiale  pour  y  dire  la  messe ,  7 
=1  î  mai  1 79 1 . —  Les  édifices  con- 
sacrés à  un  culte  religieux  par  des  so- 
ciétés particulières,  sont  fermées  aus- 
sitôt qu'il  y  aura  été  fait  des  discours 
contre  la  constitution ,  et  en  par- 
ticulier contre  celle  du  clergé , 
i  'b  'ui.  —  L'auteur  doit  être  poursuivi 
comme  perturbateur  du  repos  pu- 
blic, ibid. —  Maisons  où  doivent  se 
retirer  les  religieux  du  département 
du  Nord,  qui  voudront  continuer  de 
vivre  en  commun  ,  23  et  x%  mai 
179 1 .  —  Renvoi  au  ministre  de  la 
justice  des  procédures  commencées 


jugement  ne  peut  être  attribué  à  U 
haute  -  cour  nationale,  28  mai  =  \ 
juin  1 79 1 . —  Maison  de  retraite  des- 
tinée aux  ci-devant  religieux  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  qui 
veulent  vivre  en  commun  ,  6  =  1  a 
juin  179t.  —  Aucuns  brefs ,  bulles , 
rescrits  et  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Rome ,  ne  peuvent  être  re- 
connus ni  mis  à  exécution  sans  un 
décret  du  Corps  lé<rslatif,  sanc- 
tionné par  le  roi,  9  =  17  juin 
1791.  —  Poursuites  à  exercer  con- 
tre les  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques qui  refusent  d'obéir  à  la 
loi,  19  et  20=28  juin  1791.—  Ar- 
rêté du  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin,  sur  la  réunion  des  re- 
ligieux dans  des  maisons,  17  =  27 
juillet  1791.  — Translation  dç;  re- 
ligieuses de  Bclley  dans  la  maison 
des  Cordeliers  de  cette  ville ,  }  1  = 
1 7  septembre  1 79 1 . —  Le  directoire 
du  département  de  L  Seine  -  Infé- 
rieure est  chargé  d'indiquer  provi- 
soirement les  lieux  convenables  pour 
la  résidence  des  ci-devant  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques,  sécu- 
liers et  réguliers ,  et  des  ci  -  devant 
religieux,  m;  me  non  fonctionnai rcs, 
qui  n'ont  pas  prêté,  le  serinent,  2> 
=25  juillet  1791 .  —  Les  nouveaux 
électeurs  doivent  procéder  à  la  no- 
mination aux  cures  vacantes,  1 4=1  % 
septembre  1791* — Nullité  dcséîec- 
tionsfaites  à  différentes  cures  par  l'as- 
semblée électorale  de  Pont -à-Mous- 
son ,  12  septembre  =  19  octobre 
1791.  —  Moyens  de  pourvoir  aux 
cures  vacantes  dans  le  département 
du  Haut  Rhin  ,  et  mesures  à  pren- 
dre pour  pommer  à  celles  qai  vien- 
draient à  vaquer  dans  les  difFérens 
départemeus  pendant  l'année  1792, 
5=8  janvier  1792.  —  Mode  de 
nomination  aux  cures  vacantes ,  2  c 
février  =  io  mars  1792.  —  Rec- 
tification d'une  erreur  qui  existe  dans 
le  décret  du  2^  février  1791 ,  rcla. 
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tif  à  l'élection  des  curés,  ç=6  avril  octobre  Y  79  3  Les  prêtre;  marié  s 
1791.  —  iMcsurcs  relatives  aux  ec-  * 
clésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  leur 
serment ,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté, 
l'ont  rétracté  et  ont  persisté  dans 
leur  rétractation,  2 6  août  179a;  — 
aux  ecclésiastiques  non  assermentés 
qui  se  retireraient  dans  les  pays  en 
guerre  avec  la  France,  1 7  septembre 
1792  ;  —  au  refus  d'institution  ca- 


nonique Élit  par  i'évêque  du  dépar- 
tementdeSeinc-et-Oiseà  un  vicaire, 
sous  prétexte  qu'il  était  marié,  17  dé- 
ce»  Dre  '792.  — Peines  contre  les 
évêqueset  curés  qui ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  se  sont  écartés  des 
bornes  prescrites  par  ia  loi ,  22  jan- 
vier 1 793 . —  Les  évêques,  curés  et  vi- 
caires sont  exceptésde  la  loi  Sur  le  re- 
crutement, 23  mars  1 79 3 . —  Dépor- 
tation des  ecclésiastiques  séculiers  et 
régulier*,  frères  convers  et  lais,  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité ,  2 1  et  2  3 
avril  1793.  —  Défense  aux  mem- 
bres de  la  Convention  de  demander 
3a  déportation  des  prêtres  salariés  et 
soumis  à  ia  loi ,  7  juin  1 79  3 . — Curés 
dont  les  paroisses  ne  sont  réunies  aux 
églises  cathédrales  que  plusieurs  an- 
nées après  la  fixation  des  éwechés, 
a  8  juin  1793. —  Les  paroisses  de 
campagne  qui  manquent  de  curé* 
ou  de  desservans,  sont  desservies  par 
les  vicaires  épiscopaux ,  1  S*  juillet 
1793.  —  Déportation  des  évêques 
qui  apporteront  quelques  obstacles 
bu  mariage  des  prêtres,  19  juillet 
,793-  — Procédures  relatives  à  ces 
obstacles,  12  août  1 79  3 .— Mesures 
relatives  aux  ecclésiastiques  sujets  à 
ia  déportation  ou  à  des  peines  cor-' 
pore  Ile*,  29  et  .50  vendémiaire  an  II 
[20  et  2 1  octobre  1793].  —  Rectifi- 
cation dans  le  décret  des  2  9  et  3  o  ven- 
démiaire, relatif  aux  ecclésiastiques, 
5  brumaire  an  II  [26  octobre  1793]. 
—  Fonds  affectés  aux  dépenses  de 
l'enlèvement  des  signes  de  royauté 
dans  les  églises,  7  brumaire  an  II  [a 8 


ou  dont  les  bans  ont  été  publies, ne 
sont  point  sujets  à  la  déportation  ni 
à  la  réclusion ,  1$  brumaire  an  11  [1  j 
novembre  1793]. — Mode  d'exécu- 
tion des  jugemens  rendus  ou  à  rendre 
contre  les  ecclésiastiques,  27  pluviôse 
an  II  [15  février  1794].  —  Fixanoo 
do  sort  des  créances  sur  les  prêtres 
reclus,  mis  hors  la  loi  ou  condamnés 
par  jugement  emportant  confiscation 
de  biens,  9  ventôse  an  II  [27  février 
1794].  —  Peines  encourues  pries 
receleurs  d'ecclésiastiques  sujets  à  U 
déportation ,  2  2  germinal  an  II  ^  u 
avril  1 794  }.  —  Dispositions  relatives 
à  la  réclusion  des  ecclésiastiques  in- 
firmes ou  sexagénaires ,  2  2  floréal  aa 
II  [11  mai  1794]  —  Obligations 
prescrites  aux  citoyens  qui  ont  des 
propriétés  indivises  avec  les  ecclésiis- 
tiques  déportés  ou  reclus,  4  tr  an  H 

ta.  1  août  1 794] ( I3.43,  n.0231).- 
)ispositions  relatives  à  la  personne  et 
aux  biens  des  prêtres  émigrés,  1  y  ph- 
viôse  an  III  [3  février  1795]  (I,B. 
119,  n.°  ^J.—Approoation  «Tua 
arrêté  du  représentant  du  peup* 
Dumont,  relatif  à  l'inexécution  de  a 
loi  rendue  contre  les  prêtres  inser- 
mentés,  29  germinal  an  III  [18 
avril  i79çj  (I,  B.  139,  n.°  77a). 
—  Suspension  de  la  vente  des  bien* 
des  ecclésiastiques  reclus,  deporteso* 
sujets  à  ia  déportation ,  1  \  messidor 
anIIIfi."  juillet  179 y]  (F,  B.  162, 
n.°  942).  —  Bannissement  à  perpé- 
tuité des  prêtres  déportés  et  rentres 
sur  le  territoire  français ,  et  peines 
contre  les  ministres  qui  ne  se  confoi 
nieraient  pas  aux  lois,  20  fructidor 
an  III  [6  septembre  1795]  (I,  B 
176,  n.°  2072).  —  Mode  de  remise 
des  biens  des  prêtres  déportés,  »J 
fructidor  an  01 T  8  septembre  ^9; 
(I,  B.  178,  n.o  1084). — Instruction 
sur  l'exécution  des  mesures  prscrite> 
contre  les  ecclésiastiques  sujets  à  !i 
déportation,  23  nivose  an  IV  [15 
janvier  1796*1  (II,  B.  20,  n.°  «»- 
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—Les  biens  des  ecclésiastiqes  âgés  ou        1803]  (III,  B.  2j4»  n*  *19Z)'>  — 

DU 


Infirmes  sujets  à  la  réclusion ,  qui  ont 
préféré  ia  déportation ,  ne  sont  point 
confisqués ,  1  2  prairial  an  4  [  3 1  mai 
1796]  (II,  B.  51,  n.°  434).  — Les 
ecclésiastiques  dont  la  réclusion  a  été 
ordonnée  sont  autorisés  à  reprendre 
la  jouissance  de  leurs  biens,  19 
fructidor  an  IV  [  %  septembre  1796] 
(II,  B.  74,  n.°  684^.  —  La  loi  du  16 
floréal  an  III  n'est  point  applicable 
aux  ecclésiastiques  sujets  à  la  réclu- 
sion ou  à  la  déportation ,  z6  frucfJdor 
an  IV  [12  septembre  «796]  (II,  B. 
78 ,  n.°  7 1 2).— Passe-ports  à  délivrer 
aux  prêtres  qui  voudraient  se  retirer 
en  Italie,  8  ventôse  an  V  [26  février 
1797]  (II,  B.  108,  n.°  io4j).— 
Rapport  des  lois  relatives  à  la  dépor- 
tation ou  réclusion  des  prêtres  inser- 
mentés ,  7  fructidor  an  V  [24  août 
1797]  (II,  B.  139»  n.°  1375).— Mise 
en  liberté  des  prêtres  assermentés  ou 
mariés,  ou  n'exerçant  plus  leur  culte, 
dont  la  déportation  aurait  été  ordon- 
née, 8  frimaire  an  VIII  [29  novembre 
1799  (II,  B.  331  et337,n/>«  H4> 
et  3469). — Formalités  à  observer 
par  le  cardinal  Caprara,\ég3ità  latere, 
pour  l'exercice  des  facultés  énoncées 
dans  la  bulle  du  6  fructidor  an  IX  [  24 
août  1801],  18  germinal  an  X  [  8 
avril  1802]  ( III,  B.  176,  n.°  1 374  ). 
—  Publication  d'une  bulle  contenant 
ratification  de  la  convention  passée 
entre  le  gouvernement  français  et 
sa  Sainteté  Pie  VII,  pour  le  réta- 
blissement du  cuite  catholique  en 
France,  29  germinal  an  X  [19  avril 
1802]  (III,  B.  218,  n.°  1994);  — 
d'une  autre  qui  établit  la  nouvelle 
circonscription  des  diocèses  français , 
a 9  germinal  an  X  [19  avril  180,2] 
(III,  B.  2i8,n.°  1996);  — du  bref 
contenant  l'institution  des  nouveaux 
évêques,  29  germinal  an  X  [1 9  avril 
i8o2](IIl,  B.  218,  n.°  1995);  — 
de  deux  bulles  relatives  à  l'institu- 
tion canonique  de  l'évêque  d'Au- 
tm,  19  veatôse  an  XI  [to  ma» 


de  deux  autres  bulles  concernant 
M.  laTourduPin-Montuuban,  évè- 
que  de  Troyes ,  1  o  germinal  an  XI 
[$i  mars  1803]  (III,  B.  267,  nS 
%6 1 3  ).  —  Autorisation  à  l'effet  d'ac- 
quérir une  maison  destinée  au  loge- 
ment du  curé  de  Saint-Diez,  14 
thermidor  an  XI  [10  août  1803]  (III, 
B.  302,  n.°  5032).  — Publication 
d'une  bulle  relative  à  la  réduction 
des  évêchésdans  la  ij.c  division  mi- 
litaire ,  14  thermidor  an  XI  [2  août 
180V]  (IH,  B.  305,  n.°  3063). 
Règlement  sur  une  nouvelle  cir- 
conscription des  succursales,  1 1  prai- 
rial an  XII  [31  mai  1804]  (IV,  B. 
4 ,  n.°  9  ).  —  Publication  d'une  bulle 
portant  institution  canonique  de  l'é- 
vêque de  Namur,  24  messidor  an  XII 
[  1 3  juillet  1 804I  (IV,  B.  8 ,  n.°  1 00). 

—  Nouvelle  circonscription  des  suc- 
cursales, et  paiement  des  vicaires, 
y  nivôse  et  3  ventôse  an  XIII  [26  dé- 
cembre 1804  et  22  février  1805] 
(IV,  B.fc2î,  n.0448,  et  B.  35,^.° 
574  . — Publication  de  la  bulle  d'ins- 
titution canonique  de  l'évê  ue  de 
Poitiers,  8  thermidor  an  XIII  [27 
juillet  1807]  (IV,  B.  53  ,  n.°  878). 

—  Translation  du  siège  épiscopai 
d'Alexandrie  à  Casai,  \6  frimair* 
an  XIV  [7  décembre  i8oy  ]  (IV,  B. 
69 ,  n.°  1 1 99  ).  —  Publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  l'ar- 
chevêque de  Turin ,  1 6  frimaire  an 
XIV  [7  décembre  i8oy]  (IV,  B. 
69,  n.°  1200  );  —  de  l'évêque  d'Ac- 
qui,  21  frimaire  an  XI V  [12  dé- 
cembre i8oj]  (IV, B.  69»n.°  tioi). 
— Incorporation  d'une  partie  de  la 
commune  de  Saint-Pater  dans  le  dio- 
cèse de  Séez ,  3  t  janvier  1 806  (IV, 
B.  77,  n.°  1 3  j  3  ).  —  Publication  de. 
la  nulle  d'institution  canonique  de 
l'évêque  d'Amiens,  21  mars  1806 
(  IV,  B.  94  ,  n.°  1  ;<S8  );  —  de  l'ar- 
chevêque de  Tours,  2(  mars  1806 
(IV,  B.  94,  n.°  .j<m>);—  de  IV 
vcque  de  la  Rochelle  ,21  mars  .806- 
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(IV,  B.  o4.n.°  it^oÎ; —  de  [*é- 
vèque  de  Cnambéry ,  2 1  mars  1 806* 
(  I\  ,  B.  94 ,  n.°  1 5  7 1  )  ;  —  de  l'évéque 
de  Meaux,  21  mars  1 80^  (IV,  B, 
94,  n."  i|7*)j—  de  l'évécme  de 
jV»ende,  11  mars  1806  (IV,  B.  94. 
n.n  i>7});  —  de  l'évéque  de  Quim- 
per,  ai  mars  1806  (IV,  B.  94,  n.* 
1 J  7  0  »  —  de  l'evequc  de  Reims ,  a  1 
mars  180'.  (IV,  B.  94 ,  n.°  •  575  )  » 

—  du  supérieur  ecclésiastique  des 
îles  de  France  et  de  la  Réunion  ,  2 1 
mars  1806  (IV,  B.  94  ,  n.*  1,76); 

—  de  l'évcque  de  Digne,  10  avril 
1806  (lV,B.94,n°  ■>77).  —  dc 
l'évcque  de  Verceil,  13  juin  1806 
(IV,  B.  103,  n.°  in*)-  — Publica- 
tion d'un  décret  du  cardinal  légat , 
comernant  la  juridiction  métropoli- 
taine des  églises  épiscopales  et  de» 
évcqucsdcàaint-Donnin,  de  Parme, 
de  Plaisance ,  de  Savonne  et  de  Vin- 
timilie,  18 juillet  i8o4  (1V,B.  105, 
n.°  1777).  —  Publication  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  l'évéque 
d'Ivrée,  19  octobre  1806  (IV,  B. 
121  ,  n.°  1981  ). —  Dispense  de  tu- 
telle en  faveur  des  ecclésiastiques 
desservans  des  cures,  &c,  20  no- 
vembre 1806 (IV, B.  i26,n.°io47). 

—  Publication  de  la  bulie  d'institu- 
tion canonique  de  l'évéque  de  Mont- 
pellier, a>  novembre  180/j  (IV,  B. 
127,  n.°  2070);  —  de  l'évéque  de 
Metz,  aj  novembre  1806  (  IV,  B. 
127  ,  n.°  2*71  )  ;  —  de  l'évéque 
d'Autun,  12  décembre  t8o4(lV,  B. 
130,  n.°  21 00  ).  — L'église  métro- 
politaine de  Paris  est  érigée  en  basi- 
lique mineure,  )  1  mai  1  807  'IV,  B. 
148»  n.°  2470).  — Publication  de  ia 
bulle  d'institution  canonique  de  l'é- 
véque d'Orléans,  10  septembre  1807 
(  IV,  B.  168  ,  n.°  28(54).— Augmen- 
tation du  nombre  des  succursales, 
30  septembre  1807  (IV,  B.  165  ,  n.# 
»8io).  —  Publication  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  l'évéque 
de  Gand,  1}  novembre  1807  (îV, 
B.  169,  n.°  28^3);  — de  l'évéque 


GE. 

de  Coutmces,  13  novembre  1&07 
(  IV,  B.  1 69 ,  n.°  28 94) .  —  Autorisa- 
tion nécessaire  à  tout  ecclésiastique 
français  pour  poursuivre  ou  accepter 
la  collation  d  un  évéché  m  jktrttlus, 
7  janvier  1808  (IV,  B.  172,  n.° 
2Pij).  —  Publication  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  l'évéque 
d'Acqui,  u  janvier  1808    IV,  B. 
I74,  n.°  29 j));  —  de  révêque  de 
Mondovi,  2  février  1808  (Iv  ,  B. 
179,  n.°  2982);—  de  l'évéque  de 
Vannes,  16  avril  1808  (IV,  B.  191, 
d.°))«j);  —  de  l'évéque  de  Troyej, 
10  septembre  1808  (IV,  B.  207, 
n.°  3780  ).  —  Circonscription  des 
diocèses  des  départemens  de  l'Arno, 
de  la  Méditerranée  et  de  POm- 
krone,  11  juin  1809  (IV,  B.  238, 
n."  44J!>)-  —  L'édit  du  mois  de  mars 
1682  ,  sur  ia  déclaration  faite  par  le 
clergé  de  France ,  est  déchiré  loi 
générale  de  l'Etat,  25  février  1810 
(IV,  B.  269,  n.°  ça*t  ).  —Rejet 
comme  contraire  aux  lois  de  l'Lut 


.  chapitre  de  Périt. 
métropolitaine  de  Florence ,  2  3  jan- 
vier 1811  (IV,  B.  345,  n.°  6471). 
— Omission  de  formalités  nécessai  res 
dans  l'acquisition  faite  par  le  maire 
de  la  commune  de  Bonnefby ,  d'une 
maison  destinée  à  loger  le  desservant 
de  la  succursale,  1  .cr  septembre  if  1 1 
(IV,  B-  390.  n/»7ai6).— Mode  de 
remplacement  des  titulaires  de  cures 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  1 7 
novembre  181 1  (IV,  B.  4°3»  n* 
74,;  6).  V.  Communautés  ecciesiatiques. 

s.  H- 

Biens  meubles  et  immeubles  t  Re- 
venus et  Dettes  du  clergé t  Traite- 
mens  et  Pensions  ecclésiastiques. 

Abolition  des  dîmes  ecclésiastiques, 
des  droits  casuels  des  cultes,  des 
droits  d'annales,  de  dispenses  et  de 
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déports,  de  la  pluralité  des  béné- 
fices, et  de  la  faculté  de  cumuler 
plusieurs  pensions  sur  des  bénéfices , 
4 ,  j  ,  ii  août  as  3  novembre  189. 

—  Nomination  d'un  comité  chargé 
de  présenter  un  travail  sur  les  biens 
du  clergé,  1 2  août  1 , 89.  —  Ce  co- 
mité est  autorisé  a  se  procurer  tous 
les  renseignemens  sui  ces  biens ,  2  3 
septembre  1789. —  Les  évèques, 
curés,  &c.  sont  Invités  à  faire  porter 
aux  hôtels  des  monnaies  le  superflu 
de  l'argenterie  des  églises,  29  sep- 
tembre 1  ;  89.  —  Cessation  des  paie 
mens  faits  au  clergé  pour  aider  à  ses 
remboursemens ,  6  =  9  oct.  1789. 

—  Les  biens  du  clergé  sont  mis  il  la 
disposition  de  la  nation ,  2 ,  $  =  4 
novembre  1789. — Tous  titulaires 
de  bénéfices ,  et  tous  supérieurs  de 
maisons  et  établi  sseniens  ecclésias- 
tiques, sont  tenus  de  faire  la  décla- 
ration de  tous  les  biens  qui  en  dé* 
pendent,  3  =  18,  novembre  1789. 
- —  Ces  biens  sont  mis  sous  la  sauve- 
garde du  Roi  et  des  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaire  ,  7=  27no- 
Yembre  1789.  —  Mesures  pour  la 
conservation  des  biens  ecclésiasti- 

3ues,  et  des  archives  etbibliothèipes 
es  monastères  et  chapitres,  7,  1 4= 
a 7  septembre- «789.  —  Les  monas- 
tères sont  tenus  de  déposer  au  greffe 
des  tribunaux  les  états  et  catalogues 
des  livres  de  leurs  bibliothèques  et 
archives,  1  3  aa  1 8  novembre  1789. 

—  Injonction  faite  aux  titulaires  de 
bénéfices ,  &c. ,  de  déclarer  les  biens 
qui  en  dépendent,  18  novembre 
1789.  —  Mise  en  vente  de  divers 
domaines  ecclésiastiques,  19  et  21 
décembre  1789  =  janvier  1790, 
art.  10.  — Séquestre  des  biens  des 
bénéficiers  absens  de  France,  j~ 
14  janvier  1790.  —  Prorogation  du 
dé'ai  pour  iarre  la  déclaration  des 
biens  ecclésiastiques  ;  forme  de  cette 
déclaration ,  1 6=  24  janvier  1 790. 

—  Contrats  de  rente  sur  le  ci-devant 
ciergé,  10  =  23  janvier  1790.  — 


RGÉ.         '  , 

Tous  possesseurs  de  bénéfices  ou  de 

pensions,  sur  bénéfices  ou  sur  de5 
biens  ecclésiastiques  quelconques, 
sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration , 
j  sa  1 2  février  1 790.  —  Fixation  du 
traitement  des  religieux  mendiant 
qui  sortirontde  leurs  maisons,  1 8,  1 9 
==  2  6  tév.  1 7  90.  —  Les  religeux  qui 
soitent  de  leurs  maisons  sont  inca— 
pabies  de  succéder,  et  ne  peuvent 
recevoir  que  des  rentes  viagères ,  20 
février  =  26  mars  «790.  —  Vente 
de  biens  ecclésiastiques  aux  muni- 
cipalités ,  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  cents  m:  liions,  17  -=:2a.  mars 
1790.  — ■  Confection  d'inventaires 
dû  mobilier,  de  large aterie  et  des 
livres  des  maisons  religieuses ,  20= 
26  mars  et  20=  22  avril  1790,—- 
Les  quittances  du  don  gratuit  sont 
reçues  pour  comptant,  en  déduc 
tion  des  impositions  des  ecclésias- 
tiques pour  les  six  premiers  mois  de 
1  89,  30  mars  =  7  mai  1790.— 
Mesures  à  remplir  par  les  munici- 
palités, pour  acquérir  des  biens  ec- 
clésiastiques, 9  —  a  y  avril  1790.  — 
Mode  d'administration  des  biens  dé<- 
clarés  à  la  disposition  de  la  nation  , 
abolition  des  dîmes,,  continuation  de 
leur  perception  pendant  l'année 
1 700 ,  eynanière  dont  il  sera  pourvu 
aux  frais  du  culte ,  à  l'entretien  des 
ministres  des  autels ,  au  soulagement 
des  pauvres  et  aux  pensions  des  ec- 
clésiastiques,  14,  20  =  22  avril 
?/>  1790.  —  Projet  de  loi  à  présenter 
;  sur  les  revenus  possédés  par  des  titu- 
laires absens ,  if  avril  179°. —  Les 
coupes  des  bois  ecclésiastiques  ad- 
jugés avant  le  2  novembre  1789, 
sont  autorisées ,  et  il  est  sursis  à 
toutes  nouvelles  permissions ,  1 8  et 
20  =  2$;  mars  1790. —  Les  biens 
ecclésiastiques  mis  en  vente  sont 
déclarés  affranchis  et  libérés  de  toute 
hypothèque,  16,  17  an  22  avril 
1790.  —  Les  dettes  du  clergé  sont 
déclarées  nationales,  —  Les 

biens-fonds  ecclésiastiques  sont  af- 
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franchis  de  tout  droit  de  vente  et  de 
rachat ,  5  =  9  mai  1 790.  —  Le  paie- 
ment de  la  dime  ne  peut  être  refusé, 
18=  23  juin  1790.  —  Les  muni- 
cipalités sont  chargées  de  régler  les 
biens  des  bénéflciers  en  corps  ou 
communautés,  dans  le  cas  où  ils 
ne  peuvent  ou  négligent  d'exploiter 
ceux  qui  ne  sont  pas  affermés ,  ikd. 

—  Aucun  bénéficier  ne  peut  refuser 
la  déclaration  de  ses  biens  prescrite 
par  le  décret  du  1  3  novemb.  1789  , 
ni  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  inven- 
taire de  son  mobilier,  ihid.> — Les 
bénéflciers  étrangers  jouissent  des 
biens  qu'ils  possèdent  en  France ,  et 
les  bénéficiers  français  jouissent  de 
ceux  qu'i  Is  possèdent  hors  de  France , 
îi  =  15  juin  1790.  —  Mode  de 
paiement  des  impositions  auxquelles 
les  biens  ecclésiastiques  sont  assu- 
jettis ,  28  yuin=  10  juillet  1790.  — 
Tout  bénéfice  en  patronage  laïque, 
tous  les  titres  de  fondation  de  pleine 
colla  tioof  aïeule,  excepté  les  chapelles 

:  particulières  ^sont  soumis  aux  disno- 
-  sitions  des  décrets  concernan  t  les  bé- 
néfices de  pleine  collation  laïc  aie  ou 
de  patronage  ecclésiastique  ,7=12 
'juiJ!et^24aor«t  1790. — Traitement 
;  «tes  ministres  de  la  religion  catholi- 
que, 1 2  et  24  jo.iHct  =  24gioût  1790 , 
êtres  III  et  JV.—  Paiement  d'arréra- 
ges des  rentes  et  pensions  assignées 
sur  le  clergé ,  18  =  23  juiH€t  l79°« 

—  Les  frah  d'entretien  du  culte  ca- 
tholique sont  déduits  sur  la  masse  des 
revenus  ecclésiastiques,  24  juillet= 
*4  août  1790.  —  Paiement  provisoire 
des  pensions  ecclésiastiques ,  }  =3  2  2 
août  1 790.  —  Addition  au  décret  du 
24  juillet,  qui  fixe  le  traitement  du 
clergé  actuel  ,3  =  24  août  1 790.  — 
JMoyens  pour  accélérer  ia  liquidation 
et  le  paiement  de  ce  traitement,  6 
et  1 1  =  2  4  août  1790.  —  Les  payeurs 
de  rentes  de  l'hôtel  -  de -ville  sont 
chargés  d'acquitter  tes  rentes  sur  le 
clergé,  ic  août  =  fo  septembre 
f  700.  —  Suppression  de  la 
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sion  établie  pour  le  soulagement  dei 
maisons  religieuses,  10  =  21  sep- 
tembre 1790.  —  F.mploi  des  deniers 
comptans  qui  existent  dans  la  caisse 
des  impositions  du  clergé,  sous  le 
nom  de  bons  et  gras  de  caisse  ,14= 
2 1  septembre  1790. — Sont  déclares 
non  avenus,  tous  jugemens  tendant 
à  obliger  les  fermiers  de  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques  à  payer  en 
d'autres  mains  qu'en  celles  des  rece- 
veurs de  district ,  1 8=2  1  septembre 
1790. — -Émission  d'assignats  pour 

i  rembourser  la  dette  du  clergé,  29 
septembre  =  12  octobre  1790. — 
Chaque  directoire  de  -département 
estchargédesefaire  remettre  un  étai 
certifié  de  tous  les  ecclésiastiques 
qui  n'ontpoint  acquitté  leurs  décime» 
et  dons  gratuits  pour  les  années  1789 
et  antérieures,  9  octobre  =  tz 
décembre   1790.  —  Rembourse- 
ment des  rentes  dues  à  des  particu- 
liers, sur  le  clergé,  i  $  octobre  1 790. 
—  Mesures  répressives  de  la  pro- 
testation faite  par  le  chapitre  de  Cam 
brai ,  contre  I  exécution  des  décre* 
sur  la  vente  des  biens  nationaux  ,  (> 
=  8  novembre  1790. —  Versement 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
d'une  somme  provenant  du  revenu 
des  prébendes  vacantes  dans  le  cha- 
pitre de  Saint -Quentin,  i  3=  ^no- 
vembre 1790.  —  Suppression  <te 
officesde  payeurs  et  de  contrôleur 
des  rentes  de  l'ancien  clergé  ,  1  ;  = 

3  -  19  novembre  1790.  —  Paiement 
d'une  somme  de  deux  mille  livres  due 
au  chapitre  de  Die,  sur  un  secours  i 
lui  accordé  parle  clergé  ,  2.4  novem- 
bre     1  «r  décembre  1 790.  —  Ins- 
truction sur  les  moyens  de  taire  payer 
avec  exactitude  les  pensions  et  xrA 
temens  du  clergé  régulier  et  sécu- 
lier, 30  novembre  =5  décembre 
1790.  - — Les  bons  restant  dans  le* 
caisses  des  receveurs  du  clergé  sont 
versés  dans  ia  caisse  de  l'extraordi- 
naire,  6  =  1 2  décembre  1 790.  — 
Interprétation  de  ia  loi  du  24  juillet 


• 

Digitized  by  Google 


CLERGÉ.  .  r.|4f 

.*    sur  le  traitement  du  dergé  ,  i  o  =  traitementannueîdesoirés  croiseront 

\$  décembre  1790. —  Mode  •  de  remplacés  par  d  autres  fonctionnaires 

,     remboursement  de  ia  dette  constî-  publics ,  pour  défaut  de  prestation  de 

tuée  du  clergé,  i6=2>  décembre  serment,  8  =  18  février  1791.  — 

1790.  —  Proclamation  sur  le  paie-  Mise  en  vente  des  immeubles  réels 
ment  des  rentes  du  clergé,  17  dé-  affrètes  à  l'acquit  des  fondations  de 
cembre  1790.  —  Disposition  des  messes  et  autres  services,  10=  18 
presbytères  des  cures  qui  dépen-  .  1  fév.  179t. — La  caisse  de  l'extraor- 
dent  des  ci-devant  monastères,  cha-  dinairc  est  chargée  d'acquitter  rpour 
pitres  ou  communautés,  zo  =  a>  dé-  .  1790 ,  le  traitement  des  ecclésïasti- 
cembre  1790.  —  Compte  à  rendre  ques  et  religieux  des  deux  sexes  ,  1 8 
par  le  receveur  général  de  la  caisse  =  2$  février  1791.  —  Envoi  à  la 

-  du  clergé,  26  décembre  1790=  j  i  *   monnaie,  de  l'argenterie  des  églises 

janvier  1791. — A  quelles  conditions  chapitres  eteommunautés  religieuses, 

les  rentes  perpétuelles  sur  le  clergé  3  =27  mars  179 1 .— Sermentexigé 

peuvent  être  admises  à  la  reconstitu-  .  des  prédicateurs ,  ?  =  *7  mars  '79  ■  • 

tion,  29  décembre  1790  =  5  janvier  :  —  Fixation  du  traitement  des  curés 

1 79 1 .  —  Paiement  à  faire  au  dergé  supprimés ,  1 2  avril=  rj  mai  179 1 . 
séculier  et  régulier  à  l'époque  du  i/  r  — Dépenses  du  culte  pour  l'année 
janvier  1791 ,  2  janvier  1791.-— Les  1791  ;  traitement  des  ecclésiastiques 
chanoinesses  qui  se  marient  sont  dé-  pensionnés  pour  les  six  premiers 
clarées  déchues  de  leur  traitement ,  mois  de  ladite  année  ,  et  dépense* 
6  »  19  janvier  179  t.  —  Taux  de  particulières  à  l'année  1791  ,  \.y  — 
f  imposition  des  ecclésiastiques  pour  27  évrii  179 t.  —  Vente  des  biem- 
l'année  1790 ,  8  janvier— 23  février  meubles  et  immeubles  dépendant  des 
1 79 1 .  —  Les  pensions  de  six  cents .  églùes  paroissiales  ou  succursales  qui 

livres  et  au  -  dessus  qui  se  payaient  sont  ou  seront  supprimées  ,  f*F=  i  > 
à  la  caisse  de  l'ancienne  administra- ,  mai  179 1 .  Le  logement  de*  évè 
tion  du  clergé ,  sont  payées  au  tré- .  ques  est  déclaré  à  la  charge  de  Ja  n<«- 
sor  public,  9=19  janvier  179».:^  tion,  9  =  15  mai  1791.  — *  Les 
—  Paiement  à  faire  aux  eccélsiasti-  *  sommes  auxquelles  les  ecclésiastiques 
ques  en  démence ,  et  à  ceux  qui  sont  t  ont  été  taxés  dans  les  rôles  de  1*790 , 
infirmes  ou  âgés  de  soixante-dix^  ans ,  pour  les  biens  déclarés  nationaux  , 
11=19  janvier  1 79 1  ,-r- Mode d'exé-  sont  payées  par  les  régisseurs  et  fer- 
cution  de  la  loi  qui  déclare  la  dette  miers  desdits  biens,  2omai=i..Sr  ju^i 
constituée  du  ci  -  devantclergéamor- .  1 79 1 . — Additionau  décretdui  8  avril 
.  tie  en  ce  qui  appartient  à  des  corps-  r  1 791,  relatifaux traités faitsentïepar- 
et  communautés  ecclésiastiques,  20  ticuliers  et  bénéficiera,  2 1  =  2$  mai 
=  25  janvier  1 79 1 .  —  Les  baux  faits  1 79 1 .  —  Traitement  des  membres 
par  les  corps ,  communautés  et  éta-  des  congrégations)  séculières  qui  onr 
blissemens  a  qui  l'administration  de  accepté  ou  qui  accepteront  des  places 
leurs  bien6  a  été  laissée  provisoire-  de  fonctionnaires  ecclésiastiques,  29 
ment,  ne  peuvent  excéder  neuf  an-  .  mai  =  3  juin  179 1.  — Tauxide  la 
nées  ,  à  peine  de  nullité,  5  =  11  fév.-  liquidation  des  offices  des  payeurs  et 
1791.  —  Les  acquéreurs  de  rentes  contrôleurs  des  rentes  dites  de  l'an- 
constituées  sur  le  ci-devant  clergé  ,  cien  clergé,  24=  z6  juin  1791.  — 
dont  les  contrats  sont  antérieurs  au  Les  secours  accordés  ci-devant  sur 
1  .cr  janvier  179 1 ,  sont  dispensés  de  les  fonds  du  clergé  ne  sont  pas  com- 
prendre des  lettres  de  ratification ,  8.  pris  dans  les  dispositions  du  décret  du 
c=  18  février  1791.  —  Fixation  du-  24  juin  1791 ,  27=28  juin  1791.— 
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r  otite  des  ciocncs  des  églises  suppri- 
mées dans  le  département  de  Paris , 
a  5=2 8  juin  1791. — Le  trésorier  de 
l'extraordinaire  est  autorisé  à  rece- 
voir ies  arrérages  et  les  effets  de  toute 
espèce  qui  appartenaient  à  des  ci-de- 
vant corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques, io=ao  juillet  179 1.— Trai- 
tement et  surcroît  à  payer  aux  em- 
ployés ecclésiastiques  ou  laïques  des 
ci-devant  chapitres  séculiers  ou  ré- 
guliers, 20=16  août  1 791. — Rentes 
constituées  sur  le  clergé  sous  le  nom 
de  syndics  des  diocèses,  21  août= 
1 6  octobre  1 79 1 . — Les  rentes  via- 
gères constituées  au  profit  des  reli- 
gieux et  religieuses  sont  liquidées  à 
leur  profit,  24  août  =  16  octobre 

1791.  —  Vente  des  vases,  meubles 
et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze 
provenant  des  communautés,  églises 
et  paroisses  supprimées,  26  =  29 
août  1791 . —  Le  traitement  des  mi  - 
nistresdu  culte  catholique  fait  partie 
de  la  dette  nationale,  constitution 
du  3=14  septembre  1 79 1 ,  titre  V, 
art.  2.  —  Les  chanoinesses  qui  se 
marient  conservent  leur  traitement, 
10=12  septembre  1791. — Rentes 
constituées  au  profit  des  re}igieuxL£t 
Religieuses ,  ou  acquises  avec  le  pro- 
duit de  leur  pécule,  24  septembre 
mm  \6  octobre  1791. — Pensions  assi- 
gnées sur  ies  décimes  et  chambres 
diocésaines,  ou  accordées  à  de  pau- 
vres ecclésiastiques,  10  septembres 
1 6  octobre  179 1 . — Compte  à  rendre 
ét  l'état  des  paiemens  du  cuite ,  1 7 
octobre  1 79 1  .-—Pensions  accordées 
aux  chantres,  musiciens ,  officiers  et 
employés  ecclésiastiques  et  laïques 
des  chapitres  supprimés,  2  3  et  24  juin 

1792.  — Compte  à  rendre  par  l'éco- 
nome séquestre  des  abbayes  de 
Sainte-Périne  de  Chailiot  et  de  Gis- 
d'Hivernaux,  2  =  3  août  1792.— 
Pensions  et  traitemens  conservés  aux 
ministres  du  culte  salariés  par  la  na- 
tion ,  qui  se  marient,  7=  x6  août 

179a, 
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aux  effets  mobiliers  des  églises  reli- 
gieuses supprimées ,  et  moyens  de 
pourvoir  aux  fraisdu  cuite  catholique, 
4=1 4  septembre  1792.  —  Compte 
à  rendre  des  chapelles  érigées  en  titre 
de  bénéfices,  et  desservies  dans  les 
maisons  particulières  dont  ies  biens 
n'auraient  pas  été  vendus,  4  =  14 
septem  bre  1792.  —  Défense  aux  ec- 
clésiastiques salariés  par  l'Etat  de  re- 
cevoir des  casuels,  7=  1 4  septembre 
1792. — Conversion  en  monnaies  de 
l'argenterie  des  églises,  9=  »4sef 
tembre  1792. — Confection  de  l'in- 
ventaire des  meubles ,  effets  et  usten- 
siles en  or  et  en  argent  employés  au 
service  du  culte,  10=1 2  septembre 
179a. — Réduction  des  pensions  ac- 
cordées aux  ecclésiastiques  qui  ne 
sont  pas  employés,  27  septembre 
1792.  —  Déclarations  relative*  aux 
matières  d'or  et  d'argent  des  églises, 
28=30  septembre  1792.  —  Décla- 
ration à  faire  par  les  fermiers  dépo- 
sitaires et  débiteurs  des  ci-devant 
ordres  supprimés,   10  novembre 
1792. —  Les  ministres  du  culte  ca- 
tholique ne  s  >nt  point  privés  de  leur 
traitement ,  1 1  janvier  1 79  3 .  — 
Vente  des ornemens des  églises,  24 
février  et  8  juin  1793. — Vente  par 
lots  séparés  des  palais  épiscopaux , 
bâtimens,  cours  et  jardins  des  ab- 
bayes ,  monastères  et  congrégations 
supprimées,  1."  et  4  avril  1793.— 
La  vente  et  l'adjudication  des  bois 
appartenant  aux  ci-devant  corps  ec- 
clésiastiques ,  sont  faites  par  ies  direc- 
toires de  district ,  11  avril  179;.— 
Le  traitement  des  ecclésiastiques 
fait  partie  de  la  dette  publique ,  17 
juin  1793.  — Aucune  loi  ne  peut 
priver  du  traitement  les  ministres  du 
culte  qui  se  marient ,  1 9  juillet  1 79  )  • 
-^Traitement  des  prêtres  qui  se- 
raient inquiétés  pour  raison  de  leur 
mariage  ,  1 7  septembre  1 79  j .  — 
Sont  consacrés  au  soulagement  de 
l'humanité  souffrante  et  à  i  instru  ;- 
tion  publique ,  ies  presbytères  des 
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communes  qui  auront  renoncé  au 
culte  public,  i$  brumaire  an  11  [i  ? 
novembre  1793  j.  —  Destination 
provisoire  des  bâti  mens  du  ci-devant 
4vêché,  au  service  du  grand  hospice 
d'humanité  de  la  ville  de  Paris,  x$ 
brumaire  an  II  [1  y  novembre  1793]. 
— Formalités  prescrites  relativement 
aux  pièces  d'or  et  d'argent  provenant 
du  culte ,  dont  les  communes  ou  sec- 
tions feront  l'offrande ,  26  brumaire 
an  II  [16  novembre  1793]. — Secours 
annuel  accordé  aux  évêques,  curés 
«t  vicaires  qui  abdiqueront  leur  état , 
2  frirmire an  II  [  22  novembre  1 793  ]. 
—Radiation  des  pensions  accordées 
pour  suppression  de  bénéfices  ecclé- 
siastiques, 21  frimaire  an  II  [  1 1  dé- 
cembre 1793].  —  Dispositions  rela- 
tives aux  biens  abondonnés  par  des 
ecclésiastiques  aux  ci -devant  sei- 
gneurs ,  pour  jouir  de  la  portion 
congrue,  14  nivôse  an  II  [  3  janvier 
1794J.  —  Annullatîon  des  arrêtés 
par  lesquels  les  chambres  diocésaines 
auraient  disposé  de  fonds  déjà  mis  à 
la  disposition  de  la  nation,  2 1  nivôse 
an  II  [  10  janvier  1794J.  —  Emploi 
du  linge  provenant  des  églises,  28 
nivôse  an  II  [17  janvier  1794  ]•"-"• 
Vente  des  biens  situés  en  France, 
provenant  d'établissemens  ecclésias- 
tiques étrangers,  13  pluviôse  an  II 
I  i.tr  février  1794].  —  Suppression 
des  pensions  établies  sur  le  clergé , 
17  ventôse  an  II  [7  mars  1794]. 
—  Sont  déclarés  acquis  à  fa 
nation  les  biens  des  ecclésiastiques 
séculiers  ou  réguliers  déportés,  22 
Ventôse  an  II  [12  mars  1794]*  — 
Imposition  des  usufruits  qui  re- 
posaient sur  les  têtes  des  ecclésias- 
tiques décèdes  en  état  de  réclusion , 
8  messidor  an  II  [26  juin  1794]  (I, 
B.  H,  n.°  51),  —  Les  ci-devant 
ministres ,  religieux  et  religieuses 
pensionnés ,  sont  autorisés  à  toucher, 
sans  délai ,  l'arriéré  des  sommes  qui 
leur  sont  dues,  18  thermidor  an  II 
[5  août  1704]  (I>  P.  34>n-°  ,87). 
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—  Formalités  à  remplir  par  des  pro- 
priétaires de  reines  dites  ancien  clergé» 
pour  être  admis  en  liquidation,  2.« 
jour  complémentaire  an  11  [  1 8  sep- 
tembre 1704  j(I,  B.  6l,n.°  j2$>). 

—  Déclarations  à  faire  par  les  débi- 
teurs des  corporations  ecclésiastiques 
ou  laïques supprimées,et des  émigrés, 
28  rloréal  an  III  [  17  mai  179J  ]  (  I , 
B.  149,  n.°  861  ).  —  Suppression, 
dans  les  départeraens  réunis,  des  cha- 
pitres séculiers,  bénéfices  simples, 
séminaires,  et  de  toutes  les  corpora- 
tions laïques  des  deux  sexes ,  5  fri- 
maire an  VI  [25  novembre  1797] 
(  il,  B.  161 ,  n.°  i;77).  —  Mode  de 
liquidation  des  créanciers  de  la  so- 
ciété des  ci -devant  jésuites ,  r  1  ger- 
minal an  VI  [  3  r  mars  1798  J  (II, 
B.  194,  n.<>  1784  }.  — Les  capitaux 
accordés  aux  membres  du  clergé  et 
des  établissemens  religieux  suppri- 
mésdans  les  neuf  départemens  réunis, 
sont  remplacés  par  des  pensions ,  1 1 
ventôse  an  ViU  {_  2  mars  1 800  ]  (  II , 
B.  1 1 ,  n.°  75  ).  —  Traitement  des 
ministres  du  culte  catholique;  con* 
vention  passée  avec  le  pape  le  26 
messidor  an  IX  [  IJ  juillet  1801  ] 
(III,  B.  172,  n.°  1  )44).  — Déclara- 
tion laite  par  le  pape,  que  les  acqué- 
reurs de  biens  ecclésiastiques  ne 
seront  pas  troublés,  ibid.  -—Les  trai- 
temens  ecclésiastiques  sont  déclarés 
insaisissables  dans  leur  totalité  ,  18 
nivôse  an  XI  [8  janvier  1 803]  (  III , 
B.  241,  n.°  2247).  —  Traitement 
des  vicaires  ^  aumôniers  attachés  à 
l'exercice  du  culte  dans  les  établisse- 
mens d'humanité  ,  1 1  fructidor  an 
XI  [29  août  1803  J  (111,  B.  310, 
n.°  313»).  —  Annullatîon  de  deux 
arrêtés    par  lesquels  la  loi  du  »i  3 
thermidor  an  IV ,  qui  lait  remise  de 
dix  pour  cent  sur  le  prix  des  maisons 
d'habitation  nationales,  avait  été  ap- 
pliquée à  des  acquisitions  d'églises  , 
11  prairial  an  XII  [31  mai  1804] 
(IV,B.  5  ,  n.°  17). — Mode  de  paie- 
ment du  traitement  accordé  aux  de*- 
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serrans  et  vicaires  des  succursales , 
5  nivôse  an  XIII  [26  décembre  1 804] 
(IV,  B.  25  ,  n.°  44»  )•  —  Mode  de 
réunion  des  biens  des  fabriques  des 
églises  supprimées,  31  juillet  1806 
(IV,  B.  m  ,  n.°  i8ip).  — Appli- 
cation à  tous  les  individus  apparte- 
nant autrefois  à  l'état  ecclésiastique, 
de  l'art.  i.«r  du  décret  du  3  prairial 
an  X ,  relatif  aux  pensions,  27  juillet 
1808  (IV,  B.  198,  n.°  359.).  — 
Quotité  et  mode  de  paiement  du 
traitement  des  vicaires ,  1 9  mai  1811 
( IV ,  B.  372,  n.°  6854 ).  —  Con- 
servation et  administration  des  biens 
que  possède  le  clergé  dans  plusieurs 
parties  de  la  France-,  6  novembre 
1813  (IV,  B.  536.  n.o  5,860).  V. 
.  Communautés  ecclésiastiques. 
CtÉRlCATURE  (  Temps  de  )  requis  des 
premiers  clercs  de  procureurs  et  de 
ceux  qui  sont  reçus  licenciésen  droit, 
pour  être  admis  aux  fonctions  d'a- 
voués, 15,  16,  17,  18  décembre 

1790,  «29  janvier=2omars  1791. 
ClermonÏ-EN-Argonne.  Les  offices 

qui  dépendent  des  ci-devant  justices 
de  cette  ville,  sont  liquidés  comme 
héréditaires,  29  prairial  an  II  [  17 
juin  1794]  (I,  B.6,  n.°  x8  ). 

ClERMONT*»  Beauvohis.  Le  directoire 
du  district  est  autorisé  à  louer  les 
bâtimens  nécessaires  à  son  établisse- 
ment, 4=  10  avril  1791. 

Clermont  Ferra  nd.  Le  siège  de  l'ad- 
ministration du  département  du  Puy- 
de-Dôme  est  définitivement  fixé 
dans  cette  ville,  30  <y*tobre=2  no- 
vembre 1790. — Vente  de  domaines 
à  la  municipalité,  18  =  25  février 

1791.  —  Circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville,  135=20  mai 
1791.  —  La  commission  de  bien- 
faisance est  autorisée  à  taire  un 
échange  avec  le  sieur  Lecourt,  26 
ventôse  an  IX  [  1 7  mars  1801]  (  III , 
B.  76,  n.w  J87  ).  —  Etablissement 
d'un*  bourse  de  commerce ,  7  ther- 
midor an  IX  [  26  juillet  1801]  (III, 
B.  92,  n.°  7fr8). —  Autorisation 


.  —  CLOCHES. 

pour  la  cession,  à  titre  d'échange ,  de 
ta  ci-devant  maison  presbytéraie  de 
Saint-Gencst ,  22  frimaire  an  X  [1  j 
décembre  1801]  (III,  B.  143,  n.« 
1001  ).  —  Le  percepteur  des  con- 
tributions directes  de  cette  ville  e*t 
assimilé  aux  receveurs  particuliers, 
28  fructidor  an  X  [15  septembre 
1 802].  —  Etablissement  d'un  lycée, 
30  fructidor  an  XI  [  17  septembre 
180;]  (III,  B.  315,  n."  3.97);- 
d'un  conseil  de  prud'hommes,  6 
juillet  1810  (IV,  B.  301,  n.°  y7ii). 
CLERMONT  (  Hérault  ).  Approbation 
des  tarifs  et  réglemens  pour  la  per- 
ception des  octrois  municipaux  et  de 
bienfaisance  de  cette  ville ,  4  frimaire 
an  IX  [1  t  novembre  1  800]  (  111 ,  B. 
5S,n.°4oj). 

CLERMONTOlS.  Révocation  des  don  et 
cession  des  domaines  composant  le 
Clermontofs,  16  =  27  mars  1791. 
V.  Maréchaussée. 

Clèves  (  Duché  de)  et  de  Berg.  V. 
Berg. 

CLISSON.  Circonscription  des  paroisses 

de  cette  ville  et  de  ses  faubourgs, 

4  =  »  5  mars  179  1. 
Clochers.  Vente  de  ceux  des  paroisses 

ou  succursales  supprimées,  6=1$ 

mai  1 79 1 . 

CLOCHES.  Vente  des  cloches  des  églisei 
supprimées,  11  décembre  1790= 
19  janvier  1791  ,  art.  13.  —  Essais 
à  exécuter  pour  rendre  le  métal  des 
cloches  malléable  et  le  convertir  en 
monnaie ,  1  ,cr  mai  179  1 .  —  Fonte 
de  cellçs  des  églises  supprimées  dans 
le  département  de  Paris ,  2  j  =  18 
juin  1791. — Transport  aux  hôtels 
des  monnaies  du  cuivre  résultant  de 
.  la  fonte  des  clochespour  é  tre  converti 
en  monnaie,  18  =  28  juillet  179». 
—  Moyen  d'exécution  du  décret  du 
26  mai  1791  ,  sur  l'emploi  de  leur 
métal  en  monnaie,  3=6  août  1791. 
— Compte  à  présenter  de  celles  <jui 
ont  été  portées  aux  hôtels  des  mon- 
.  naies ,  1 3  décembre  1 79 1 .  —  Lci 
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CLOIS.— 

(liens  qui  en  proviennent  doivent 
recevoir,  sans  déplacement,  l'em- 
preinte monétaire,  26=29  janvier 
1792.  —  Suppression  ou  réduction 
des  cloches  des  églises,  14=22  avril 
1792  ,  art.  5  et  6. — Distribution  des 
espèces  provenant  du  métal,  28  juin 
=  6  juillet  1792.  —  Les  communes 
sont  autorisées  à  convertir  leurs 
cloches  en  canons,  23  février  1793. 
— Envoi  aux  fonderies  de  la  quantité 
de  meta!  de  cloches  suffisante  pour 
faire'tles  canons,  3  août  179;. — 
Il  est  permis  à  chaque  commune  de 
garder  une  cloche  pour  servir  de 
timbre  à  son  horloge ,  2 1  frimaire 
an  II  [  1  1  décembre  1793].— Envoi 
par  les  communes  d'un  état  du  métal 
qu'elles  ont  fourni,   12  brumaire 
an  III  [  2  novembre  1 794  ]  (  I ,  B.  8 1, 
n.°  422  )  — -  Les  cloches  qui  existent 
à  Paris  seront  brisées ,  à  l'exception 
de  la  plus  volumineuse,  qui  sera 
placée  sur  le  palais  national ,  et 
servira  de  tocsin ,  2  prairial  an  III 
[ai  mai  179;]  (I,  B.  146,  n.°  833). 
—  Les  sous  d'ancienne  fabrication 
•nt  cours  jusqu'à  la  nouvelle  émission 
de  la  monnaie  provenant  du  métal 
de  cloche  épuré,  19  prairial  an  III 
{ 7 juin  1795]  (I,B.  i54,n.o9o4). 
•  — Message  tendant  à  empêcher  de 
sonner  les  cloches,  1 8  ventôse  an  IV 
[8  mars  1 796  J.  —  Peines  contre 
•eux  qui  les  sonnent  pour  la  convo- 
cation d'un  cuite,  22  germinal  an 
xIV  [11  avril  1796]  (II,  B.  39, 
a.°  318).  —  Défense  de  les  sonner 
pour  toute  autre  cause  que-  pour 
i'appei  au  service  divin,  1 8  germinal 
anX[8  avril  1802]  (III, B.  172, 
u.«  1344  ),  art.  48. 
.Clois.  Vente  de  domaines  nationaux 
à  la   municipalité,  12  décembre 
1 790  =  1 9  janvier  1 79 1 . 
Clos  et  SCELLÉ.  (  C.  Civ.  )  Le  testa- 
ment mystique  doit  être  clos  et 
scellé,  art.  976. 
CLÔTURE  de  la  session  de  l'Assemhk'e 
naii»naU.  Le  Roi  peut,  chaque  *uincc., 


CLÔTURE.  545 

la  faire,  3=14  septembre  1791.  V. 

Corps  législatif. 

Clôture  des  bourses  de  commerce.  V. 
Bourses  de  commerce. 

CLÔTURE  du  compte  de  tutelle  et  des  regis- 
tres de  l'état  civil.  (C.  Civ.)  V.  État 
civil,  Tutelle. 

Clôture  d'inventaire.  V.  Inventaire. 

Clôture  de  la  liste  des  émigrés,  1 2  ven- 
tôse an  VIII  [3  mars  1800]  (  III,  B. 
1 1 ,  n.°  76  ).  V.  Emigrés. 

Clôture  Paris.  Il  est  payé  aux  enrre*- 
preneurs  un  à-compte  sur  ce  qui  leur 
est  dû,  18=24  novembre  1790. 

CLÔTURE  des  revues  de  troupes ,  26  ven- 
tôse an  VIII  [  1 7  mars  1 800  j ,  art.  1  .cr 
(III,  B.  19,  n.°  124).  V.  Armée, 
titre  I.cr 

CLÔTURE  du  scrutin  pour  les  élections 
dans  les  assemblées  politiques.  V.  As- 
semblées politiques. 

Clôtures.  Les  droits  seigneuriaux  qui 
ont  pour  objet  l'entretien  des  clôtures 
et  fortifications  sont  abolis ,  1^  =  28 

«  mars  1790.  —  Peines  portées  contre 
ceux  qui  violeront  les  clôtures  en 
chassant  survie  terrain  d'autrui ,  22 
=  30  avril  1790.  —  Lejugedepaix 
connaît  de  leur  usurpation  jusqu'à 
cinquante  livres  sans  appel,  et  de 
toutes,  à  charge  d'appel,  i6=24ao£t 
1790.  —  Procédure  à  ce  sujet,  14 
=  26  octobre  1790.  —  Peines  pour 
violation  de  clôtures,  de  murs,  haies 
et  fossés,  19  =  22  juillet  1 79 1 ,  ti- 
tre II ,  art.  31.  —  Ce  qui  est  prescrit 
aux  inspecteurs  et  conservateurs,  re- 
lativement aux  clôtures  des  bois  et 
forêts ,  15  =  29  septembre  1791.  V. 
Bois  et  forêts.  —  Abrogation  des  lois 
et  coutumes  qui  seraient  contraires 
au  droit  de  clore  et  déciorc  ses  héri- 
tages ,  28  septembre  =  6  octobre 
1731  ,  titre  l**4  section IV,  art.  4  et 
suit'. 

— •  (  C.  Civ.  )  Tout  propriétaire  a 
la  facuité  de  clore  son  héritage,  lors- 
qu'il n'est  pas  tenu  de  livrer  un  droit 
de  passade,  art,  647  et  682.  —  La 
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j4<î  CLOUS.  —  COBLENTZ. 

s'accorder  sur  le  choix  du  tribunal, 

il  est  tiré  au  sort ,  16  =  19  septembre 
1791,3  bramai  »  e  an  I V  [  a  j  octobre 
i79j]  (1,  B.  204,  n.°  un).  V. 

Accusés. 

CoADJUTEURS.  Leur  traitement,  et 
mode  de  paiement ,  3  =  24  août 
1790. 

CoADJUTRiCES.Leur  traitement,  8  = 
i  1 4  octobre  1790. 

est  faite  sur  le  lieu  pour  vérification  Coalition. Peines  pour  coalition  ten- 
d'entreprises  sur  des  haies,  fossés  ou  ^mt  ^  fajrc  baisser  le  prix  des  jour- 
autres  clôtures,  art.  38.  V.  Usur-       nées  d'ouvriers,  &c.  28  septembre 

-  f  •  1  v 


clôture  fait  perdre  proportionnelle- 
ment le  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pâture ,  648:  —  F  acuité  que  les  ha- 
bitans  des  villes  ont  de  faire  contri- 
buer leurs  voisin;  aux  constructions 
et  réparations  de  la  clôture  taisant 
séparation  de  leurs  maisons ,  cours 
et  jardins,  663.  V.  tqsscs,  Haies, 
Alurs, 

—  (C.  P.  C.  )  Cas  où  une  enquête 


yation. 

—  (C.  PO  Peines  à  prononcer 
contre  celui  qui  tuerait  un  animai 
domestique,  en  violant  la  clôture, 
art.  454  et  4 s  5.  —  Peines  pour  des- 
truction de  clôtures  ,  4$ 6.  V.  Lpac- 
tiori ,  Lnclos ,  Escalade. 
Clous  (Exportation  des).  V.  Douanes. 
Clouterie.  11  n'en  peut  être  établi  dans 
l'étendue  de  deux  lieues  des  fron- 
tières, sans  l'avis  du  directoire  du 
département ,  à  l'exception  des  villes , 
6=ia  août  1 79 1. 


=  6  octobre  1 79 1 ,  titre  II,  art.  19 
et  20. 

—  ( C. P.)  Quelles  peines  sont  à 
infliger  pour  coalition  formée  par 
des  fonctionnaires  publics,  art.  1 23 
etsuiv.;  — peur  coalition  formée  entre 
ceux  qui  tout  travailler  des  ouvriers, 
à  l'effet  de  produire  uir  abaissement 
injuste  de  leurs  salaires,  4 14; — ci  par 
les  ouvriers  qui ,  au  moyen  d'amen- 
des ,  de  défenses  et  de  proscriptions, 
veulent  faire  cesser  les  travaux,  415 
et  4 16. 


CLUBS.  Formalités  à  remplir  par  ceux    COALITIONS  contre  la  France.  Adresse 


au  peuple  français  sur  la  nouvelle 
coalition  de  l'Autriche  ,  de  l'Angle- 
terre, de  la  Porte  et  de  la  Russie, 
contre  la  France ,  1 8  prairial  an  VII 
[6*  juin  1799]  (H,  B.  285  r  n.» 
3006  ).  —  Proclamation  sur  la  néces- 
sité de  se  réunir  contre  les  puissances 
coal  isées  qui  veulent  renverser  le  Gou- 
vernement républicain ,  1 7  fructidor 
VU  [3  septembre  1799]  (H,  B. 


qui  voudront  en  former,  19  =  22 
juillet  1/91.  —  Dispositions  de  police 
sur  leur  réunion,  29  et  30  septembre 
=  9  octobre  1791.  —  Prohibition 
des  clubs  et  sociétés  populaires  de 
femmes,  9  brumaire  an  II[  30  octobre 
Xrj^  j14  —  Mise  en  liberté  des  colons 
autres  que  ceux  qui  composaient  le 
club  Massiac,  17  brumaire  an  III T 7 
novembre  1 794].  —  Dissolution  des 
assemblées  connues  sons  le  nom  de       304»  n.°  )aj«). 
*/ttfc,6fructidoranlII[2}  août  1795]    CoARRARE  (La  commune  de)  est  au- 
(I ,  B.  164,  n.°  963  ).  V.  Sociétés  jh>-       torisée  à  rentrer  dans  un  terrain  qui 
pu/aires. 

CLUNY  (Le  sieur)  est  mandé  à  la  barre 

de  l'Assemblée  nationale  pour  y 

rendre  compte  de  sa  conduite ,  2=4 

juillet  179*. 
Cluny  (Abb.ïye  de).  Administration 

des  biens  de  cette  abbaye ,  19=23 

octobre  1790. 
COACCUSÉS.  Lorsqu'ils  ne  peuvent 


lui  appartenait,  22  frimaire  an  X 
[13  décembre  1801  ](11I,  B.  143, 


n.°  10 


88). 


Coaslin  (M."  de)  ,  Révocation  et  an- 
nulation d'un  bail  à  vie  fait  à  cette 
dame ,  12  =  19  décembre  1 790. 
Coblentz.  Établissement  de  bureaux 
de  garantie  dans  cette  ville ,  1 3  ven- 
démiaire an  VIII  [5  octobre  1799] 
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COBOURG.- 

« 

(III,  B.  3 if  ,  n.°  3331  )._ Prolon- 
gation du  délai  d'éntrepôt  des  mar- 
chandises étrangères  non  prohibées, 
arrivant  par  le  Rhin  à  Coblentz,  23 
frimaire  an  X  1  14  décembre  1801] 
(IH,  B.  139,  n.°  1069).  —  L'entrée 
des  toiles  de  fil  et  coton ,  Sic.  par  le 
bureau  de  cette  ville,  est  permise  , 
9  vendémiaire  an  XIII  [1  .cr  octobre 
1804]  (IV,  B.  i7,n.°  292).  —Il  est 
accordé  au  port  de  Coblentz  un  en- 
trepôt de  tabacs  en  feuilles  venant  de 
l'étranger  ,  9  vendémiaire  an  XIII 
[i.cr  octobre  1804]  (IV,  B.  17,  d.° 
292). 

Cobourg.  Circonscription  des  pa- 
roisses de  cette  ville  ,  12=16  mai 
1792. 

Cocarde  nationale.  Ordre  à  tous  les 
citoyens  de  la  porter  ,  17  =  28 
mai  1790,  et  18  juin  suiv.,  8  bru- 
maire an  II  [29  octobre  1793]  ;  — 
aux  gendarmes ,  1  6  janvier==  1 6  fé- 
vrier 1791  ;  —  aux  personnes  voya- 
geant en  France,  4,  5  =  8  juillet 
1792  ,  art.  1 6. —  Les  cocardes  peu- 
vent être  formées  de  toutes  sortes 
d'étoffés  et  rubans,  pourvu  qu'elles 
soient  aux  trois  couleurs  nationales, 
2  août  1791.  —  Peine  de  mort  contre 
tout  fournisseur  qui  contreviendrait 
à  la  loi  qui  défend  les  cocardes  autres 
que  les  cocardes  aux  trois  couleurs 
nationales,  17  septembre  1792* — 

II  est  enjoint  aux  femmes  d'en  porter, 
2  1  septemb.  1793.  —  La  cocarde  tri- 
colore est  !e  seul  signe  de  ralliement, 
a  prairial  an  III  [2 1  mai  1 79 ç  ]  (  I ,  B. 
146»  n.°  833). —  Ordre  d'arrêter 
et  de  mettre  en  jugement  tout  indi- 
vidu, qui  aurait  arraché  ou  tenté  d'ar- 
racher cette  cocarde,  7  prairial  an 

III  [26  mai  179 y]  (I,  B.  150,  n.° 
866).  —  Demande  d'une  loi  pénale 
contre  ceux  qui  dédaignent  ou  refu- 
sent de  la  porter,  6  fructidor  an  VI 
[22  août  1 798  ]. 

CocHE  (Le  sieur  Germain)  obtient 
une  récompense  pour  avoir  dénoncé 
et  fait  arrêter  un  distributeur  de  faux 

T.  1. 


-COCHONS.  5^7 

assignats ,  1 1  août  =  $  septembre 

1792. 

Cochers.  Dans  le  cas  d'accidenspro- 
venantde  leur  fait ,  leurs  maîtres  sont 
responsables,  19  =  22  juillet  1791  , 
titre  II ,  art.  1 6.  —  Peines  dont  sont 
punis  les  cochers  coupables  de  vol 
d'effets  qui  leur  sont  confiés ,  25  sep- 
tembre —  6  octobre  179 1.  —  Les 
cochers  de  Chàlons  à  Lyon  sont 
exempts  du  recrutement,  22  mai 

Coches  d'eau.  Ratification  de  l'adju- 
dication faite  le  2 1  février  179 1 ,  de 
la  ferme  des  messageries ,  coches  et 
voitures  d'eau ,  27  février  =  6  mars 
1 79 1 . —  Fixation  du  prix  des  coches 
de  la  Haute-Saone ,  de  la  Saône  et  du 
Rhône,  17  germinal  an  II  [  6  avril 
1794. — Peines  pourvoi  d'effets  con- 
fiés aux  coches,  25  frimaire  an  VIII 
[\6  décembre  1709]  (II,  B,  337, 
n.°  3471  ).  V.  Bats. 

Cochet  (Le sieur),  manufacturier  à 
Lyon ,  obtient  un  brevet  d'invention, 

9  floréal  an  VII  [28  avril  1799]  (H, 
B.  273,  n.°  2837). 

CoOHON  (  Le  représentant  du  peuple) 
est  envoyé  en  mission  près  les  ar- 
mées françaises  qui  sont  en  Hollande, 
8  pluviôse  an  III  |  27  janvier  1-95] 
(  I ,  B.  1 1 8 ,  n.°  6  1  7  )  ;  —  c>t  nommé 
minis#e  de  la  police  générale,  14 
germinal  an  IV  [3  avril  1796]  (II, 
B.  37,n.°  286).  —  Sa  déportation , 
19  fructidor  an  V  [5  septembre 
1797]  (III,  B.  142,  n.°  1400).  — 
Il  lui  est  permis  de  rentrer  sur  le 
territoire  français,  j  nivôse  an  VIII 
[26  décembre  1799]  ('H>  B.  340, 
n.°  3507  ).  —  Il  est  nommé  préfet 
du  département  de  la  Vienne ,  1 1 
ventôse  an  VIII  [  2  mars  1 800  j  { III , 
B.  8,n.°  61  ); — des  Dcux-Nèthcs, 

10  thermidor  an  XIII  [29  juillet 
1805  ]  (IV,  B.  51 ,  n.°  862). 

Cochons.  Mode  de  liquidation  des  re- 
devances en  cochons ,  3  r=  9  mai 
1790.— Règlesetdhtinctionsd'après 
lesquelles  doit  se  faire  i  évaluation 
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548  COCONS. — 

de  leur  produit ,  1 8=29  décembre 
1790.  —  Les  inspecteurs  des  bois 
donnent  leur  avis  sur  le  nombre  des 
porcs  qu'ils  estiment  pouvoir  être 
mis  en  panage  dans  les  bois,  1  j= 
29  septembre  179 1 . — Peines  contre 
ceux  qui  les  empoisonnent,  25  sep- 
tembre =  6'  octobre  1791  ;  —  pour 
les  dégâts  que  les  cochons  com- 
mettent dans  les  bois,  28  septembre 
=  6  octobre  1791 ,  titre  II ,  art.  38. 
— Il  est  défendu  d'en  introduire  dans 
les  forets  nationales,  28  fructidor 
an  2=14  septembre  1 794*  —  Bs  ne 
peuvent  être  exportés ,  8  pluviôse 
an  X  [28  janvier  1802]  (III,  B. 

159,  Tl.°    122}  ). 

Cocons.  Prohibition  de  leur  sortie, 
3  o  avril  1 806  (IV,  B.  89 ,  n.°  1  ;  1 5). 

Cocu-DuvAL  (  Le  sieur  )  est  autorisé 
à  changer  de  nom.  V.  Noms. 

Codébiteurs.  (C.  Civ  )  Effets  de  la 
solidarité  à  leur  égard,  art.  1200. 
V.  Offres  réelles, 

Code  civil.  Décret  qui  ordonne  la  ré- 
ibrmation  des  lois  civiles  et  la  con- 
fection d'un  nouveau  code,  ioS= 
24  août  1790,  et  3=14  septembre 
1 79 1 .  —  Adresse  pour  inviter  les  ci- 
toyens et  les  étrangers  à  présenter 
leurs  vues*  sur  la  formation  d'un 
nouveau  code  civil ,    1 6  octobre 
1 79 1 .  —  Révision  du  projet  par  une 
commission  ,  1  3  brumaire  an  II  [  3 
novembre  1 79  >  J-  —  Exécution  des 
articles  d'appendice,  23  brumaire 
an  1 1  1  1  ,  novembre  1 793  J. — Ordre 
d'imprimer  le  projet,  23  Iructidor 
an  II  [  9  septembre  1 794  ]  ;  —  de  le 
réimprimer  et  de  le  distribuer  à 
chaque  membre  de  la  Convention 
nationale,  2.c  jour  complémentaire 
an  II  [  1 8  septembre  1 794  ]  ;  —  de 
l'imprimer  tel  qu'il  a  été  décrété, 
12  vendémiaire  an  III  [3  octobre 
1794.]  —  Jour  fixé  pour  l'ouverture 
de  la  discussion,  28  brumaire  au  III 
[18  novembre  1794].  —  Ajourne- 
ment de  ctue  discussion,  1»  IVi- 
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maire  an  III  [2  décembre  1794"). — 
Dîstribtition  "du  projet  aux  membres 
delà  Convention  nationale,  2  nivose 
an  III  [22  décembre  1794). — Dis- 
cussion sur  le  projet,  1 8  germinal  an 
III  [7  avril  1 79  J  ]•  —  Commission 
proposée  pour  le  revoir  ,  9  fructidor 
an  III  [26  août  179^]. — Sa  révision 
est  ordonnée ,  2  3  fructidor  an  111  [9 
septembre  1795.  —  Discussion  du 
projet,  24 prairial  an  IV  [12  juin 
1796]. — Mode  de  cette  discussion, 
1  1  frimaire  an  V  [  i.cr  décembre 
1796.- — Ajournement  de  la  réim- 
pression de  ce  projet ,  3  prairial  an 
VI  [22  mai  1  -98  ].  —  Mode  d'après 
lequel  le  Conseil  des  Cinq-cents  dé- 
libérera à  ce  sujet,  4  prairial  an  VI 
(23  mai  1798].  —  Les  membres  de  ' 
la  section  de  législation  sont  auto- 
risés à  faire  -imprimer  les  difïércns 
titres  de  ce  code  ,  de  la  rédaction 
desquels  ils  se  sont  chargés  ,  1  j  fri- 
maire an  VIII  |  6  décembre  1799  1. 
V.  Divorce ,  Donations,  Enfans  natu- 
rels ,  Etat  civil  et  Successions. 
Code  chH  (Nouveau)  présenté  au 
Corps  législatif  sous  le  Consulat,  et 
série  des  lois  dont  il  est  composé.  — 
Loi  relative  à  la  promulgation ,  aux 
effets  et  à  l'application  des  lois  ,  14 
ventôse  an  XI  [  5  mars  1  80  ;  ]  (  III  t 
B.  254»  n-°  *375  )  i — à  la  jouissance 
et  à  la  privation  des  droits  civils, 
17  ventôse  an  XI  [8  mars  1803] 
(III,  B.  255  ,  n.°  2)f,8) — aux  actes 
de  l'état  civil,  20  ventôse  an  XI  [  1 1 

mars  1803  ]  (N'>  8.357,  n-°  24î7)î 
— au  domicile,  23  ventôse  un  XI 
[14  mars  1803  ]  (111 ,  B.  357  ,  n.° 
2438  );  —  aux  absens  ,  24  véntôse 
an  XI  [1  %  mars  1803J  (III,  B.  259, 
n.°  .1442);  —  au  mariage,  25  ven- 
tôse an  XI  [16  mars  1  803]  (  III ,  B. 
2)9,  n."  2442;  —  au  divorce,  ;o  * 
ventôse  an  XI  [2  1  mars  180$]  (III, 
B.  26 1 ,  n.°  2  )  24)  ;  —  à  la  paternité 
et  à  la  filiation,  2  germinal  an  XI 
[23  mars  1803]  ,  III.,  B.  2^3,  n.9 
2Scï)'>— a  l'adoption  et  à  la  tutelle 
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germinal  an  XI  [a  3 
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officieuse,  2 

mars  1 80 (  lïï,  B.  263  ,  n.°  2566)'; 
—  à  la  puissance  paternelle,  3  germ. 
an  XI  |a4  mars  .80;]  (III,  B.  263, 
n.°  2  ;  67  J  ;  —  à  la  minorité,  à  ia  tutelle 
et  à  l'émancipation ,  f  germinal  an  XI 
[16  mars  1803]  (III,  B.  266,  n.° 
*579;> — a  I'1  majorité,  àj'interdic- 
tion,  au  conseil  judiciaire,  8  ger- 
minal an  XI  [29  mars  1  803]  (  III,  B. 
266  ,  n.°  a;  80  )  ;  —  aux  adoptions 
faites  avant  la  publication  du  titre 
VIII  du  Code  civil,  2>  germinii  an 
XI[iy  avril  1803]  ( III, B.  271 ,  n.«» 
2700)  ;  — aux  divorces  prononcés  ou 
demandés  avant  la  publication  du 
titre  VI  du  Code  civil,  26  germinal 
an  XI  [16  avril  1805]  (  III ,  B.  27a  , 
n.°  2709)  ;  — aux  successions ,  7  flo- 
réal an  XI  [27  avril  1803]  (III,  B. 

274 1  n«°  1741)»  —  aux  donations  et 
aux  testamens,  13  floréal  an  XI  [  } 
mai  1803]  (III,  B.  279,  n.°  2767); 
—  au  mode  de  règlement  de  l'état 
et  des  droits  des  enf  ans  naturels  dont 
les  pères  sont  morts  depuis  la  loi  du 
1  2  brumaire  an  il  jusqu'à  la  promul- 
gation des  titres  du  Code  civil  sur 
la  Paternité  et  ia  Filiation  et  sur  les 
Successions,  1 4  floréal  ah  XI  [  4  ma' 
1803  ]  (III,  B.  278,  n.°  2762;  — 
à  la  distinction  des  biens,  4  pluviôse 
an  XII  [2;  janvier  1804]  (III,  B. 
336,  n.°  3î3<5); — à  la  propriété, 
6  pluviôse  an  XII  [  27  janvier  1 804] 
(III,B.  337,n°  3537);  —  à  l'usu- 
fruit ,  à  l'us.tge  et  à  l'habitation ,  9 
pluviôse  an  XII  [30  janvier  1804] 
(III,  B.  339,  n.°  35,-9);— -aux  ser- 
vitudes ou  services  fonciers,  10  plu- 
viôse an  XII  [  ï  1  janvier  1  804  ]  (  III , 
B.  339,  n.°  3560);  —  aux  contrats 
et  obligations  conventionnelles  en 
général,  17  pluviôse  an  XII  [7  fé- 
vrier 1804]  (III,  B  343,  n.°  3'>°6); 
—  aux  engagemens  qui  se  forment 
<ans  convention ,  1 9  pluviôse  an  XII 
[  9  février  1 804  1  (  III ,  B.  344  ,  n.° 
3607  )  —  aux  contrats  de  mariage 
et  aux  droits  respectifs  des  époux, 


20  pluviôse  an  XII[  10  février  1804] 
(III,  B.  344,  n.»  3608  )j  —  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  çi- 
vile  ,  2  i  pluviôse  an  XII  [  1  3  février 
1804]  (III,  B.  346,  n.o  3612);  — 
au  cautionnement,  24  pluviôse  an 
XII  [  1 4  février  1 804  ]  (  III ,  B.  346 , 
n.°  3613   ;  — à  la  vente ,  r  $  ventôse 
an  XII  [  6  mars  1 804  ]  (  III ,  B.  349 , 
n.°  3 648  )  ;  —  à  l'échange ,  1 6  ven- 
tôse an  XII  [7  mars  1804]  (III,  B. 
349  ,  n.°  3649  )  ;  —  au  contrat  de 
louage  ,  1 6  ventôse  an  XII  [  7  mars 
1804]  (III,  B.  349,  n.*  3*5°);;- 
au  contrat  de  société,  17  ventôse 
an  XII  [  8  mars  1 804  ]  (III ,  B.  349 , 
n.°  3651).; — au  prêt,  18  ventôse 
an  XII  [9  mars  1804]  t111»  B-  3S°* 
n.°  3<>;2);  —  au  mandat,  19  ven- 
tôse an  XII  [  1  o  mars  1 804 ]  (  III ,  B. 
350,  n.°  3653  )  ;  — -  aux  contrats 
aléatoires,  19  ventôse  an  XII  [  10 
mars  1804 [(III,  B.  350,  n.°  3654'; 
—  aux  actes  respectueux ,  2  1  ventôse 
an  XII  [12  mars  1804]  (III,  B.  353, 
n.°  3^6 i  )  ;  —  au  dépôt  et  au  séques- 
tre ,  23  ventôse  an  XII  [  14  mars 
1804]  (III,  B.  352,  n.°  3666);  — 
à  la  prescription,  24  ventôse  an  XII 
[i>  mars  1804]  (III,  B.  352,  p.° 
3667)  ;  — au  nantissement,  25  ven- 
tôse an  XII  [  16  mars  1804]  (  III, 
B.  352,  n.°  3668);  — aux  privi- 
lèges et  hypothèques ,  28  ventôse 
an XII  [19  mars  1804]  (Iil,  B.  354, 
n.°  3674);  —  à  l'expropriation  tor- 
céc ,  28  ventôse  an  XII  [19  mars 
i8o4](UI,B.  354,  n.«  3675);- 
aux  transactions,  29  ventôse  an  XjI 
[  20  mars  1 804  ]  (  III ,  B.  354»  n-° 
3676  ).  —  Réunion  des  lois  civiles 
en  un  seul  corps  de  lois  ,  sous  le  titre^ 
de  Code  civil  des  Français,  30  vente  se 
an  XII  [ai  mars  1804I  (III ,  B.  354» 
n.°  3677).  —  Publication  de  ce  code 
dans  les  ci-devant  états  de  Parme  et 
de  Plaisance  et  de  Guastalla  ,  14 
prairial  an  XIII  [  3  juin  1805-  ]  (  IV, 
b.  49  ,  n.°  8  1  ;  )  ;  — r  dans  les  trois 
dëpartcmens  composant  la  ci- devant 
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république  ligurienne,  ty  messidor 
an  XIII \  4  juillet  1805  ](iiid.  n.° 
837  );  — à  Florence,  19 février  r  808 
(IV,  B.  180,  n.°  30}  1  )  ;  —  dans  les 
pays  vénitiens  ,  10  février  1806 
(IV,  B.  73 ,  n.°  1 500  ).  —  Avis  sur 
l'exécution  de  l'article  ç4$du  Code 
civil,  18  août  1807  (IV.  B.  156, 
n.°  2675  );  — sur  la  demande  en 
nullité  d'une  substitution  faite  en 
Hollande  avant  la  mise  en  activité 
du  Code  civil ,  24  janvier  1 8 1  2  (  IV. 
B.  4 1 9 1  76  54  ).  V.  chacun  des  mots 
de  matu  res  compris  dans  les  différentes 
lois  ou  titres  composant  le  Code.  —  Ré- 
vision de  çe  Code  et  nouvelle  pu- 
blication,  3  septembre  1807  (IV, 
^  B.  154J/V). 

Code  de  commerce.  Livre  i.er  Du 
commerce  en  généra!  ,  10  =  20, 
11  =  1 1  septembre  1  807.  —  Livre 
a.  Du  commerce  maritime  ,  1  j  = 
a  $  septembre  1  807.  —  Livre  3 .  Des 
faillites  et  des  banqueroutes ,  12  = 
22  septembre  1807.  —  Livre  4.  De 
ia  juridiction  commerciale,  14  = 
a4  septembre  1807  (IV,  B.  164, 
n.°  2804).  —  Epoque  fixée  pour 
l'exécution  du  Code  de  commerce  , 
art.  1  ,CI  de  la  loi  réglementaire  pla- 
cée à  la  fin  du  Code,  1 5  septembre 
1807  (IV,  B.  164,  n.°  2805).  V. 
tous  les  mots  de  matières  compris  dans 
les  quatre  livres.  ' 

CODE  criminel  intermédiaire.  Réforma- 
tion de  quelques  points  du  Code 
criminel  en  vigueur  dans  les  cours 
et  tribunaux  de  France,  9  octobre 
s=  3  novembre  1789,  16  =  24 
août  1790.  V.  Code  des  délits ,  Code 
pénal,  Cours,  Procédure  criminelle, 
Tribunaux  criminels .  • 

Code  des  délits  et  des  peines ,  3  bru- 
maire an  IV  [25  octobre  179/] 
(  IV  ,  B.  204,  n."  1121  ).  — 
Interprétation  demandée  de  plu- 
sieurs articles  concernant  la  com- 
parution des  témoins,  4  ventôse 
et  14  germinal  an  IV  [23  février 
et  1  avrfl  1 79  6  ];  —  pour  l'exécution 
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de  l'article  î  1  j  ,  16  germinal  a 
IV  f 5  avril  1796],  rt  prairialan 
IV  f  50  mai  1706].  —  Mode  d'exé- 
cution de  l'article  222  relatif  au  cau- 
tionnement,  20  thermidor  an  IV 
[16  août  1794I  (II,  B.  68,n°6.8). 

—  En  quelle  forme  et  par  quels  tri" 
bunaux  do't  être  prononcée  la  peine 
portée  par  l'article  j  2  de  la  consti- 
tution ,  4  thermidor  an  V  [  u  juillet 
1797]  (II,       134  ,  n.°  i)o8j.- 

—  Message  du  Directoire  relatif  aux 
nullités  prononcées  par  le  Code,  6 
thlrmidor  an  V  [24  juillet  1797].  — 
Demande  du  rapport  de  l'article  310, 
sur  la  délivrance  gratuite  aux  ac- 
cusés des  pièces  de  Ta  procédure,  26 
pluviôse  an  VI  [  14  février  1798]. 

Code  des  droits  politiques  des  c'ucym. 
Rejet  de  la  résolution  contenant  ce 
Code ,  ainsi  que  celui  des  assem- 
blées primaires  ,  communales  et 
électorales ,  et  des  élections  délé- 
guées à  ces  assemblées  ,  9  ventôse 
an  VII  [  27  février  1799  ]. 
Code  hypothécaire  ,  9  messidor  an  III, 
[27  juin  179Ç  (I,  B.  164,  n.°  y6}). 

—  Articles  interprétés  et  rectifiés, 
30  vendémiaire  an  IV  [22  octobre 
1795]  (I,  B.  198,  n,°  ..89),  « 
2  brumaire  an  IV  [24  octobre  1795] 
(I,  B.  201  ,  n.°  1200).  —  Proro- 
gation du  délai  fixé  pour  sa  mise  en 
activité  ,  26  frimaire  an  IV  [  1 7 dé- 
cembre 1795]  (II,  B.  13,  n.tt 66). 

—  Addition  à  ce  Code ,  2  1  nivôse 
an  I V  [  j  1  janvier  1 796  j  (  Il ,  B.  18, 
n.°  io<)  ,  19  prairial  an  IV  [  7  juin 
1796]  (II,  B.  c2,  n.°45o),eta4 
thermidor  an  IV  [11  août  1-96] 
(  II ,  B.  68  ,  n.»  6 1  i  ).  —  Message  sur 
son  établissement,  8  germinal  an 
IV  [28  mars  179^].  —  Nouvelle 
prorogation  du  délai  pour  sa  mise  en 
activité,  19  prairial  au  IV  [7 juin 
1796  J  (II  ,  B.  68,  n.°  6.2).  - 
Nécessité  de  le  mettre  en  activité , 
4}  frimaire  an  V  [15  décembre 
I79<>1,  et  9  ventôse  an  VI  [2-ftv. 
1 798].  —  Rejet  de  la  résolution  qui 
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Tétablrt,  17  prairial  an  Vf  [5  juin 
1798  J.  — Discussion  de  la  résolution 
du  24  thermidor  an  VI  sur  ce  Code, 
4  et  6  vendémiaire  an  VII  [  2?  et  27 
septembre  1798  J.  V.  Hypothèques. 

Code  d'instruction  criminelle.  Disposi- 
tions préliminaires,  17  novembre 
1808.  —  Livre  i.tr  Police  judiciaire 
et  officiers  de  police  qui  l'exercent, 
19  novembre  1808  — Liv.  2.  De  la 
justice,  ibid.  —  Th. l.cr  Tribunaux 
de  police ,  ibid.  —  Tit  II.  Affaires 
qui  doivent  être  soumises  au  jury, 
9  décembre  1808.  —  Tit.  III.  Ma- 
nière dese  pourvoir  contre  les  arrêts 
ou  jugemens,  10  décembre  1808. 
—  Tit.  IV.  Procédures  particulières, 
1 2  et  1  ;  dé  embre  1 808.  —  Tit.  V. 
Règlement  de  juges  \  et  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  ,  1  \  décembre 
180S  — Tit.  VI.  Cours  spéciales, 
i>  décembre  1808.  —  Titre  VII. 
Objets  d'intérêt  public  et  de  sûreté 
générale,  16  déc.  1808  (IV,  B.  214 
IL). — Prorog.ition  du  délai  fixé  pour 
la  mise  en  activité  de  ce  Code,  17 
déc.  1809  (IV,  B.  2^3 ,  n.f  4846)..— 
Époque  définitive  de  cette  m^e  en 
activité,  2;  juillet  1810  (IV,  B. 
304»  n-°  577y  )  »  2>  novembre 
18.0  (IV  ,  B.  329,  n."  6l}o).— 
Mode  d'exécution  du  Code  dans  les 
provinces  Ulyriennes  ,  9  janvier 
1812  (IV,  B.  414  ,  n.*7î9)). 

Code  pénal  de  iyyt-  Bases  de  la  réfor- 
mation du  Code  pénal,  \6  as  14 
août  1790,  titre  II,  art  Si,  —  Les 
changemens  à  y  faire  font  partie  du 
travail  de  l'Assemblée  nationale , 
i.cr  janvier  1  ;  9 1 . — Promulgation  de 
ce  Code ,  2  t  septembre  =/>  octobre 
179t.  —  Titre  I.cr  Des  peines  en 
général,  ibid.  —Titre  II  De  la  réci- 
dive ,  ibid. — Titre  III.  De  l'exécution 
des  jugemens  contre  un  accusé  con- 
tumace, ibid.—  Titre  IV.  Effets  des 
condamnations,/^. — Titre  V.  De 
l'influence  de  l'âge  des  condamnés 
sur  la  nature  et  la  durée  des  peines, 
ibid,  —  Titre  VI.  De  la  prescription 
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en  matière  criminelle .  ibid. — Titré 
VII.  De  la  réhabilitation  des  con- 
damnés ,  ibid.  —  Deuxième  partie  du 
Code  pénal.  Des  crimes  et  de  leur 
punition.  —  Titre  I.cr  Crimes  et  at- 
tentats contre  la  chose  publique,  ibid. 
—  Titre  II.  Crimes  contre  les  parti- 
culiers, ibid,  —  Titre  III  Des  com- 
plices des  crimes ,  ibid. — Le  ministre 
de  la  justice  est  autorisé  à  ajouter, 
après  le  mot  lorrectionnellement ,  dans 
le  dernier  article  ,  le  mot  puni,  1  9 
octobre  1 79  r .  —  Les  juges  de  dis- 
tri  t  ne  peuvent  prononcer  d'autres 
peines  que  celles  qui  y  sont  com- 
prises pour  les  plaintes  et  accusations 
dont  ils  sont  saisis,  10,  12  et  iia=s 
18  janvier  1792. —  Peine  de  deux 
ans  de  détention  contre  ceux  qui 
mutileront  ou  casseront  les  chefs- 
d'œuvre  de  sculpture  du  jardin  des 
Tuileries  et  autres  lieux ,  1  3  avril 
j  79  ; .  —  Les  chefs  et  instigateurs  des 
révoltés  sont  seuls  sujets  à  la  peine 

f>ortée  par  la  loi  du  19  mars  contre 
es  rebelles,  10  mai  1795. — Accusés 
condamnés  comme  auteurs  du  même 
délit,  et  dont  les  condamnations  ne 

5 cuvent  se  concilier  et  font  la  preuve 
e  l'innocence  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie,  1  f  mai  179?. — Sont  condam- 
nées à  la  peine  de  déportation  les  per- 
sonncsconvaincucsdecrimesoudclits 
non  prévus  parleCodepénal  et  autres 
lois,  7  juin  1703.  —  Exposition  sur 
un  échafaud  des  condamnés  à  la  dé- 
tention et  aux  fers,  27  juin  1793. — 
Article  additionnel  con  ernant  les 
faux  témoins,  4  pluviôse  an  II  [  23 
janvier  1794]- — Rectification  d'une 
erreur  qui  s'est  glissée  d  uns  le  Code 
pénal,  9  messidor  an  II  f  27  juin 
1 794]  (  I ,  B.  2 ,  n.°  $7  }.  — Le  crime 
de  concussion  et  de  falsification  dans 
les  rôles  d'impositions  doit  être  puni 
d'aprèslesdi>positionsduCode  pénal, 
28  praYial  au  D[i<5  juin  17^4]  (I, 
B.  5,  n.°  2j  ).  —  Sou  exécution  à 
l'exception  des  II. c  et  III. 1  sections  du 
titre  I/r  de  la  D.<  partie ,  lesquelles 
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sont  rapportées  et  remplacées  par 
d'autres  dispositions  qui  traitent  des 
peines  contre  la  sûreté  intérieure  et 
la  Constitution.  Appendice  à  ia  sect. 
V  du  même  titre,  3  brumaire  an  IV 
[25  octobre  179;]  (I,B.  204,  n.° 
1 22 1  ).  —  Dispositions  pénales  rela- 
tivement aux  crimes  mentionnés  aux 
articles  2  et  3  de  la      sect.  du  tit.  II 
de  la  IL*  partie  du  Code  pénal  du  6 
octobre  1791  ,  26  floréal  an  V  [15 
mai  1797]  (H,  B.  123,  n.°  1184). 
— Répression  des  vols  et  des  attentats 
sur  les  grandes  routes ,  &c. ,  2  9  nivôse 
an  VI  [1 8  janvier  1 798]  (  II ,  B.  1 78 , 
n.°  «677). —  L'exécution  de  la  loi 
du  29  nivôse  an  VI  sur  la  répression 
'des  assassinats  et  des  brigandages,  est 
prorogée,  29  brumaire  an  vil  [19 
novembre  1798]  (II,  B.  242,  n.° 
2190  ).  —  LeCode  estseul  applicable 
aux  délits  prévus  par  la  loi  du  29  ni- 
vôse an  Vl ,  et  non  jugés  avant  l'abro- 
gation de  cette  loi,  2  8  prairial  an  VIII 
[1 7  juin  «  800]  (  III ,  B.  34 ,  n.°  2 1 9). 
CODE  pénal  de  1010.  Dispositions  préli- 
minaires et  livre  I.cr  Des  peines  en 
matière  criminelle  et  correction- 
nelle, et  de  leurs  effets,  12  =  22 
février  1810.  —  Livre  II.  Des  per- 
sonnes  punissables ,  excusables  ou 
responsables,  pour  crimes  ou  pour 
délits,  13  =  23  février  1810.  — 
Livre  III.  Des  crimes,  des  délits', 
et  de  leur  punition,  1;  =25  fé- 
vrier 1810.  —  Titre  I.cr  Crimes  et 
délits  contre  la  chose  publique,  16 
=  26  février  1  8 10.  —  Titre  II ,  cha- 
pitre I.cr  Crimes  et  délits  contre  les 
particuliers,  17=  27  février  1810. 
—  Titre  II,  enapitre  II.  Crimes1  et 
délits  contre  les  propriétés,  19  fé 
vrier=  1  .cr  mars  1810. —  Livre  IV. 
Contraventions  de  police  et  peines, 
20  février  =  2  mars  1810  (IV,  B. 
Jry  èis  ).  —  Epoque  à  laquelle  ce 
Code  sera  exécuté,  13  mars  1810. 
(IV,  B.  276,  n.°  5285).  — Appli- 
cation du  Code  pénal  ordinaire  dans 
les  cas  où  les  auteurs  et  complices  de 


ÉNAL. 

vols  commis  dans  les  ports  et  arse- 
naux sont  étrangers  au  service  de  la 
marine,  25  mars  1811  (IV,R.  JM, 
n.°  6587). —  La  peine  de  réclusion 
portée  contre  les  vols  commis  dans 
une  auberge  ou  hôtellerie ,  est  appli- 
cable aux  vols  commis  dans  une  mai- 
son ou  hôtel  garni ,  1  o  octobre  1811 
(IV,  B.  398,  n.o  7374).- Parqui 
et  devant  quelle  autorité  peut  être 
poursuivie  la  fixation  du  cautionne- 
ment  porté  par  l'article  44  du  Code 
pénal,  quand  ce  cautionnement n'a 
pas  été  fixé  par  le  jugement  <w 
arrêt  crui  a  prononcé  au  principal, 
20  septembre  1812  (1V,B.  4^6, 
n .°  8399).  —  La  règle  prescrite  par 
l'article  10  du  décret  du  i.er  nui 
dernier  ne  doit  être  suivie  que  dais 
les  cas  non*  prévus  par  les  lois  pénalei 
existantes,  soit  militaires,  soit  civiles, 
22  septembre  1812  (IV,  B.  46?, 
n.°  8j;8    —  Interprétation  de  l'ar- 
ticle 61  du  Code  pénal ,  1 8  décembre 
18.3  (IV,  B.  545,  n.°  95,74). 
GODE  pénal  de  la  marine,  \6,  19,2' 
=  22  août  «  790.  —  La  forme  de  ii 
procédure  qu'il  détermine  n'est  pis 
applicable  aux  forçats,  7  =  9  sep- 
tembre  1790.  —  Représentations 
faites  au  nom  de  l'escadre  de  Brest 
sur  quelques  dispositions  de  ceCodc, 
ijfazi  septembre  1790.  —  Modi 
fication  de  deux  articles  de  ce  Code , 
27  octobre  ==  2  novembre  1790.  — 
Dispositions  additionnelles,  22=1; 
janvier  1 79 1 .  —  Organisation  d'une 
cour  martiale  maritime;  sa  compé- 
tence; délits  dont  elle  connaît  tt 
peines  qui  y  sont  applicables,  M 
septembre  =  1  2  octobre  «791-" 
Interprétation  des  articles  j  et  i$dj 
Code ,  concernant  les  sous-ofïiciçrs 
et  officiers  de  la  marine  condamné 
à  la  peine  de  réduction  de  grade  ou 
de  solde,  15  septembre  1793--" 
Confirmation  d'un  arrêté  pris  p 
des  représentans  du  peuple  pour  le 
rétablissement  de  la  discipline  à  bord 
des  vaisseaux  de  la  République, 
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niVôse  an  II  [5  janvier  1794].  V.  Ala- 
rme, au  titre  Discipline. 
Code  pénal  militaire.  Nature  et  énumé- 
ratiun  des  délits  de  la  compétence 
de  ia  juridiction  militaire,  et  peines 
qu'ils  font  encourir,  30  septembre= 
1 9  octobre  179 1.  —  Code  pénal  mi- 
litaire pour  toutes  les  troupes  en 
temps  de  guerre,  12  mai  1 79 ^ .  — 
JJ  est  établi  un  nouveau  mode  pour 
le  jugement  des  délits  militaires ,  2.c 
jour  complémentaire  an  III  [18  sep- 
tembre «79  jJ  (J ,  B.  179,  n.°  1096). 
—  Rejet  de  la  résolution  qui  contient 
un  nouveau  Code,  17  vendémiaire 
an  V  [8  octobre  1796.  —  Nouveau 
Code  militaire,  21  brumaire  an  V 
[11  novembre  1796]  (II,  B.  89 > 
n.°  848  ).  V.  Armée  au  titre  Disci- 
pline. 

Code  de  procédure  civile.  I.rc  partie  , 
livre  I.cr  De  la  justice  de  paix  ,  *i4 
=  24  août  1806. —  Livre  II.  Des 
tribunaux  inférieurs ,  ibid.  —  Livre 
III.  Des  tribunaux  d'appel,  17=  27 
avril  1806.  —  Livre  IV.  Des  voies 
extraordinaires  pour  attaquer  les  ju- 
gemens,  ibid. — Livre  V.  De  l'exécu- 
tion des  jugemens,  21  avril  =  i.*r 
mai  1806. —  U.«  partie,  livre  I.cr 
Procédures  diverses,  22avril=2  mai 
1806.  —  Livre  II.  Procédures  rela- 
tives à  l'ouverture  d'une  succession  , 
28  avril  =  8  mai  1 806.  —  Livre  III. 
Des  arbitrages,  et  dispositions  géné- 
rales, 29  avril  =  9  mai  1806. — 
Epoque  fixée  pour  l'exécution  de  ce 
Code,  art.  1041  (IV*,  B.  96  et  97 , 
n.os  1647  a  1 65 1  ).—  Interprétation 
de  l'article  696 ,  18  juin  1 809  (  IV , 
B.  238  ,  n.°  4440  ). 

—  (C.  Civ.)  Le  Code  de  procédure 
civile  règle  les  formalités  pour  la  le- 
vée des  scellés  et  la  confection  des~ 
inventaires,  art.  821. 

Code  rural.  Loi  concernant  les  biens 
et  usages  ruraux ,  et  la  police  rurale , 
28  septembre =  6  octobre  1 79 1 . 

Codébiteurs.  Cas  où  ceux  des  rede- 
vances seigneuriales  pourront  rache- 


.  —  COHORTES.  553 

ter  leurs  portions,  3=9  mai  1790. 

Codicille.  V.  Testamens. 

CoELCHEN  (  M.  )  est  nommé  aux  fonc- 
tions de  commissaire  des  relations 
extérieures ,  1 4  ventôse  an  III  [ 4  mars 
179I]  (I,  B.  128,  n.»  683). 

£OFFlNAL.  Le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris  est  autorisé  à 
appliquer  au  traître  Coffinal  et  autres 
individus  mis  hors  la  loi,  la  peine 
que  la  loi  prononce,  18  thermidor 
an  II  {5  août  1 794]  (  I ,  B.  33 ,  n.° 
.83). 

COFIDÉJUSSEURS.  (  C.  Civ.  )  Effet  du 
cautionnement  entre  eux,  art.  203  3. 
COFFRE  fermé  (  Dépôt  dans  un  ).  (  C. 
Civ.  )  Le  dépositaire  ne  doit  point 
cherchera  connaître  ce  que  le  coffre 
renferme ,  art.  1931. 
Cognac.  Approbation  des  tarifs  et 
réglemens  pour  la  perception  des 
octrois  municipaux  et  de  bienfai- 
sance de  cette  ville,  4  frimaire  an 
IX  [25  novembre  1800]  (III,  B. 
55,  n.»  403). 
Cohabitation.  (C.  Civ.)  Dans  quel 
cas  il  en  résulte  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  les  demandes  en  nullité 
de  mariage  >  art.  181.  —  Désaveu  de 
l'enfant,  autorisé  par  l'impossibilité 
de  la  cohabitation  physique  du  mari 
avec  sa  femme  ,312. 
Cohéritiers.  Droits  d'enregistrement 
auxquels  ils  sont  assujettis  pour  les 
déclarations  qu'ils  sont  tenus  de  faire 
dans  les  délais  prescrits,  j  =  1 9  dé- 
cembre  1790.  —  Leur  solidarité 
pour  les  droits  d'enregistrement , 
22  frimaire  an  VII  [12  décembre 
1798],  art.  42  (H,  B.  248,  n» 
2224,  art.  32). 

■ — (  C.Civ.)  Dispositions  du  Code 
relatives  à  leurs  droits ,  art.  780  , 
786,  817,  834,  857^  suiv.t  871 
et  suiv.  —  Ils  sont  créanciers  pri- 
vilégiés sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession ,  2103.V.  Héritiers,  Privi- 
lège ,  Successions. 
Cohortes  de  Ia  garde  nationale  séden- 
taire. Leur  composition,  8  vendé- 
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mfairc  an  XIV  [30  septembre  1 805  ] 
(IV,  B.  60,  n.°  106;).  V.  Garde 
nationale. 

Cohortes  de  la  Légion  d'honneur.  Leur 
composition,  29  floréal  an  X  [  19 
mai  1802],  art.  2  (III,  B.  192, 
n.°  1604).  —  Circonscription  des 


seize  cohortes ,  1 3  messidor  an  X 
[  2  juillet  1802  [  (  III,  B.  201 ,  n.° 
1808).  —  Mode  d'administration 
de  leurs  biens  ,  2 3  messidor  an  X 
(ibid.  n.°  181;).  V.  Légion  d'hon- 
neur. 

COHl'E  (  Le  droit  de  )  est  supprimé 
sans  i  ndemnité ,  15  =  28  mars  1790, 
titre  H,  art.  1  9. 


CoiSOLAGE  (  Le  droit  de)  est  aboli 
r,  19  avrn 

Parcêurs. 


sans  indemnité,  19 


79. 


>.  V. 


Coivillers.  La  concession  à  rente 
foncière  d'un  terrain  appartenant  à 
cette  commune  est  autorisée  ,  9  ni- 
vôse an  X  [  30  décembre  1801 
(III,  B.  ici  ,n.°  1174). 

Colchen  (  M.  )  est  nommé  préfet  du 
département  de  la  Moselle  .  1 1  ven- 
tôse an  VIII [2  mars  1800]  (III, B.  8, 
nc°  61  ). 

ColÉGAtAIRE.  (C.  Civ.) Circonstances 
d'après  lesquelles  un  legs  est  réputé 
fait  à  plusieurs  conjointement ,  art. 
1 044  et  sttiv.  V.  Legs. 

COUCHE  (  Le  sieur).  Habill  ement 
d'une  compagnie  franche  levée  par 
lui ,  24  août  1792.^ 

Colis  (  Droit  de  ).  Établissement  de 
ce  droit  dans  la  partie  du  port  et  de 
la  rade  d'Amsterdam  qui  reste  sou- 
mise à  la  police  des  douanes ,  i  f  mai 
1813  (  IV,  B.  502,  n.°  9237). 

Collatérale  (  Ligne).  (  C.  Civ.)  Ce 
qu'on  entend  par  ligne  collatérale  , 
art.  736.  —  De  quelle  manière  la 
représentation  a  lieu  dans  cette 
ligne,  742.  V.  Représentation ,  Suc- 
cessions. 

Collatéraux.  (  C.  Civ.  )  Ordre  dans 
lequel  ils  succèdent ,  art.  731.  — 
Les  parens  collatéraux  des  époux 
peuvent  leur  faire  des  donations  par 


COLLECTION. 

contrat  de  mariage,  1082.  V. Suc- 
cessions. 

Collation.  (  C.  P.  C.)  Procès-verbal 
de  compulsoire  ou  collation,  art, 
849.  V.  Compulsoire. 

Collation  des  bénéfices  -  cures.  11  y  est 
sursis,  11=21  avril  1790.V.CW. 

Collation  laïcale  (  Bénéfice  de  ).  V. 
Bénéfices  et  Clergé. 

COLLATIONS  de  pièces.  Droit  d'enregis- 
trement auquel  elles  sont  assujetties, 
22  frimaire  an  VII  [12  décembre 
1 798  1,  art.  68.  S.  i.",  n.°  18  (D, 
B.  248  ,  n.°  2224). 

Colla ud  (M.)  est  nommé  membre 
du  Sénat  conservateur,  24  pluviôse 
anIX[  13  février  1801  J(U,B.Ô7, 
n.o|24). 

Collecte.  Le  propriétaire  ne  peut 
exiger  du  domaine  la  colîecte  des 
.rentes  et  cens , 7  juin  =  6  août  1-91, 
—  Les  préposés  de  la  régie  des  do- 
maines ne  peuvent  être  forcés  à  s'ea 
charger,  6  =  22  août  1791. 

Collecteurs.  H  leur  est  remis  un  des 
trois  originaux  des  rôles  des  imposi- 
rions,  26  juin  =  4  juillet  1 790.  — 
lis  présentent  aux  directoires  de  dis- 
trict les  registres  des  impositions 
pour  en  constater  le  recouvrement, 
13  =  22  juHlet  1 790.  —  Les  muni- 
cipalités sont  obligées  de  vérifier 
chaque  mois  les  rôles  des  collecteurs, 
et  de  les  comparer  avec  les  récépis- 
sés fournis  par  les  receveurs  de  dis- 
trict, 12,  14=  24  novembre  1-90, 
art.  21  et  22.  —  Ces  coi  lecteurs  sont 
tenus  de  communiquer  leurs  rôles 
aux  préposés  de  l'enregistrement,  > 
=  19  décembre  «790.  —  Les  quit- 
tances à  eux  délivrées  par  les  ca- 
siers de  district  ne  sont  pas  sujettes 
au  timbre,  10  =  17  juin  1 79 1. — 
Peine  à  inHiger  à  un  collecteur  con 
vaincu  de  concussion  et  de  falsifi- 
cation de  ses  rôles ,  2  8  prairial  an  II 
[16"  juin  1794]  (I,B.  e,n.°  13). V. 
Receveurs. 

Collection  des  lois.  Il  en  seratou'oun 
placé  une  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
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bJte  nationale  ,  26  octobre  1791» 
■ —  Le  ministre  de  la  justice  est  au- 
torisé à  ia  faire  continuer  jusqu'au 
30  septembre  179 1 ,  9  =  t  2  février  , 
1792.  —  Il  en  sera  envoyé  une  aux 
municipalités  de  Vaucluse  et  de  Lou- 
vèze ,  26  =  39  juillet  1792.  Voyeï 
Bulletin  des  lois  et  Lois. 

Collections  de  Tableaux.  (  C.  Civ.  ) 
Elles  ne  font,  pas  partie  des  meubles 
meublans ,  art  554. 

COLLÈGE  de  France.  Proposition  ten- 
dant à  le  conserver,  1 1  ventôse  an  III 
[1."  mars  1795]  —  Il  Test  provi- 
soirement, 27  messidor  an  III  [  1  j 
juillet  1795]. 

Collège  de  pharmacie.  Suppression  des 
droits  de  réception  qui  y  étaient 
payés,  2  =  17  mars  1791,  art.  1 
V.  Pharmacie. 

Collèges.  L'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  statuer  sur  les  moyens  de 
remplacer  les  dimei  pour  subvenir 
aux  frais  des  réparations,  recons- 
tructions et  entretien  des  collèges, 
4,  f  ,  1 1  août  =  3  novembre  1789. 
—  Faculté  accordée  aux  collèges  et 
maisons*  d'institution ,  d'administrer 
leurs  biens  et  de  percevoir  les  dîmes, 

,    14,  20  =  22  avril  1790,  art.  8. — 

\_Les  instituteurs  des  collèges  de  Paris 
sont  autorisés  à  exercer  les  droits  de 
citoyen  actif,  en  produisant  leur 
quittance  de  contribution  patrioti- 
que, 2$=  30  juin  1790.  —  Nou- 
veaux fonds  affectés  aux  dépenses 
des  collèges,  4  =  19  septembre 
1790.  Suppression  des  dépenses 
à  la  charge  du  trçsor  public  pour  ces 
établissemens ,  10  septembre  1790 
=  25  mars  1 79  1 .  —  La  municipalité 
de  Paris  est  chargée  de  payer  sur 
les  revenus  de  l'archevêque  quatre 
mille  livres  pour  les  pensions  des 
boursiers  du  collège  de  Sainte-BarDc, 
20  septembres  j  octobre  1790. — 
Les  collèges  sont  payés  dans  les  di- 
vers districts,  de  leurs  rentes  af- 
fectées sur  leurs  domaines  et  autres 
revenus,  15  octobre  1790  =3  25 
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mars  1791.  —  Continuation  de  paie- 
ment au  collège  de  Saint-Omer,  14 
=  19  novembre  1790;  —  au  collège 
des  Ecossais  de  Douai ,  2 1  =  24  no- 
vembre 1790. — Teneur  du  serment 
que  les  supérieurs  et  professeurs  sont 
tenus  de  prêter,  27  novembre  — 
i.*r  décembre  «790.  —  Vente  des 
biens  des  collèges  et  autres  maisons 
d'enseignement  public,  3=  10 dé- 
cembre 1790.  —  Droit  auquel  ils 
sont  assujettis  pour  l'enregistrement 
de  leurs  actes  S'acquisition ,  ^=  19 
décembre  1790.  —  La  liquidation 
du  rachat  des  rentes  dues  aux  collèges 
est  faite  par  les  districts  et  départe- 
mens,  1  o  =29  décembre  1790. — 
Le  prix  en  est  versé  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ibid.,  et  23  dé- 
cembre 1790  =  5  janvier  1791. — - 
Le  principal  et  les  professeurs  du  col- 
lège de  Poitiers,  commis  par  les 
corps  administratifs,  exerceront  pro- 
visoirement, 3=11  février  1791. 

—  Les  registres  des  collèges  sont 
écrits  sur  papier  timbré,  7=1 1  fé- 
vrier 1 79 1 .  —  Sont  maintenus  pro- 
visoirement les  professeurs  de  théo- 
logie du  collège  de  Rodés,  '26  mars 
=  10  avril  1791.  — Dispositions 
relatives  au  collège  des  Lombards 
à  Paris,  31  mars  ~  6  avril  '791. 

—  Paiement  des  rentes  dues  par 
l'État  aux  collèges  et  autres  établis- 
semens,  2=6  avril  1791.  —  La 
faculté  de  nommer  les  ecclésiastiques 
qui  les  desservent  est  provisoirement 
maintenue  aux  municipalités,  1  5;  = 
17  avril  1791. —  Arrérages  deman- 
dés par  le  collège  anglais  deSaint- 
Omcr,  5  =8  mai  1791.  —  Cas  où 
la  drme  appartenant  aux  collèges  est 
présumée  cumulée  avec  les  rede- 
vances en  quotité  de  fruits,  22  juin 
=  10  juillet  1791.  —  Les  rentes 
constituées  sur  le  clergé ,  sous  le  nom 
des  syndics  des  diocèses,  dont  les  capi- 
taux appartiennent  aux  collèges, 
continuent  de  faire  partie  de  la  dette 
de  l'État ,  ai  août  =  16  octobre 
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1791 .  —  Mode  de  leur  liquidation  , 
ibid.  —  Enseignement  public  dans 
les  différcns  collèges  du  royaume , 
23  =  28  octobre  1 79 1 .  —  Paiement 
des  rentes  dues  aux  collèges ,  7  = 
12  février  1792.  —  Secours  pro- 
visoires accordés  aux  différens  col- 
lèges qui  ont  perdu  leur  revenu 
par  la  suppression  des  dîmes  ou  des 
droits  féodaux,  29  mai  =  6  juro 

1792.  — Décret  relatif  aux  bour- 
siers du  collège  de  Louis-lc Grand , 
30  juillet  =  3  août  1792.  —  Alié- 
nation et  administration  des  biens 
des  collèges,  18  août  1792,  titre 
II,  art.  i.cr  et  2. —  Paiement  des 
rentes  qui  sont  dues  aux  collèges, 
12  septembre  1792.  —  Impression 
du  rapport  relatif  à  leur  suppression , 
9  février  1793.  —  Les  corps  admi- 
nistratifs sont  autorisés  à  fixer  le  trai- 
tement des  professeurs ,  1 4  et  \6 
février  1793.  —  Mise  en  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  col- 
lèges, des  bourses  et  autres  étabiis- 
semens  d'instruction  publique  ,  8 
mars  1 79  3 ..  —  Les  bourses  vacantes 
dans  les  collèges  sont  données  de 
préférence  aux  enfans  des  citoyens 
qui  ont  pris  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  ,  9  mars  1 79  3 .  — 
Faveur  accordée  aux  professeurs  et 
boursiers  qui  partent  pour  les  fron- 
tières ,  22  mars  1703.  —  Somme 
destinée  pour  les  élèves  du  collège 
de k Flèche,  î.trmai  1793. — Peu- 
sions  des  professeurs  des  collèges,  et 
traitemens  de  quelques  membres  des 
congrégations  séculières ,  3  et  $  mai 

1793.  —  Nomination  aux  bourses 
vacantes  dans  les  collèges ,  5  mai 
1793.  —  Annulation  de  tous  les 
baux  passés  par  anticipation  par  les 
membres  des  ci  -  devant  collèges, 
postérieurement  au  2  novembre 
1789,  10  mai  1793. — Interprétation 
des  articles  2  et  4  du  décret  concer- 
nant les  pensionnaires  sur  les  biens 
des  collèges,  21  mai  1793.  —  Les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars 


1793  sont  applicables  aux  biens 
oui  dépendent  de  l'école  militaire 
Je  Paris,  18  juin  1793.  —  La 
distribution  des  prix  continue  de 
se  faire _  en  présence  des  autorités 
constituées ,  29  juin  1793. — Sas- 
pension  provisoire  des  travaux  com- 
mencés au  collège  dit  des  Quant- 
Nations,  30  juin  «793.  —  Honneurs 
décernés  aux  élèves  des  collèges  de 
Paris  qui  auraient  obtenu  des  prix, 

3  juillet  1792.  — Somme  accordée 
aux  collèges  de  Paris.,  pour  les  mettre 
en  état  de  subsister  jusqu'aux  vacances 
prochaines,  7  août  «793. — Paie- 
ment du  traitement  des  professeurs, 
tant  des  collèges  que  des  autres  éri- 
blissemens  d'instruction  publique , 

4  septembre  1793.  —  Rétablis.*- 
ment  des  pensions  accordées  à  d'an- 
ciens professeurs ,  1 4  pluviôse  an  11, 
f  2  février  «794].  —  Paiement  des 
ci -devant  professeurs  des  collèges  de 
Paris,  22  pluviôse  an  111  [10  février 
'79*  J-  —  Suppression  des  établisse- 
mens  d'instruction  publique  connus 
sous  le  nom  de  collèges ,  et  satanés 

{>ar  la  nation  ,  7  ventôse  *an  III  [*j 
èvrier  179JJ  ,  chapitre  III,  an.; 
(I,B.  127,  n.°  670).  —  Moyensi 
présenter  pour  faire  exister  les  ci- 
devant  prolesseurs,  13  germinal  an 
III  [  2  avril  1795  1.  —  Les  communes 
qui  possédaient  des  collèges ,  et  dans 
lesquelles  il  ne  sera  pas  plagé  d'écoles 
centrales,  pourront  en  conserveries 
bàtimens  pour  y  organiser  des  écoles 
centrales  supplémentaires  ,  3  bru- 
maire an  IV  [  2j  octobre  1795] 
(I,  B.  203,  n.°  1216  ).  —  Ouver- 
ture d'un  cours  d'astronomie  pra- 
tique  au  collège  des  Quatre-Nations, 
'19  germinal  an  IV  [  8  avril  17/  ] 
(  II ,  B.  39 ,  n.°  3 1 4  ).  —  Désignation 
des  collèges  affectés  à  l'établissement 
des  écoles  centrales  et  à  l'enseigne- 
ment public ,  2  5  messidor  an  IV  [1  j 

Î'uillet  1796]  JI1,  B.  59,  n.°  5J6)-— 
l  est  sursis  à  la  vente  de  tous  les 
édifices  servant  ou  ayant  servi  à 
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Renseignement  public,  2$  fructidor 
an  Vfii  septembre  «797]  (II,  B. 
145  ,  n.°  1411  ).  —  Fixation  de  la 
dépense  annuelle  de  chaque  élève 
des  collèges  de  Compiègne ,  de 
Saint- Cyr  et  de  Paris,  3  nivôse  an IX 
[  24  décembre  i8oo](  III,  B.  60, 
n.°  4;  9).  —  Restitution  aux  collèges 
des  Irlandais  et  des  Ecossais,  à  Paris, 
de  leurs  biens  non  aliénés ,  1 0  ther  - 
midor an  IX  [7  août  1 80 1  ]  (  III ,  B. 
IOI  ,  n.°  846).  —  Décret  en  faveur 
des  brasseries  des  collèges  et  de  leur 
consommation  en  vin  ,  1 3  fruct.  an 
XIII[3i  août  1805]  (IV,  B.  56,n.o 
936).  —  Objet  de  l'enseignement 
dans  les  collèges,  17  mars  1808  (IV, 
B.  185,  n.°  31 79). — Il  n'est  rien 
alloué  au  collège  de  Bourg  sur  les 
fonds  de  la  viile  ,  6  janvier  1810 
(IV,  B.  343 ,  n.°  645 o).  —  Division 
des  collèges  en  deux  classes ,  et  trai- 
tement des  régens,  maîtres  et  prin- 
cipaux ,  i  ç  novembre  1 8  1 1  ,  art.  1  o 
et  suiv.  (  IV,  B.  402»  n.°  74  5  x  ). 
V.  Instruction  publique  et  Université. 

COLLÈGES  des  créanciers.  Les  registres 
des  directeurs  et  syndics  seront  écrits 
sur  papier  timbré,  7  —  11  février 
1 79 1 .  —  Leurs  quittances  de  direc- 
tion peuvent  être  faites  et  expédiées 
à  la  suite  d'autres  actes ,  ibiJ. 

COLLEGES  électoraux  d'arrondissement  et 
de  département.  Leur  institution , 
constitution  de  l'an  VIII.  —  Leur 
composition,  organisation  et  attri- 
butions, 16"  thermidor  an  X  [4  août 
1802I,  titre  III  (III,  B.  206,  n.« 
'876),  19  fructidor  an  X  \6  sep- 
tembre 1 8oz] (III ,  B.  2 1 3 ,  n.°  «964). 
• —  Règles  pour  la  formation  des  col- 
lèges électoraux  dans  les  déparce- 
mens  de  la  27/  division  militaire, 
3  brumaire  an  XI  [x$  octobre  1802] 
(III,  B.  225,  n.°  %o6o).  —  Mode  de 
remplacement  de  leurs  présidens, 
9  nivôse  an  XI [jo  décembre  1  802] 
(III,  B.  239,  n.°  22 2?  .  —  Formules 
d'actes  relatifs  aux  collèges  électo- 
raux d'arrondissement  et  de  dépar- 
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tement,  1  y  pluviôse  an  XI  [4  février 
1803]  (H!»  246,  n.o^oo  et 
2301  ).  —  Annullation  des  présen- 
tations antérieures  de  candidats  par 
l'effet  du  renouvellementd'un  collège 
électoral,  28  floréal  an  XII  [18  mai 
1 804 1  (  IV,  B.  1  .CT,  n.<>  1 ,  art.  98. 

—  Quelles  personnes  sont  de  droit 
membres  du  collège  électoral  de 
leur  département  ou  de  leur  arron- 
dissement, ibid.  art.  99.  —  Mesures 
relatives  aux  présidens  et  membres 
de  ces  collèges,  qui  auraient  donné 
leur  démission  depuis  la  session  in- 
diquée, 24  nivôse  an  XIII  [14  jan- 
vier i8oj]  (  IV,  B.  26,  n.°  461  ).  — 
Nominations  dont  ces  collèges  sont 
chargés,  25  thermidor  an  XIII  [13 
août  1805]  (IV,  B.  53  ,  n.°  88  j  ). 

—  Grands-officiers,  commandai», 
officiers  et  membres  de  la  légion 
d'honneur  qui  en  sont  membres, 
22  février  1806  (  IV,  B.  76  , 
n.°  1349  )•  —  Règlement  pour 
l'exécution  des  actes  des  constitu- 
tions,, en  ce  ojui  concerne  ces  col- 
lèges, 13  mai  1806  (IV,  B.  92, 
n.°  1  ;  ja).  —  Manière  d'y  compter 
les  votes  pour  établir  la  majorité  ab- 
solue, a>  janvier  1807  (IV,  B.  134, 
n.°  2178).  —  Règlement  sur  les  dc- 
putations  des  collèges  électoraux  de 
département,  26  novembre  1808 
(IV,B.  216,  n.°4oo3 }. —  Costumes 
des  députations  des  collèges  électo- 
raux, 6  janvier  1811  (IV,  B.  342, 
n.°  6446  ).  —  Composition  des  col- 
lèges électoraux  des  departemens 
anséatiques,  4  juillet  18 1  1  (IV,  B. 
381,  n.°  7 1 1 3 ,  art.  3  6  ).  —  Création 
d'un  collège  électoral  pour  l'arron- 
dissement de  Cherbourg,  18  août 
181  1  (IV,  B.  387,  n.°  7'7?).  — 
Fixation  du  contingent  à  fournir  par 
les  cantons  des  arroudissemens  de 
Cherbourg  et  de  Valognes,  pour 
compléter  le  nombre  des  membres 
du  collège  électoral  d'arrondisse- 
ment, 14  octobre  181 1  (IV,  B.  399, 
TV.*  7391  ).  V.  Assemblées  jtuliuques. 
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Collet-Descotils  (  M.)  est  nommé 
membre  du  conseil  des  prises,  19 
fructidor  an  VIII  [6  septembre  1 800J 


(III,  B.  43,  n.°*87)T 
Collets  d  habits.  Dénonciation  des 
vexations  exercées  par  des  militaires 
sur  des  citoyens,  sous  prétexte  qu'ils 
portaient  sur  leurs  habits  des  collets 
de  diverses  couleurs,  16  thermidor 
an  V  [  1  ç  août  1 797]. 
ColliAT  (M.)  est  nommé  commissaire 
'  de  la  comptabilité  nationale,  29  flo- 
réal an  VI  [  1 8  mai  1 798J  (II,  B.201, 
n.o  ,8,7). 
COLLIN  (M.)  est  nommé  préfet  du 
département  de  Seine-et-Marne , 
9  frimaire  an  IX  [  30  novembre 
1 800]  {  III ,  B.  60,  n.°  4$4  ). 
Collin  (Al.)  est  nommé  conseiller 
d'état,  27  floréal  an  X   [17  mai 
1802]  (III,  B.  215,  n.°  ij^5>);  — 
ministre  des  manufactures  et  du 
commerce,  16  janvier  ib' 12  (IV, 
B.  415,  n.°  7604). 
CoLLiouRE.  Établissement  d'une  juri- 
diction de  prud'hommes  pécheurs 


dans  cette  ville,  j  nivôse  an  X  [  24 
décemf 
1103). 


ville,  3 
1801  ] 


DESCOTILS. —  COLOGNE. 

Époque  à  laquelle  les  bordereaux  de 
collocation  sont  dél  vrés  auxeréaa* 
ciers,  771.  —  Comment  le  mon- 
tant de  la  collbcation  du  débiteur  et 
distribué  entre  enx,  778.  V.  Cria- 
ciers,  Frais,  Ordre ,  Radiation. 

—  (C.  Co.)  Collocation  qui  atîes 
entre  les  créanciers  privilégié  air 
le  prix  d'un  navire,  art. -14.— 
Collocation  des  créanciers  hypctW* 
caires  en  cas  de  faillite,  fjytttk 

—  (  Tarif  des  frais  en  mat.  en.) 
Actes  relatifs  à  la  collocation  <ta 
créanciers,  art.  95,  101 ,  133, 154 
et  .37. 

COLLOT  D'HERBOIS  (  Le  représentant 
du  peuple  ).  Assassinat  commis  par 
le  sieur  Lamiral  sur  sa  personne, 
4  prairial  an  II  [23  mai  1 7*94 ]• — 
3a.  déportation  ,  1 2  germinal  an  ID 
[1."  avril  179*  ](I,B.  I3j,n.*;:j). 
—  Le  décret  de  déportation  est  rap- 
porté et  converti  en  décret  (faccu- 
sation,  j  prairial  an  Marnai  179)] 
(I,B.  148,  n.«  852). 
Collusion.  (  C.  P.  C.  )  Elle  peut 
être  une  ouverture  à  la  prise  à  parti:, 
art.  $0  j.  —  Cas  où  elle  donne  lie; 


(III,  B.  143,  n.o 


Collocation  (  C.  Civ.).  Pour  com- 
bien d'années  d'intérêts  ou  d'arré- 
rages peut  être  colloqué  le  créancier 
inscrit,  à  l'égard  d'un  capital  qui  en 
produit,  art.  2151. 

—  (  C.  P.  C.  )  Acte  contenant 
demande  en  collocation  de  la  part 
d'un  créancier  dans  une  distribution 
par  contribution,  art.  660. —  De- 
mande en  collocation  par  un  créan- 
cier qui  produit  dans  un  ordre,  754* 

—  État  de  collocation  que  le  com- 
missaire doit  dresser  à  la  suite  de  son 
procès- verbal ,  755.  —  Dénoncia- 
tion de  cet  état  aux  créanciers ,  ibid. 

—  Circonstances  dans  lesquelles  il 
peut  ordonner  la  délivrance  de  bor- 
dereaux de  collocation,  758  et  ;  59. 

—  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  repré- 
senté les  créanciers  contestant ,  sont 
colloqués  par  préférence  ,  760.  — 


à  la  subrogation  à  une  poursuite  i 
saisie  immobilière  et  à  des  doc- 
mages- intérêt  ,722. 

—  (  C.  Co.  )  Différentes  sortes» 
collusions  qui  font  réputer  un  faii'i 
banqueroutier  frauduleux ,  art. 

—  (  C.  P.  )  Peines  encourues  par 
les  officiers  de  l'état  civil  pour  dé!fts 
relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  préju- 
dice des  peines  plus  fortes  pronon 
céesen  cas  de  collusion ,  art.  19-" 
suiv.V.  Inhumation,  Mariage  tCf 
ciers  de  l'état  civil. 

COLMAR.  Mesures  de  police  rx^ 
apaiser  les  troubles  de  cette  ville,  )i 
mai=  i.c^  juin  1791 . 

COLOGNE.  Établissement  de  bureau 
de  garantie  dans  cette  ville ,  1 0  me- 
sidor  an  IX  [8  juillet  180.]  [H, 
B.  ÇO ,  n.°  740).  —  Prolonga- 
tion du  délai  d'entrepôt  des  nw- 
chaudises  étrangères  non  prohibes 
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arrivant  par  !c  Rhin  dans  cette 
ville ,  2  3  frimaire  an  X  [  1 4  décem- 
bre,! 801  ].  (III,  B.  139,  n.°  toi9). 
—  Établissement  d'un  entrepôt  réel 
de  marchandises  dans  son*  port,  23 
thermidor  an  X  [  1  1  août  1 802  ] 
(III,  B.  208,  n  0  1901  ).  —  Le  rece- 
veur des  contributions  est  assimilé 
aux  receveurs  particuliers,  28  fruc- 
tidor an  X  [  1  5  septembre  1 802  ] 
(IH,B  216,  n.°  1984).  —  Disposi- 
tions relatives  à  l'entrepôt  accordé  à 
cette  ville,  io  vendémiaire  an  XI 
[  2  octobre  1802  ]  (  III ,  B.  220  , 
n.°  2016  ).  —  Etablissement  d'une 
chambre  de  commerce  ,  7  floréal 
anXI[2/  avril  1803]  (III,  B.  275, 
n.°  2747).  — Il  est  défendu  de  re- 
cevoir des  marchandises  prohibées 
dans  ses  entrepots  ,  7  thermidor  an 
XI  [26  juillet  1805]  (III,  B.  300, 
n.°  3015  ).  —  Etablissement  d'un  en- 
trepôt de  marchandises  et  denrées 
étrangères,  29  fructidor  an  XII  [  16 
sept.  1804]  (IV,  B.  18,  n.°  301).  — 
Son  bureau  de  bienfaisance  est  auto- 
risé à  poursuivre  avec  le  coproprié- 
taire la  vente  d'une  maison  apparte- 
nant en  partie  aux  pauvres,  23  ven- 
démiaire an  XIII  [  1 5  octob.  1 804] 
(IV,  B.  1 8 ,  n.°  3 1  o).  —  La  construc- 
tion d'une  gare  ou  port  de  sûreté  y 
est  autorisée,  6  janvier  1811  (IV, 
B.  242,  n.°  1447  >. —  Etablissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes ,  16 
avril  1811  (IV,  B.  370,  n.°  6760  ). 
CoLOMBEL  (  Le  représentant  du  peu- 

Sle  )  est  envoyé  en  mission  dans  les 
épartemens  de  la  Haute  Garonne, 
du  Tarn  et  du  Gers,  26*  nivôse 
an  III  [  \$  janvier  1795]  (I,B.  113, 
n.°  790  ). 

Colomdey  (  La  commune  de)  est  au- 
torisée à  faire  la  concession  d'un 
terrain,  8  nivôse  an  X[29  décem- 
bre 1  80 1  ]  (  III ,  B.  1 50  ,  n.°  1 1 6;  ). 

Colombiers.  Abolition  du  droit  ex- 
clusif de  fuies  et  colombiers,  4,  6t 
7 ,  8,  11  août  =  2 1  septembre 
1789. 
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—  (  C.  Civ.  )  Les  pigeons  des 
colombiers  sont  immeubles  par  des- 
tination, art.  524. —  A  qui  appar- 
tiennent les  pigeons  qui  passent  dans 
un  autre  colombier,  564.  V.  Pi- 
geons. 

ColomÈS  (  Le  sieur  Jacques-Imbert). 
Son  nom  est  définitivement  rayé  de 
la  liste  des  émigrés ,  30  prairial  an  V 
[  18  juin  .797  ]  (  II,  B.  129. 
n/>  1250  ). 

Colon  A  T.  Dispositions  relatives  à  ce 
droit  dans  les  départemens  anséa- 
tiques ,  9  décembre  1811,  art.  99 
ttsuiv.  (IV,  B.  408,  n.°  7J06). 

COLONELS.  Leur  rang  dans  l'organi- 
sation de  la  cour  m.irtialc,  22  sep- 
tembre =  29  octobre  1 790.  —  Sup- 
pression des  colonels  généraux,  25 
septembre  ==  29  octobre  1790. — 
Droits  des  colonels  à  la  nomination 
des  officiers,  2  j  =  29  octobre  1 790. 

—  Mode  de  leur  nomination ,  ibid. 
et  14  germinal  an  III  [3  avril  1  -95  ] 
(I,B.  I36,n.°7;2).  —  Nombre  et 
appointemens  des  colonels  d'artil- 
lerie et  des  colonels  directeurs  d'ar- 
senaux ,  2  =±  1 5  décembre  1 790 ,  et 
1 8  floréal  an  III  [7  mai  1 79  j  ]  (  I ,  B. 
149,  n.°  8j9  ).  —  Mode  de  l'avance- 
ment et  de  la  nomination  au  grade 
de  colonel  directeur  du  génie,  7 
=5=  ij  décembre  1790.  —  Indem- 
nité pour  le  passage  d'un  colonel  à 
bord  d'un  bâtiment  de  l'Etal  ,  en 
vertu  d'ordres,  20  janvier  =  1  1  fé- 
vrier 1791. — Mode  d'avancement 
et  de  nomination  au  grade  de  colonel 
d'artillerie,  16  =  27  avril  1 791,  et 
18  floréal  an  III  [7  mai  179$"  ]  (  I , 
B.  149»  n.°  855?).  —  Les  colonels 
qui  ont  dix  ans  de  service  dans  le 
grade  de  colonel ,  et  qui  renoncent 
a  l'activité,  obtiennent  pour  retraite 
le  grade  de  maréchal-de-camp ,  17 
5=23  février  1 79 1 .  =  Ceux  qui 
sont  susceptibles  de  remplacement 
peuvent  obtenir  le  brevet  de  maré- 
chal-de-camp, 3  =  20  mars  1791. 

—  Les  colonels  porteurs  de  brevets 


Digitized  by  Google 


j6o       colonels  surs; 

de  retenue  ne  sont  remboursés  que 
du  montant ,  et  seulement  en  cas 
de  mort ,  de  démission  ,  de  chan- 
gement de  grade,  de  suppression  ou 
de  licenciement ,  28  mars=  3  juin 
1791.  —  Le  grade  de  capitaine  de 
vaisseau  corre<pond  à  celui  de  co- 
lonel, 12  =  20  mai  179».  —  Rési- 
dence des  colonels  de  gendarmerie 
dans  le  lieu  du  département  le  plus 
central  de  la  division,  12  juin  =  20 
juillet  1791.  —  Le  Roi  nomme  le 
tiers  des  colonels  j  =  14  septembre 
1791  ;  —  la  moitié  des  colonels  de 
la  gendarmerie ,  ibiti  —  Formule  des 
brevets  de  nomination  des  colonels, 
1 1  =*  13  septembre  1791.  —  Les 
officiers  pourvus  de  commissions  de 
colonels  avant  le  i.cr  janvier  1779, 
avec  des  lettres  d'attache  ,  obtien- 
nent le  grade  de  maréchal-dc-camp 
pour  retraite ,  15=12  septembre 

1 79 1 .  —  Les  colonels  qui ,  en  vertu 
de  ce  décret,  ont  demandé,  obtenu 
et  préféré  le  grade  de  mréchal-de- 
camp  en  retraite  au  service  effectif, 

,  ne  peuvent  être  nommés  par  le  Roi, 
9  sas  1 8  mars  1 792.  —  Les  colonels 
de  la  gendarmerie  font  deux  revues 
par  an,  14=29  avril  1792  et  28 
germinal  an  VI  [  17  avril  1  "^98  ]  (II , 
B.  197,  n.°  i8oj). — Ils  résident 
dans  1  étendue  de  leur  inspection, 
14=  20  avril  1792.  —  Le  Pouvoir 
exécutif  est  autorisé  à  nommer  aux 
places  vacantes  de  colonels  les  lieu- 
tcnans-colonels,  7  mai  «792.  —  Les 
deux  tiers  des  emplois  des  grades  de 
colonel  sont  réservés  aux  adjudans- 
genéraux  lieutenans  -  colonels  ,  25 
=  271^1792. —  Les  colonels  de 
la  gendarmerie  actuellement  en  acti- 
vité continueront  leur  service ,  26 
juin  =  ».cr  juillet  1792.  — Promo- 
tion au  grade  de  colonel  d'artillerie 
et  d'infanterie  de  la  marine,  27  août 

1792.  —  Dénomination  de  chel  de 
brigade  substituée  à  telle  de  colonel , 
n  février  1793.  V.  Armée  et  Gcn- 
uarmtrie. 


ES. —  COLONIES. 

COLONELS  suisses.  Leurs  appointeraeris, 
31  juillet  1790.  —  Fonctions  et 
honneurs  à  rendre  au  colonel  géné- 
ral des,  Suisses  ,  11  janvier  1808 
(IV,  B.  174,  n.°  2917). 

Colonies.  Admission  aux  états-géné- 
raux de  la  députation  de  Saint-Do- 
mingue, maissans  droit  de  suffrage , 

8  et  27  juin  1789.  —  Le  nombre 
des  députés  des  colonies  à  l'Assem- 
blée nationale  est  fixé  à  six ,  4  juillet 
1 789.  —  Les  colonies  sont  déclarées 
faire  partie  de  l'Empire  français, et 
invitées  à  faire  connaître  leur  vœu 
sur  leur  constitution,  8=10  mars 
et  9  avril  1790.  —  Établissement 
d'un  comité  colonial  chargé  de  Lire 
l'examen  et  le  rapport  sur  l'affaire 
de  Saint-Domingue  et  celle  de  la 
Martinique,  2  ,  8  ,  10  et  20  mars, 
et  9  avril  1700.  —  Plusieurs  cornues 
lui  sont  adjoints,  5  avril  ex  22  acit 
1791.  —  Indemnité  accordée  a 
plusieurs  citoyen*  exilés  de  P0.1 
dichery  ,  24  =  28  mars  1790.  — 
Ordre  d'acquitter  les  lettres  èt 
change  expédiées  pour  le  service 
des  colonies,  2j  =  28  mars  17  0. 
—  Adoption  des  instructions  ré- 
digées par  le  comité  des  colonies 
28  mars,  2  =  9  avril  1790.  —  Se- 
cours accordé  à  la  colonie  de  Saint 
Dominguc  par  le  gouverneur  Je 
la  Jamaïque  ,  28  mars  1790.  - 
Lettre  du  Roi  aux  colons  des  ilei 
sous  le  vent,  mars  1790.  —  la*- 
truction  adressée  à  la  colonie  & 
Saint-Domingue,  2  avril  1790.— 
Proclamation  du  Roi  contenant  <fc> 
instructions  pour  les  colonies  de 
Saint-Domingue  ,  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  ,  Cayenne  et  I» 
Guiane  ,  Sainte-Lucie,  Tabag«. 
l'Ile-de-France  ,    l'IIe-de-Bourbon . 

9  avril  1790.  —  Ordre  de  donne: 
communication  au  ministre  de  h 
maripe  des  pièces  relatives  à  Maire 
de  Saint-Domingue,  24  avril,  et 
6  août  1790^ —  Remplacement  de> 
députés  de  cette  colonie ,  l)  mai 
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ijc^o.  —  Mode  de  députation  à  la 
fédération  générale ,  des  régimens 
•qui  y  sont  en  garnison ,  17  —  1 9  juin 
i^oo. —  L'armée  navale  est  destinée 
essentiellement  à  protéger  les  colo- 
nies ,  26  juin  =  7  juillet  1790.  — 
Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
traiter  des  fournitures  pour  la  colo- 
nie de  Saint-Domingue  ,  26  =  29 
juin  1 790.  —  Forme  dans  laquelle 
fe  ministre  de  la  marine  est  tenu  de 
rendre  compte  des  dépenses  des  co- 
lonies, 1  cr=  1 2  septembre  1 790. — 
Envoi  à  Saint-Domingue  de  deux 
vaisseaux  de  ligne  et  d'un  nombre 
de  frégates  proportionné  pour  assurer 
l'exécution  des  mesures  propres  à 
y  ramener  la  tranquillité,  12  oc- 
tobre 1790.  —  Annulation  des 
actes  émanés  de  rassemblée  géné- 
rale de  cette  colonie ,  comme  atten- 
tatoires à  la  souveraineté  nationale  et 
à  la  puissance  législative  ,  1  2  octobre 
1700.  —  Moyens  de  rétablir  et  d'as- 
surer la  tranquillité  dans  les  colonies 
françaises  des  Antilles,  29  novembre 
=  8  décembre  1790.  —  Cessation  de 
la  perception  des  droits  de  consom- 
mation sur  les  sucres  et  cafés ,  et 
autres  rnarchaîjdisescolonialcs,  7  = 
12  décembre  1790.  —  Déductions 
à  faire  sur  la  contribution  mobi- 
lière des  Français  propriétaires  de 
biens  dans  les  colonies  ,  1 j  janvier 
=  18  février  1791.  —  Le  com- 
merce du  Sénégal  déclaré  libre  pour 
tous  les  Français,  18  =  23  janvier 
^J9\.  —  Les  administrateurspple 
l'ancienne  compagnie  admis  à  pré- 
senter leurs  titres  d'indemnité  au 
.  ministre  de  la  marine  ,  ibid.  7-  En- 
voi dans  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue de  trois  commissaires  civils, 
pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publiques,  et  de  deux  autres 
commissaires  civils  dans  la  colonie 
de  Caycnne  et  de  la  Guiane  fran- 
çaise ,  1."  =  m  février  1 79 1 .  — 
La  décoration  militaire  est  donnée 
aux   officiers  des  corps  des  co- 
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lonies  dépendant  du  département 
de  la  marine,  qui  auront  vingt-  * 
quatre  ans  de  service  ,5=11 
février  1791.  —  Fonds  extraodi- 
naire  pour  l'expédition  aux  îles  du 
Vent ,  11  =  18  février  1791.  — 
Annulation  du  jugement  rendu 
contre  plusieurs  habitons  de  Ta- 
bago ,  17  =  23  février  1 79 1 .  —  Les 
tabacs  provenant  des  colonies  es- 
pagnoles sont  importés  directement 
par  des  navires  espagnols  ou  français 
seulement,  i.cr  et  4  mar$  =  *4 
avril  1791.  —  Droits  perçus  aux 
entrées  du  royaume ,  sur  les  denrées 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon , 
2  =  i  <y  mars  1 79 1 .  —  Les  primes 
dont  jouissent  les  pêches  de  la  mo- 
rue importées  aux  colonies  sont  con- 
tinuées et  payées  de  l'époque  où  elles 
ont  cessé  de  l'être,  7  mars=  1  o  avril 
1791.  —  La  caissede  l'extraordinaire 
est  chargée  d'acquitter,  à  présenta- 
tion ,  les  lettres  de  change  tirées  ou  à 
tirer  des  colonies  pour  le  service  de 
la  marine,  12,  13.=  15  mars  179 1 , 
—  de  rembourser  pareillement  les 
reconnaissances  ci-devant  délivrées 
pour  éteindre  le  papier-monnaie  des 
îles  de  France  et  de  Bourbon,  12, 
13  =  15  mars  1 79 1 .  —  Fixation 
des  droits  d'entrée  sur  les  denrées 
coloniales,  18  =  29  mars  1791. — 
Mesures  pour  apaiser  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  Caycnne,  9=15 
avril  1 79 1 .  —  Le  décret  concernant 
.*  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction,  doit  être  exécuté  dans 
toutes  lespossessionsfrançaises.même 
dans  les  deux  Indes,  13  =  17  avril 
1791.  —  Instruction  à  rédiger  sur 
l'organisation  des  colonies,  15  avril 
1791.  —  Mise  en  arrestation  provi- 
soire des  soldats,  matelots  et  parti- 
culiers conduits  de  la  Martinique 
dans  les  prisons  du  château  de  Saint- 
Malo,  21  avril  =  12  septembre 
1791.  —  Envoi  aux  colonies  de  U 
lettre  par  laquelle  le  Roi  manifeste 
ses  sentimens  sur  la  constitution  ,  2  j 
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avril  179 1 .  —  Indemnité  à  payer  au       —  Relations  commerciales  au-defi 


sieur  Blosse,  lieutenant  en  premier 
au  régiment  de  la  Guadeloupe,  2$ 
avril  =  4  mai  1791.  —  L'initiative 
est  accordée  aux  assemblées  colo- 
niales ,  pour  la  confection  de  toute 
loi  relative  à  l'état  des  personnes 
dans  les  colonies,  13,  if  mai  sa 
juin  1791.  —  Les  matelots  et 
particuliers  conduitsde  la  Martinique 
aSaint-Malo.sont  renvoyés  chezeux, 
9  =  17  juin  1  -9 1 .  —  Informations 
à  prendre  sur  l'exécution  des  décrets 
des  1 5  et  1  >  mai ,  et  de  l'instruction 
pour  les  colonies ,  1  o  juin  179 1.  — 
La  colonie  de  Saint-Domingue  est 
déclarée  partie  intégrante  de  l'Em- 
pire français;  mode  de  son  gouver- 
nement, 15  juin  =  10  juillet  1791. 

—  Envoi  aux  colonies  d'une  instruc- 
tion contenant  un  projet  de  consti- 
tution, i>  juin  =  17  juillet  1791. 

—  Formalités  relatives  au  commerce 
avec  les  colonies  françaises ,  20  juin 
=  6  juillet  1791.  —  Exportation  et 
importation  des  comestibles  des  co- 
lonies, 22  juin  =  10  juillet  1791. 

—  Armement  des  vaisseaux  destinés 
pour  le  commerce  des  îles  et  colo- 
nies françaises ,  22  juin  =  1 7  juillet 
1791.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion contre  les  membres  de  la  ci- 
devant  assemblée  de  Saint-Marc ,  28 
juin  1791.  —  H  n'y  a  pas  lieu  à 
inculpation  contre  les  membres  de 
la  ci-devant  assemblée  générale  de 
Saint-Domingue,  ceux  du  comité 
provincial  de  l'ouest  de  ladite  co- 
lonie, et  le  sieur  Santo- Domingo, 
commandant  le  vaisseau  le  Léopard \ 
7  =  20  juillet  1.791.  —  Les  régi- 
mens  destinés  à  la  défense  des  co- 
lonies sont  sous  la  direction  du 
ministre  de  la  guerre,  11  =  20 
juillet  1791.  —  Relations  de  com- 
merce dans  les  colonies  et  avec 
l'étranger,  26*  et  28  juillet=  1  ."août 
1791.  —  Exécution  provisoire  des 
délibérations  des  assemblées  colo- 
niales, 16  juillet  =s  1."  août  1791. 


du  cap  de  Bonne-Espérance  et  des 
colonies  d'Amérique,  26  et  18  juil 
Jet  =  i.er  août  1791.  —  Projet 
de  constitution  pour  les  colonies, 
juillet  «79».  —  Nomination  de 
quatre  commissaires  pour  les  ctablis- 
semens  français  au-delà  du 'cap  de 
Bonne- Espérance,  18  =  11  août 
1791  ,  et  11=  15  janvier  179:. 
—  Compte  à  rendre  des  moyces 
pris  pour  accélérer  l'exécution  in 
décret  des  15  et  16  mai,  relatif  m 
colonies,   22  août  1 791.— Les 
commissaires  civils  destinés  pour 
Saint-Domingue  doivent  attendre 
les  ordres  ultérieurs  qui  leur  seront 
donnés,  28  août  1791.  —  Organi- 
sation des  troupes  destinées  pouf 
Pondichéry,  $  septembre  =  u  oc- 
tobre 1791.  —  Les  colonies  sent 
autorisées  à  envoyer  des  représenta» 
au  Corps  législatif,  3  =  14  sep- 
tembre 179 1 .  —  Les  colonies  et 
possessions  françaises  dans  l'A^, 
l'Afrique  et  l'Amérique,  quoioue 
faisant  partie  de  l'Empire  Irançii; 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  cou»- 
titutioB,  ibid.  —  Ordre  de  faire  u= 
rapport  sur  les  mesures  à  prendre 
relativement  au  décret  du  i>  nui 
1 79 1 ,  concernant  les  gens  de  cou- 
leur nés  de  père  et  mère  libres  * 
septembre  1 79 1 .  —  Objets  sur  te- 

auels  l'Assemblée  nationale  doitto 
es  lois  pour  les  colonies,  et  cru*  1 
l'égard  desquels  les  lois  et  règlent 
cernent  provisoirement  être  U*fy 
*!es  assemblées  coloniales,  24  =  - 
septembre  1 79 1 .  —  Extension  aa 
colonies  de  l'amnistie  générale  * 
cordée ,  par  la  loi  du  1 5  septern^ 
1791,  aux  hommes  de  guerre,  » 
septembre  179»,  art.  4-  —  Orhcitr; 
généraux  qui  sont  employés  dans» 
possessions  françaises  de  l'Asie,  * 
l'Afrique  et  de  l'Amérique  »  i8  Xf 
tembre  :=  18  novembre  179'* 
Licenciement  des  divers  régime- 
employés  à  la  garde  des  colonie  , 
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39  septembre  safi|  16  octobre  1791. 

—  Enregistrement  des  actes  passés 
dans  les  colonies ,  dans  tous  les  cas 
où  les  actes  sous  signature  privée  y 
sont  assujettis,  29  septembre  =  9 
octobre  1 79 1 .  —  Règlement  à  faire 
pour  l'exécution  du  décret  sur  la 
juridiction „  les  délits  et  peines  mili- 
taires, qui  aura  force  de  loi  dans  les 
colonies,  30  septembre  es  19  oc- 

:  tobre  1 79 1 .  —  Secours  accordés  à  la 
colonie  dç  Saint  Domingue ,  14  = 
20  novembre  1791.  —  Suspension 
provisoire  de  la  loi  du  19  septembre, 
16  octobre  1791  =  25  janvier  1792; 

—  du  licenciement  des  troupes  em- 
ployées à  la  défense  des  colonies, 
i.cr  décembre  1791  =  2 5  janvier 
1792.  —  Les  forces  destinées  pour 
Saint-Domingue  ne  peuvent  être 
employées  que  pour  réprimer  la  ré- 
volt des  noirs,  7  décembre  1 79 1 . 

—  Les  habitans  des  colonies  sont 
excemés  du  décret  qui  exige  un 
certificat  de  résidence  de  six  mois, 
pour  recevoir  des  paiemens  dans  les 
caisses  nationales,  2  8  décembre  1 79 1 
sss  4  janvier  1792.  —  Epoque  à  la- 
quelle les  habitans  des  colonies  au- 
delà  du  cap  de  Bonne  -  Espérance 
*out  tenus  de  fournir  leurs  titres  de 
créance  sur  l'Etat,  5  janvier,  4  et  6 
=  12  février  1792.  —  Envoi  de 
•commissaires  civils  dans  les  établis- 
semens  français  de  Coromandel  et 
du  Bengale,  12=  1 5  janvier  1792. 

—  Nomination  de  commissaires 
pour  la  colonie  de  Saint-Domingue , 
et  pour  les  îles  de  la  Martini- 
que, de  la  Guadeloupe,  de  Sainte  * 
Lucie,  de  Tabago  et  de  Cayenne, 
28  mars  =  4  avril  1792  ,  art. 

-  Réélection  des  assemblées  coloniales 
et  municipales  dans  les  colonies,  et 
mesures  pour  y  apaiser  les  troubles, 
28  mars=4  avril  1792.  —  Les  hom- 
mes licenciés  des  colonies  sont  ad- 
mis dans  les  légions,  17=  20  avril 
1792.  —  Secours  accordés  aux  en- 
ians  des  habitans  de  Saint-Domingue 
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qui  se  trouvent  en  France,  14=  1 3 
mai  1 792.  —  Paiement  des  dépenses 
arriérées  des  colonies,  1 7  =  2  j  mai 
1792.  —  Incorporation  dans  l'armée 
de  terre  des  troupes  employées  à  la 
défense  des  colonies,  mai  =  29 
juin  1792.  —  Improbation  d'une 
délibération  prise  par  la  commune 
de  Saint- Pierre -Miauelon,  contre 
les  sieurs  Bannet,  Basset  et  au- 
tres y  dénommés,  8  =  10  juin 
1792.  — Remplacement  des  emplois 
vacans  dans  l'artillerie  des  colonies, 
1 1  jain  =  i.er  juillet  1792. —  Pou- 
voirs donnés  aux  commissaires  civils 
nommés  pour  la  pacification  des  co- 
lonies ,  15  =  22  juin  r  79  2 .  —  Créa- 
tion d'un  état-major  pour  le  corps  de 
troupe  envoyé  à  Saint-Domingue, 
16  =  z6  juin  1792. —  11  est  permis 
à  divers  citoyens  envoyés  des  îles  du 
Vent  en  France,  sans  jugement  lé- 
gal, d'y  retourner,  22=^29  juin  1792. 

—  Moyens  employés  pour  secourir 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  26 
=  29  juin  1792.  —  Mode  de  rem- 

Î)lacement  des  emplois  vacans  dans 
e  régiment  d'artillerie  des  colonies, 
i.cr  juillet  1792.  — Le  commissaire 
aux  îles  du  Vent,  le  commandant 
général ,  le  gouverneur  et  le  com- 
mandant en  second  de  la  Guade- 
loupe, sont  mandés  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale,  2— 4  juillet  1792. 

—  Les  statuts  des  fédérations  faites 
à  la  Guadeloupe ,  sont  cassés ,  et  il  est 
défendu  à  toute  autorité  coloniale 
d'ordonner  la  déportation,  d'aucune 
personne  sans  jugement  légal ,  2  cas 

-juillet  1792. —  Les  colonies  peu- 
vent entretenir  des  agens  auprès  du 
Corps  législatif  et  du  Roi ,  3  -^-8  juillet 
1792.  —  Dispositions  particulières 
a  Cayenne  et  à  la  Guiane  fran- 
çaise, 5  —  11  juillet  1792.  — Tous 
les  citoyens  déportés  de  la  colonie 
de  Cayenne  sont  libres  d'y  retour- 
ner ,5=11  juillet  1 792. —  Somme 
destinée  à  acquitter  l'excédant 
des  dépenses  des  colonies  pendant 

Mm 
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Tannée  1791  »  7  =  15  juillet  179a.  tobre  179*.  —  Paiement  des  trahes 
<— Compte  à  rendre  des  mesures  prises 


sur  les  plaintes  portées  relative- 
ment au  mauvais  état  des  habille- 
mens  envoyés  aux  régimens  de  fa 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  1  c 
juillet  179a.  —  Organisation  des 
troupes  des  colonies  qui  sont  en 
France,  15  =  22  juillet  1792.  — 
Droits  à  percevoir  sur  les  cotons  en 
laine  des  colonies,  exportés  en  Suisse 
pour  y  être  filés,  20  =  22  juillet 
y  1791.  —  Formation  en  légions  et 
compagnies  franches  des  troupes  co- 
loniales, 23  =  25  juillet  1792.  — 
Indemnité  accordée  à  des  citoyens 
déportés  de  Saint-Pierre-Miquelon , 
13  août  179a.  —  Confirmation  des 
pouvoirs  donnés  aux  commissaires 
envoyés  dans  les  colonies,  et  injonc- 
tion à  tous  les  citoyens  de  leur  obéir, 
?  7  août  1 79a.  —  Nombre  de  dépu- 
tes à  nommer  par  les  colonies  pour 
fa  Convention  nationale,  22  août 
179a.  —  Il  n'est  rien  innové  aux  at- 
tributions des  fonctionnaires  publics 
des  colonies,  25  =  28  août  179a. 

—  Administration  des  biens  que 
possèdent  les  émigrés  d'ans  les  colo- 
nies, 15  =  a8  août  1792.  —  Les 
régimens  coloniaux  qui  se  trouvent 
en  France,  sont  formés  et  organisés 
en  régimens  de  ligne,  27  août  «792. 

—  La  déportation  arbitraire  de  plu- 
sieurs citoyens  de  Saint-Domingue 
en  France  est  improuvée,  27  =  29 
août  179a.  -r-  Règlement  des  mé- 
moires de  fournitures  et  de  médica- 
roens  à  envoyer  dans  les  colonies,, 7 
septembre  1792.  —  Paiement  de 
i'indemnité  due  aux  sous-officiers  et 
soldais  des  régimens  de  l'île  de 
France  et  de  Pondichéry ,  9  septem- 
bre 179a.  —  Suppression  des  pré  - 
fets apostoliques  dans  les  colonies,  1  o 
jepterrçbrç  179a.  —  Comptes  à  ren- 
dre des  traites  acceptées  et  payées 

>ufl  la  colonie  de  Saint-Domjngue , 
tf.ra.moassaq'eur  de,  France  dans 
Çtaçs-lJpis  çle  l'Amérique,  j  oc- 


tirées  par  l'ordonnateur  de  Saint- 
Domingue  sur  le  trésor  public ,  2 
novembre  1 79  2 .  —  La  loi  qui  parût 
les  émigrés  rentrant  en  France 
s'étend  aux  émigrés  qui  rentreraient 
dans  les  colonies  ,8  =  9  novembre 
1792.  —  Envoi  de  nouveaux  com- 
missaires aux  îles  de  l'Amérique,  à 
l'exception  de  la  colonie  de  Saint 
Domingue,  8  novembre  1792 ,  art. 
i  .cr  et  suiv.  —  Il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  plusieurs  officiers  commui- 
dant  dans  les  colonies ,  8  =  9  no- 
vembre 179a.  —  Mesures  d'ordre  et 
de  police  pour  y  rétablir  la  tranquil- 
lité, 8  =  9  novembre  1 792.  —  Em- 
barquement d'une  force  armée  pour 
les  colonies,  14  novembre  179a.— 
Nomination  de  quatre  commissaires 
civils  pour  les  îles  du  Vent,  ai  no 
vembre  1 792.  —  Bataillons  de  gar- 
de nationale  destinés  à  l'augmenta- 
tion des  forces  qui  y  sont  employées, 
a  3  novembre  179a.  —  Somme  des- 
tinée aux  dépenses  de  la  force  pu- 
blique dont  renvoi  est, ordonné, 2; 
novembre  1792.  —  Établissement 
d'une  société  anglaise  sur  les  bordi 
de  Sierra-Léona  au  Sénégal,  28  no- 
vembre «79a,  —  Les  colons  peu- 
vent tirer  de  France  tous  ouvrages 
neufs  d'orfèvrerie  et  de  joaillerie, 
7  décembre  1792.  —  Déportation 
de  plusieurs  citoyens  de  Saint-Do- 
mingue, 7  décembre  1792.  —  ins- 
truction à  donner  aux  commissaire! 
dans  les  îles  sous  le  Vent,  8  décem- 
bre «79a.  —  Mesures  prises  et  i 
prendre  contre  les  citoyens  déporta 
par  ordre  des  commissaires  civils det 
îles  du  Vent ,  1  1  =5=  17  décembre 
1792.  — Traitement  du  commissaire 
civil  à  Cayenne ,  et  celui  de  son  se- 
crétaire,       décembre  179a.  — 
Abolition  de  toute  procédure  et  ju- 
gement contre  le  sieur  Négré,  ij 
décembre  179a.  —  Déportation  à 
plusieurs  citoyens  des  îles  du  Vent, 
\7  décembre  170a..  —  Jnéuçm 
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à  la  barre  des  citoyens  déportés  de       art.  6.  —  Approbation  des  mesures 


Saint-Domingue,  22  décembre  1 792. 
*—  Ordre  du  jour  motivé  sur  la  pé- 
tition des  officiers  et  autres  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  , 
tendant  à  obtenir  des  secours  ,  24 
décembre  1792.  —  Interrogatoire 
des  personnes  prévenues  d'y  avoir 
fomenté  des  troubles  ,  24  décembre 
1792.  —  Fixation  de  ia  dépense 
des  douze  cents  hommes  du  convoi 
destiné  pour  les  lies  du  Vent ,  29 
décembre  1792.  —  Défense  aux 
municipalités  des  ports  de  mer  de 
faire  arrêter  les  citoy«ns  français  qui 
sont  partis  librement  des  colonies  , 
3  janvier  1793.  =  Arrestation  de 
plusieurs  déportés  de  Saint-Do- 
mingue, 7  janvier  1793.  —  Desti- 
tution des  officiers  qui  se  sont  mon- 
trés rebelles  à  la  loi ,  13  janvier  et 
6*  février  1 79  3 .  —  Recours  à  exercer 

Etr  divers  citoyens  de  la  Guade- 
upe  contre  les  auteurs  et  fauteurs 
de  leur  déportation  arbitraire ,  26 
janvier  1793.  —  Dispositions  re- 
latives aux  déportés  de  la  Guade- 
loupe sur  le  navire  le  Saint-Hilaire  , 
de  bordeaux,  31  janvier  1 79 3 .  — 
Liste  à  présenter  des  déportés  des 
colonies,  i.cr  février  1793.  — 
Mise  en  liberté  de  plusieurs  dé- 
portés ,  et  accusation  contre  Des- 
parbès  ,  gouverneur  de  Saint  Do- 
mi  ngue  ,  4  février  1793. —  Admi- 
nistration de  la  marine  dans  les 
colonies ,  1 4  février  1793.  —  Envoi 
de  forces  pour  la  défense  des  co- 
lonies au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  15  février  1793.  — 
L'exportation  ou  l'importation  des 
denrées  par  ies*vaisseaux  américains 
dans  les  colonies  ou  en  France ,  est 

fiermise ,  1 9  février  «793.  —  Toutes 
es  colonies  françaises  sont  déclaréos 
en  état  de  guerre,  $  mars  1793.  — 
Approbation  de  la  formation  de  com- 
pagnies franches  d'hommes  libres 
a  Saint  -  Domingue  sous  les  ordres 
des  commissaires  civils,  ;  mars  1793, 


prises  par  les  commissaires  natio- 
naux Polvcrel  et  Santhonax  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  6 
mars  1793.  —  La  subvention  qui 
sera  levée  sur  les  habitans  de  Saint- 
Domingue  ,  sera  versée  dans  la 
caisse  du  receveur  de  ia  colonie, 
6  mars  1793.  —  Rapport  à  faire  sur 
la  situation  politique  des  colonies , 
11  mars  1793.—  Droits  d'entrée 
à  percevoir  sur  les  sucres ,  cafés , 
cacao  et  indigo  venant  des  colonies 
françaises,  12  mars  1793. — Les 
déportés  de  Saint-Domingue  sont 
mis  en  arrestation  chez  eux ,   1  j 
mars  1793.  —  Ceux  d'entre  eux 
qui  sont  arrivés  à  Paris  depuis  le 
i.er  mars  1793  ,  restent  chez  eux 
sur  parole ,  10  mars  1793. —  Le 
nom  d'île  Bourbon  changé  en  celui 
d'île  de  ia  Réunion  ,  19  mars  1793. 
— Les  subsistances  importées  pardes 
vaisseaux  américains  sont  exemptes 
de  tout  droit,  25  mars  1793.  — 
Disposition  concernant  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  sur  la  mise  en 
liberté  des  déportés  de  Saint-Do- 
mingue, 29  mars  1793.  —  Pensions 
des  soldats  blessés  dans  les  colonies  , 
14  avril  1793.  —  Traites  tirées  par 
l'ordonnateur  de  Saint-Domingue 
sur  le  trésor  public ,  9  mai  1 793 .  — 
Sursis  à  statuer  à  l'égard  des  déportés 
de  la  Guadeloupe  ,  du  a.c  bataillon, 
du  1 4.c  régiment  d'infanterie,  1 6  mai 
1793.  — Secours  accordés  à  des  dé- 
portés de  Saint-Domingue,  28 mai 
1793.  —  Somme  à  distribuer  à  des 
sous-officiers  et  soldats  des  colonie* 
orientales,  30  mai  1793.  —  Colons 
de  Saint-Domingue ,  ae  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  qui  se  sont 
réfugiés  à  Sainte  -  Lucie  et  autres 
contrées  de  l'Amérique ,  2 1  juin 
1793.  —  Les  commissaires  de  Saint- 
Domingue  sont  décrétés  d'accusa- 
tion,  16  juillet  1791.  —  Réclama- 
tion des  régimens  de  Pondichéry, 
de  l'île  de  France,  et  du  détachement 
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du  8.e  régiment  d'artillerie  ,  18  juil. 
1793.  —  Organisation  et  solde  du 
corps  des  volontaires  de  l'île  ci-de- 
vant Bourbon ,  7  septembre  1 70  î . 
— -  Renvoi  de  ia  lettre  du  commis- 
saire de  Saint-Domingue,  concernant 
les  colons  oui  se  sont  expatriés  k>rs 
de  l'incendie  du  Cap,  8  septembre 
1795.  —  Suppression  des  droits  sur 
ies  denrées  et  productions  des  colo- 
nies françaises,  1 1  septembre  «793. 

—  Admission  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention ,  de  trois  députés  pour  la 
Martinique  et  de  quatre  pour  la 
Guadeloupe ,  1 5  septembre  1793.  — 
Rapporta  faire  sur  différentes  de- 
mandes des  habitans  d'Amérique, 

•  xç  septembre  1793.  —  Suppres- 
sion de  la  retenue  de  quatre  de- 
niers pour  livre  sur  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  colonies,  22 
vendémiaire  an  II  [13  octobre 
179 %].  —  Les  port  et  ville  du 
nord-ouest  de  l'Ile  de  France  ,  re- 
çoivent le  nom  de  port  et  ville  delà 
Montagne ,  et  les  canton  et  port  du 
sud-est ,  celui  de  port  et  canton  de 
la  Fraternité ',  23  vendémiaire  an  II 
[  14  octobre  1793  ].  —  Les  colonies 
font  autorisées  à  nommer  au  tribunal 
de  cassation,  i.cr  brumaire  an  II 
[22  octobre  «79$  Publication 
périodique  d'un  état  des  colonies, 

7  brumaire  an  U  [  28  octobre  «793}. 

—  Secours  accordés  à  des  colons 
qui  se  sont  échappés  du  Cap,  et 
autres  colons  de  Saint-Domingue , 

8  frimaire  an  II  [28  novembre  1793]. 

Déclaration  à  faire  par  les  pro- 
cureurs fondés  de  ceux  dont  les 
contrats  sont  aux  colonies ,  2 1  fri- 
maire an  II  [  1  »  décembre  1793]. — 
Paiement  des  dépenses  qui  y  ont  été 
faites  pendant  l'année  1795,4  nivôse 
an  II  [24  décembre  1 79  3  f.  —  Abo- 
lition de  l'esclavage  des  nègres  dans 
les  colonies ,  1 6  pluviôse  a,n  II  \  4 
février  1794].--  Ordre  d'arrêter ^es 
membres  dç  rassemblée  de  Saint- 
Marc,  de  Rassemblée  colonie,  et 


des  clubs  de  Masslac  et  des  colonies, 
1 9  ventôse  an  II  [  9  mars  1 794).  — 
L'importation^en  France  des  objets 


importés  des  Etats-Unis  dans  les  co- 
lonies françaises  est  prohibée,  4 
germinal  an  II  [24  mars  1794!»  — 
Dispositions  relatives  à  la  reddition 
des  comptes  des  commissaires  civils 
envoyés  dans  les  colonies  ,  1 6  ger- 
minal an  II  [  5  avril  1794].  —  Ap- 
probation de  la  conduite  descomrais- 
saires  civils  aux  îles  du  Vent ,  ion 
de  ia  reprise  de  la  Guadeloupe ,  1 9 
thermidor  an  II  [  6  aoù*t  1 794  ]-  — 
Rapport  du  décret  qui  accorde  la 
liberté  à  plusieurs  colons,  5  fruc- 
tidor an  II  [  22  août  1794  J.  —  Les 
troupes  qui  on;  reconquis  une  parti» 
de  l'île  de  la  Guadeloupe  ,  sont  dé 
clarées  avoir  bien  mérite  de  la  pairie, 
25  fructidor  an  II  [  1 1  sept.  1794] 
(  I ,  B.  62 ,  n,°  3  h  ).  —  Confirma- 
tion de  la  dénomination  dcpçrt  de  U 
Liberté  donnée  au  port  de  la  Pointe- 
à-Pitre ,  et  de  fort  de  U  Victoire*  au 
fort  du  Gouvernement  ,  25  fruc- 
tidor an  II  [  1 1  septembre  1794  ] 
(\ ,  B.  56 ,  n.°  300  )..  —  Mise  en 
liberté ,  soit  provisoire,  soit  défini- 
tive, des  colons  détenus,  4.^  jour 
Complémentaire   an  II.  [  zo  sep- 
tembre 1794].  —  Les  déportés  des 
colonies  sont  exceptes  de  la  loi  qui 
oblige  les  citoyens  arrivés  à  Paris 
depuis  le  i.«  mettidor  an  II,  dîca 
sortir  ,  4-°  j?."*  complémentaire  an 
II  [  20  septembre  1794  ]  (I ,  B.  60 , 
n.°   327).  -—  Nomination  d'une 
commission  pour  l'examen  de  l'af- 
faire qui  concerne  les  colonies ,  $ 
vendémiaire  an  III  [26  septembre 
1794  ]. —  Secour&accordés  aux  dé- 
portés de  la  Martinique  ,   de  la 
Guadeloupe  et  de  Sainte-Lucie  ,  5 
vendémiaire  an  III  [26  septembre 
1794]. —  Formation  d'une  commis- 
sion pour  s'occuper  de  l'examen  ci 
du  rapport  eje J'affaire  des  colonies. 
9  yen^mjaire  an  il]  [  30  septembre 
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brumaire  an  IÎI  [3  novembre  1 794] , 
i_2  nivôse  et 4  ventôse  an  III  [8  jan- 
vier et  2-2  février  1795  ].  —  Pétition 
des  déportés  et  secours  à  leur  ac- 
corder ,  ta  et •! I  vendémiaire  an 
III  [  UL  et  4  octobre  «i 794  ] ,  a£ 
Vendémiaire  an  IH     \6  octobre 
1794]  ,  27  vendémiaire  an  IH  [18 
octobre  1 794  ]  ( I  ,  B.  75  ,  n-2  399^ 
—  Fixation  de  l'indemnité  à  ac- 
corder aux  troupes  de  terre  et  de 
mer  dont  les  équipages  auront  été 
pris  dans  les  colonies  ,  27  vendé- 
démiaire  an  III  [  1 8  octobre  1 794  ] 
(I,  B.  75  ,   n£  400 ).  —  II  n'est 
rien  statu?  sur  la  cmalité  de  commis- 
saires des  patriotes  de  Saint-Do- 
mingue ,  1 2  brumaire  an  III  f  2  no- 
vembre 1794].  — Mise  en  liberté 
de  ces  commissaires  ,  fd  brumaire 
an  III  Q>  novembre  1794]  i  —  de 
tous  les  colons  des  îles  françaises,  à 
l'exception  de  ceux  qui  composaient 
le  cIud  Massiac  ,  1 7  brumaire  an  III 
[7  novembre  1 794  ]  (  I ,  B.  82 ,  n*2 
4^5).  —  Les  colons  des  îles  du 
Vent ,  qui  ont  constamment  re- 

Î>oussé.  le  fédéralisme  et  le  roya- 
isme,  sont  déclarés  avoir  bien  mé- 
rité de  la  patrie ,  17  brumaire  an  III 
[7 novembre  1794]  (I,B.  ilî 
44 z).  —  Ordre  de  recevoirparmi  les 
en  fans  de  la  patrie  ceux  des  habitans 
de  Saint-Domingue  et  des  autres 
colonies  françaises,  ngés  au  moins 
de  1 1  ans, qui  se  trouvent  en  France, 
v    et  dont  les  parens  ont  soufFert  des 
derniers  troubles  qui  ont  agi*é  ces 
colonies ,  2A  bmmaire  an  III  [  i_6 
novembre  1794]  (I»  B.  86 . 
4;  S  ).  —  L'écrit  du  député  Gouly, 
«sur  la  situation  des  colonies,  est  im- 
prouvé ,  2  frimaire  an  III  (19  no  - 
vembre  1 794  ].  —  Renvoi  d'une 
pétition  des  déportés  des  îles  du 
Vent,  qu  réclament  l'échange  de 
ceux  qui  ont  été  faits  prisonniers  à 
Guernesey  ,  in  frimaire  an  III  [  30 
«novembre  1794  ].  — Il  est  accordé 
de*  Svcours  à  plusieurs  déportés  de 
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la  Martinique ,  17  frimaire  an  III 
\j  décembre  1794]*  —  Les  habi- 
tans de  Saint-Domingue  ou  d'autres 
colonies  françaises  ,  domiciliés , en 
France  avant  l'époque  des  troubles 
survenus  dans  lesdites  colonies ,  et 
dont  les  propriétés  ont  été  dévastées 
ou  détruites  par  les  ennemis  de  là 
République ,  sont  assimilés  aux  ce- 
lons déportés ,  7  nivôse  an  III  [  27 
décembre  1794]  (I,  B.  103  ,  n.° 
S  }6  ).  —  Pétition  des  militaires  dé- 
portés de  Saint-Domingue  par  Pol- 
verel  etSanthonax,  »8  nivosc  an III 
.  [ 7  janvier  «795].  —  Examen  de  la 
proposition  ~dë  rapporter  le  décret 
qui  excepte  les  membres  du  club 
Massiac  ,  de  la  mise  en  liberté  ,  2$ 
nivôse  an  III  [  17  janvier  179J  ].  — 
Impression  des  débats  entre  les 
accusateurs  et  les  accusés  ,  4  plu- 
viôse an  III  [  2j  janvier  «795;].  — 
Moyens  à  présenter  pour  employer 
utilement  les  colons  déportés  ,  e 
pluviôse  an  III  f  li  janvier  «795;  ]. 
—  Ajournement  de  la  discussion  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  les  Indes 
orientales,  id  pluviôse  an  IH  [4  fé- 
vrier 1 79  j  ].  —  Bases  de  l'instruc- 
tion à  donner  aux  commissaires  à 
envoyer  aux  colonies  orientales  et 
occidentales,  t6  pluviôse  an  III  [14 
février  1795  ].  —  Liste  à  former  d*es 
candidats  pour  leur  nomination  ,  27 
et  jo  pluviôse  an  III  [i  j  et  lJ8  février 
1795.  —  -  Les  habitans  des  îles  d« 
France  et  de  la  Réunion  sont  dé- 
clarés avoir  bien  mérité  de  lai  pa- 
trie, i.cr  ventôse  an  IH  [  19  février 
179S  ]•  —  Admission  des  colons  aux 
écoles  de  santé,  2  ventôse  an  III  [  m 
février  1795].  —  Inscription  des  dé- 
putés qui  veulent  remplir  les  fonc- 
tions des  commissaires  à  envoyer 
dans  les  colonies,  3  ventôse  an  111 
[  21  février  1795  J. —  Remplace- 
ment de  deux  membres  de  la  com- 
mission des  colonies,  4  ventôse  an 
III  [2^2   février  1795  J.  —  Ordra 
d'acquitté  r  les  traites  tirées  par  les 
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ordonnateurs  des  colonies  de  Saint- 
Domingue  t  la  Martinique,  fa  Gua- 
deloupe et  Sainte  Lucie,  3  prairial 
an  111  mai  ij<)i](\,B.  KO, 
u.°  8A  s  )7—  ;  ainsi  que  celles  de  l'île 
dt  Tabago ,  £  messidor  an  III  [  1  j 
juin  1 79J  ]-  —r  Pétition  des  députés 
des  îles  du  Vent ,  1  o  messidor  an 

III  [zS  juin  1795]. — Fixation  du 
terme  des  débats  des  accusés ,  1  8 
messidor  an  III  [6  juillet  179  y  ].  — 
Les  hommes  armés  à  Saint-Domin- 
gue  sont  déclarés  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie ,  j  thermidor  an  III  [  zj 
juillet  1795];  —  ainsi  que  ceux  des 
îles  du  V ent ,  thermidor  an  III 
[4  août  1795 KL  B«  HO, IL°  998). 

—  Les  colonies  sont  soumises  aux 
lois  constitutionnelles  de  la  France , 
12  thermidor  an  III  [4  août  1 795  J. 

.  — Elles  font  partie  intégrante  du 
territoire  français  et  sont  soumises  à 
la  même  loi  constitutionnelle ,  consti- 
tution de  Pan  III,  art.  du  —  Leurs 
députes  sont  provisoirement  admis 
dans  le  nouveau  Corps  législatif, 
i.cr  vendémiaire  an  TV  [  23  sep- 
tembre ij795](I,B.  i8ÉLn^  1 1  ijj. 

—  Impression  du  rapport  et  des  dé- 
bats qui  ont  eu  lieu  sur  l'affaire  des 
colonies  ,  j  brumaire  an  IV  [  2£  oc* 
tobre  179  ?  J.  —  Liquidation  des  em- 
ployés aes  colonies ,  1  q  nivôse  an 

IV  [9  janvier  1796]. — Autorisation 
demandée  pour  y  envoyer  des  agens , 

4  pluviôse  an  IV  [  24  janvier  «796. 

—  Cette  autorisation  est  accordée, 

5  pluviôse  an  IV  [  25  janvier  1796  J 
(  Il ,  B.  2J  ,  rx^  tjjy.  —  Don  patrio- 
tique fait  par  l'assemblée  coloniale 
de  f  rie  de  France ,  2.2  messidor  an 

III  J"  lq  juillet  179  ) ,  et  4  floréal  an 

IV  [  2  3  avril  1 796*  J.  —  Continuation 
des  secours  à  accorder  aux  réfugiés 
des  colonies,  i£  floréal  an  IV  [  6 
mai  1796]  (Il  ,^B.  4^_,  |8a). 

—  Renseignemens  demandés  sur  la 
manière  dont  les  secours  sont  payés 
aux  déportés,  24  thermidor  an  JV 
[  1 1  août  1796  ].  —  Paiement  des 
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secours  accordés  aux  déportés,  i& 
thermidor  an  IV  [  1 5  août  1796  ^ — 
Confïmation  des  nominations  faites 
par  les  agens  à  Saint-Domingue,  de 
plusieurs  officiers  généraux,  et  ordre 
de  former  un  conseil  de  guerre  pour 
le  jugement  des  auteurs  de  la  ré- 
volte qui  a  eu  lieu  au  Cap,  £0  ther- 
midor an  IV  [  17  août  179*»]  (H» 
B.  69 ,  n.°  653). — Comment  les 
accusés  contumax  déportés  des  co- 
lonies françaises ,  pourront  purger 
leur  contumace ,  1  a  fructidor  an  IV 
f  4  septembre  1796]  (II,  B.  74» 
n.°  682  ).  —  Message  sur  les  secours 
accordes  aux  déportés  réfugiés,  4 
brumaire  an  V  [  2j  octobre  1 796  ]. 

—  Compte  de  la  situation  des  co- 
lonies occidentales ,  1  <i  brumaire  an 
V  f  2  novembre  1796  ],  i^MI  fri- 
maire an  V  [  2  1  novembre  179^]. 

—  Secours  en  numéraire  accordés 
aux  colons  des  îles  du  Vent  ou  sous 
le  Vent ,  en  remplacement  des  ra- 
tions dont  ils  ont  joui,  z&  brumaire 
an  V  [  lB  novembre  1796]  (H,  B. 
93,  879).  —  Renseignemens  de- 
mandés sur  la  situation  des  îles  de 
France  et  de  la  Réunion  »  l6  fri- 
maire an  V  [  d  décembre  1 796  ]. 

—  Proportions  dans  lesquelles  les  se- 
cours accordés  aux  réfugiés  ou  dé- 
portés, seront  payés  en  numéraire, 
17  frimaire  an  Vf  /  décembre  1796] 
(  fl ,  B.  o_£  ,  nj°  90*).  — Renseigne- 
mens demandés  sur  la  situation  des 
colonies  occidentales ,  23  et  29  fri- 
maire an  Vf  ij  et  13 décembre  1796]; 

—  sur  les  déportés  de  Saint-Domin- 
gue incarcérés  à  Baïonne ,  1  1  nivôse 
an  V  [  3 1  décembre  1 796  ]  ;  —  sur 
les  troubles  de  Saint-Domingue  et 
sur  la  situation  de  cette  colonie  ,  1  a 
nivôse  an  V[  i.*r  janvier  1797]. — 

—  Communication  à  faire  des  dé- 
pêches apportées  par  4a  Hôte  le  Rhi- 
nocéros, 1  .tr  pluviôse  an  V[2o  janvier 
1797J.  —  Appel  des  jugemens  ren- 
dus par  les  anciens  tribunaux  des 
îles  françaises ,  24  pluviôse  an  V 
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[  ri  février  1797]  (  H  »  B.  107, 
IL2  1  o  1  a  ).  —  Arrête  concernant  la 
foi  qui  accorde  des  secours  aux  co- 
tons ,  2£  pluviôse  an  V  [  \j_  février 
'797  w~ -Mesures  à  proposer  pour 
rétablir  l'ordre  dans  les  colonies,  4. 

Eerminal  an  V  [  24  mars  1797]-  — 
.a  demande  en  secours  formée  par 
les  déportés  de  file  de  France ,  est 
renvoyée  au  Directoire  exécutif,  1 6. 
germinal  et  zj?  floréal  an  V  [  j  avril 
et  1 8  mai  1 797  ].  —  Message  ten- 
dant à  mettre  en  activité  la  cons- 
titution dans  les  colonies,  \  floréal 
an  Vr  [  n  avril  1 797  ].  —  Rensei- 
gnemens  demandés  sur  les  colons 
de  Saint-Domingue  désignés  comme 
émigrés  par  le  ministre  de  la  marine, 
2  floréal  an  V  [  a8  avril  1797  J. 

—  Message  relatif  aux  colons  qui  se 
sont  retirés  dans  les  Etats-Unis,  13 
floréal  an  V  [  8  mai  1797.  — Fixa- 
tion des  frais  de  voyage  des  représen- 
tans  des  colonies  sortant  du  Corps 
législatif,  27  floréal  an  V  [  16  mai 
«7P7  ]  (  IL  B.  123^  1  »  87  ). 

—  Ânnullation  des  arrêtés  de iTAs- 
semblée  coloniale  de  l'ile  de  France , 
qui  ont  ordonné  la  déportation  de 
plusieurs  citoyens ,  2  prairial  an  V 
[  2_i  mai  1797  ]  (  Ù  ,  B.  124 , 
xl£  1 1 99  ).  —  Dédommagemens 
accordés  aux  citoyens  députés,  par 
l'assemblée  électorale  de  Saint- 
Domingue  ,  1  prairial  an  V  [  2 1  mai 

1797  ]  (  Ù ,  d.  124»  1  io *  )•  — 
Communication  a  donner  des  dé- 
pêches arrivées  de  Saint-Domingue 
par  la  frégate  la  Sourde,  1 3  prairial 
an  V  [  1 juin  1 797  ].  —  Ordre  aux 
sieurs  Raymond,  Roume,  Saint-Lau- 
rent et  Santhonax,  agens  à  Saint- 
Domingue  ,  de  cesser  leurs  fonctions 
le  4  thermidor  prochain ,  ij  prairial 
an  V  [  j  juin  1797  ]  (II,  B.  127, 
n.°  1226).  —  Rapport  de  la  loi  rela- 
tive  à  l'envoi  d'agens  du  Directoire 
exécutif  à  Saint-Domingue ,  21  prai- 
rial an  V  [  u  juin  1797]  (II» 
B.  128,  il?  iz\ s  )•  —  Renseigne- 
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mens  demandés  sur  le  paiement  des 
secours  accordés  aux  réfugiés,  27 
prairial  an  V  [  ij  juin  1 797  ].  — 
Rapport  de  la  loi  par  laquelle  le  Di- 
rectoire exécutif  était  autorisé  à  en 
voyer  des  agens  dans  les.  îles  de 
France  et  de  Ta  Réunion,  50  prairial 
an  V  [  i_H  juin  1 797  ]  (  4TTB.  129  , 
n.°  1 248  ).  —  Rappel  des  agens 
nommés  pour  les  î(es  du  Vent  et 

rur  la  Guiane,  4  messidor  an  V 
11  juin  1797  ]  (  II,  B.  129, 
n.°  1252  ).  —  Autorisation  deman- 
dée pour  envoyer  des  commissaires 
aux  Antilles ,  £  messidor  an  V  [  zj 
juin  1797  ].  —  Le  Directoire  est 
autorisé  à  envoyer  des  agens  aux  îles 
du  Vent  et  à  la  Guiane  française , 
17  messidor  an  V  [  5  juillet  1797  J 
(Il ,  B.  m  ,  il2  1 278  ).  —  L'armée 
du  nord  de  Saint-Domingue  est  dé- 
clarée avoir  bien  mérité  de  la  patrie, 
ici  messidor  an  V  [  7  juillet  1797  ] 
{ II ,  B.  ijr,  tiii  ).  —  Rejet  de 
la  résolution  relative  aux  députés 
nommés  par  les  colonies,  2j  messi- 
dor anVl  1 1  juillet  1797].  — Trai- 
tement aes  officiers  des  colonies 

Î)endant  leur  séjour  en  France  , 
orsqu'iis  n'auront  pas  été  mandés 
par  le  ministre  de  la  marine ,  27 
messidor  an  V  [  iy  juillet  1797] 
(  II ,  B.  133,  1 292 ).  — :  Secours 
accordés  aux  réfugiés  déportés  ou 
autres ,  xû  thermidor  an  V  [  1  j  août 
•797  ]  (IL  B.  n£  n$6). 

—  Décision  sur  une  pétition  des 
déportés ,  1 9  fructidor  an  V  [  y  sep- 
tembre 1797  ]•  —  Rapport  à  faire 
sur  la  situation  des  colonies,  i&  fruc- 
tidor an  V  [  14  septembre  '797]. 

—  Admission  au  Corps  législatif  des 
représentans  élus  au  Cap  français 
pour  l'an  IV,  2^  jour  complémen- 
taire an  V  [  i_8  septembre  1797] 
(  II,  B.  147,  il°  1436  ).  —  Sont  dé- 
clarées valables  les  élections  faites 
par  rassemblée  électorale  du  Cap 
français  pour  l'an  V ,  j/-  jour  com- 
plément^ an  V  [  12  septembre 
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Décision  relative  aux  déportés  de 
i'ilc  de  ta  Réunion,  6.  vendémiaire 
an  VI  [  22  septembre  1797  ].  — 
Rejet  dé  la  résolution  qui  ordonne  la 
main-levée  de  tout  séquestre  des 
biens  des  colons  réfugiés  en  France, 
dans  l'Anaeriquc  du  Nord  et  dans  les 
autres  pays  neutres ,  6.  vendémiaire 
an  VI  [  *2  Septembre  1797  1. — 
Réorganisation  des  troupes  des  co- 
lonies, 2  vendémiaire  an  VI  [  |o 
septembre  1707  ]  (  II,  B.  149, 
JL°  i4<5}  ). — Détention  à  Cher- 
bourg des  sieurs  Pinchinat  et  Rey- 
Dclmas,  députés  du  sud  et  de  l'ouest 
de  Saint-Domingue ,  11  vendémiaire 
an  VI  [  2  octobre  1797].  —  Paie- 
ment des   indemnités   ducs  aux 
représentans   du  peuple   élus  en 
♦'an  IV  et  en  l'an  V  par  la  colonie 
de  Saint  -  Domingue ,  24  vendé- 
miaire an  VI  [      octobre  1797  ] 
t  H,  B.  15^,  n^2  1498  ).  — Compte 
rendu  des  mesures  prises  pour  faire 
respecter  l'autorité  du  Gouverne- 
ment dans  Pile  de  la  Réunion,  5 
brumaire  an  VI  [  24  octobre  1797]. 
— Division  du  territoire  des  colonies 
occidentales ,  4  brumaire  an  VI  [  i  f 
octobre  1797]  (H,B.  i6o.n^ 
—  Rectification  d'erreurs  de  noms 
de  lieux  dans  cette  division  territo- 
riale ,  2  et  4  frimaire  an  VI  [  2.2  et 
24  novembre  1797  ].  —  Mode  pour 
la  liquidation  des  traites  des  colonies , 
24  Irimaire  et  iS  pluviôse  an  VI 
f  ijj  décembre  1797  et  \£  février 
1798]  (H,  B.  168^  11^  1604,  et  B. 
l84  »         '73  5  )•  —  Organisation 
constitutionnelle  des  colonies,  12 
nivfce  an  VI  [t.«  janvier  1798] 

(  11,  B.  122»  n°  'i-^  )•  —  Rejet  de 
la  resolution  qui  fixe  le  montant  des 
contributions  directes  à  y  percevoir 

rmr  l'an  VI,  14  nivôse  an  VI 
;  janvier  1798  ].  —  Fixation  des 
contributions  des  colonies  occiden- 
tales pour  l'an  VI,  26  nivôse  an 
VI  Lij  janvier  1798]  (  11%  B.  178, 
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n.°  1671  ).  Répartition  entre  lesdc- 
partemens  de  Saint  -  Domingue  ,  du 
nombre  des  députés  à  élire  aux  deux 
Conseils  pour  l'an  VI ,  23  nivôse  an 
VI  [  ^janvier  1798]  (II,  B.  178, 
,679  ).  —  Les  sieurs  Victor 
Hugues  et  Lebas  sont  envoyés  aux 
îles  du  Vent  ,  23  ventôse  an  VI 
[  1 0  mars  1798  ].  —  Annulation 
des  opérations  des  assemblées  élec- 
torale» de  Saint  -  Domingue  ,  ij 
floréal  an  VI  [11  mai  1798  ](  D,R 
203  ,  il^  1 840  ).  —  Formation  d'une 
compagnie  de  militaires  noirs  et  de 
couleur ,  \  prairial  an  VI  [22 mai 
1798]  (II, B.  203,  n£  1844]^- La 
nomination  du  citoyen  Vergniaud 

B»ur  député  de  la  colonie  de  Saint- 
omingue  au  Corps  législatif,  est  dé 
claréc  valable  ,  1  ù  prairial  an  VI  [<$ 
juin  1798]  (II, B.  2jo6.ii.*  1871}.- 
Admissionau  Corps  législatif  des  ci- 
toyens Mentor  et  Anncssy ,  députe* 
par  la  colon  ie  de  Saint-Domingue,  \î 
prairial  an  VI  [tfjuin  1798]  (ll,B.2ûi). 
n.°  1872). —  Réclamations  d'etto 
et  de  chevaux  de  la  part  des  mi- 
litaires venant  des  colonies,  oj  mes- 
sidor an  VI  [  1 1  juillet  1790]  jH, 
B.  213,  n-£  1918  ).  —  Disposition; 
relatives  aux  déportés  des  colonie), 
1 1  thermidor  an  VI      25  juiHe: 
1798  ].  —  Délivrance  de  lettres  fif 
marques  et  autorisations  pour  arme 
ert  course  dans  les  colonies  d'Amt- 
rique ,  1  \  thermidor  an  VI  [  ^  juil- 
let 1798]  (II,  B.  215  ,  »>4»l- 
—  Formation  de  plusieurs  compa- 
gnies d'hommes  noirs  et  de  couler. 
\j_  thermidor  an  VI  [4  août 
(  U ,  B.  217,       1 9$6j.  —  Corrf 
rendu  des  obstacles  qui  ont  pu  s'op 
poser  à  l'exécution  de  la  loi  <p 
accorde  des  secours  aux  colons,  î 
fructidor  an  VI  [  20  août  179$;- 
■»—  Pétitions  de  plusieurs  proprie 
taires  dont  les  habitations  ou  le 
maisons  ont  été  dévastées  ou  incen- 
diées ,  i£i  vendémiaire  an  VII  [17 
octobre  1798].  — Les  dépend 
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des  colonies  font  partie  des  dé- 
penses générales  ,  1 1  frimaire  an 
Vil  [  l^l  décembre  1798  ],  art.  1 
(  II ,  B.  247  »  «  °  ilio  )•  —  Fixa- 
tion et  mode  de  paiement  des  se- 
cours accordés  aux  déportés  des  co- 
lonies ,  2$  germinal  an  VU  [  i£ 
avril  1799]  (H,  B.  272,  IL?  2821  ). 

—  Exécution  des  -lois  sur  la  cons- 
cription militaire  relativement  aux 
nabi  tans  des  colonies ,  1  prairial  an 
VII  |Vz2  mai  1799]  (II,  B.  282, 
^  a.p  j  3  ).  —  Rejet  de  la  résolu- 
tion relative  aux  indemnités  à  payer 
aux  propriétaires  dont  les  biens  sont 
affermés  au  béaéficè  de  la  Répu- 
blique, z  messidor  an  Vil  [  20  juin 
!799  y  —  Renvoi  d'une  pétition 
des  déportés  de  l'île  de  France ,  zj 
messidor  an  VII,  \  1 1  juillet  1799]. 

—  Annulation  des  opérations  de 
l'assemblée  électorale  de  La  Guiane 
française,  en  ce  qui  concerne  le 
citoyen  Jeannet ,  29  messidor  an 
VII [17  juillet  1799HH.B.396,  il° 
3  i4p  ).  — ■  Renvoi  d'une  pétition 
des  réfugiés  et  déportés  domiciliés 
à  Montpellier,  i  thermidor  an  VII 
T  zo  juillet  «799],  —  Arrêté  re- 
latif aux  officiers  civils  et  mili- 
taires, &c.  repassant  des  colonies 
en  France,  27  thermidor  an  VII 
[  14.  août  1799  ]  (  II  ,  B.301  , 
nJ?  3207).  —  Costume  des  agens 
du  Directoire  executif  dans  les  co- 
Jbuies  ,  2£  fructidor  an  VU  [  ij 
septembre  1799].  (U,  B.  308 ,  n^ 
3260).  —  Bases  sur  lesquelles  les 
propriétaires  coloniaux  doivent  être 
imposés  à  l'emprunt  forcé ,  4^  jour 
complémentaire  an  VII  [  ao  sep- 
tembre 1799]  (II,  B,  312,  n^ 
3  299  ).  —  Mode  de  délivrance  de 
passe-ports  pour  les  colonies  fran- 
çaises, 12  vendémiaire  an  VIII  [  1 1 
octobre  1799]  (II,  B.  316 ,  il? 
î\19  )•  —  ^es  colonies  sont  régies 
par  des  lois  spéciales ,  constitution 
de  l'an  VIII  (II, B.  £$3  ) ,  art.  oji. 

—  jUn  conseiller  d'etat  est  chargé 
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de  l'administration  particulière  de* 
colonies,  y  nivôse  an  VIII  f  16  déc. 

1799]  (III,  B.  .340,  tli  ;;«4).— - 

Mode  de  procéder  sur  les  réclama- 
tion*: relatives  à  la  validité  des  prises 
des  bàtimens  ennemis  dans  les  co- 
lonies ,  4  germinal  an  VIII  [  2_j 
mars  1800  J  (  III  B.  \6_t  il?  !•»)• 
«—  Fixation  des  dépenses  du  bureau 
des  colonies  établi  à  Paris ,  ^ther- 
midor an  VIII  [lâ  juil.  1800]  (III, 
B.  3^,  n.2  248  ).  —  Les  préfets  ma- 
ritimes et  les  commissaires  de  ma- 
rine sont  autorisés  à  proroger  le 
terme  des  passe-ports  acecordés  aux 
colons,  l8  fructidor  an  VIII  [  y  sep- 
tembre 1800]  (  111 ,  B.  4 1  ,  a.°  *7*>  )♦ 

—  Tous  les  individus  déportés  à 
la  Guiase  française  doivent  être 
•transférés  et  mis  en  surveillance 
dans  les  îles  de  Rhé  et  d'OIéron  , 
i_9  fructidor  an  VIII  [_6  septembre 
1800]  (III,  B.  il£  285.).  — 
Fixation  des  appointerons  des  em- 
ployés de  la  marine  dans  les  colo- 
nies ,  \j_  nivôse  an  IX  [  y  janvier 
1801  ]  (III,  B.  6l ,  IL?  44*)-  — 
Administration  des  établissemens  de 
santé  de  la  marine  et  des  colonies, 
!_7_  nivôse  an  IX  janvier  1801  j 
(IV,  B.  62_,  il?  4jj  ),  —  Règle- 
ment pour  l'administration  de  la 
Guadeloupe,  29  germinal  an  IX 
[13  avril  i8oiJ(IIl,B.  o8,n.°  818), 

—  Bàtimens  admis  à  faire  le  com- 
merce dans  la  colonie  française  du 
Sénégal ,  2_y  frimaire  an  X  [î_6  dé- 
cembre i8oi  ]  (III,  B.  139 ,  IL? 
iodo).  — Sont  exempts  de  droits 
les  bàtimens  français  à  l'entrée 
de  la  rivière  du  Sénégal  .;  il  en 
est  perçu  à  la  sortie  sur  la  gomme , 
le  morftl  et  autres  productions 
du  pays,  7  germinal  an  X  [  28 
mars  1802]  (  III ,       ,  il?  1 342  ). 

—  Exécution  des  lois  en  ce  qui  con- 
cerne les  correspondances  coloniales, 
lo  germinal  an  X  [5  avril  180a] 
(III,  B.  190,  il?  1548).  —  Admis- 
sion en  entrepôt  des  guinées  bleues 
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et  de  différentes  espèces  de  mar- 
chandises destinées  pour  le  com- 
merce du  Sénégal ,  s  floréal  an  X 
|  18  avril   1802]  (III,  B.  185, 
n.°  1481  ).  —  Restitution  des  colo- 
nies prises  par  les  Anglais,  jo  floréal 
an  X  lio  mai  180a  J  (III,  B.  103, 
n.°  i6ijy.  —  L'esclavage  maintenu 
dans  les  colonies ,  30  floréal  an  X 
[10  mai    1802]  (TU,  B.  192, 
u.°  1609),  art.  l£L  *—  Les  i les  de 
la  Martinique  et  de  Sainte- Lucie  sont 
régies  par  un-  capitaine  général,  un 
préfet  colonial  et  un  grand  juge, 
6  prairial  an  X  f  16  mai  1 802 ]  (  JII , 
B.  194,  n».  1647).  —  Places  de 
passagers  dans  les  navires  expédiés 
pour  les  îles  et  colonies  françaises, 
*7  prairial  an  X  [^6  juin  1802] 
(III ,  B.  107,       « 745  )•  —  Importa- 
tion ou  exportation  des  marchandises 
dans  les  îles  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  ,  de  Sainte-Lucie  et  de 
Tabago,  4  messidor  an  X  [  2j  juin 
1802)  (III,  B.  198,11g  «763)-  — 
Organisation  administrative  et  ju- 
diciaire de  l'ile  de  Tabago ,  1 1  mes- 
sidor an  X  Qo  juin  1802]  (III, 
B.  2QO .  n.°  i8qj),  iS  germinal 
an  XI  [18  avrilTSoT]  (III,  B.  269, 
n.Q  zùyj).  —  Défense  aux  noirs, 
mulâtres  et  autres  gens  de  couleur, 
d'entrer  sans  autorisation  sur  le  terri- 
toire continental  de  la  France ,  1  3 
messidor  an  X  [2  juillet  1 802  ]  (III, 
B.  219,  n~°  2001  ).  —  Passage  ac- 
corde aux  colons  réfugiés  pour  re- 
tourner à  Saint-Domingue,  16  mes- 
sidor an  X  [5  juillet  1802]  (III, 
B.  2ûl  ,  nJ?  1812).  —  Suppression, 
à  compter  de  l'an  XI ,  des  secours 
accordés  aux  colons  réfugiés,  lÂ 
messidor  an  X  [j  juillet  1802] 
(IH,B.2Q2,       1816).  —  Percep- 
tion des  droits  de  douanes  sur  les 
denrées  coloniales,  3  thermidor  an  X 
I  2*  juillet  1802  j  (UI,  B.  203, 
11 -Q  1 845,).  —  Désignation  des  villes 
où  il  y  aura  un  entrepôt  réel  de 
marchandises  et  deuréej  étrangères 
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coloniales ,  1  f  thermidor  an  X  (y» 
juillet  1802  (III ,  B.  207,  1878). 

—  Un  senatus-consuite  organique 
règle  la  constitution  des  colonies,  1A 
thermidor  an  X  [4  août  1 80  2  ]  ?III , 
B.  206.  il?  1 876 ),  art.  54.  —  For- 
malités prescrites  pour  l'entrepôt  de 
diverses  denrées  coloniales  ,  j_  fruc- 
tidor an  X  [2j  août  1802  J  (UI, 
B.  2IO,  nJ?  '9*5  )•  —  Retour  des 
propriétaires  blancs  dans  les  colonies , 
1  û  fructidor  an  X  [j  septembre 
1802  (III,  B.  216,  il£  1979).  — 
Arrêté  relatif  aux  fermes  d'habita- 
tions, maisons  et  magasins  à  Saint- 
Domingue  et  à  la  Guadeloupe,  16. 
fructidor  an  X  septembre  1801] 
(W,B.2IQ,rLg  2002).  —  Mode  de 
paiement  des  créances  sur  les  colons 
de  Saint-Domingue ,  1 o  fruct.  an  X 
[6  septembre  1802]  (III,  B.  211. 

15^1),  ?J  germinal  an  XI [1} 
avril  1803  (III,  B  270,  n£  2679 ). 

—  Formes  à  observer  pour  l'ins- 
truction et  le  jugement  des  contra- 
ventions aux  lois  sur  le  commerce 
étranger  dans  les  colonies,  1 1  va- 
demi. tire  an  XI  [4  octobre  t Soi) 
( III,  B.  22Q» il?  2021  ).  —  Augmtt- 
tation  du  traitement  de  table  alloue 
aux  officiers  et  aspirans  embanps 
sur  les  bàtimens  destinés  pour  b 
colonies  françaises  et  pour  lespors 
d'Espagne  en  Europe  et  dans  fa 
colonies,  2j  brumaire  an  XI  [i£ 
novembre  1802]  (III,  B.  228, 
IL2  2 1 1 6  ).  —  Suppression  des  listes 
locales  d'émigrés  formées  dans  fa 
colonies,  a£  brumaire  an  XI  [  »9| 
novembre  1802]  (III,  B.  r?fl. 
DJ?  *  •  •  7  )•  —  Déduction  des  droits 
ex  traord  inai  res  de  sortie  pay  és  à  Saint- 
Domingue  sur  les  denrées  colo- 
niales exportées  sur  des  bàthneni 
français,  5  frimaire  an  XI  [^no- 
vembre 1 802]  (111  B.  23 1,  n.°  2131]. 

—  Le  général  Rochambeau  est  nom 
mé  général  en  chef  de  l'armée,  et 
capitaine  général  à  Saint-Domingue, 

ni vose  an  XI  [j  janvier  i8ojj 
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1803]  (III,  B.  254,  n  °  M97). 
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d'administration  générale  des  îles  de 
France  et  de  la  Réunion ,  1 3  pluviôse 
an  XI  [  2  février  1803]  (III,  «*  247» 
n.°  4303  ).  —  Prix  des  passages  pour 
les  colonies  orientales,  occidentales 
et  ia  côte  d'Afrique ,  1 4  ventôse 
an  XI  [5  mars  1803]  (IH,  B.  252, 
n.°  2,361  ).  —  Exécution,  dans  les 
colonies  françaises,  des  arrêtés  sur 
les  naufrages  et  les  prises,  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  sur  les 
contraventions  aux  lois  relatives  au 
commerce  étranger,  14  ventôseanXJ 
f5  mars  1803]  (IIJ,B.  252, n.°  236a). 
«-Etablissement de  chambres  d'agri- 
culture à  Saint-Domingue ,  à  la  Mar- 
tinique, à  ia  Guadeloupe,  à  Cay en- 
ne  ,  à  l'île  de  France  et  à  l'île  de  la 
Réunion ,  2  j  ventôse  an  XI  (  4  mars 
.8o3](- 

Disposirions  relatif 
des  îles  de  France  et  de  la  Réunion, 
3  germinal  an  XI  [  24  mars  1803] 
ïili,  B-  267,  nS*  1607).  —  Le  tri- 
bunal criminel  du  département  de 
la  Seine  est  chargé  de  connaître, 
pendant  cinq  années  ,  des  crimes 
commis  dans  les  colonies  contre 
ia  sûreté  générale  et  le  gouverne- 
ment français,  28  germinal  an  XI 
[  18  avril  ,80?  ]  (  III,  B.  273, 
n.°  273»).  —  Fixation  des  délais 
des  assignations  pour  les  colonies  , 
28  germinal  an  XI  [18  avril  1803  ] 
(III,  B.  273,  n.°  27H)-—  Mode 
d'envoi  par  le  trésor  public  ,  des 
fonds  destinés  au  service  des  colo- 
nies, 19  messidor  an  XI  [8  juillet 
1803]  (III,  B.  299,  n.°  1979)'  — 
Paiement  des  traites  affectées  au  ser- 
vice des  arrondissemens  maritimes, 
3  thermidor  an  XI  [22  juillet  1803] 
(III,  B.  303,  n.°  3033).  —  Mode 
d'obtention  des  lettres  de  grâce 
pour    les  colonies  ,  2 1  frimaire 


mars  1806"  (IV ,  B.  94,  n.°  1576). 

—  Délai  fixé  pour  les  réclamations 
de  solde ,  appointemens  ou  indemni- 
tés de  la  part  des  salariés  publics  ve- 
nant des  colonies,  17  avril  180Ô* 
(IV,  B.  87,n.°  150*).—  Fixation 
de  l'époque  jusqu'à  laquelle  il  sera 
sursis  à  toutes  poursuites  pour.  le 
paiement  de  créances  antérieures  à 
1792  et  relatives  à  Saint-Domingue, 
20  juin  1807  (IV,  B.  150,  n.° 

j  1  ).  —  Provisions  alimentaires  et 
annuelles  qui  peuvent  être  exiges 
pour  des  créances  sur  cette  colonie, 
24 juin  1808  (  IV,B.  196,  n.034s>i). 

—  Tout  créancier  pour  une  des 
causes  énoncées  au  décret  du  20 
juin  1 807  ,  peut  exiger  de  son  débi- 
teur une  provision  alimentaire,  24 
juin  1808  (IV,  B.  196,0.°  349*). 
— *  Changement  des  noms  de  l'île  de 
la  Réunion  et  de  deux  oorts  de  l'île 
de  France ,  2  février  1009  (  IV ,  B. 
224»  n.°  4097).  —  Exemption  de 
droits  en  faveur  des  marenanefises 
venant  des  colonies  qui  sont  au  pou- 
voir de  la  France,  i.cr  novembre 
1810  (IV,  B.  224,  n.°  6o67).  — 
Pelai  fixé  aux  porteurs  des  titres  de 
créances  de  Saint-Domingue  sur  la 
marine ,  pour  produire  les  pièces  jus- 
tificatives de  leurs  réclamations,  1 1 
juillet  181  1  (IV,  B.  379,  n.°7o95). 
— Mesures  relatives  à  la  possession  de 
l'île  française  de  la  Guadeloupe  par 
la  Suède,  12  octobre  18  13  (IV,  B, 
525,  n.°  9720). 

—  (C.  Civ.)  Administration  des 
immeubles  quun  mineur  possède 
dans  les  colonies,  art.  4 1 7. 

—  (C.  P.  C.)  Au  domicile  de  qui 
doivent  être  assignés ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  ceux  qui  habitent  les  colonies 
françaises,  art.  69  et  70.  — Forma- 
lités prescrites  à  ce  sujet ,  69. 


an XIV  [12  décembre  1805]  (IV,  Colonnes.  Acquittemcntdes dépenses 

B.  67,  n.°  m  83).  —  Publication  faites  pour  la  pose  de  la  première 

de  la  bulle  d'institution  canonique  pierre  de  la  colonne  de  ia  liberté, 

du  supériçnr  ecclésiastique  des  îles  aj  avril  1 79^.  —  Élévation  de  cc~ 
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km  nés  à  la  mémoire  des  braves 
morts  à  la  défense  de  la  patrie  et  de 
la  liberté,  29  ventôse,  an  VJII  [20 
mars  1800]  (11,  B.  13,  n.°s>3).  V. 
Bastille, 

COLONNES  mobiles  de  In  garde  nationale. 
Arrêté  relatif  à  leur  établissement, 
17  floréal  an  IV  [6  mai  1796]  (II, 
B.  49 ,  n.°  410).  —  Rapport  de  i'ar- 
lick  8  de  l'arrêté  ci-dessus,  qui  or- 
donne leur  renouvellement,  2  fri- 
maire an  V  [22  novembre  1796]. 
V.  Garde  nationale. 

Colonnes  républicaines.  Il  est  enjoint 
de  les  tenir  prêtes  à  marcher,  3 
vendémiaire  an  IV  [25  septembre 
■79ï]  (VB-  185,  n.°  1 1  j  1  ). 

Colon  juirtiaire.  (C.  Civ.()  Il  ne  peut 
céder  son  bail,  art.  1763  ;  il  peut 
être  contraint  par  corps.  2062.  V. 
Cheptel. 

Colons  et  MÉTAYERS.  Leurs  obliga- 
tions envers  les  propriétaires  et  {er- 

.  miers  relativement  au  paiement  de 
ia  dirae,  des  vingtièmes,  et  autres 


COLONNES.  COLZA. 
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impositions  équivalentes ,  1 1  mars 

—  10  avril  1791*  —  Les  colons 
partiaires  doivent  faire  leur  décla- 
ration pour  ia  contribution  patrio- 
tique ,  27  mars  =  1  ,cr  avrii  f  79 1 . 
V.  Fermages  et  Fermiers. 

COLONS  de  Saint-Domingue,  ire  V. 
Colonies, 

Colporteurs.  Prix  des  patentes  pour 
exercer  leur  négoce  hors  de  leur 
domicile,  z  =  17  mars  1791  ,  A 
thermidor  an  III  (22  juillet  1795] 
(  I,  B.  167,  u.°  641),  et  6  fructidor 
an  IV  [23  août  1796]  (II,  B.  70, 
n.°  64»  ).  —  Punition  desco/porreurs 
d'écrits  tendant  à  la  dissolution  de  la 
Convention  nationale,  29  mars  1 793 . 

—  Peines  contre  ceux  qui  colpor- 
teraient des  écrits  provocateurs  au 
meurtre ,  à  la  violation  des  pro- 
priétés, &ç.  27  germinal  an  IV  [16 
avril  1796]  (II ,  B.  40,  n.°  325). 

COLZA  (Droits  sur  le)  à  la  sortie  de 
France,  z  frimaire  art  XII  [24  no- 
vembre 1803]  (III,  B.  3^7,  o.n 
3*74)'  V.  Douanes. 
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